Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2009  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/lempiredesfrancsOOfavuoft 


îf 


L'EMPIRE  DES  FRANCS 


SA  FONDATION  JUSQU'A  SON  DEMEMBREMENT 


1MP.    A.    CHAUVIN    ET    FILS,    RUE  DES  SALENQUKS  ,   28. 


L'EMPIRE 


DES  FRANCS 


DEPUIS 


SA  F01ATI0\  JUSQU'A  SOS  DÉIEIMEUEM 


PAR 


Le  Général  F  AVE 


MEMBRE    DE    L  INSTITCT 


Q^S>, 


PARIS 
ERNEST  THORIN,  ÉD1TEUK 

i.lBRAIRE    DES    ÉCOLES    FRANÇAISES    d'aTHÈNES    ET    DE    ROMS 

DC  COLLÈGE  DK  FRANCK  ET  DE  L'ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURS 

DB   LA    SOCIÉTÉ   DES    ÉTUDES   HISTORIQUBS 

7,    RUE    DE    MÉDICIS.    7 

1889 


F3 


L'EMPIRE  DES  FRANCS 

DEPUIS  SA  FONDATION  JUSQU'A  SON  DÉMEMBREMENT 


INTRODUCTION 


Les  Francs  ont  conquis  les  Gaules  et  les  ont  gouvernées  ; 
ils  ont  refoulé  les  invasions  ;  ils  ont  sauvé  les  nations  chré- 
tiennes de  la  domination  musulmane  ;  ils  ont  étendu  leur 
empire  au  delà  du  Rhin,  au  delà  des  Pyrénées  ,  au  delà  des 
Alpes.  Les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  civilisation  sont 
de  ceux  que  l'histoire  ne  peut  pas  oublier. 

De  là  vient  que  tant  d'écrivains  ont  multiplié  les  efforts 
pour  porter  la  lumière  sur  une  période  de  temps  qui  n'a 
laissé  que  des  documents  insuffisants. 

Quelles  étaient  les  institutions ,  les  coquines  et  les  mœurs 
de  celte  nation  inculte  qui  a  joué  un  rôle  si  prépondérant? 

Les  Francs  n'ont  point  eu  d'historien  national  avant  le  rè- 
gne de  Glovis ,  par  la  raison  qu'ils  ne  savaient  pas  faire 
usage  de  l'écriture;  mais,  fort  heureusement  pour  nous, 
leur  code  de  lois ,  qui  est  connu  sous  le  nom  de  loi  salique, 
avait,  dès  lors,  été  mis  en  latin,  et  la  traduction  la  plus 
ancienne  est  venue  jusqu'à  nous.  En  étudiant  soigneusement 
toutes  ses  prescriptions,  on  obtient  des  renseignements 
étendus  sur   les   mœurs,  sur   l'organisation  judiciaire,  sur 
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l'organisation  militaire  et  même  sur  la  constitution  politique 
des  Francs  saliens. 

Les  Francs  sont  d'origine  germanique,  leurs  lois  confir- 
ment cette  opinion  généralement  admise;  mais  doit-on  en 
conclure  qu'on  soit  autorisé  à  compléter  les  renseignements 
que  Ton  possède  sur  leurs  mœurs  et  sur  leur  état  social  par 
des  emprunts  faits  aux  Germains  de  Tacite  qui  avaient  vécu 
trois  siècles  auparavant? 

Cette  question  se  résout  négativement  quand  on  prend 
le  soin  de  comparer  rigoureusement  les  Francs  régis  par  la 
loi  salique  aux  Germains  de  Tacite. 

Ce  rapprochement  établit,  non  seulement  que  les  Francs 
saliens  étaient  entrés  dans  une  phase  de  civilisation  autre  que 
celle  des  Germains,  mais  encore  que  les  ancêtres  des  Francs 
n'avaient  point  été  connus  de  Tacite. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  résultat  imprévu, 
nous  reproduirons  textuellement,  tout  d'abord,  les  pages 
bien  connues  du  grand  écrivain,  et  nous  montrerons  en- 
suite que  les  ancêtres  des  Francs  saliens  ne  furent  point 
compris  dans  son  cadre. 

Tacite  avait  signalé  une  menace  pour  l'empire  romain 
dans  des  nations  mal  agglomérées,  formées  d'hommes  gros- 
siers, étrangers  à  toute  culture  intellectuelle,  mais  qui,  fami- 
liers avec  le  danger ,  savaient  se  plier  aux  règles  de  la  dis- 
cipline. Le  temps  a  justifié  ses  prévisions.  Les  empereurs 
romains  ne  sont  jamais  parvenus  à  établir  sur  les  Germains 
une  domination  stable  et  sûre  ;  ils  ont  toujours  eu  des  dan- 
gers à  redouter  de  ce  côté  jusqu'au  moment  où  l'Empire  y 
a  succombé.  » 

L'étude  des  causes  qui  ont  amené  un  tel  résultat  aidera  à 
comprendre  comment  les  Francs  de  Glovis,  placés  plus  tard 
dans  des  conditions  différentes,  ont  pu  opérer  la  conquête 
des  Gaules  et  les  soumettre  à  un  gouvernement  régulier. 

D'autres  questions  surgiront  quand  nous  serons  arrivés 
là.  Quels  ont  été  les  moyens  de  gouvernement  mis  en  usage? 
Quelle  fut  la  condition  des  anciens  habitants? 

La  solution  de  ces  premières  questions  servira  de  point 
de  départ  pour  suivre  la  série  des  changements  qui  se  sont 
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opérés  dans  les  institutions,  pendant  toute  la  durée  des 
deux  dynasties  mérovingienne  et  carlovingienne. 

L'empire  des  Francs  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  siècles 
qui  ont  été  troublés  autant  par  les  guerres  intestines  que  par 
les  guerres  étrangères. 

Les  guerres  civiles,  qui  enlevaient  toute  sécurité  aux  per- 
sonnes et  aux  biens,  eurent  pour  conséquence  d'imposer  aux 
Gallo-llomains  l'obligation  du  service  militaire ,  obligation 
à  laquelle  les  Francs  avaient  été  seuls  soumis.  Cette  mesure 
devint  la  cause  de  graves  changements  qui  s'opérèrent  gra- 
duellement dans  l'organisation  sociale.  On  ne  pourrait  pas 
apprécier  toute  son  influence  en  se  bornant  à  consulter  les 
renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  les  événements 
publics  ou  privés ,  mais  on  y  parvient  avec  plus  de  succès 
en  étudiant  les  lois  qui  tendirent  à  fusionner  les  diverses  na- 
tionalités sous  Faction  incessante  de  la  religion  catholique. 

Lorsque  l'édifice  élevé  par  les  Francs  tomba  pour  ne  lais- 
ser que  des  débris  disjoints  et  séparés ,  presque  tous  les  ha- 
bitants de  la  Gaule ,  quelle  que  lut  leur  race,  étaient  placés 
sous  un  régime  voisin  du  régime  féodal;  et  pourtant,  le 
principe  initiateur  de  cet  état  social  ne  se  trouve  ni  chez  les 
Francs  ,  ni  chez  les  Gallo-Romains.  Son  origine,  que  nous  re- 
cherchons avec  grand  soin,  se  trouve  dans  les  besoins  qui  ont 
surgi  ;  nous  suivrons  la  série  des  institutions  qui  y  ont  con- 
duit, et  nous  signalerons  les  lacunes  qui  restent  à  combler. 
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Chez  les  Germains,  les  terres,  dit  Tacite  (1),  sont  occupées  tour 
à  tour  par  les  tribus  ,  en  tenant  compte  du  nombre  des  cultiva- 
teurs; elles  sont  réparties  ensuite  entre  les  hommes  libres  d'après 
les  ressources  de  chacun.  La  répartition  est  facilitée  par  l'étendue 
des  champs;  le  changement  s'opère  chaque  année  ,  et  toujours  il 
y  a  des  terres  de  reste;  car  ils  ne  prennent  point  à  tâche  de  met- 
tre à  profit,  au  moyen  du  travail ,  l'étendue  et  la  fertilité  du  sol. 
Ils  ne  savent  ni  planter  les  vergers,  ni  entourer  les  prés  de  clôtu- 
res, ni  arroser  les  jardins.  Ils  ne  demandent  à  la  terre  que  des 
moissons.  On  sait  que  les  Germains  (2)  n'habitent  point  de  villes 
et  que  leurs  demeures  ne  sont  point  contiguës.  Elles  sont  séparées 
et  dispersées;  l'emplacement  a  été  déterminé  par  la  proximité 
d'une  fontaine,  d'un  champ,  d'un  bois.  Leurs  vici  ne  sont  point 
formés,  comme  nos  villages,  de  maisons  qui  se  joignent  et  se 
tiennent. 

Chacun  a  son  habitation  entourée  d'un  espace  libre ,  soit  par 
précaution  contre  l'incendie,  soit  pour  cause  d'ignorance  dans 
l'art  de  bâtir.  L'usage  des  ciments  et  des  tuiles  leur  est  inconnu; 
les  matériaux  qu'ils  emploient  sont  informes,  sans  goût,  sans 
agrément.  Dans  quelques  localités  pourtant ,  ils  emploient  do  la 

(1)  Œuvres  complètes  de  Tacite,  traduction  nouvelle  avec  le  texte  en  re- 
gard, par  J.-L.  Burnouf,  tome  VI.  Mœurs  des  Germains,  XXVI. 

(2)  Id.,  XVI. 
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terre  si  nette  et  si  brillante  qu'elle  semble  peinte  de  couleurs 
nuancées.  Us  ont  coutume  de  creuser  des  souterrains  qu'ils  re- 
couvrent de  fumier  ;  ils  se  font  ainsi  des  refuges  pour  l'hiver, 
et ,  pour  la  récolte ,  des  magasins  où  la  rigueur  du  froid  est 
adoucie. 

L'ennemi,  s'il  arrive  ,  se  saisit  de  ce  qui  est  à  découvert,  mais 
il  ignore  l'existence  des  objets  cachés  ,  ou  ,  s'il  la  connaît,  il  ne 
sait  comment  les  trouver. 

Le  pays  (1),  quoique  parfois  varié  d'aspect,  est  pourtant  hé- 
rissé de  forêts  ou  noyé  dans  les  marais  ;  il  est  plus  humide  vers 
les  Gaules  ,  plus  balayé  par  les  vents  du  côté  qui  regarde  la  No- 
rique  et  la  Pannonie  ;  il  est  assez  fertile ,  mais  peu  favorable  aux 
arbres  à  fruits.  Le  petit  bétail  est  nombreux,  mais  chétif.  Le  gros 
bétail  n'a  pas  un  bel  aspect,  et  les  cornes,  ornement  si  remar- 
quable, manquent  à  leurs  taureanx.  Les  Germains  se  réjouissent 
de  posséder  beaucoup  do  bestiaux,  richesse  d'autant  plus  pré- 
cieuse pour  eux  qu'ils  n'en  ont  point  d'autre.  Les  dieux  ont-ils  été 
propices  ou  contraires  à  ce  peuple  en  lui  refusant  l'or  et  l'argent? 
Question  douteuse. 

Je  n'affirme  pas  que  le  sol  ne  contienne  aucun  filon  d'or  et  d'ar- 
gent ,  car  il  n'a  point  été  exploré,  les  habitants  n'attachant  point 
à  la  possession  de  ces  métaux  les  mômes  idées  que  nous.  On  voit 
chez  eux  des  vases  d'argent  donnés  en  présent  à  leurs  ambassa- 
deurs et  à  leurs  princes  ;  ils  ne  sont  pas  plus  estimés  que  s'ils 
étaient  d'argile.  Les  Germains  les  plus  rapprochés  de  la  frontière 
attachent  de  la  valeur  à  l'or  et  à  l'argent  comme  moyen  de  com- 
merce; ils  connaissent  et  distinguent  quelques-unes  de  nos  mon- 
naies ;  mais  ceux  de  l'intérieur,  plus  primitifs  et  plus  fidèles  aux 
anciens  usages ,  se  bornent  à  l'échange  des  marchandises.  Ceux 
qui  font  usage  des  monnaies  préfèrent  les  anciennes  qui  leur 
sont  plus  connues,  celles  qui  sont  dentelées  et  celles  qui  ont  pour 
empreinte  un  char  à  deux  chevaux.  La  monnaie  d'argent  est  pré- 
férée chez  eux  à  la  monnaie  d'or  parce  qu'elle  leur  est  plus  com- 
mode pour  un  commerce  d'objets  communs  et  de  bas  prix.  Tous 
les  Germains  ont  pour  vêtement  (2)  une  saie  (sagum)  attachée  par 
une  agrafe  ou  ,  à  défaut  d'agrafe  ,  par  une  épine.  Les  plus  riches 
se  distinguent  par  un  vêtement  qui,  au  lieu  d'être  flottant  comme 
celui  des  Sarmates  et  des  Parthes  ,  est  serré  et  dessine  toutes  les 
formes. 


(1)  Mœurs  des  Germains,^.  —  (2)  Jd.,  XVII. 
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Us  portent  aussi  des  peaux  de  bêtes,  qui  sont  des  plus  commu- 
nes sur  les  bords  du  Rhin,  et  plus  recherchées  dans  l'intérieur  du 
pays,  là  où  ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  d'autres  vêtements  par 
le  commerce.  On  choisit  une  fourrure  provenant  de  la  peau  d'une 
bête ,  et,  pour  l'embellir,  on  la  parsème  au  moyen  des  peaux  ve- 
nues des  côtes  de  l'Océan  et  de  contrées  qui  nous  sont  inconnues. 
Le  vêtement  des  femmes  ne  diffère  point  de  celui  des  hommes , 
si  ce  n'est  qu'il  est  le  plus  souvent  fait  en  étoffe  de  lin  orné  de 
pourpre,  et  que  la  partie  supérieure  n'ayant  point  de  manches 
laisse  à  nu  les  bras  ,  les  épaules  et  le  haut  de  la  poitrine. 

Le  mariage  est  un  lien  sévère  ,  et  rien  dans  les  mœurs  n'est 
plus  digue  d'éloges.  Les  Germains,  presque  seuls  d'entre  les  bar- 
bares ,  se  contentent  d'une  seule  femme  ,  à  l'exception  d'un  petit 
nombre  qui  en  prennent  plusieurs,  non  par  luxure,  mais  parce 
que  leur  noblesse  fait  ambitionner  leur  alliance.  La  femme  n'ap- 
porte point  de  dot  au  mari;  c'est  le  mari  qui  la  donne  à  sa  femme. 
Les  parents  et  les  proches  interviennent  pour  accorder  leur  ap- 
probation aux  présents  de  noce.  Ces  présents  ne  sont  pas  choisis 
pour  le  plaisir  de  la  femme.  Ce  sont  :  des  bœufs,  un  cheval  avec 
son  harnais,  un  bouclier  avec  la  framée  ,  un  glaive.  L'épouse  , 
reçue  elle-même  comme  un  présent ,  offre  à  son  tour  à  son  mari 
quelque  objet  d'armement. 

Tel  est  leur  lien  le  plus  fort ,  celui  qui  leur  tient  lieu  des  rites 
sacrés ,  des  dieux  d'hyménée.  Ainsi ,  la  femme  ne  se  croit  point 
étrangère  aux  résolutions  courageuses  et  aux  éventualités  de  la 
guerre  ;  elle  est  avertie  par  ces  auspices  placés  au  commencement 
du  mariage  qu'elle  s'associe  à  des  fatigues,  à  des  dangers,  et 
qu'elle  devra  supporter  avec  fermeté  pendant  la  paix  comme  dans 
les  combats.  Ces  dons  de  bœufs  accouplés .  d'un  cheval  équipé  et 
d'armes,  disent  qu'il  faudra  vivre  et  périr  ensemble,  disent  que 
la  femme  devra  laisser  intact  à  ses  fils  et  par  ses  brus  à  ses  des- 
cendants ,  ce  qu'elle-même  a  reçu. 

Les  adultères  sont  très  rares  (1)  pour  une  nation  aussi  nom- 
breuse ;  la  punition  est  immédiatement  infligée  par  le  mari  :  nue, 
les  cheveux  coupés ,  la  coupable  est  chassée  de  la  maison  en  pré- 
sence des  proches  ;  le  mari  la  poursuit  de  ses  coups  dans  tout  le 
vicus.  La  pudeur  violée  ne  trouve  point  de  pardon  ;  quelles  que 
soient  sa  beauté  ,  sa  jeunesse,  ses  richesses,  la  femme  adultère 
ne  peut  trouver  un  second  mari.  Dans  chaque  maison,  les  enfants 

(1)  Mœurs  des  Germains ,  XIX. 
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nus  et  sales  développent  ces  membres  robustes ,  ces  corps  bien 
proportionnés  qui  font  notre  admiration. 

Chacun  a  été  nourri  du  lait  de  sa  mère  qui  ne  l'a  abandonné 
ni  aux  servantes ,  ni  à  une  nourrice.  Le  maître  et  l'esclave  ne 
sont  point  séparés  par  les  différences  d'une  éducation  plus  ou 
moins  délicate;  ils  couchent  au  milieu  des  mômes  troupeaux,  sur 
le  même  sol,  jusqu'au  moment  où  l'âge  distinguera  par  le  cou- 
rage celui  qui  mérite  d'être  libre.  L'amour  n'est  point  précoce 
chez  les  jeunes  hommes,  mais  leur  puberté  devient  inépuisable; 
les  filles  ne  sont  point  mariées  jeunes.  Semblables  en  jeunesse, 
en  taille,  en  force,  les  époux  engendrent  des  enfants  qui  héritent 
de  leur  vigueur.  Le  jeune  homme  trouve  dans  le  frère  de  sa  mère 
le  même  appui  que  dans  son  père. 

Ce  lien  du  sang  entre  cet  oncle  et  son  neveu  est  regardé  par 
certaines  personnes  comme  étant  le  plus  étroit ,  de  sorte  qu'on  a 
parfois  préféré  ,  dans  le  choix  des  otages,  le  neveu  au  nls,  comme 
tenant  plus  fortement  à  l'âme  et  étendant  davantage  l'engagement 
dans  la  famille.  Pourtant  les  enfants  héritent  seuls  do  leur  père. 
Point  de  testaments;  à  défaut  d'enfants,  les  héritiers  viennent 
dans  l'ordre  suivant  :  les  frères ,  les  oncles  paternels,  les  oncles 
maternels. 

Il  y  a  obligation  d'adopter  les  inimitiés  (1) ,  aussi  bien  que  les 
amitiés  de  son  père  ou  de  son  proche  ;  les  inimitiés  ne  sont  point 
implacables  et  elles  durent  peu. 

L'homicide  même  se  rachète  par  un  nombre  déterminé  de  bes- 
tiaux gros  ou  petits;  toute  la  famille  reçoit  par  là  satisfaction,  au 
grand  avantage  de  l'intérêt  public,  car  les  inimitiés  sont  dange- 
reuses là  surtout  où  règne  la  liberté. 

Les  Germains  avaient  pour  l'ivrognerie  un  penchant  irré- 
sistible qui  a  fait  dire  par  Tacite  : 

On  peut  les  vaincre  plus  facilement  en  alimentant  ce  vice  que 
par  les  armes.  Il  n'y  a  point  de  honte  chez  eux  à  boire  tout  le  jour 
et  toute  la  nuit  (2). 

Leur  boisson  se  fait  avec  de  l'orge  et  du  blé  ;  elle  est  fermentée 
comme  le  vin.  Ceux  qui  sont  près  du  Rhin  boivent,  en  outre,  du 
vin  qu'ils  achètent.  Leurs  mets  sont  simples;  ils  mangent  sans 
apprêt  des  fruits  sauvages,  du  gibier,  du  lait  caillé.  On  voit  dans 

(1)  Mœurs  des  Germains,  XXI.  —  (2)  Jd.,  XXIII. 
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toutes  leurs  réunions  le  même  spectacle  :  des  jeunes  gens  nus  (1), 
auxquels  cet  exercice  est  familier,  sauter  dans  les  intervalles  de 
glaives  et  de  framées  qui  présentent  leurs  tranchants  et  leurs 
pointes.  L'exercice  en  a  fait  un  art  et  l'art  lui  a  donné  la  grâce. 
Ils  n'en  attendent  ni  profit  ni  récompense.  Le  plaisir  des  specta- 
teurs est  le  seul  stimulant  de  leur  audacieuse  agilité. 

Les  Germains  connus  de  Tacite  sont  aussi  en  proie  à  la 
passion  du  jeu  et  à  toutes  ses  conséquences  néfastes. 

Ils  s'y  livrent  à  jeun  comme  à  une  affaire  sérieuse  ,  déployant 
dans  le  gain  et  dans  la  perte  un  tel  acharnement,  que  celui  qui  a 
tout  perdu  met  sa  personne  et  sa  liberté  dans  un  dernier  et  su- 
prême enjeu.  Le  perdant  se  présente  de  lui-même  à  la  servitude; 
quelque  jeune  et  robuste  qu'il  soit,  il  se  laisse  attacher  et  vendre. 
Cette  résolution  dans  un  mauvais  sort ,  ils  l'appellent  bonne  foi. 
Us  livrent  au  commerce  les  esclaves  de  cette  condition  pour 
n'avoir  pas  à  rougir  de  leur  victoire. 

Tacite  ajoute  : 

Les  autres  esclaves  ne  sont  point  employés,  comme  chez  nous, 
aux  divers  offices  de  la  maison;  chacun  a  soin  de  sa  demeure,  de 
ses  pénates.  Le  maître  impose  une  certaine  quantité  de  blé ,  de 
bétail  ou  de  vêtements  et  l'esclave  fournit ,  comme  un  colon,  la 
quantité  déterminée.  Les  offices  de  la  maison  sont  remplis  par  la 
femme  et  par  les  enfants.  Il  est  rare  de  voir  frapper  un  esclave, 
de  le  voir  enchaîné  et  contraint  à  travailler  de  force.  Quand  un 
Germain  le  tue .  c'est  dans  un  moment  d'emportement  et  de  co- 
lère ,  non  par  sévérité  et  par  mesure  de  discipline;  il  le  frappe 
comme  il  ferait  envers  un  ennemi ,  si  ce  n'est  qu'il  le  fait  impu- 
nément. Les  affranchis  ne  sont  pas  beaucoup  au-dessus  des  es- 
claves; ils  ont  rarement  de  l'influence  dans  la  famille ,  jamais 
dans  la  cité  ,  si  ce  n'est  toutefois  chez  les  nations  gouvernées  par 
des  rois. 

Là  ils  peuvent  s'élever  au-dessus  des  hommes  libres,  au-dessus 
des  nobles  ;  chez  les  autres,  l'infériorité  des  affranchis  est  un  té- 
moignage de  la  liberté. 

Les  funérailles  (2)  ont  lieu  sans  faste;  on  a  soin  seulement  que 

(1)  Mœurs  des  Germains,  XXIV.  —  (2)  Id„  XXVI, 


10  l'empire  des  francs. 

les  corps  des  hommes  célèbres  soient  brûlés  avec  des  bois  de 
choix.  On  ne  place  sur  le  bûcher  ni  étoffes,  ni  parfums;  les  ar- 
mes du  mort,  parfois  son  cheval  sont  brûlés  avec  lui.  Le  tombeau 
est  érigé  en  forme  de  tertre.  Ils  considèrent  un  mausolée  d'un  tra- 
vail pénible  comme  étant  un  poids  qui  pèse  sur  le  mort ,  non 
comme  un  honneur  à  lui  rendre.  Leurs  lamentations  et  leurs 
larmes  durent  peu  ,  mais  leur  douleur  et  leurs  regrets  se  pro- 
longent. Aux  femmes  de  pleurer,  aux  hommess  de  garder  le  sou- 
venir. 

Les  devoirs  de  l'hospitalité  sont  remplis  généreusement 
par  les  Germains  : 

Aucune  nation  (1)  n'est  plus  prodigue  pour  ses  convives  et  pour 
ses  hôtes.  Ce  serait  une  honte  de  refuser  l'abri  de  son  toit  à  qui 
que  ce  soit.  Chacun  fait  ses  apprêts  suivant  ses  ressources  ;  celui 
qui  en  manque  conduit  l'étranger  à  une  maison  proche  ;  ils  en- 
trent sans  être  invités  et  ils  sont  accueillis  avec  cordialité.  Quand 
l'étranger  s'en  va,  l'usage  veut  qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  demande; 
l'hôte  agit  de  même  à  son  égard. 

Passons  des  mœurs  privées  aux  coutumes  et  aux  institu- 
tions publiques  : 

Les  Germains  prennent  leurs  rois  (2)  d'après  la  naissance,  mais 
ils  tiennent  compte  de  la  bravoure  dans  le  choix  à  faire  des 
chefs  qui  les  commandent  à  la  guerre.  Les  rois  n'ont  point  un 
pouvoir  illimité  et  arbitraire;  leurs  généraux  ont  plus  d'action  par 
l'exemple  que  par  l'autorité.  En  déployant  de  la  décision  et  de 
l'ardeur,  en  se  montrant  à  la  tête  des  troupes,  ils  excitent  l'admi- 
ration et  le  désir  de  les  imiter. 

Le  droit  de  blâmer ,  de  lier ,  de  frapper  ,  n'appartient  qu'aux 
prêtres ,  non  pour  l'exercer  comme  un  châtiment ,  ou  par  ordre 
du  général,  mais  d'après  le  commandement  du  Dieu  qui  préside 
aux  combats.  Ils  portent  à  la  guerre  des  effigies  et  des  étendards 
tirés  des  bois  sacrés.  Le  principal  élément  de  force  provient  du 
mode  de  formation;  la  lurma  comme  le  cuneus  n'est  pas  une  réu- 
nion d'hommes  pris  au  hasard,  elle  se  compose  des  parents  et  des 
proches.  Ils  sont  accompagnés  des  plus  chers  objets  de  leurs  af- 

(1)  Mœurs  des  Germains,  XXI.  —  (2)  Id.,  VII. 
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fections,  qui  se  tiennent  si  rapprochés  d'eux  que  les  cris  de  leurs 
femmes  et  les  gémissements  de  leurs  enfants  parviennent  jusqu'à 
eux.  Quand  ils  sont  blessés,  ils  vont  vers  leurs  mères  et  leurs 
femmes  qui  ne  redoutent  point  de  compter  les  blessures  et  d'exa- 
miner les  plaies.  Elles  portent  à  boire  aux  combattants  et  les  en- 
couragent. 

Des  armées  tout  près  de  lâcher  pied  ont  été  parfois  ramenées 
par  les  femmes  qui  se  portaient  en  avant ,  pour  montrer  combien 
leur  captivité  était  imminente.  Les  Germains,  en  effet,  redoutent 
beaucoup  plus  cette  infortune  pour  leurs  femmes  que  pour  eux- 
mêmes.  C'est  pour  cela  que  le  meilleur  moyen  de  s'assurer  de  la 
fidélité  de  leurs  cités  à  tenir  un  engagement  est  d'avoir  en  otage 
des  jeunes  filles  de  familles  distinguées.  Ils  attribuent  aux  femmes 
un  don  de  sainteté  et  de  prophétie  qui  les  porte  à  demander  leurs 
conseils  et  à  en  tenir  compte. 

Nous  avons  vu,  sous  le  divin  Yespasien,  Velléda  traitée  par  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  ,  comme  si  elle  eût  été  une  divi- 
nité. Autrefois ,  ils  ont  vénéré  Aurénia  et  plusieurs  autres  ,  mais 
ce  n'était  pas  en  leur  adressant  des  adulations  et  en  les  prenant 
pour  déesses. 

Mercure  est  le  dieu  auxquels  ils  rendent  le  plus  d'hommages  : 
ils  lui  sacrifient,  à  certains  moments,  des  victimes  humaines.  Ils 
offrent  des  animaux  à  Hercule  et  à  Mars  pour  les  apaiser.  Une 
partie  des  Suèves  offre  un  culte  à  Isis ,  sans  que  l'on  sache  d'où 
peut  provenir  ce  cube  étranger.  Tout  ce  que  j'ai  pu  en  appren- 
dre se  borne  à  l'insigne  même  de  cette  religion  figurée  par  un 
navire,  elle  a  dû  venir  par  mer.  Ils  trouvent  plus  digne  de  la 
grandeur  des  cieux  de  ne  point  renfermer  les  dieux  entre  des 
murailles ,  de  ne  point  se  les  représenter  avec  la  figure  hu- 
maine; ils  leur  consacrent  des  bois  et  des  forêts;  ils  donnent  à 
ces  solitudes  environnées  de  leurs  respects  les  noms  des  dieux. 

Les  Germains  font  une  grande  pratique  des  auspices  et  de  la 
divination.  Leur  manière  de  consulter  le  sort  est  simple  ;  une 
branche  d'arbres  à  fruits  est  coupée  en  morceaux  qui,  distingués 
par  diverses  marques,  sont  jetés  pêle-mêle  et  au  hasard  sur  une 
étoffe  blanche;  aussitôt  le  prêtre  s'il  s'agit  d'un  intérêt  public,  le 
père  de  famille  si  c'est  un  intérêt  privé,  prie  les  dieux  en  regar- 
dant le  ciel ,  lève  par  trois  fois  chaque  morceau  et ,  d'après  sa 
marque,  donne  l'interprétation.  Si  elle  est  défavorable ,  aucune 
autre  consultation  ne  peut  plus  être  faite  le  même  jour;  si  elle  est 
favorable  ,  les  augures  entrent  en  action.  Car  ou  sait  interpréter 
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les  cris  et  le  vol  des  oiseaux.  Cette  nation  ,  par  une  pratique  qui 
lui  est  propre ,  obtient  par  les  chevaux  des  présages  et  des  aver- 
tissements. Ces  chevaux  sont  nourris  par  le  public  dans  des  bois 
sacrés;  ils  sont  tout  blancs  et  aucun  travail  ne  les  a  souillés.  Le 
prêtre  ,  le  roi  ou  le  prince  de  la  cité  les  suit  avec  attention  pen- 
dant qu'ils  sont  attelés  à  un  char  sacré;  il  observe  leurs  hennis- 
sements et  leurs  frémissements.  Cet  auspice  est  celui  qui  obtient 
le  plus  de  confiance  de  la  part  du  peuple  ,  des  grands  et  des  prê- 
tres. Ceux-ci  se  considèrent  comme  les  ministres  des  dieux  dont 
les  chevaux  expriment  les  résolutions.  Ils  ont  une  autre  manière 
de  prendre  les  auspices  pour  prévoir  les  résultats  à  attendre  des 
guerres  importantes,  c'est  de  faire  combattre  un  captif  de  la  na- 
tion ennemie  contre  an  homme  choisi  parmi  eux  ,  chacun  d'eux 
faisant  usage  des  armes  de  son  pays  ;  la  victoire  de  l'un  ou  d& 
l'autre  donne  le  pronostic. 

Les  chefs  délibèrent  seuls  sur  les  affaires  de  peu  d'importance  (1)  ; 
tous  les  Germains  prennent  part  à  la  décision  des  grandes.  Celles 
que  le  peuple  doit  décider  sont  traitées  d'abord  entre  les  chefs.  Ils 
s'assemblent,  à  moins  de  circonstances  fortuites  et  soudaines ,  à 
des  jours  déterminés  par  la  nouvelle  ou  la  pleine  lune;  ils  regar- 
dent ces  jours  comme  étant  sous  les  meilleurs  auspices  pour  dé- 
cider les  affaires.  Ils  ne  comptent  point  comme  nous  par  jours 
mais  par  nuits,  pour  leurs  conventions,  pour  leurs  convocations. 
La  nuit  est  considérée  par  eux  comme  amenant  le  jour.  La  liberté 
dont  ils  jouissent  offre  un  inconvénient  parce  qu'ils  n'arrivent 
pas  au  lieu  de  réunion  tous  à  la  fois  ,  comme  obéissant  à  un  or- 
dre, et  que  les  retards  font  perdre  deux  ou  trois  jours.  Pour  dé- 
libérer, ils  sont  tous  armés.  Les  prêtres  qui  ont  le  droit  de  coer- 
cition imposent  le  silence.  Bientôt  le  roi  ou  le  chef  se  fait  entendre, 
et  l'influence  qu'il  exerce  provient  plus  de  la  persuasion  que  de 
son  autorité;  elle  dépend  de  son  âge,  de  sa  noblesse,  de  sa  répu- 
tation militaire.  Si  l'avis  leur  déplaît,  il  est  accueilli  par  des  mur- 
mures; s'ils  l'approuvent  ils  agitent  les  f ramées,  car  l'assentiment 
le  plus  vif  s'exprime  au  moyen  des  armes. 

On  est  autorisé  à  porter  (2)  devant  ces  assemblées  des  accusa- 
tions entraînant  môme  la  peine  capitale.  Le  châtiment  se  propor- 
tionne au  délit  ;  les  traîtres  et  les  transfuges  sont  pendus  à  des 
arbres  ;  les  lâches,  les  poltrons,  ceux  qui  sont  convaincus  de  vice 
infâme  ,  sont  enfouis  dans  la  bouc  d'un  marécage  avec  une  claie 

(1)  Mœurs  Hes  Germains,  XI.  —  (2)  Jd.,  XII. 
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par  dessus.  Cette  sorte  de  supplice  veut  dire  qu'il  faut  montrer  le 
crime  pendant  qu'on  le  punit  et  en  faire  disparaître  la  trace. 
Quant  aux  délits  de  moindre  gravité,  chacun  a  sa  punition  fixée; 
ils  sont  rachetés  (mulctantur)  par  un  certain  nombre  de  chevaux 
ou  de  tètes  de  bétail;  une  partie  revient  au  roi  ou  à  la  cité ,  l'au- 
tre à  l'offensé  ou  à  ses  proches.  On  choisit  dans  les  mêmes  assem- 
blées les  chefs  (principes)  qui  sont  chargés  de  rendre  la  justice 
dans  les  pagi  et  dans  les  vici. 

Ils  ne  traitent  (1)  aucune  affaire  politique  ou  privée  sans  être 
en  armes.  Mais  nul  n'a  droit  à  porter  les  armes  sans  que  la  cité 
l'en  ait  jugé  capable.  C'est  dans  l'assemblée  qu'un  chef  (princeps) 
ou  le  père  ou  un  parent  décorent  un  jeune  homme  du  bouclier  et 
de  la  framée.  C'est  pour  lui  comme  revêtir  la  toge,  première  dis- 
tinction accordée  à  la  jeunesse;  jusque-là  il  appartenait  à  la  fa- 
mille, il  appartiendra  désormais  à  la  république.  Une  haute 
naissance ,  c'est-à-dire  d'éclatants  services  rendus  par  les  ancê- 
tres, font  donner,  même  à  des  adolescents,  la  dignité  de  chef 
(principis);  les  autres  jeunes  hommes  s'attachent  à  quelque  guer- 
rier éprouvé  et  ne  croient  pas  s'abaisser  en  se  mettant  à  sa  suite. 
Dans  cette  suite  il  y  a  des  grades  à  la  disposition  du  chef,  ce  qui 
fait  naître  une  grande  émulation,  d'abord  à  qui  aura  la  première 
place  près  du  chef;  puis  entre  les  chefs,  à  qui  aura  la  suite  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  vaillante.  Etre  entouré  sans  cesse  de  jeunes 
gens  d'élite  est  une  distinction  pendant  la  paix,  une  force  pour  la 
guerre.  Un  chef  signalé  par  le  nombre  et  la  valeur  des  hommes 
de  sa  suite  devient  célèbre,  non  seulement  dans  sa  nation  ou  cha- 
cun connaît  son  nom  glorieux,  mais  encore  chez  les  nations  voi- 
sines; il  reçoit  des  ambassades;  il  est  comblé  de  présents,  et  sou- 
vent sa  renommée  décide  de  la  guerre. 

Dans  un  combat,  il  est  honteux  au  chef  de  se  laisser  surpasser 
en  courage  ;  il  est  honteux  pour  ses  compagnons  de  ne  pas  l'éga- 
ler. C'est  un  déshonneur  qui  dure  toute  la  vie  que  d'être  revenu 
valide  d'un  combat  où  le  chef  a  péri.  Le  défendre ,  le  protéger , 
rapporter  à  sa  gloire  toutes  les  actions  d'éclat ,  tel  est  le  premier 
objet  de  leurs  serments. 

Les  chefs  combattent  pour  la  victoire,  les  compagnons  pour  leur 
chef.  Quand  une  cité  languit  dans  le  repos  d'une  longue  paix ,  la 
plupart  des  jeunes  nobles  vont  se  joindre  à  des  nations  qui  font  la 
guerre.  Ce  peuple  ne  supporte  pas  le  repos  ;  il  cherche  les  hasards 

(1)  Mœurs  des  Germains,  XIII. 
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où  la  gloire  s'acquiert.  On  ne  peut  d'ailleurs  arriver  à  avoir  une 
suite  nombreuse  de  compagnons  qu'à  la  condition  de  les  mener  à 
la  guerre.  Ils  exigent  de  la  libéralité  du  chef  un  cheval  d'armes 
et  une  framée ,  instruments  de  victoire  ;  ils  ont  pour  toute  paye 
une  table  garnie  de  mets  grossiers  ,  mais  abondants  ;  la  guerre 
et  le  pillage  sont  des  occasions  de  munificence.  On  ne  leur  per- 
suadera pas  de  labourer  la  terre  et  d'attendre  ses  produits  pendant 
une  année  plutôt  que  de  provoquer  l'ennemi  et  de  risquer  la  vie. 
Acquérir  aux  prix  des  sueurs  ce  qu'on  peut  avoir  au  prix  du  sang 
leur  semble  paresse  et  faiblesse.  Quand  ils  ne  sont  pas  en  expédi- 
tion de  guerre  (1) ,  ils  vont  à  la  chasse,  mais  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  temps  se  passe  dans  l'oisiveté,  entre  le  sommeil  et  la 
boisson.  Les  plus  vaillants  et  les  plus  belliqueux  ne  s'occupent  de 
rien;  ils  demeurent  oisifs  ,  laissant  les  soins  de  la  maison  ,  des 
pénates,  des  champs,  aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  infirmes 
de  leur  famille. 

Etrange  contradiction  !  ces  hommes  qui  demeurent  oisifs  ne 
peuvent  supporter  le  repos.  Il  est  d'usage,  dans  les  cités,  d'offrir 
aux  chefs,  en  dons  volontaires  auxquels  tous  participent,  des 
bestiaux  et  du  blé  ;  ils  les  reçoivent  à  titre  d'honneur  et  ils  s'en 
servent  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Ils  se  réjouissent  fort  des 
présents  qui  leur  sont  offerts  par  les  nations  voisines,  surtout  à 
titre  de  don  public;  ce  sont  des  chevaux  de  choix ,  des  armes  de 
grande  dimension,  des  harnais,  des  colliers.  Nous  leur  avons  ap- 
pris à  recevoir  de  l'argent. 

Tacite  avait  conclu  de  la  nature  de  leurs  armes  que  les 
Germains  n'avaient  point  le  fer  en  abondance.  Ceux  qui 
portaient  des  épées  et  de  grandes  lances  étaient  gd  petit 
nombre. 

La  lance  ,  qu'ils  appellent  framée ,  se  termine  par  un  fer  étroit 
et  court  ;  mais  cette  arme  acérée  est  si  maniable  qu'on  l'emploie  , 
suivant  l'occasion ,  de  près  ou  de  loin.  Le  cavalier  a  pour  armes 
le  bouclier  et  la  framée.  Le  fantassin  est  muni  de  plusieurs  jave- 
lots qu'il  lance  à  des  distances  extraordinaires.  Ils  sont  nus  ou 
couverts  seulement  d'une  saie  légère,  sans  aucune  recherche  dans 
leurs  costumes  ;  leurs  boucliers  seuls  se  font  remarquer  par  des 
couleurs  peintes.  Il  y  en  a  peu  qui  aient  des  cuirasses  ;  un  ou 

(1)  Mœurs  des  Germains,  XV. 
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deux  à  peine  portent  un  casque  de  cuir  ou  de  fer.  Leurs  chevaux 
ne  sont  remarquables  ,  ni  par  leurs  formes ,  ni  par  leur  vitesse  ; 
ils  ne  sont  point  dressés  ,  comme  les  nôtres  ,  à  tourner  dans  tous 
les  sens  ;  on  les  fait  marcher,  ou  tout  droit,  ou  en  cercle  à  droite 
de  manière  qu'il  y  ait  continuité  et  qu'on  ne  puisse  distinguer  ni 
commencement  ni  fin.  En  jugeant  sur  l'ensemble  on  peut  dire 
que  leur  plus  grande  force  est  dans  l'infanterie  ;  aussi  font-ils 
combattre  des  fantassins  choisis  pour  leur  agilité  entremêlés  avec 
les  cavaliers  ,  en  les  plaçant  à  la  tète  de  l'armée. 

La  formation  des  troupes  s'opère  pour  chaque  unité  de  la  ma- 
nière suivante  :  un  pagus  fournit  cent  guerriers,  ils  se  donnent 
entre  eux  le  nom  de  centaine,  et  le  mot  qui  exprime  un  nombre 
devient  un  titre  d'honneur. 

L'armée  est  formée  de  cunei  (1).  Céder  du  terrain  pour  revenir 
à  la  charge  est  envisagé  par  eux  comme  une  preuve  de  jugement 
et  non  comme  une  faiblesse.  Ils  emportent  leurs  morts  même 
quand  ils  ne  sont  pas  victorieux.  Abandonner  son  bouclier  est  le 
comble  de  l'ignominie  ;  celui  qui  l'a  fait  est  exclu  des  sacrifices 
et  des  assemblées;  la  plupart  de  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse  de 
se  soustraire  au  danger  de  la  guerre  se  pendent  pour  éviter  l'in- 
famie (2). 

Tacite  a  tracé  dans  les  lignes  qui  précèdent  les  traits 
communs  à  tous  les  Germains.  Arrêtons-nous  un  moment 
devant  ce  portrait  d'un  peuple  chez  lequel  tout  semble  avoir 
été  fa't  en  vue  de  la  guerre  et  qui  a  joué  dans  l'histoire  un 
rôle  important  (3)  ;  chez  lui ,  il  n'y  a  pas  de  villes  pour  offrir 
d'abondantes  ressources  à  l'ennemi,  pas  même  de  villages; 
mais  des  masures  espacées.  Les  enfants ,  nus  par  tous  les 
temps ,  sont  habitués  dès  leur  bas  âge  à  supporter  les  intem- 
péries. Arrivé  à  l'adolescence,  le  jeune  homme  de  condition 
libre  reçoit  le  bouclier  et  la  framée;  il  en  est  armé  solennel- 
lement dans  l'assemblée  des  hommes  libres,  quand  il  est 
jugé  capable  de  marcher  au  combat.  Dans  toutes  les  assem- 


(1)  C'est-à-dire  de  coins.  Chaque  corps   ayaat  son  ordre  de  bataille  en 
forme  de  coin. 

(2)  Mœurs  des  Germains,  VI. 

(3)  Rome  et  les  barbares,  étude  sur  la  Germanie  de  Tacite,  par  M.  A.  Gef- 
froy.  Mignet,  Xotices  et  Mémoires,  tome  II. 
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blées  publiques  tenues  périodiquement  il  a  déployé  son 
courage ,  son  agilité ,  son  adresse  ;  si  sa  tribu  ne  fait  pas  la 
guerre  assez  tôt  au  gré  de  son  impatience ,  il  va  s'engager 
dans  la  troupe  d'un  chef  honoré  à  cause  de  ses  exploits ,  et 
son  âme  se  fortifie  par  le  point  d'honneur  qui  lui  fait  un 
devoir  de  se  sacrifier  pour  le  chef.  Quand  il  se  marie ,  sa 
femme  lui  donne  une  arme  pour  cadeau  de  noces,  en  té- 
moignage de  sa  confiance  dans  les  qualités  guerrières  de 
l'homme  qu'elle  épouse.  Cette  femme  le  suivra  jusqu'au  lieu 
du  combat,  et  après  avoir  pourvu  à  ses  besoins,  elle  stimu- 
lera son  courage,  s'il  fléchit  ;  elle  pansera  ses  plaies,  s'il  est 
blessé.  Gomme  il  aura  pour  compagnon  de  guerre  habituels 
ses  parents  et  ses  proches,  qui  combattront  côte  à  côte  avec 
lui,  l'estime  que  sa  valeur  lui  méritera  sera  pour  lui  la  plus 
précieuse  des  récompenses ,  parce  qu'elle  l'accompagnera 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Les  mœurs  du  Germain  se  ressen- 
tent de  son  goût  pour  les  expéditions  aventureuses,  car  il 
délaisse  tout  travail  matériel  comme  indigne  de  lui  ;  il  ne 
demande  qu'à  la  chasse  ou  à  la  guerre  l'amélioration  de  son 
bien-être,  l'augmentation  de  sa  richesse.  La  chasse  est  pro- 
pre à  développer  le  courage,  le  sang-froid ,  la  sagacité  ;  mais 
comme,  en  outre,  les  mœurs  imposent  à  l'homme  libre 
l'obligation  d'adopter  les  inimitiés  et  les  amitiés  de  ses  pro- 
ches, il  en  résulte  que,  même  pendant  la  paix,  le  Germain 
se  trouve  souvent  en  face  du  danger  résultant  des  hostilités 
de  famille  à  famille. 

Le  commandement  d'une  troupe  de  cent  hommes  était 
dévolu  au  magistrat  électif  qui  exerçait  dans  sa  circonscrip- 
tion les  attributions  d'administrateur  civil  et  judiciaire;  par 
là,  l'organisation  militaire,  préparée  d'avance,  donnait  le 
moyen  de  lever  l'armée  et  de  la  mettre  en  marche  avec 
promptitude. 

Les  deux  passions  des  Germains ,  celle  du  vin  et  celle  du 
jeu ,  se  mariaient  facilement  avec  leurs  qualités  belliqueuses  ; 
mais  elles  contribuaient  à  entraver  leurs  progrès  dans  l'ordre 
matériel  comme  dans  l'ordre  intellectuel.  Ainsi ,  ils  étaient 
forts  pour  détruire ,  mais  incapables  de  rien  fonder.  Une 
armée  de  Germains  n'était  point  en  état  de  vaincre  les  légions 
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romaines  en  bataille  rangée;  pourtant  ils  surent  se  rendre 
redoutables  dans  l'offensive  comme  dans  la  défensive. 

Partagés  en  nations  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  ils 
exécutèrent  à  l'improviste,  de  différents  côtés,  des  incursions 
sur  le  territoire  de  l'Empire.  Rome ,  habituée  à  porter  ses 
armes  chez  l'ennemi,  voulut  agir  contre  les  Germains  comme 
elle  avait  fait  partout  où  elle  avait  rencontré  une  résistance. 
Elle  envoya  des  légions  qui  pénétrèrent  dans  la  Germanie 
sans  se  laisser  arrêter  par  les  marais ,  par  les  forêts ,  par  le 
manque  de  chemins  frayés.  Mais  les  Germains,  qui  ne  voyaient 
point  de  honte  à  reculer  devant  des  ennemis  plus  habiles 
qu'eux  et  mieux  armés,  cédaient  du  terrain.  Gomme  les  Ro- 
mains, ne  pouvant  trouver  des  vivres  en  quantité  suffisante 
pour  nourrir  une  armée  concentrée,  devaient  se  faire  suivre 
par  de  nombreux  bagages  dont  il  était  difficile  d'assurer  la 
sécurité ,  un  moment  venait  où  il  fallait  opérer  la  retraite 
sans  avoir  obtenu  d'autre  résultat  que  la. démolition  de  quel- 
ques huttes  et  la  prise  d'un  petit  nombre  de  non-combat- 
tants. C'est  alors  que  les  légions,  si  elles  n'étaient  pas  déjà 
tombées  dans  des  embuscades  pendant  la  marche  en  avant, 
avaient  tout  à  craindre  des  surprises  opérées  par  un  ennemi 
familier  avec  les  accidents  d'un  pays  parsemé  d'obstacles. 

On  regardait  comme  un  succès  d'être  revenu  sans  de  gran- 
des pertes,  alors  que  l'expédition  n'avait  donné  aucun  ré- 
sultat. Les  frontières  de  Rome ,  du  côté  de  la  Germanie , 
furent  franchies  par  des  incursions  réciproques  qui  tournè- 
rent au  détriment  de  l'empire,  jusqu'au  moment  où  les  em- 
pereurs se  décidèrent  à  faire  établir  des  lignes  de  fortifications 
sur  les  rives  du  Rhin  et  du  Danube,  à  y  former  des  camps 
permanents ,  afin  d'avoir  des  troupes  toujours  prêtes  à  faire 
face  aux  agressions.  Ce  système  de  défense  aurait  vraisem- 
blablement réussi  à  protéger  les  Gaules  ,  si  des  circonstances 
impérieuses,  provenant  souvent  des  discordes  intestines, 
n'eussent  contraint  les  empereurs  à  diriger  ailleurs  les  légions 
des  frontières  germaniques ,  pour  les  envoyer  là  où  le  péril 
était  plus  imminent.  La  barrière  était  alors  ouverte,  et  les 
nations  germaniques  ne  manquaient  pas  d'en  profiter.  C'est 
ainsi  que  ces  peuples ,  étrangers  à  tous  les  arts  qui  embel- 
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lissent  la  civilisation  et  même  à  la  plupart  des  professions 
qui  satisfont  aux  besoins  matériels ,  sont  devenus  indomp- 
tables en  faisant  de  la  guerre  la  préoccupation ,  le  devoir  et 
l'honneur  de  tous  les  hommes  libres. 

Pour  comprendre  entièrement  les  diverses  phases  des  évé- 
nements qui  ont  amené ,  avec  la  destruction  de  la  puissance 
romaine ,  la  ruine  de  la  civilisation  ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique.  Les  tri- 
bus arabes  y  sont  encore  aujourd'hui  dans  un  état  social  qui 
offre  des  ressemblances  avec  celui  des  tribus  germaniques 
du  premier  siècle  de  notre  ère.  La  tribu  arabe  possède  son 
territoire  à  titre  collectif;  la  terre  à  cultiver  change  de  main 
chaque  année,  et  la  tribu  passe  périodiquement  d'une  station 
à  l'autre.  Les  Arabes  se  font,  comme  autrefois  les  Germains, 
un  devoir  de  braver  les  dangers  de  la  mort  ;  ils  ont  l'amour 
de  la  guerre  où  brille  la  vaillance,  et  ils  s'y  préparent  par 
des  exercices  faits  pour  développer  l'adresse  étonnante  qu'ils 
déploient  dans  leurs  fêtes  nationales.  Les  difficultés  que  la 
France ,  malgré  la  grande  supériorité  de  sa  puissance  mili- 
taire ,  a  éprouvées  depuis  cinquante  ans  et  éprouve  encore 
à  soumettre  des  tribus  qui  recommencent  la  lutte,  même  sans 
aucune  chance  de  succès ,  alors  qu'on  les  croit  arrivées  à  ap- 
précier les  avantages  de  la  paix,  donnent  le  pressentiment 
de  ce  qui  adviendrait  si  la  France  retirait  temporairement  ses 
troupes  d'occupation.  Dans  une  circonstance  pareille,  lors- 
qu'un empereur  dégarnissait  la  frontière  du  Rhin ,  les  Ger- 
mains envahissaient  le  territoire  de  l'Empire ,  non  pour 
conquérir,  mais  pour  rapporter  du  butin,  pour  emmener 
des  prisonniers  ;  et  si  parfois  ils  s'y  établissaient ,  c'était  pour 
y  vivre  suivant  leurs  coutumes ,  sans  avoir  la  pensée  de  don- 
ner des  lois  aux  autres  nationalités. 

Après  ces  explications  du  rôle  que  les  Germains  ont  joué 
dans  les  destinées  de  l'empire  romain ,  nous  revenons  à 
Tacite  pour  reproduire  les  différences  qu'il  avait  remarquées 
dans  les  mœurs  des  nations  de  la  Germanie  qui  avaient  fait 
l'objet  de  ses  études. 

Il  a  signalé  des  tribus  qui  s'étaient  établies  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  et,  parmi  elles,  les  Bataves  qui  occupaient 
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une  île  du  fleuve  avec  des  petits  territoires  sur  ses  deux 
rives.  Les  Bataves  avaient  trouvé  dans  ces  emplacements  un 
refuge  contre  des  divisions  intestines  qui  les  avaient  décidés 
à  se  séparer  de  la  nation  des  Cattes.  Ils  avaient  fait  alliance 
avec  l'Empire  qui  les  considérait  comme  une  de  ses  parties 
intégrantes,  quoique,  libres  de  toute  charge  et  de  tout  im- 
pôt, ils  n'eussent  point  d'autre  obligation  qu'un  service  de 
guerre  réglé  par  des  conventions  dont  les  détails  ne  nous 
sont  pas  parvenus.  Nous  savons  pourtant  que  les  Bataves 
jouissaient,  sous  le  régime  de  leurs  lois  et  de  leurs  cou- 
tumes, d'une  indépendance  complète;  aucun  fonctionnaire 
de  l'Empire  n'avait  d'action  à  exercer  sur  leur  territoire.  Ils 
étaient  considérés  comme  des  alliés  fidèles  dont  la  bravoure 
servait  à  protéger  une  partie  de  la  frontière. 

L'Empire  avait  soumis  à  la  même  condition  les  Mattiaques 
établis  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à  proximité  des  Bataves, 
qu'ils  égalaient  par  la  fidélité  et  qu'ils  surpassaient  par  les 
qualités  guerrières.  Les  Cattes  habitaient ,  également  sur  la 
rive  droite,  une  contrée  montueuse  qui  était  couverte  d'une 
forêt  continue  ;  ils  étaient  remarquables  par  leur  intelligence 
et  leur  finesse  qui  en  faisaient  à  la  guerre  les  plus  redouta- 
bles des  Germains.  Leurs  chefs  ayant  une  autorité  mieux 
établie  qu'ailleurs  mettaient  plus  de  prévoyance  et  de  suite 
dans  leurs  opérations.  Leurs  fantassins  ,  qui  étaient  leur 
principale  force,  portaient  chacun,  avec  ses  armes,  un  outil 
et  des  vivres.  Un  usage  adopté  partiellement  chez  les  autres 
Germains,  et  devenu  général  chez  les  Cattes,  consistait  à 
laisser  croître  la  barbe  et  les  cheveux  après  l'âge  de  puberté, 
et  à  ne  pas  renoncer  à  l'aspect  sauvage  des  longs  cheveux 
et  d'une  longue  barbe  avant  d'avoir  tué  un  ennemi.  Cette 
coutume  diffère  sensiblement ,  comme  on  le  verra  plus  loin  , 
de  celle  des  Francs  Saliens  qui  ont  été  considérés  comme 
descendant  des  Cattes. 

Les  Teuctères  formaient  une  cavalerie  aussi  renommée  que 
l'infanterie  des  Cattes.  Ils  montaient  à  cheval  dès  l'enfance  et 
continuaient  jusque  dans  la  vieillesse.  Les  chevaux  consti- 
tuaient, chez  eux,  la  plus  grande  valeur  des  héritages. 

Les  Bructères,  récemment  chassés  ou  anéantis  par  une 
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ligue  des  nations  voisines,  venaient  d'être  remplacés  sur 
leur  territoire  par  les  Ghamaves  et  les  Angrivariens.  Soixante 
mille  hommes  avaient  été  tués,  dit  Tacite,  non  par  les  ar- 
mes des  Romains ,  mais  sous  leurs  yeux  et  pour  leur  avan- 
tage. 

Nous  ne  ferons  que  désigner  les  Cauques,  les  Chérusques, 
les  Gimbres  autrefois  si  redoutables,  pour  signaler  chez  les 
Suèves ,  qui  constituaient  plusieurs  nations ,  la  coutume  de 
retrousser  les  cheveux  et  de  les  attacher  avec  un  nœud  ;  les 
hommes  libres  se  distinguaient  par  là  des  esclaves.  L'esprit 
d'imitation,  ou  des  mariages  avec  eux,  avaient  propagé  cet 
usage  au  dehors;  mais  là,  il  cessait  à  l'âge  mûr,  tandis  que 
les  Suèves  conservaient  dans  la  vieillesse  l'habitude  de  hé- 
risser la  chevelure  en  la  réunissant  tout  entière  sur  le  som- 
met de  la  tête.  Les  chefs  y  mettaient  une  certaine  recherche. 

Les  nations  qui  étaient  établies  près  de  la  rive  gauche  du 
Danube  ne  présentent  point  de  particularités  qui  puissent  se 
rapporter  à  l'origine  des  Francs  ;  il  s'y  trouvait  des  peuplades 
qui  se  nourrissaient  exclusivement  du  lait  et  de  la  chair  de 
leurs  troupeaux ,  ne  cultivant  point  la  terre  ;  elles  ne  con- 
struisaient même  pas  de  huttes,  n'ayant  d'autre  habitation 
que  leurs  chariots.  La  nécessité  de  pourvoir  à  la  nourriture 
de  leurs  troupeaux  rendait  ces  peuplades  extrêmement  no- 
mades ,  parce  qu'il  leur  fallait  absolument  de  vastes  pâtura- 
ges. Leur  vie  pastorale  répondait  à  un  étal  social  moins 
avancé  que  celui  des  Germains,  et  ils  avaient  besoin  d'un 
territoire  plus  étendu  pour  un  même  chiffre  de  population. 
Dès  qu'ils  manquaient  des  pâturages  qui  leur  étaient  néces- 
saires ,  ils  se  déplaçaient  pour  en  chercher  d'autres.  Leurs 
invasions,  fort  souvent,  n'ont  pas  eu  d'autres  causes. 

Nous  n'avons  point  de  renseignements  sur  les  Germains 
postérieurs  à  Tacite.  Il  y  a  là  une  vaste  lacune  ;  mais  si  nous 
ne  reculons  pas  devant  l'étude  attentive  du  texte  le  plus 
ancien  de  la  loi  salique ,  il  nous  donnera  un  témoignage  vi- 
vant de  l'état  social  des  Francs  Saliens  qui ,  sous  le  com- 
mandement de  Glovis  ,  ont  opéré  la  conquête  des  Gaules. 

Le  Gode  qui  est  connu  sous  le  nom  de  loi  salique  a  régi 
les  Francs  pendant  quatre  siècles  et  plus.  Dans  ce  laps  de 
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temps,  ses  dispositions  ont  varié  dans  leurs  détails  à  ce  point 
qu'il  n'y  a  pas  deux  des  manuscrits  de  ce  Gode  qui  ne  diffè- 
rent notablement  l'un  de  l'autre.  Pardessus  est  néanmoins 
parvenu  à  reproduire  tous  ceux  qu'il  a  pu  connaître  en  les 
rattachant  par  des  variantes  à  cinq  rédactions  distinctes  qu'il 
a  classées  par  ordre  d'ancienneté.  La  plus  ancienne  de  ces 
rédactions  nous  ayant  paru  offrir  plus  d'importance  que  les 
autres,  c'est  à  son  interprétation  que  nous  avons  consacré 
nos  efforts. 

La  tâche  était  difficile,  et  il  a  fallu,  pour  arriver  au  bout, 
remplacer  parfois  des  mots  altérés  ou  même  des  phrases  en- 
tières par  celles  qui  se  trouvent  dans  des  textes  moins  an- 
ciens en  interrogeant  les  rédactions  publiées  récemment  ; 
mais  jamais  on  n'a  eu  recours  aux  expressions  malbergiques 
intercalées  dans  le  texte.  Ces  mots  empruntés  à  la  langue 
des  Francs,  qui  n'a  jamais  été  écrite,  avaient  été  mis  là 
comme  étant  très  expressifs  pour  les  hommes  qui  en  con- 
naissaient la  signification.  Ils  ne  faisaient  point  partie  de  la 
rédaction  :  ce  qui  le  montre,  c'est  qu'ils  ne  sont  point  né- 
cessaires à  l'intelligence  des  prescriptions  légales.  On  s'est 
attaché  dans  la  traduction  qui  suit  à  exprimer  clairement  le 
sens  du  texte  plutôt  qu'à  le  reproduire  littéralement. 


CHAPITRE  II. 

LA  LOI   SALIQUE   D'APRES   LE   TEXTE   LATIN   LE   PLUS   ANCIEN   (1). 

I 

De  l'assignation. 

1.  Celui  qui  aura  été  assigné  à  comparaître  au  mallum 
conformément  aux  lois  régnantes,  et  qui  ne  sera  pas  venu, 
devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

2.  Mais  celui  qui  aura  assigné  un  autre  et  qui  ne  sera  pas 
venu  lui-même,  sans  empêchement  valable,  devra  être  con- 
damné à  15  solidi. 

3.  Celui  qui  assigne  un  autre  doit  se  rendre  à  sa  demeure 
avec  des  témoins ,  et,  en  son  absence,  appeler  sa  femme  ou 
quelqu'un  de  sa  famille  pour  lui  faire  connaître  l'assignation. 

4.  Car  si  l'assigné  est  occupé  d'un  service  public,  il  ne 
peut  pas  obéir  à  l'assignation. 

5.  Mais  si  l'assigné  est  dans  le  pays  pour  ses  affaires ,  il 
est  tenu  de  se  rendre  à  l'assignation. 

II 

Des  vols  de  porcs. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  à  la  mamelle  devra, 
le  fait  étant  prouvé,  être  condamné  à  payer  3  solidi. 

(1)  La  loi  salique,  par  Pardessus. 
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2.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  en  âge  de  vivre  sans 
sa  mère  devra ,  le  fait  étant  prouvé ,  être  condamné  à  payer 
120  deniers  qui  font  3  solidi  (1). 

3.  Celui  qui  aura  dérobé  la  portée  d'une  truie  devra ,  le 
fait  étant  prouvé ,  payer  240  deniers  qui  font  6  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  volé  un  porc  d'un  an  devra ,  le  fait  étant 
prouvé,  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

5.  Celui  qui  aura  volé  un  porc  de  deux  ans  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter 
la  valeur  et  le  dommage. 

6.  La  même  composition  est  fixée  pour  le  vol  de  deux 
porcs. 

7.  Celui  qui  en  aura  pris  trois  ou  un  plus  grand  nombre 
devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  so- 
lidi, sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

8.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  parmi  des  porcs  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

9.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  châtré ,  d'un  an  ou 
moins,  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font 
15  solidi  (2). 

10.  Si  le  porc  a  plus  d'un  an ,  le  coupable  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter 
la  valeur  et  le  dommage. 

11.  Celui  qui  aura  volé  un  verrat  ou  une  truie  conduisant 
ses  petits  devra  être  condamné  à  payer  700  deniers  qui  font 
17  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

12.  Celui  qui  aura  volé  un  porc  châtré  et  engraissé  devra 
être  condamné  à  payer  700  deniers  qui  font  17  solidi,  et  cela 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage ,  à  la  condition  qu'il 
soit  prouvé  que  l'animal  était  engraissé. 

13.  Si  le  porc  châtré  n'était  pas  bon  à  tuer,  la  composition 
sera  de  15  solidi. 

14.  Celui  qui  aura  volé  vingt-cinq  porcs  quand  le  troupeau 


(1)  Le  solidus  valait,  comme  on  le  voit,  40  deniers. 

(2)  Les  erreurs  du  texte,  qui  portent  sur  les  nombres,  n'ont  point  été  rec- 
tifiées. 
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n'en  comptait  pas  plus  devra,  cela  prouvé,  être  condamné  à 
payer  2500  deniers  qui  font  62  solidi. 

15.  Si  le  troupeau  en  contenait  plus,  le  coupable  devra 
être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

16.  Celui  qui  aura  volé  cinquante  porcs ,  alors^qu'il  y  en 
avait  un  plus  grand  nombre ,  devra  être  condamné  à  payer 
2,500  deniers  qui  font  63  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et 
le  dommage. 

III 

Des  vols  d'animaux  de  gros  bétail. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  veau  à  la  mamelle  devra  être 
condamné  ,  si  le  fait  est  prouvé,  à  payer  120  deniers  qui  font 
3  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  volé  un  animal  d'un  an  ou  de  deux  ans 
devra  être  condamné ,  le  fait  étant  prouvé ,  à  payer  600  de- 
niers qui  font  15  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  volé  un  bœuf,  ou  bien  une  vacbe  avec 
son  veau,  devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui 
font  35  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  volé  un  taureau  placé  à  la  tête  d'un  trou- 
peau et  qui  n'a  point  été  soumis  au  joug  devra  être  condamné 
à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

5.  Si  le  taureau  (trespillius)  dessert  les  vaches  de  trois 
villas ,  la  condamnation  de  45  solidi  devra  être  payée  en 
triple. 

6.  Celui  qui  aura  volé  douze  animaux  sans  qu'il  en  reste 
devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

7.  Celui  qui  aura  volé  de  douze  à  vingt-cinq  animaux,  mais 
qui  en  aura  laissé,  devra  être  condamné  à  payer  2,500  de- 
niers qui  font  63  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  lé  dom- 
mage. 
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IV 

Des  vols  de  brebis. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  agneau  à  la  mamelle  devra  être 
condamné  à  payer  7  deniers  qui  font  la  moitié  d'un  triens , 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  une  brebis  d'un  an  ou  de  deux  ans 
devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  3  brebis  devra  être  condamné  à 
payer  1400  deniers  qui  font  63  solidi.  La  même  composition 
jusqu'à  40  brebis. 

4.  Pour  avoir  volé  40  brebis  et  plus ,  le  coupable  devra 
être  condamné  à  payer  2500  deniers  qui  font  63  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

V 

Des  vols  de  chèvres. 

1.  Celui  qui  aura  volé  3  chèvres  devra,  le  fait  étant 
prouvé,  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  so- 
lidi, sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  plus  de  3  chèvres,  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi  ,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

VI 

Des  vols  de  chiens. 

1.  Celui  qui  aura  emmené  ou  tué  un  chien  (sigusium  ca- 
nem  mor/istrum)  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers 
qui  font  3  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  un  chien  de  troupeau  (pastoricalem) 
devra  être  condamné  à  payer  3  solidi. 
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VII 

Des  vols  d'oiseaux. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  autour  sur  un  arbre  devra  être 
condamné ,  le  fait  étant  prouvé,  à  payer  120  deniers  qui 
font  3  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  un  autour  sur  son  perchoir  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

3.  Si  l'autour  était  dans  un  lieu  fermé,  le  coupable  devra 
être  condamné  à  payer,  le  fait  étant  prouvé,  1800  deniers 
qui  font  45  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Celui  qui  aura  volé  une  oie  devra  être  condamné  à 
payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

VIII 

Des  vols  d'abeilles. 

1.  Celui  qui  aura  volé  une  ruche  d'abeilles  dans  un  lieu 
fermé  devra  êtçe  condamné  à  payer  1800  deniers  qui  font 
45  solidi. 

2.  Cette  règle  s'applique  à  celui  qui  a  volé  une  seule  ru- 
che, là  où  il  n'y  en  avait  pas  plus. 

3.  Celui  qui  a  volé  de  une  à  six  ruches  à  découvert,  là  où 
il  y  en  avait  davantage ,  devra  être  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  15  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dom- 
mage. 

4.  Celui  qui  a  volé  7  ruches  et  plus,  si  tout  n'a  pas  été 
pris,  devra  être  condamné  à  payer  1800  deniers  qui  font 
45  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

IX 

Du  dommage  apporté  dans  une  moisson  ou  une  clôture  quel- 
conque. 

1.  Celui  qui  aura  trouvé  des  animaux ,  chevaux  ou  quadru- 
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pèdes ,   dans   sa  moisson ,  n'a  pas  le  droit   de  les  détério- 
rer. 

2.  S'il  l'a  fait  et  qu'il  ait  avoué,  il  prendra  pour  lui  l'ani- 
mal et  il  en  restituera  la  valeur. 

3.  Mais  s'il  n'a  pas  avoué  et  que  le  fait  soit  prouvé  ,  il  de- 
vra être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Si,  après  que  celui  qui  a  trouvé  des  bestiaux  sans  gardien 
dans  sa  moisson  les  a  renfermés  sans  que  la  chose  ait  été 
connue,  quelque  bête  périt,  il  devra  en  donner  la  valeur  et 
payer  en  outre  35  solidi. 

5.  Celui  qui  par  sa  négligence  aura  nui  à  des  animaux  ou 
des  bestiaux  et  qui  l'aura  avoué,  devra  en  payer  la  valeur 
et  les  gardera  pour  lui. 

6.  Si  le  fait  a  été  nié  et  qu'il  soit  prouvé ,  le  coupable  de- 
vra être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi , 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

6.  Celui  dont  les  porcs  ou  les  autres  petits  bestiaux  ont 
parcouru  la  moisson  d'un  autre ,  et  qui  l'aura  nié ,  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

8.  Celui  qui,  à  raison  du  dommage  fait,  aura  tenté  de 
chasser  ou  de  prendre  les  bestiaux  ,  pendant  qu'ils  sont  en- 
fermés ou  emmenés  vers  la  maison ,  devra  être  condamné 
à  payer  1200  deniers  qui  font  30  solidi. 

X 

Des  esclaves  volés. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  esclave,  un  cheval  ou  une  bête 
de  somme  ,  devra  être  condamné  à  payer  700  deniers  qui 
font  30  solidi. 

2,  Si  un  esclave ,  homme  bu  femme ,  a  emporté  des  ob- 
jets appartenant  à  son  maître,  le  coupable,  outre  la  restitu- 
tion des  objets  et  la  composition ,  devra  être  condamné  à 
payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 
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XI 

Des  vols  et  effractions  commis  par  les  hommes  libres. 

1.  L'homme  libre  qui  aura  volé ,  au  dehors  d'une  maison, 
une  valeur  de  2  deniers,  devra  être  condamné  à  payer  600 
deniers  qui  font  15  solidi. 

2.  S'il  a  volé  au  dehors  de  la  maison  une  valeur  de  40  de- 
niers et  que  le  fait  soit  prouvé ,  il  devra  être  condamné  à 
payer  1400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  compter  la  va- 
leur et  le  dommage. 

3.  L'homme  libre  qui  aura  volé  avec  effraction  une  va- 
leur de  2  deniers  devra  être  condamné ,  si  le  fait  est  prouvé, 
à  payer  15  solidi. 

4.  Si  la  valeur  du  vol  dépasse  5  deniers ,  et  que  le  fait  soit 
prouvé,  le  coupable  devra  être  condamné  à  payer  1400  de- 
niers qui  font  35  solidi. 

5.  S'il  a  brisé  ou  détérioré  une  serrure  et  est  entré  ainsi 
dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol ,  il  devra  être  condamné 
à  payer  1800  deniers  qui  font  45  solidi,  sans  compter  la  va- 
leur et  le  dommage. 

6.  Si  le  coupable  s'est  enfui,  sans  avoir  rien  emporté,  il 
devra  être  condamné  à  payer  1200  deniers  qui  font  30  so- 
lidi. 

XII 

Des  vols  et  effractions  commis  par  les  esclaves. 

i.  Si  un  esclave  a  volé,  au  dehors  de  la  maison,  une  va- 
leur de  2  deniers,  il  recevra,  étendu  sur  un  banc,  120  coups 
de  verge ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Si  le  vol  est  de  40  deniers,  l'esclave  sera  châtré,  à  moins 
qu'il  ne  paie  6  solidi.  Le  maître  de  l'esclave  payera  au  re- 
quérant la  valeur  et  le  dommage. 
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XIII 
Du  rapt  des  personnes  libres. 

1.  Si  trois  hommes  ont  enlevé  une  fille  de  condition  libre, 
ils  auront  à  payer  (chacun)  30  solidi. 

2.  Ceux  qui  seront  en  plus  de  trois  payeront  chacun  5  so- 
lidi. 

3.  Ceux  qui  seron*  venus  avec  des  flèches  payeront  en 
plus ,  pour  ce  fait ,  chacun  3  solidi, 

4.  Les  ravisseurs  auront  à  payer  2500  deniers  qui  font 
63  solidi. 

5.  Si  la  jeune  fille  a  été  enlevée  d'un  endroit  clos,  comme 
la  chambre  de  veillée ,  les  coupables  seront  punis  conformé- 
ment aux  prescriptions  précédentes. 

6.  Mais  si  la  jeune  fille  enlevée  est  sous  la  protection  du 
roi ,  le  fritus  sera  de  63  solidi. 

7.  L'esclave  du  roi  ou  le  lite  (fui  aura  enlevé  une  femme 
libre  devra  payer  de  sa  vie. 

8.  Si  une  fille  de  condition  libre  a  suivi  volontairement 
un  esclave,  elle  perdra  sa  condition. 

9.  L'homme  libre  qui  aura  violé  l'esclave  d'un  autre  sera 
puni  de  même. 

10.  Celui  qui  aura  enlevé  la  fiancée  d'un  autre  et  qui 
l'aura  prise  pour  épouse,  payera  2500  deniers  qui  font  63  so- 
lidi. 

XIV 

De  la  surprise  et  de  la  spoliation. 

1.  Celui  qui  aura  dépouillé  un  homme  libre  par  surprise 
devra,  le  fait  étant  prouvé,  être  condamné  à  payer  2500  de- 
niers qui  font  63  solidi. 

2.  Si  un  Romain  a  dépouillé  un  barbare  salien  ,  la  règle 
précédente  lui  sera  appliquée. 

3.  Mais  si  un  Franc  a  dépouillé  un  Romain,  il  devra  être 
condamné  à  payer  35  solidi. 
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5.  Celui  qui  aura  assailli  un  homme  en  route,  et  tous 
ceux  qui  auront  pris  part  au  rassemblement  et  à  la  surprise 
devront  être  condamnés  à  payer  2,500  deniers  qui  font  63 
solidi. 

6.  Celui  qui  aura  attaqué  une  villa  étrangère  devra ,  de 
même  que  chacun  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'agression, 
être  condamné  à  payer  63  solidi. 

XV 

Enlèvement  d'une  femme  mariée. 

Celui  qui  aura  tué  un  homme  libre  ou  enlevé  la  femme 
d'un  mari  vivant  devra  être  condamné  à  payer  8,000  deniers 
qui  font  200  solidi. 

XVI 

Des  incendies. 

1.  Celui  qui  aura  incendié  une  maison  dans  laquelle  étaient 
des  hommes  endormis  sera  appelé  en  justice  par  chaque 
homme  libre,  si  quelque  objet  aété  brûlé  dans  l'intérieur.  Il  sera 
condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi  à  chacun 
d'eux. 

2.  Celui  qui  aura  incendié  une  maison,  une  clôture  ou 
un  treillage,  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui 
font  63  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  incendié  une  grange  ou  un  grenier  sans 
toit  avec  la  récolte,  devra  être  condamné  à  payer  2,500  de- 
niers qui  font  63  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  incendié  une  bauge  avec  les  porcs ,  ou 
une  écurie  avec  les  animaux ,  devra  ,  le  fait  étant  prouvé , 
être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

5.  Celui  qui  aura  incendié  une  clôture  en  treillage  ou  une 
palissade  devra  être  condamné  à  payer  200  deniers  qui  font 
5  solidi. 
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XVII 

Des  blessures. 

1.  Celui  qui ,  ayant  tenté  de  tuer  un  autre,  aura  manqué 
son  coup,  devra,  le  fait  étant  prouvé,  être  condamné  à  payer 
2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  lancé  contre  un  autre  un  flèche  empoi- 
sonnée et  l'aura  manqué,  devra,  le  fait  étant  prouvé,  être 
condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  blessé  un  autre  à  la  tête,  de  telle  sorte 
que  la  cervelle  soit  mise  à  nu  et  que  les  trois  os  qui  la  re- 
couvrent soient  sortis,  devra  être  condamné  à  payer  1,200 
deniers  qui  font  30  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  fait  à  un  autre  une  blessure  entre 
les  côtes  ou  au  ventre  telle  que  la  plaie  soit  apparente  et 
pénètre  dans  les  entrailles ,  devra  être  condamné  à  payer 
1,200  deniers  qui  font  30  solidi,  et  en  outre,  pour  le  traite- 
tement,  5  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  fait  à  un  autre  une  plaie  telle  que  le  sang 
soit  tombé  à  terre  devra  être  condamné,  le  fait  étant  prouvé , 
à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

6.  L'homme  libre  qui  aura  frappé  un  autre  homme  libre 
avec  un  bâton  sans  que  le  sang  soit  sorti  devra  être  con- 
damné à  payer,  pour  chaque  coup,  120  deniers  qui  font  3 
solidi. 

7.  Mais  si  le  sang  est  sorti,  la  composition  sera  la  même 
que  si  la  blessure  avait  été  faite  par  le  fer. 

8.  Celui  qui  aura  tenté  de  dépouiller,  sur  un  chemin,  un 
homme  libre,  devra,  le  fait  prouvé ,  être  condamné  à  payer 
2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 

XVIII 

De  celui  qui  accuse  devant  le  roi  un  homme  innocent. 
Celui  qui  aura  accusé  devant  le  roi  un  homme  innocent,  en 
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son  absence,  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui 
font  63  solidi. 

XIX 

Des  maléfices. 

1.  Celui  qui  aura  fait  boire  à  un  autre  des  herbes  dont  il 
soit  mort  devra  être  condamné  à  payer  200  solidi. 

2.  Si  un  homme  à  préparé  un  maléfice  contre  un  autre  et 
que  celui-ci  ait  échappé  au  maléfice,  le  coupable  devra  être 
condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 

XX 

De  celui  qui  aura  serré  la  main,  le  bras   ou  le  doigt  d'une 

femme  libre. 

1.  Un  homme  libre  qui  aura  étreint  la  main,  le  bras  ou 
le  doigt  d'une  femme  libre,  devra,  le  fait  prouvé,  être  con- 
damné à  payer  15  solidi. 

2.  S'il  a  pressé  le  bras,  30  solidi. 

3.  S'il  a  mis  la  main  au-dessus  du  coude,  il  devra  être 
condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi. 

XXI 

Des  bateaux  volés. 

1.  Celui  qui  aura  mis  en  mouvement  un  bateau  apparte- 
nant à  un  autre ,  sans  son  assentiment ,  et  s'en  sera  servi 
pour  traverser  un  cours  d'eau,  devra  être  condamné  à  payer 
120  deniers  qui  font  3  solidi. 

2.  S'il  a  volé  un  bateau ,  en  passant  avec ,  il  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

3.  S'il  a  volé  une  barque  dans  un  lieu  fermé,  il  devra  être 
condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi. 

4.  S'il  a  volé  une  barque  placée  dans  un  lieu  fermé  et 
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mise  hors  de  l'eau  avec  intention ,  il  devra  être  condamné 
à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

XXII 

Des  vols  commis  dans  un  moulin. 

Celui  qui  aura  du  blé  volé  dans  un  moulin  devra,  le  fait 
prouvé,  être  condamné  à  payer  au  meunier  600  deniers  qui 
font  15  solidi  et  aussi  15  solidi  au  propriétaire  du  blé. 

XXIII 

Du  cheval  monté  sans  la  permission  du  maître. 

Celui  qui  aura  monté  un  cheval  sans  l'assentiment  du 
maître  devra  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font 
30  solidi. 

XXIV 

Des  homicides  d'enfants. 

1.  Celui  qui  aura  tué  un  enfant  ayant  moins  de  dix  ans 
accomplis  devra  être  condamné,  le  fait  étant  prouvé,  à  payer 
24,000  deniers  qui  font  600  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  tué  un  enfant  chevelu  devra  être  con- 
damné à  payer  600  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  frappé  une  femme  enceinte  de  condition 
libre  devra,  si  elle  en  meurt,  être  condamné  à  payer  28,000 
deniers  qui  font  700  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  tué  un  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mère, 
avant  qu'il  ait  un  nom,  devra,  le  fait  étant  prouvé,  être 
condamné  à  payer  4,000  deniers  qui  font  100  solidi. 

5.  Si  un  enfant  ayant  moins  de  douze  ans  commet  quel- 
que faute,  on  ne  pourra  exiger  aucun  fretus. 

6.  Celui  qui  aura  tué  une  femme  libre  ayant  eu  des  en- 
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fanls  devra  être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font 
600  solidi. 

7.  Si  la  femme  ne  pouvait  plus  avoir  d'enfants,  celui  qui 
l'aura  tuée  devra  être  condamné  à  payer  8,000  deniers  qui 
font  200  solidi. 

XXV 

Des  adultères  avec  des  esclaves. 

1.  Celui  qui  aura  violé  par  force  une  fille  libre  devra  être 
condamné  à  payer  63  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  forniqué  avec  une  fille  libre ,  tous  deux 
s'entendant,  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui 
font  45  solidi. 

3.  L'homme  libre  qui  aura  forniqué  avec  une  esclave  ap- 
partenant à  un  autre  maître  devra,  le  fait  étant  prouvé,  être 
condamné  à  payer  au  maître  600  deniers  qui  font   15  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  forniqué  avec  une  esclave  du  roi  devra 
être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

5.  L'homme  libre  qui  se  sera  conjoint  publiquement  avec 
une  femme  esclave  d'un  autre  devra  tomber  avec  elle  en  es- 
clavage. 

6.  De  même,  une  femme  libre  qui  aura  contracté  mariage 
avec  un  esclave  d'un  autre  maître,  devra  rester  en  esclavage. 

7.  Si  un  esclave  a  forniqué  avec  une  esclave  d'un  autre 
maître  et  que  celle-ci  soit  morte  des  suites  de  la  faute, 
qu'il  paye  240  deniers  qui  font  6  solidi ,  au  maître  de  la 
femme ,  ou  qu'il  soit  châtré.  Le  maître  du  coupable  payera 
la  valeur  de  la  femme. 

8.  Si  la  femme  n'est  pas  morte,  le  coupable  devra  rece- 
voir 300  coups  de  verge  ou  payer  au  maître  120  deniers  qui 
font  3  solidi. 

9.  Si  un  esclave  a  enlevé  la  femme  esclave  d'un  autre 
maître  contre  sa  volonté,  qu'il  paye  à  ce  maître  120  deniers 
qui  font  3  solidi. 
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XXVI 

Des  affranchissements  frauduleux» 

1.  L'homme  libre  qui  aura  affranchi  le  lite  d'un  autre, 
sans  le  consentement  du  maître,  par  le  denier  devant  le  roi, 
devra  être  condamné  à  payer  4,000  deniers  qui  font  tOOsolidi. 
Les  biens  du  lite  seront  restitués  au  maître  légitime. 

2.  Celui  qui  aura  affranchi  l'esclave  d'un  autre  par  le  de- 
nier devant  le  roi  devra ,  le  fait  étant  prouvé ,  payer  la  va- 
leur de  l'esclave  et,  de  plus,  35  solidi. 

XXVII 

De  divers  vols. 

1.  Celui  qui  aura  volé  la  clochette  d'un  troupeau  de  porcs 
devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Si  c'est  la  clochette  d'un  troupeau  de  bétail,  le  coupa- 
ble devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  so- 
lidi. 

3.  Celui  qui  aura  volé  les  entraves  d'un  cheval,  devra,  le 
fait  étant  prouvé,  être  condamné  à  payer  120  deniers,  qui 
font  3  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Mais  si  les  chevaux  ont  été  perdus,  on  devra  en  four- 
nir d'autres  pour  les  remplacer. 

5.  Celui  qui  aura  envoyé  en  fraude  son  bétail  dans  la 
moisson  d'un  autre  devra,  s'il- y  est  vu,  être  condamné  à 
payer  600  deniers  qui  font  15  solidi ,  sans  compter  la  valeur 
et  le  dommage. 

6.  Celui  qui  sera  entré,  pour  voler,  dans  le  jardin  d'un 
autre,  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

7.  Celui  qui  sera  entré,  pour  voler,  dans  un  champ  de  na- 
vet, de  fèves,  de  pois?  (pissaria)  ou  de  lentilles  ,  devra  être 
condamé  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 
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8.  Celui  qui,  dans  un  champ,  aura  volé  du  lin  et  l'aura 
emporté  à  dos  de  cheval  ou  dans  une  voiture ,  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  12  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

9.  S'il  n'a  emporlé  qu'une  charge  sur  son  dos,  il  devra 
être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

10:  Celui  qui  aura  fauché  le  pré  d'un  autre  perdra  son 
travail. 

11.  S'il  a  emporlé  le  foin  sur  une  voiture  et  l'a  déchargé 
chez  lui  il  devra  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi ,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

12.  S'il  a  emporté  une  charge  sur  son  dos,  qu'il  soit  con- 
damné à  payer  3  solidi. 

13.  Celui  qui  aura  vendangé  en  fraude  la  vigne  d'un  au- 
tre devra  être  condamné  à  payer  15  solidi. 

14.  Mais  si ,  ensuite,  il  a  transporté  le  vin  et  l'a  déchargé 
chez  lui,  il  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui 
font  45  solidi. 

15.  La  même  règle  s'applique  aux  moissons. 

16.  Celui  qui  dans  une  forêt  étrangère  aura  coupé  ou  in- 
cendié les  bois  d'un  autre  devra  être  condamné  à  payer 
120  deniers  qui  font  3  solidi. 

17.  Celui  qui,  de  propos  délibéré,  aura  détérioré  le  bois 
d'un  autre,  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui 
font  3  solidi. 

18.  Celui  qui  aura  volé  du  bois  dans  une  forêt  étrangère 
devra  être  condamné  à  payer  3  solidi. 

19.  Celui  qui  aura  coupé  et  emporté  un  arbre  marqué  de- 
puis un  an  n'aura  point  commis  de  délit. 

20.  Celui  qui  aura  volé  dans  un  cours  d'eau  un  filet  à  an- 
guilles devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font 
45  solidi. 

21.  Celui  qui  aura  volé  une  pieu,  une  tremaille,  un  tour- 
niquet (instruments  de  pêche)  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

22.  Celui  qui  aura  forcé  une  chambre  de  veillée  sans  clef 
devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

23.  Celui  qui  aura  forcé  une  chambre  de  veillée  fermée  à 
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clef  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  so- 
lidi. 

24.  Celui  qui  aura  labouré  un  champ  sans  l'assentiment 
du  maître  devra  être  condamné  à  payer  15  solidi. 

25.  Celui  qui  aura  ensemencé  un  champ  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui 
font  45  solidi. 

26.  Celui  qui  aura  négocié  avec  une  esclave ,  et  cela  sans 
le  consentement  du  maître ,  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

XXVIII 

Des  louages. 

1.  Celui  qui  loue,  en  fraude,  un  homme,  pour  un  meur- 
tre, devra,  le  fait  étant  prouvé,  être  condamné  à  payer 
2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 

2.  Celui  qui  s'est  engagé  à  tuer  un  homme  devra ,  le  fait 
étant  prouvé ,  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font 
63  solidi. 

3.  Si  le  prix  de  louage  a  été  transmis  par  un  tiers,  homme 
libre,  que  celui  qui  a  donné,  celui  qui  a  reçu  et  celui  qui  a 
porté,  soient  condamés  à  payer  chacun  63  solidi. 

XXIX 

Des  incapacités. 

1.  Celui  qui  aura  estropié  un  autre  de  la  main  ou  du  pied, 
lui  aura  coupé  le  nez  ou  arraché  l'œil,  devra  payer  4,000  de- 
niers qui  font  100  solidi. 

2.  Mais  si  la  main  coupée  est  encore  pendante ,  le  coupa- 
ble devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font 
63  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  coupé  le  pouce  de  la  main  ou  du  pied 
devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 
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4.  Si  le  pouce  est  pendant,  le  coupable  devra  être  con- 
damné à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

5.  Pour  le  second  doigt,  c'est-à-dire  le  doigt  sagittaire, 
coupé,  le  coupable  devra  être  condamné  à  payer  1,400  de- 
niers qui  font  35  solidi. 

6.  Pour  les  trois  autres  doigts  coupés  d'un  seul  coup ,  le 
coupable  devra  être  condamné  à  payer  50  solidi. 

7.  Pour  avoir  coupé  deux  des  trois,  le  coupable  devra  être 
condamné  à  payer  35  solidi. 

8.  Pour  avoir  coupé  un  des  trois,  le  coupable  devra  être 
condamné  à  payer  30  solidi. 

9.  Celui  qui  aura  châtré  un  homme  libre  devra  être  con- 
damné à  payer  8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

XXX 

Des  injures. 

1.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  libre  vaurien  devra 
être  condamné  à  payer  3  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  libre  cochon  devra 
être  condamné  à  payer  3  solidi. 

3.  Un  homme  ou  une  femme  qui  aura  appelé  une  femme 
putain  ,  sans  pouvoir  le  prouver ,  devra  être  condamné  à 
payer  3  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  renard  devra  être 
condamné  à  payer  3  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  lièvre  devra  être  con- 
damné à  payer  3  solidi. 

6.  Pour  avoir  imputé  à  un  homme  d'avoir  jeté  son  bou- 
clier ,  sans  pouvoir  le  prouver ,  le  coupable  devra  être  con- 
damné à  payer  120  deniers  qui  font3  solidi. 

7.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  délateur  ou  faux 
monnayeur ,  sans  pouvoir  le  prouver ,  devra  être  condamné 
à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 
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XXXI 

Du  chemin  entravé. 

1.  Celui  qui  aura  détourné  de  son  chemin  ou  bousculé  un 
homme  libre  (baronem)  devra  être  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  détourné  de  son  chemin  ou  bousculé 
une  femme  libre  devra  être  condamné  à  payer  1800  deniers 
qui  font  45  solidi. 

XXXII 

Du  crime  de  lier  des  hommes  libres. 

1.  Celui  qui  aura  lié  un  homme  libre  sans  motif  valable 
devra  être  condamné  à  payer  1200  deniers  qui  font  30  solidi. 

2.  Si  après  l'avoir  lié,  il  l'a  conduit  ailleurs,  il  devra  être 
condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

XXXIII 

Du  vol  des  instruments  de  chasse. 

1.  Celui  qui  aura  volé  quelque  instrument  de  chasse  et 
l'aura  caché  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers 
qui  font  45  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage , 
car  il  faut  que  la  loi  sur  la  chasse  et  la  pêche  soit  obser- 
vée. 

2.  Celui  qui  aura  volé  ou  tué  un  cerf  domestique  portant 
une  marque  et  dressé  à  la  chasse  devra,  lorsque  le  maître 
prouvera  qu'il  l'emmenait  à  la  chasse  et  qu'il  avait  tué  avec 
son  aide  deux  ou  trois  bêtes  sauvages ,  être  condamné  à 
payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

3.  Si  le  cerf  domestique  n'a  point  encore  chassé ,  celui 
qui  l'aura  volé  ou  tué  devra  être  condamné  à  payer  1,400  de- 
niers qui  font  35  solidi. 
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XXXIV 

Des  treillages  volés. 

1.  Celui  qui  aura  brisé  ou  enlevé,  soit  les  trois  verges  qui 
relient  le  haut  d'un  treillage,  soit  les  harts  ou  les  joncs  qui  les 
retiennent ,  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  fait  passer  une  herse  ou  une  charrette 
hors  du  chemin  ,  à  travers  un  champ  ensemencé  dont  le 
grain  aura  levé,  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers 
qui  font  3  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  passé  à  travers  une  moisson  déjà  haute, 
hors  de  tout  chemin  ou  sentier,  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

4.  Celui  qui,  par  mauvaise  intention,  aura  déposé  un  ob- 
jet volé  dans  la  cour  ou  dans  la  maison  d'un  autre,  à  l'insu 
du  maître ,  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui 
font  63  solidi. 

XXXV 

Des  esclaves  tués  ou  dépouillés. 

1.  Si  un  esclave  a  tué  un  esclave,  que  les  deux  maîtres  se 
partagent  l'homicide. 

2.  Si  un  homme  libre  a  dépouillé  un  esclave  et  qu'il  soit 
convaincu  de  lui  avoir  enlevé  une  valeur  plus  grande  que 
40  deniers,  il  devra  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui 
font  30  solidi. 

3.  Si  la  valeur  du  vol  est  moindre  que  40  deniers,  le  cou- 
pable devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

4.  Si  un  homme  libre  a  dépouillé  le  lite  d'un  autre  et  que 
cela  soit  prouvé,  il  devra  être  condamné  à  payer  1,400  de- 
niers qui  font  35  solidi. 

5.  Si  un  esclave  ou  un  lite  a  tué  un  homme  libre  autre  que 
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son  maître,  l'homicide  sera  livré  aux  parents  du  mort  pour 
moitié  de  la  composition  ,  et  son  maître  payera  l'autre  moitié. 

6.  Un  homme  libre  qui  aura  tué  ou  volé  un  esclave  qui 
soit  du  service  personnel ,  ou  qui  soit  ouvrier  en  fer ,  ou- 
vrier en  or,  porcher,  vigneron,  cantonnier  (stratorem)  de- 
vra, le  fait  prouvé,  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui 
font  30  solidi. 

7.  —  En  comprenant  le  fretum  et  le  faidum  (deux  sortes 
de  frais  de  justice),  ensemble  1,800  deniers  qui  font  45  so- 
lidi. Ce  qui  fait  un  total  de  75  solidi ,  sans  compter  la  va- 
leur et  le  dommage. 

XXXVI 

Du  quadrupède  qui  a  tué  un  homme. 

Si  un  homme  a  été  tué  par  un  quadrupède  domestique , 
le  maître  devra  payer  la  moitié  de  la  composition  ,  le  qua- 
drupède pourra  être  réclamé  pour  l'autre  moitié. 

XXXVII 

De  la  trace  suivie. 

Si  celui  auquel  un  bœuf,  un  cheval  ou  un  autre  animal  a 
été  volé  en  a  suivi  la  trace  et  qu'il  l'ait  retrouvé ,  le  déten- 
teur déclarant  qu'il  l'a,  par  achat  ou  par  échange,  depuis 
moins  de  trois  nuits ,  ne  pourra  pas  se  refuser  à  la  mise  en 
main  tierce.  Mais  si  le  détenteur  déclare  qu'il  l'a  acquis  par 
achat  ou  par  échange,  depuis  plus  de  trois  nuits ,  il  est  li- 
bre de  consentir  ou  non  à  la  mise  en  main  tierce.  Si  le 
poursuivant,  au  lieu  d'assigner  un  jour  conformément  à  la 
loi  et  d'offrir  la  mise  en  main  tierce ,  s'est  emparé  de  l'ani- 
mal, et  que  le  fait  soit  prouvé,  il  devra  être  condamné 
à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 
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XXXVIII 

Des  vols  de  chevaux  de  trait  ou  de  selle. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  cheval  d'attelage  devra  être 
condamné,  le  fait  étant  prouvé,  à  payer  1,800  deniers  qui 
font  45  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  un  étalon  devra,  le  fait  prouvé, 
être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  volé  un  étalon  avec  son  troupeau  de 
12  juments  devra  être  condamné  à  payer  63  solidi ,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Si  le  troupeau  est  plus  petit  et  ne  dépasse  pas  7  têtes, 
y  compris  l'étalon  ,  le  coupable  devra  être  condamné  à  payer 
63  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

5.  Celui  qui  aura  volé  une  jument  pleine  devra ,  le  fait 
prouvé,  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  15 
solidi. 

6.  Celui  qui  aura  volé  un  poulain  d'un  an  devra ,  le  fait 
prouvé ,  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  so- 
lidi. 

7.  Celui  qui  aura  volé  un  poulain  qui  suit  sa  mère  devra 
être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

8.  Celui  qui  aura  coupé  la  queue  au  cheval  d'un  autre 
devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

XXXIX 

De  celui  qui  a  réduit  un  homme  libre  en  esclavage. 

1.  Celui  qui  aura  cherché  à  détourner  l'esclave  d'un  autre 
devra,  le  fait  prouvé,  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  réduit  en  esclavage  un  homme  libre 
devra,  si  la  preuve  est  douteuse,  fournir  des  jura  tores  comme 
pour  un  meurtre;  s'il  ne  peut  pas  se  les  procurer,  il  devra 
être  condamné  à  payer  8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 


LA    LOI    SALIQUE.  43 

3.  Celui  qui  aura  fait  esclave  un  romain  devra  être  con- 
damné à  payer  63  solidi. 

XL 

De  l'esclave  inculpé  de  vol. 

1.  Si  le  délit  est  tel  que  la  composition,  pour  un  homme 
libre,  serait  de  15  solidi,  l'esclave  étendu  sur  un  banc  re- 
cevra 120  coups  de  verge. 

2.  Mais  si  l'esclave  a  avoué,  avant  d'être  soumis  à  la  tor- 
ture, que  le  maître,  s'il  y  est  consentant,  paye  pour  lui 
120  deniers  qui  font  3  solidi. 

3.  Pour  un  délit  qui,  commis  par  un  homme  libre,  don- 
nerait lieu  à  une  composition  de  35  solidi ,  l'esclave  recevra 
de  même  120  coups  de  verge. 

4.  Mais  s'il  n'a  pas  avoué ,  celui  qui  le  soumet  à  la  tor- 
ture pourra  encore  la  continuer,  malgré  le  maître,  à  la  condition 
de  lui  donner  garantie  pour  son  esclave.  Si,  après  cela, 
l'esclave  soumis  à  de  plus  grandes  tortures  fait  des  aveux , 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  effet  contre  son  maître.  Celui  qui  a  in- 
fligé les  tortures  deviendra  possesseur  de  l'esclave  ;  le  maî- 
tre recevra  le  prix  de  l'esclave  pour  lequel  il  avait  reçu  la 
garantie.  Si  l'esclave  a  fait  des  aveux  pendant  le  premier 
supplice,  c'est-à-dire  pendant  les  120  premiers  coups,  il 
sera  châtré ,  à  moins  qu'il  ne  paie  6  solidi ,  et  son  maître 
sera  tenu  de  restituer  au  requérant  la  valeur  de  ce  qu'il  a 
perdu. 

5.  L'esclave  convaincu  d'un  crime  plus  grand  ,  c'est-à-dire 
tel  qu'il  entraînerait  pour  un  homme  libre  la  composition  de 
45  solidi ,  devra ,  s'il  a  fait  aveu  pendant  la  torture ,  être 
frappé  d'une  sentence  de  mort. 

6.  Quand  un  esclave  est  incriminé ,  son  maître ,  s'il  est 
présent,  doit  vérifier  les  verges  préparées  par  le  plaignant. 
Leur  grosseur  doit  être  uniforme  et  égale  à  celle  du  petit 
doigt.  Il  vérifie  aussi  le  banc  et  doit  lui-même  étendre  son 
esclave  dessus. 

7.  Si  le  maître  de  l'esclave,  quoique  présent,  a  ajourné  la 
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torture,  le  plaignant  doit  constater  le  jour  du  refus  et  dans 
les  sept  nuits  assigner  au  plaid  pour  que  le  maître  livre  l'es- 
clave pour  la  torture,  au  jour  dit. 

8.  Si  au  jour  marqué ,  après  les  sept  nuits,  le  maître  de 
l'esclave  ne  l'a  pas  livré,  le  plaignant  le  convoquera  de  nou- 
veau à  la  séance  du  tribunal  qui  se  tiendra  sept  nuits  après, 
c'est-à-dire  quatorze  nuits  après  le  jour  de  la  première  con- 
vocation. 

9.  Si  l'esclave  n'a  pas  été  livré  au  jour  ainsi  fixé,  c'est-à- 
dire  après  quatorze  nuits,  le  maître  de  l'esclave  deviendra 
responsable;  il  payera  la  même  composition  que  si  la  faute 
avait  été  commise  par  lui-même. 

10.  Si  l'esclave  incriminé  est  absent,  le  plaignant  doit,  en 
présence  de  trois  témoins,  avertir  le  maître  d'avoir  à  le  pré- 
senter après  une  intervalle  de  sept  nuits  ;  si  celui-ci  ne  s'est 
pas  rendu  à  cette  première  convocation,  le  plaignant  lui  en 
fait  une  seconde,  en  présence  de  témoins,  pour  qu'il  vienne 
à  la  séance  du  tribunal  qui  a  lieu  sept  nuits  après  la  précé- 
dente. Si  le  maître  n'a  point  encore  présenté  son  esclave  au 
jour  de  cette  seconde  séance,  une  troisième  convocation  lui 
est  faite  pour  la  séance  qui  suit ,  c'est-à-dire  pour  vingt  et 
une  nuits  après  le  jour  de  la  première  convocation.  Si  à  ce  mo- 
ment le  maître  ne  présente  pas  à  la  torture  son  esclave  lié , 
il  devient  responsable  du  délit  qui  est  puni  comme  ayant  été 
commis  par  un  homme  libre. 

11.  Une  femme  esclave,  coupable  d'un  délit  entraînant  la 
castration  pour  un  homme  esclave,  aura  ou  à  payer  6  solidi 
avec  le  consentement  de  son  maître,  ou  à  recevoir  144  coups 
de  verge. 

XLI 

Des  homicides  de  personnes  libres. 

1.  Celui  qui  aura  tué  un  Franc  ou  un  barbare  vivant  sous 
la  loi  salique  devra,  le  fait  prouvé,  être  condamné  à  payer 
8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

2.  Mais  s'il  a  jeté  le  corps  dans  un  puits  ou  dans   l'eau, 
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s'il  l'a  caché  en  le  recouvrant  de  branchages  ou  d'autres  ob- 
jets, il  devra  être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font 
600  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  tué  un  homme  de  la  truste  du  roi  ou 
une  femme  libre  devra  être  condamné  à  payer  24,000  deniers 
qui  font  600  solidi. 

4.  Si  le  corps  a  été  jeté  soit  dans  un  puits,  soit  sous  l'eau, 
ou  qu'il  ait  été  couvert  pour  être  caché,  le  coupable  devra 
être  condamné  à  payer  72,000  deniers  qui  font  1,800  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  tué  un  Romain  commensal  du  roi  devra, 
le  fait  prouvé ,  être  condamné  à  payer  12,000  deniers  qui 
font  300  solidi. 

6.  Si  le  Romain  est  propriétaire  mais  non  convive  du  roi, 
le  coupable  devra  être  condamné  à  payer  4,000  deniers  qui 
font  100  solidi. 

7.  Celui  qui  aura  tué  un  Romain  tributaire  devra  être  con- 
damné à  payer  63  solidi. 

8.  Celui  qui  aura  trouvé  sur  la  voie  publique  un  homme 
mutilé,  sans  pieds  ni  mains,  laissé  dans  cet  état  par  ses  en- 
nemis, et  qui  l'aura  achevé  devra  être  condamné  à  payer 
4,000  deniers  qui  font  100  solidi. 

9.  Celui  qui  aura  jeté  dans  un  puits  un  homme  qui  sera 
sorti  de  là  vivant  devra  être  condamné  à  payer  4,000  deniers 
qui  font  100  solidi. 

XLII 

De  l'homicide  commis  par  bande. 

1.  Celui  qui,  ayant  réuni  une  bande,  aura  assailli  un 
homme  libre  dans  sa  maison  et  l'aura  tué ,  devra  être  con- 
damné à  payer,  si  le  mort  était  dans  la  truste  du  roi,  72,000 
deniers  qui  font  1,800  solidi. 

2.  Si  l'homme  tué  n'était  pas  dans  la  truste  du  roi,  le  cou- 
pable devra  être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font 
600  solidi. 

3.  Si  le  corps  a  trois  plaies  ou  plus  de  trois  plaies ,  trois 
des  inculpés  qui  ont  fait  partie  de  la  bande  devront  être  con- 
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damnés  à  payer  chacun  la  composition  légale  ;  trois  autres  de- 
vront être  condamnés  à  payer  90  solidi,  et  encore  trois  autres 
à  payer  45  solidi. 

4.  La  même  règle  s'appliquera  au  meurtre  du  Romain,  du 
lite  ou  de  l'esclave  du  roi,  mais  les  compositions  seront  ré- 
duites de  moitié. 

5.  Celui  qui  aura  assailli  une  villa  et  l'aura  pillée  devra, 
si  la  preuve  n'est  pas  certaine,  fournir  25  juratores  pour  être 
absous.  S'il  ne  peut  pas  les  produire,  il  devra  être  condamné 
à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 

XLIII 
De  l'homicide  commis  dans  un  festin. 

1.  Si  un  homme  a  été  tué  dans  un  festin  où  il  y  avait  cinq 
convives,  ceux  qui  restent  doivent,  ou  en  déclarer  un  comme 
auteur  du  meurtre,  ou  contribuer  tous  à  la  composition  pour 
cette  mort.  Ceci  peut  avoir  lieu  jusqu'à  sept  convives. 

2.  Si  les  convives  étaient  plus  de  sept,  ils  ne  seront  pas 
tous  responsables;  mais  ceux  contre  lesquels  les  preuves 
prévaudront  devront  payer  la  composition. 

3.  (1)  Si  un  homme  a  été  tué  par  une  bande  hors  de  sa 
maison,  sur  un  chemin  ou  dans  un  champ,  et  qu'il  ait  sur  le 
corps  trois  plaies  ou  plus  de  trois  plaies  ,  trois  des  hommes 
de  la  bande  contre  lesquels  il  y  aura  des  preuves  payeront 
chacun  leur  part  de  composition  du  meurtre ,  trois  autres 
payeront  30  solidi,  et  trois  autres  15  solidi. 

XLIV 

Du  reipus. 

1.  Selon  la  coutume,  un  homme  libre  qui  veut  épouser 
une  veuve  doit,  avant  de  se  marier,  s'adresser  au  thunginus, 

(1)  Cet  article  a  été  transposé  ;  il  appartient  évidemment  au  titre  qui  pré- 
cède. 
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nommé  aussi  centenarius,  pour  que  celui-ci  désigne  un  jour 
d'assemblée  (mallum).  Dans  cette  assemblée,  le  thuoginus 
ou  centenarius,  armé  de  son  bouclier,  devra  commencer  par 
juger  trois  causes  ;  après  cela,  l'homme  qui  veut  épouser  la 
veuve  devra  avoir  3  solidi  et  1  denier  de  bon  poids.  Trois 
hommes  vérifieront  le  poids  et  la  qualité  des  pièces  de  mon- 
naie et  après  cela  le  mariage  pourra  se  faire. 

2.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  accomplir  ces  conditions  de- 
vra payer  63  solidi  à  celui  auquel  le  reipus  est  dû. 

3.  Si  fout  a  été  accompli  suivant  les  prescriptions  précé- 
dentes, les  3  solidi  et  le  denier  du  reipus  seront  remis  au 
parent  qui  y  a  droit  d'après  l'ordre  suivant  : 

4.  Au  plus  âgé  des  neveux,  fils  d'une  sœur,  s'il  y  en  a. 

5.  A  défaut  de  fils  d'une  sœur,  au  plus  âgé  des  petits-ne- 
veux dans  la  même  ligne. 

6.  S'il  n'y  pas  de  petit-neveu,  au  fils  d'une  cousine  ger- 
maine de  la  mère. 

7.  A  défaut  de  fils  d'une  cousine  germaine  de  la  mère,  à 
l'oncle,  frère  de  la  mère. 

8.  A  défaut  d'oncle,  frère  de  la  mère,  au  frère  du  mari  dé- 
funt, à  la  condition  qu'il  ne  soit  point  héritier  du  défunt. 

9.  A  défaut  de  frère  du  mari,  au  parent  le  plus  proche  dans 
les  lignes  indiquées  en  allant  jusqu'au  sixième  degré,  à  la 
condition  qu'il  ne  soit  pas  héritier. 

10.  S'il  n'y  a  point  de  parent  mâle  jusqu'au  sixième  degré, 
le  reipus  revient  au  fisc  chargé  de  faire  valoir  le  droit  qui 
en  résulte. 

XLV 

Des  déplacements. 

1.  Si  un  homme  a  formé  le  projet  de  quitter  la  circons- 
cription de  sa  villa  pour  aller  s'établir  sur  le  territoire  d'une 
autre  villa,  il  lui  faudra  avoir  l'assentiment  de  tous  les  habi- 
tants, car  un  seul  opposant  suffira  pour  que  l'établissement 
lui  soit  interdit. 

2.  Mais  si,  malgré  l'opposition  de  un  ou  de  deux  habitants, 


48  l'empire  des,  francs. 

il  est  venu  y  établir  son  domicile,  l'opposant  lui  fera  som- 
mation de  déguerpir  ;  et  si  c'est  en  vain,  le  sommera  devant 
témoins,  en  ces  Lermes  :  «  Je  te  fais  sommation  d'avoir,  en 
»  restant  la  nuit  prochaine,  à  quitter  cette  villa  dans  l'es- 
»  pace  de  dix  nuits.  »  L'opposant  reviendra,  ce  temps  écoulé, 
renouveler  la  sommation  de  quitter  dans  l'espace  do  dix 
nuits,  et  il  la  fera  encore  une  troisième  fois ,  de  manière  à 
ajouter  dix  nuits  aux  précédentes ,  pour  compléter  trente 
nuits.  Si  après  ces  délais,  l'émigrant  n'est  point  parti,  l'oppo- 
sant l'assignera  à  l'assemblée  publique  (mallurn)  et  il  s'y 
rendra  lui-même  avec  les  témoins  de  ses  trois  sommations. 
Si  rémigrant  se  refuse  à  partir,  sans  avoir  d'excuse  valable, 
et  que  les  sommations  lui  aient  été  faites  régulièrement,  l'op- 
posant s'adressera  au  grafio  et  lui  demandera,  en  offrant  son 
avoir  en  garantie,  de  se  rendre  sur  les  lieux  ,  à  l'effet  d'opé- 
rer l'expulsion  de  l'émigrant.  Celui-ci ,  pour  n'avoir  point 
voulu  se  conformer  à  la  loi ,  devra  être  condamné  à  perdre 
son  travail  et  à  payer  30  solidi. 

3.  Quand  un  émigrant  aura  demeuré  douze  mois  dans  une 
villa,  sans  qu'aucune  opposition  ait  été  déclarée,  il  aura  sé- 
curité comme  ses  autres  voisins. 

XL  VI 

Donation  après  décès. 

Il  iaut  d'abord  que  le  thunginus ,  aussi  appelé  centenarius, 
ait  désigné  un  des  jours  d'assemblée,  qu'il  y  soit  venu  armé 
de  son  bouclier,  et  qu'il  ait  entendu  trois  affaires  concernant 
des  personnes  différentes  ;  puis  ,  il  appellera  l'affaire  de  la 
donation,  et  le  donateur  mettra  une  paille  sur  la  poitrine  du 
donataire  en  disant  qu'il  veut  lui  donner  soit  toute  sa  for- 
tune, soit  la  partie  qu'il  désignera.  Celui  sur  la  poitrine  du- 
quel la  paille  aété  mise,  c'est-à-dire  le  donataire  devra  aller  après 
cela  résider  dans  la  maison  du  donateur.  Il  devra  y  recevoir 
trois  hôtes  pour  le  moins  et  user  librement  des  objets  de  la  do- 
nation. Le  donataire  disposera  des  biens  qui  lui  sont  confiés 
en  présence  de  ses  témoins ,  après  quoi  il  rendra  au  dona- 
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teur  ce  qu'il  en  a  reçu  ,  soit  en  présence  du  roi ,  soit  dans 
l'assemblée  de  la  circonscription  du  donateur.  Il  mettra  à 
son  tour  une  paille  sur  la  poitrine  du  donateur  en  lui  ren- 
dant ce  qu'il  en  a  reçu,  ni  plus  ni  moins,  et  cela  avant  que 
douze  mois  se  soient  écoulés  depuis  le  jour  de  la  donation. 
Si  quelque  contestation  s'élève  plus  tard  à  ce  sujet,  trois  té- 
moins pourront  déclarer  sous  serment  qu'ils  étaient  à  l'as- 
semblée indiquée  par  le  thunginus  ou  centenarius ,  et  qu'ils 
ont  vu  le  donateur  mettre  la  paille  sur  la  poitrine  de  celui 
qu'il  avait  choisi  pour  donataire.  Ils  devront  désigner  nomi- 
nativement celui  qui  a  fait  la  donation  et  celui  qui  a  été 
choisi  pour  héritier.  Trois  autres  témoins  devront  dire  sous 
serment  que  le  donataire  a  occupé  la  maison  du  donateur , 
qu'il  y  a  donné  l'hospitalité  à  trois  persounes  ou  plus,  que 
ces  personnes  y  ont  bu  et  mangé  en  présence  des  témoins  et 
ont  remercié  leur  hôte  de  sa  réception.  Les  autres  actes  qui 
devront  être  attestés  par  d'autres  témoins,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, sont  ceux  qui  se  sont  passés  soit  dans  l'assemblée  du 
roi,  soit  dans  une  assemblée  de  grafîo,  soit  dans  une  assem- 
blée de  thunginus,  alors  que  le  donataire  a  mis  la  paille  sur 
la  poitrine  du  donateur.  Il  faudra  neuf  témoins  pour  attester 
toutes  ces  choses. 

XLVII 

De  la  mise  en  main  tierce. 

Celui  qui  a  reconnu  entre  les  mains  d'un  autre  un  esclave, 
un  cheval,  un  bœuf,  ou  quoi  que  ce  soit  lui  appartenant,  le 
fait  mettre  en  main  tierce  et  doit  convoquer  le  détenteur.  Si 
tous  deux  demeurent  entre  ligeris  et  carbonaria  la  comparu- 
tion devant  le  tribunal  se  fera  après  le  délai  de  quarante 
nuits.  À  celte  séance  du  tribunal  devront  se  trouver  les  per- 
sonnes qui  ont  vendu  l'objet  réclamé  ou  qui  l'ont  donné  en 
payement,  chacun  étant  convoqué  par  son  acquéreur.  Si  l'un 
d'eux,  sans  excuse  valable,  ne  s'est  pas  rendu  à  la  convoca- 
tion, l'homme  qui  l'a  convoqué  produira  trois  témoins  attes- 
tant qu'il  Ta  convoqué,  et  trois  autres  attestant  l'acquisition 
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qu'il  a  faite  de  lui  en  public.  Ayant  rempli  ces  conditions , 
il  sera  mis  en  dehors  de  l'accusation  ,  et  l'absent  contre  le- 
quel les  trois  derniers  témoins  auront  fait  serment,  sera  le 
voleur  du  plaignant.  Ce  voleur  rendra  à  son  acheteur  le  prix 
qu'il  en  a  reçu  et  paiera  au  plaignant  la  composition  fixée 
par  la  loi.  Cette  affaire  doit  être  jugée  dans  l'assemblée  de  la 
circonscription  où  l'objet  a  été  reconnu  ou  mis  en  main 
tierce.  Si  quelqu'un  de  ceux  qui  se  sont  transmis  l'objet  de- 
meure au  delà  de  legerem  ou  carbonaria  le  délai  de  la  convo- 
cation sera  de  80  nuits. 

XLVIII 

Du  faux  témoignage. 

1.  Celui  qui  aura  porté  faux  témoignage  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

2.  Si  un  homme  a  été  inculpé  à  tort  de  s'être  parjuré,  les 
juratores  de  l'accusateur  auront  à  payer  5  solidi. 

3.  Mais  celui,  contre  lequel  la  preuve  sera  faite  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  du  dommage. 

XLIX 

Des  témoins. 

1.  Si  quelqu'un  doit  fournir  des  témoins,  mais  que  ces 
témoins  ne  veuillent  pas  venir  devant  le  tribunal  de  leur 
plein  gré,  il  doit  les  sommer  devant  témoins  de  se  rendre  à 
la  séance  du  tribunal  pour  dire  ce  qu'ils  savent,  sous  la  foi 
du  serment. 

2.  S'ils  n'ont  pas  voulu  venir,  sans  avoir  d'excuse  vala- 
ble ,  ils  devront  être  condamnés  à.  payer  chacun  600  deniers 
qui  font  15  solidi. 

3.  S'ils  sont  présents  mais  qu'ils  refusent  de  déclarer,  sous 
la  foi  du  serment,  ce  qu'ils  savent,  ils  devront  être  con- 
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damnés  comme  défaillants  à  payer  chacun  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 


De  la  foi  engagée. 

1.  Si  un  homme  libre  ou  un  lite  a  engagé  sa  foi  à  un  au- 
tre ,  celui  auquel  la  foi  a  été  engagée  devra  aller  le  trouver 
dans  l'espace  de  40  nuits,  avec  ses  témoins  et  avec  ceux  qui 
auront  pour  mission  d'apprécier  les  valeurs.  Si  celui  qui  a 
engagé  sa  foi  refuse  d'y  satisfaire  en  payant,  il  devra  être 
condamné  à  payer  15  solidi  en  sus  de  la  dette. 

2.  S'il  refuse  aussi  de  payer  cette  composition,  il  sera 
convoqué  à  une  assemblée  et  le  plaignant  s'exprimera  ainsi  : 
<  Je  te  prie  ,  thunginus ,  de  me  faire  payer  par  ce  débiteur 
»  qui  m'a  engagé  sa  foi,  »  en  disant  quelle  est  la  créance 
pour  laquelle  sa  foi  a  été  engagée.  Alors  le  thunginus  s'adres- 
sant  à  celui  qui  a  engagé  sa  foi ,  lui  dira  :  »  Je  te  fais  som- 
mation conformément  à  la  loi  salique.  »  Et  celui  auquel  la 
foi  a  été  engagée  doit  prendre  des  témoins  pour  attester  qu'à 
partir  de  ce  moment  son  débiteur  ne  doit  rien  payer  ni  don- 
ner en  gage  avant  d'avoir  entièrement  dégagé  sa  foi.  Il  se  hâ- 
tera de  se  transporter  à  la  maison  du  débiteur  avec  ses  té- 
moins pour  y  arriver  avant  le  coucher  du  soleil  et  il 
l'invitera  à  payer  ce  qu'il  doit.  Si  le  débiteur  n'a  pas  voulu 
s'acquitter,  il  sera  cité  pour  un  autre  jour,  cela  jusqu'à  trois 
fois,  et  sa  dette  s'accroîtra  chaque  fois  de  120  deniers  qui 
font  3  solidi.  L'augmentation  de  sa  dette  pourra  s'élever  à 
9  solidi. 

3.  Si  un  homme,  après  avoir  engagé  sa  foi  régulièrement 
devant  un  tribunal ,  refuse  de  s'acquitter,  alors  que  celui 
auquel  la  foi  a  été  engagée  aille  trouver  le  grafio  dont  la  cir- 
conscription comprend  le  pays  où  la  demeure  du  débiteur 
est  située  ;  que  tenant  un  fétu  il  prononce  ces  paroles  :  gra- 
fio ,  cet  homme  m'a  engagé  sa  foi  ;  je  l'ai  régulièrement  as- 
signé à  l'assemblée  avec  le  fétu,  conformément  à  la  loi  sali- 
que. Je  te  garantis  sur  ma  personne  et  ma  fortune  que  tu 
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peux,  en  toute  sûreté,  mettre  la  main  sur  son  avoir.  Après 
cela,  que  le  grafio  réunisse  sept  rachimbourgs  idoines,  qu'il 
se  rende  avec  eux  à  la  demeure  de  l'homme  qui  a  engagé  sa 
foi  et  dise  :  «  Toi  qui  es  ici  présent  paye  de  bonne  volonté 
»  à  cet  homme  ce  pourquoi  tu  as  engagé  ta  foi,  et  choisis 
»  deux  personnes  qui,  avec  ces  rachimbourgs,  apprécieront  au 
»  juste  ce  que  tu  dois  donner  pour  satisfaire  à  ton  engage- 
»  ment.  »  Que  si  l'homme  ainsi  interpellé ,  présent  ou 
absent,  n'a  pas  consenti,  alors  que  les  rachimbourgs  enlèvent 
de  sa  fortune  une  valeur  égale  à  ce  qu'il  doit,  en  y  com- 
prenant les  frais  de  justice  qui  augmentent  la  dette  de  moi- 
tié en  sus ,  à  moins  que  les  frais  n'aient  été  acquittés  aupa- 
ravant. 

4.  Le  grafio ,  ainsi  requis,  qui  sans  excuse  valable  ou  mo- 
tif fondé  sur  l'autorité  du  maitre ,  ne  se  sera  pas  transporté 
sur  les  lieux  ou  n'aura  pas  chargé  un  délégué  de  terminer 
l'affaire  conformément  à  la  loi  et  à  la  justice,  devra  payer 
cette  faute  de  sa  vie  ou  la  racheter  le  prix  qu'elle  vaut. 

LI 

De  la  saisie  illégale  ou  frauduleuse. 

1.  Celui  qui  aura  injustement  invité  le  grafio  à  opérer  une 
saisie  et  l'aura  requis  de  se  transporter  sur  les  lieux  sans 
avoir  sommé,  avec  le  fétu,  le  délateur  de  payer,  et  sans 
l'avoir  assigné  à  l'assemblée,  en  vertu  de  l'engagement 
pris  ,  devra  être  condamné  à  payer  8000  deniers  qui  font 
200  solidi. 

2.  Mais  le  grafio  qui  aura  saisi  dans  les  biens  du  débiteur, 
plus  qu'il  n'est  dû,  devra,  pour  racheter  cette  faute,  payer 
de  sa  vie  ou  la  racheter. 

LU 

De  la  chose  prêtée. 
1.  Celui  qui  aura  prêté  un  objet  lui  appartenant,  que  l'em- 
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prunteur  aura  refusé  de  rendre ,  appellera  l'emprunteur  à 
l'assemblée  de  la  manière  suivante  :  Il  se  rendra  à  sa  de- 
meure avec  des  témoins  et  l'interpellera  ainsi  :  «  Gomme  tu 
»  n'as  pas  voulu  rendre  les  choses  que  je  t'ai  prêtées, 
>  rends-les-moi  après  la  nuit  la  plus  prochaine,  selon  la  loi 
»  salique.  >  Le  jour  delà  restitution  étant  ainsi  fixé,  si  l'em- 
prunteur ne  s'acquitte  pas,  le  prêteur  doit  lui  donner  un 
délai  de  sept  nuits.  Ce  temps  écoulé,  il  se  rendra  de  nou- 
veau, avec  des  témoins,  chez  l'emprunteur,  pour  le  som- 
mer d'opérer  la  restitution  à  la  prochaine  assemblée  tenue 
conformément  à  la  loi  salique.  Si  la  restitution  n'est  pas 
opérée,  une  troisième  sommation  en  présence  de  témoins 
sera  faite  pour  un  nouveau  délai  de  sept  nuits.  La  dette  s'est 
accrue  de  3  solidi  par  chaque  convocation.  Si ,  même  alors , 
l'emprunteur  ne  veut  pas  mettre  fin  au  différend,  le  prêteur 
l'assignera  à  un  jour  déterminé  où  l'emprunteur,  faute  de 
restituer  l'objet  prêté  ou  d'engager  sa  foi  pour  tout  ce  qu'il 
doit,  sera  condamné  à  payer,  en  sus  de  cela,  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

LUI 

La  main  rachetée  de  l'épreuve  de  l'eau. 

1.  Un  homme  a  été  appelé  à  l'assemblée  pour  l'épreuve  de 
l'eau  ;  il  convient,  avec  celui  qui  l'a  convoqué,  de  racheter  sa 
main  et  de  fournir  des  juratores.  Si  l'accusation  est  telle  qu'en 
la  supposant  prouvée  ,  elle  donne  lieu  à  une  composition  de 
15  solidi,  la  main  sera  rachetée  moyennant  120  deniers  qui 
font  3  solidi. 

2.  S'il  a  donné  plus,  pour  racheter  sa  main,  l'accusé 
payera  au  grafio  le  fritus  qu'il  devrait  s'il  était  convaincu  du 
délit. 

3.  Si  l'accusation  ,  en  la  supposant  prouvée ,  donne  lieu 
à  une  composition  de  35  solidi,  celui  qui  veut  racheter  sa 
main  doit  payer  240  deniers  qui  font  6  solidi. 

4.  S'il  a  donné  plus  pour  racheter  sa  main  ,  l'accusé 
payera  au  grafio  le  fretus  comme  s'il  avait  été  convaincu  du 
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délit.  Le  prix  du  rachat  de  la  main  reste  le  même  jusqu'à  la 
composition  pour  meurtre. 

5.  Si  une  accusation  de  meurtre  a  été  portée  contre  un 
homme ,  que  cet  homme  ait  été  convoqué  à  une  assemblée 
pour  l'épreuve  de  l'eau,  et  qu'il  y  ait  amené  des  témoins  pour 
racheter  sa  main,  il  devra  payer  1200  deniers  qui  font  30  so- 
lidi  pour  le  rachat. 

6.  S'il  a  donné  plus ,  il  payera  au  grafio  le  fretus  du 
meurtre. 

LIV 

Du  meurtre  d'un  grafio. 

1.  Celui  qui  aura  tué  un  grafio  devra  être  condamné  à 
payer  24,000  deniers  qui  font  600  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  tué  un  sacebarone  ou  obgrafio  esclave  du 
roi  devra  être  condamné  à  payer  12,000  deniers  qui  font 
300  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  tué  un  sacebarone  de  condition  libre  de- 
vra être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font  600  so- 
lidi. 

4.  Les  sacebarone  ne  doivent  pas  être  plus  de  trois  dans  un 
malliberg  (mallibergium).  Les  causes  sur  lesquelles  ils  au- 
ront prononcé  ne  devront  point  être  portées  en  appel  devant 
le  grafio. 

LV 

Des  corps  dépouillés. 

1.  Celui  qui,  pour  voler ,  aura  dépouillé  le  corps  d'un 
homme  tué  avant  qu'il  ait  été  mis  en  terre,  devra  être  con- 
damné à  payer  2,500  deniers  qui  font  63  solidi. 

2.  S'il  a  déterré  le  corps  déjà  dans  le  sépulcre  pour  le  dé- 
pouiller, et  que  le  fait  soit  prouvé,  il  sera  wargus  jusqu'au 
jour  où  il  aura  obtenu  des  parents  du  mort  un  arrangement 
par  suite  duquel  ils  demanderont  eux-mêmes  pour  lui  accès 


LA   LOI    SALIQUE.  00 

parmi  les  hommes.  Quiconque  lui  aura  donné  du  pain  ou 
l'hospitalité ,  avant  qu'il  ait  composé  avec  les  parents  du 
mort,  devra,  fùt-il  un  de  ses  parents  ou  même  sa  femme, 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

3.  Celui  qui  est  démontré  complice  de  la  faute  devra  être 
condamné  à  payer  8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  placé  un  mort  sur  un  autre  mort ,  dans 
une  sépulture  en  forme  de  nef  ou  de  puits,  devra  être  con- 
damné à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

LVI 

De  celui  qui  refuse  de  se  rendre  aux  convocations. 

Celui  qui  aura  dédaigné  de  se  rendre  à  l'assemblée  ou  qui 
aura  refusé  d'obéir  au  jugement  porté  contre  lui  par  les  ra- 
chimbourgs,  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu  engager  sa  foi,  soit 
qu'il  n'ait  pas  voulu  payer  une  composition ,  soit  qu'il  n'ait 
pas  voulu  subir  l'épreuve  de  l'eau ,  devra  être  cité  à  compa- 
raître devant  le  roi.  Là,  se  trouveront  douze  témoins,  trois 
pour  chaque  acte  judiciaire.  Ainsi,  trois  diront  qu'ils  étaient 
présents  lorsque  le  tribunal  des  rachimbourgs  a  jugé  que 
l'accusé  devait ,  soit  subir  l'épreuve  de  l'eau ,  soit  engager 
sa  foi ,  soit  payer  la  composition  ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Trois 
autres  témoins  devront  jurer  ensuite  qu'ils  étaient  présents 
le  jour  où  les  rachimbourgs  ont  été  réunis  pour  prononcer, 
d'après  l'épreuve  de  l'eau,  ou  pour  constater  le  paiement  de 
la  composition  ,  ce  qui  a  eu  lieu  après  quarante  nuits,  et  que 
le  prévenu,  convoqué  une  seconde  fois,  n'a  point  voulu 
obéir  à  la  loi.  Alors  il  a  dû  être  convoqué  à  comparaître  de- 
vant le  roi  après  l'intervalle  de  quatorze  nuits,  et  trois  té- 
moins doivent  jurer  qu'ils  étaient  présents  quand  il  a  reçu 
cette  convocation  à  jour  fixé.  A  ces  neuf  témoins  déposant 
sous  serment  comme  il  vient  d'être  dit,  s'ajouteront  trois 
autres  témoins  attestant  une  autre  convocation  à  jour  fixé. 
Le  plaignant  ayant  établi  tous  ces  faits  et  le  prévenu  n'ayant 
voulu  se  présenter  devant  aucune  juridiction  ,  le  roi  !e  dé- 
clarera hors  la  loi  (extra  sermonem  suum).  Alors  le  coupable 
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sera  responsable  dans  sa  personne  comme  dans  ses  biens. 
Quiconque  lui  fournira  de  la  nourriture  ou  lui  donnera  asile, 
fût-ce  sa  femme,  dont  la  parenté  est  la  plus  proche,  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi ,  et 
cela  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  des  compositions  pour  tout  ce 
qui  lui  est  imputé. 

LVII 

Des  rachimbourgs. 

1.  Si  les  rachimbourgs  siégeant  dans  l'assemblée  n'ont  pas 
voulu  rendre  leur  jugement  entre  deux  parties,  après  les 
avoir  entendues,  le  demandeur  devra  leur  dire  :  «  Je  vous 
»  somme  de  juger,  conformément  à  la  loi  salique.  »  S'ils 
n'ont  pas  voulu  prononcer  leur  jugement,  sept  de  ces  ra- 
chimbourgs devront  être  condamnés  à  payer  chacun  120  de- 
niers qui  font  3  solidi. 

2.  Si  les  rachimbourgs  n'ont  voulu  ni  prononcer  leur  ju- 
gement, ni  engager  leur  foi  de  payer  3  solidi,  ils  devront 
être  condamnés  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

3.  Les  rachimbourgs  qui  auront  jugé  contrairement  à  la 
loi  pourront  être  appelés  en  justice  par  celui  qui  sera  vic- 
time du  mauvais  jugement,  et  si  le  fait  est  prouvé,  ils  de- 
vront être  condamnés  à  payer  chacun  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

LVIII 

De  chrene  cruda. 

Celui  qui,  ayant  tué  un  homme  et  ayant  donné  tout  ce 
qu'il  possède,  n'aura  pas  satisfait  complètement  à  la  loi, 
devra  présenter  douze  juratores  garantissant  qu'il  n'a  sur 
terre  ni  dessous,  rien  que  ce  qu'il  a  donné.  Il  devra  ensuite 
entrer  dans  sa  maison,  ramasser,  aux  quatre  coins,  de  la 
terre  avec  la  main  gauche,  se  placer  debout,  à  l'entrée,  en 
dedans  de  la  porte,  regardant  l'intérieur.  Alors  il  jettera  cette 
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terre ,  par  dessus  ses  épaules ,  sur  son  parent  le  plus  pro- 
che. Si  son  père  et  ses  frères  ont  déjà  payé,  il  jettera  la 
terre  sur  les  trois  parents  les  plus  proches  du  côté  de  sa 
mère  et  sur  les  trois  plus  proches  du  côté  de  son  père.  Après 
cela,  en  chemise,  sans  ceinture,  pieds  nus  ,  un  bâton  à  la 
main,  il  sautera  par  dessus  la  clôture,  à  cette  fin  que  la 
moitié  de  ce  qui  manque  pour  parfaire  la  composition,  avec 
tout  ce  que  la  loi  exige ,  soit  payé  par  les  deux  parentés ,  y 
compris  les  parents  du  côté  paternel.  Si  l'un  de  ces  parents 
n'a  pas  de  quoi  payer  sa  part  de  la  dette ,  il  jettera  chrene 
cruda  sur  celui  qui  possède ,  afin  que  tout  ce  qui  est  réclamé 
par  la  loi  soit  payé.  Mais  si  le  dernier  n'a  pas  de  quoi  par- 
faire le  paiement ,  le  plaignant  aura  le  meurtrier  à  sa  dis- 
crétion. Il  est  tenu  de  le  présenter  dans  quatre  assemblées 
pour  inviter  ceux  qui  le  voudraient  à  le  délivrer.  Si  personne 
ne  le  rachète  en  achevant  de  payer  la  composition  due  à  son 
maître,  qu'il  paye  de  sa  vie. 

LIX 
De  alodio. 

1.  Si  quelqu'un  est  mort  sans  laisser  d'enfants  et  que  sa 
mère  survive,  elle  succédera  à  l'héritage. 

2.  A  défaut  de  la  mère,  les  frères  et  sœurs,  s'il  y  en  a, 
auront  la  succession. 

3.  A  défaut  de  ceux-ci,  la  sœur  de  la  mère  succédera. 

4.  A  partir  de  là ,  celui  qui  sera  le  plus  proche  dans  ces 
descendances  sera  l'héritier. 

5.  Aucune  terre  ne  reviendra  aux  femmes  par  héritage  ; 
toute  terre  reviendra  au  sexe  mâle  ,  aux  frères,  s'il  y  en  a. 

LX 
De  l'homme  qui  veut  se  soustraire  à  sa  parenté. 

1.  Il  doit  se  rendre  à  l'assemblée  devant  le  thunginus  ;  là, 
cassant  sur  le  haut  de  sa  tète  trois  branches  d'aulne,  il  en 
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jettera  les  morceaux  en  quatre  endroits  différents ,  en  disant 
qu'il  renonce  aux  droits  de  juramentum ,  d'héritage ,  et  au- 
tres de  toute  nature ,  attachés  à  la  parenté. 

2.  Si,  après  cela,  quelqu'un  de  ses  parents  meurt  ou  est 
tué,  il  ne  participera  ni  à  l'héritage  ni  à  la  composition.  Son 
propre  héritage  reviendra  au  fisc. 

LXI 

D'un  vol  avec  violence  (de  charœna). 

1.  Celui  qui,  de  sa  propre  main,  aura  enlevé  quelque 
objet  à  un  autre  par  la  violence ,  en  remboursera  la  valeur 
et  devra  être  condamné  à  payer  en  outre  1,200  deniers  qui 
font  30  solidi. 

2.  Celui  qui,  par  la  violence,  aura  enlevé  les  dépouilles 
d'un  homme  mort  devra  être  condamné  à  payer  2,000  de- 
niers qui  font  63  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  pris  par  la  violence  un  objet  déposé  en 
main  tierce  devra  être  condamné  à  payer  30  solidi. 

LXII 

Partage  de  la  composition  du  meurtre. 

1.  Pour  le  meurtre  du  père,  les  fils  reçoivent  ensemble 
la  moitié  de  la  composition ,  les  parents  les  plus  proches  , 
tant  du  côté  du  père  que  du  côté  de  la  mère ,  se  partagent 
l'autre  moitié. 

2.  Si  les  parents  manquent  soit  du  côté  paternel,  soit  du 
côté  maternel ,  leur  portion  reviendra  au  fisc. 

LXIII 

De  l'homme  libre  tué  à  l'armée. 

1.  Celui  qui  aura  commis  à  l'armée  un  meurtre  sur  la  per- 
sonne d'un  homme  libre  qui  n'était  pas  de  la  truste  royale  (tn 
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truste  dominica)  devra  être  condamné  à  payer  24,000  deniers 
qui  font  600  solidi. 

2.  Si  l'homme  qui  a  été  victime  du  meurtre  appartenait  à  la 
truste  royale,  le  coupable  devra,  le  fait  étant  prouvé,  être 
condamné  à  payer  1,800  solidi. 

LXIV 

De  herburgium. 

1.  Celui  qui  aura  appelé  un  autre  marmiton  de  sorcière ,  et 
qui  l'aura  accusé  par  là  d'avoir  porté  la  chaudière  servant  à 
cuire  la  chair  humaine,  devra  être  condamné  à  payer  2,000 
deniers  qui  font  63  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  appelé  une  femme  libre  sorcière ,  et  qui 
ne  pourra  pas  le  prouver,  devra  être  condamné  à  payer  une 
composition  triple  de  la  précédente. 

LXV 

Du  cheval  mort  qui  a  été  écorché  sans   l'assentiment 
du  maître. 

1.  Celui  qui  aura  écorché  un  cheval  appartenant  à  un  autre 
sans  avoir  son  consentement  devra ,  s'il  a  avoué  ,  payer  la 
valeur  du  cheval  vivant. 

2.  S'il  a  voulu  nier,  et  que  le  fait  soit  prouvé ,  il  devra  être 
condamné  à  payer  30  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 


CHAPITRE  III. 

INSTITUTIONS  DES    FRANCS. 

Les  jurateurs. 

La  composition,  qui  est  le  fondement  de  la  loi  salique,  offre 
un  sujet  sur  lequel  nous  reviendrons;  nous  ne  voulons  pour 
le  moment  qu'appeler  l'attention  sur  une  disposition  singu- 
lière :  Le  tribunal  pouvait  ordonner ,  dans  le  doute  ,  que  les 
deux  parties  eussent  à  fournir  des  jurateurs  (XLII,  LUI,  LVIII), 
c'est-à-dire  des  hommes  libres  consentant  à  se  présenter 
comme  garants.  Ces  jurateurs  se  soumettaient  à  payer  une 
composition  personnelle  si  la  partie  dont  ils  étaient  les  ré- 
pondants assermentés  arrivait  à  une  condamnation.  Le  nom- 
bre des  jurateurs  à  fournir  était  toujours  moindre  pour  l'ac- 
cusé que  pour  l'accusateur ,  mais  il  était  néanmoins 
considérable.  Ceci  nous  fait  connaître  l'intérêt  qu'un  Franc 
devait  avoir  à  disposer  d'un  grand  nombre  de  parents  et 
d'amis.  La  séance  dans  laquelle  les  jurateurs  prêtaient  le 
serment  qui  exprimait  leur  engagement  ne  mettait  pas  fin  au 
litige,  cela  est  bien  clair,  et  le  procès  continuait  ;  mais  cette 
sorte  d'épreuve  morale  faisait  à  chaque  homme  libre  une  né- 
cessité d'avoir  avec  d'autres  hommes  libres  des  liens  de  con- 
fiance et  de  solidarité.  Celui  qui  manquait  de  répondants  était 
déconsidéré  à  ce  point  qu'il  ne  semblait  pas  mériter  la  pro- 
tection d'une  justice  scrupuleuse. 

Les  croyances  religieuses. 

Lorsque  les  rachimbourgs  étaient  dans  le  doute  sur  la  cul- 
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pabilité  d'un  accusé,  ils  pouvaient  ordonner  l'épreuve  de 
l'eau  qui  avait  lieu  non  pas  séance  tenante  mais  dans  une 
réunion  spéciale.  Au  moment  voulu,  l'inculpé  plongeait  la 
main  dans  une  chaudière  d'eau  bouillante  ;  il  était  acquitté 
si  sa  main  ne  portait  point  de  trace  de  brûlure;  il  était  con- 
damné dans  le  cas  contraire.  Cette  pratique  judiciaire  n'avait 
pu  être  inspirée  que  par  la  croyance  à  un  être  surnaturel  qui 
se  chargeait  de  manifester  la  vérité  pour  empêcher  que  l'in- 
nocent put  être  condamné  comme  coupable. 

Le  crime  le  plus  réprouvé  consistait  dans  un  acte  d'im- 
piété envers  un  cadavre  enseveli  et  enterré  (LV).  Les  Francs 
avaient  coutume  de  mettre  dans  un  tombeau,  avec  le  mort, 
des  objets  qui  pouvaient  tenter  la  convoitise  ;  mais  la  loi  di- 
sait :  «  Celui  qui  aura  déterré  un  corps  placé  dans  son  sépul- 
»  cre  et  qui  l'aura  dépouillé  sera  wargtts,  jusqu'au  jour  où 
»  les  parents  du  mort  demanderont  pour  lui  accès  parmi  les 
»  hommes.  Quiconque  avant  ce  moment ,  lui  aura  donné  un 
»  abri  ou  du  pain,  devra,  fût-ce  son  père  ,  sa  mère  ou  sa 
»  femme,  être  condamné  à  payer  15  sous  d'or.  »  Le  con- 
damné était  mis  à  la  discrétion  complète  de  la  parenté  du 
mort  et  le  mot  wargus  ,  qui  assimile  le  coupable  à  un  loup , 
exprime  une  sorte  d'excommunication.  C'est  qu'en  effet  il  y 
a  là  autre  chose  et  plus  qu'un  sentiment  moral,  il  y  a  une 
croyance  religieuse  :  les  objets  placés  à  côté  du  mort  sont 
destinés  à  son  usage  dans  une  autre  vie.  Celui  qui  les  enlève 
doit  être  frappé  d'anathème.  Le  seul  fait  de  placer  le  corps 
d'un  mort  dans  le  tombeau  d'un  autre  mort,  par  dessus  lui, 
était  puni  d'une  composition  de  45  solidi. 

Le  respect  des  tombeaux  est  le  seul  indice  de  culte  reli- 
gieux qu'on  puisse  constater  chez  les  Francs  quoiqu'ils  eus- 
sent ,  d'après  ce  qu'on  vient  de  voir ,  la  plus  ferme  croyance 
dans  une  vie  autre  que  la  vie  terrestre.  On  trouve  pourtant 
dans  la  loi  salique  une  autre  croyance  qui  est  du  domaine 
religieux. 

L'homme  qui  avait  appelé  une  femme  stria,  mot  signifiant 
mangeuse  de  chair  humaine ,  était  condamné  à  une  compo- 
sition presque  aussi  forte  que  pour  un  meurtre  (titre  LXIV). 
Celui  qui  avait  appelé  un  homme   herburgium,  c'est-à-dire 
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porteur  de  la  chaudière  où  l'on  fait  cuire  la  chair  humaine , 
était  condamné  à  une  composition  moindre  mais  encore  con- 
sidérable. Il  est  à  remarquer  que  si  celui  qui  avait  prononcé 
ces  injures  faisait  la  preuve  de  ces  accusations  il  était  ac- 
quitté. 

Qu'y  a-t-il  implicitement  dans  les  pratiques  de  sorcellerie 
qui  nous  sont  par  là  révélées  ?  la  croyance  à  des  êtres  surna- 
turels, d'une  nature  malfaisante,  avec  lesquels  les  sorcières 
se  mettaient  en  rapport,  pour  en  obtenir  une  puissance  ter- 
rible. On  attribuait  aux  femmes  ,  à  l'exclusion  des  hommes , 
le  don  funeste  de  sorcellerie.  Ce  fait,  joint  à  la  sollicitude  de 
la  loi  pour  tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  femmes, 
montre  dans  les  mœurs  des  Francs  quelques  traits  singu- 
liers. La  faveur  avec  laquelle  ils  traitaient  leurs  femmes  est 
d'autant  plus  caractéristique  qu'elle  contraste  extrêmement 
avec  le  traitement  des  esclaves. 

Les  affranchissements  frauduleux. 

L'affranchissement  frauduleux  d'un  esclave  n'offre  rien  à 
signaler,  parce  que  l'homme  libre  qui  a  accompli  les  forma- 
lités de  l'acte  est  seul  en  cause.  Mais  quand  un  Franc  a 
volé  un  esclave  pour  se  l'approprier  (titre  X),  la  composi- 
tion est  la  même  que  s'il  avait  volé  un  cheval.  Cette  assimi- 
liation  est  éloquente. 

L'esclave  homicide. 

L'esclave  homicide  est,  comme  le  quadrupède  qui  a  tué 
un  homme,  livré  pour  la  moitié  de  la  composition  du  meur- 
tre; le  maître  est  tenu  de  payer  l'autre  moitié. 

La  bête  qui  a  tué  un  homme  libre,  autre  que  son  maître, 
est  également  livrée  aux  parents  du  mort  pour  la  moitié  de 
la  composition. 

Le  meurtre  d'un  esclave. 

Uu  homme  libre  qui  avait  tué  l'esclave  d'un  autre  lui  en 


INSTITUTIONS    DES   FRANCS. 


63 


payait  seulement  la  valeur.  Cette  valeur  était  plus  forte  et 
la  loi  l'avait  fixée  à  trente  sous  d'or  pour  un  ouvrier  en  fer, 
ouvrier  en  or ,  porcher ,  vigneron  ou  cantonnier.  Ainsi  les 
Francs  faisaient  exercer  quelques  professions  par  des  escla- 
ves qui  les  avaient  sans  doute  apprises,  originairement,  chez 
les  Romains. 

La  torture  infligée  aux  esclaves. 

Tous  les  esclaves ,  sans  exception ,  étaient,  pour  de  sim- 
ples délits,  soumis  à  des  peines  corporelles  qui  variaient 
d'après  l'importance  de  la  faute.  Il  y  avait  d'abord  la  flagel- 
lation, ensuite  la  castration,  enfin  la  mort  pour  tout  acte  qui 
aurait  fait  condamner  un  homme  libre  à  payer  une  compo- 
sition de  45  sous  d'or.  L'épreuve  de  l'eau  bouillante,  qui  est 
ordonnée  pour  l'homme  libre  dont  la  culpabilité  est  dou- 
teuse, ne  s'applique  point  à  l'esclave.  Gelui-ei  est  soumis,  en 
cas  de  doute,  à  la  flagellation  ,  comme  à  une  torture  ayant 
pour  but  de  lui  faire  avouer  sa  faute.  Cette  torture  n'a  d'au- 
tre limite  que  l'intérêt  du  plaignant,  mais  celui-ci  ne  peut 
pas  faire  mourir  l'esclave  sous  les  coups,  sans  en  rembour- 
ser la  valeur,  ni  même  l'endommager  sans  l'avoir  acquis 
pour  lui-même  en  payant  son  prix.  Il  n'y  a  aucune  exagéra- 
tion à  dire  que  l'esclave  n'était  point  traité  par  la  législation 
comme  un  être  humain.  Mais,  d'autre  part,  les  dispositions 
qui  prévoient  les  cas  d'une  femme  et  d'un  homme  de  con- 
dition libre ,  contractant  union  avec  l'esclave  ,  homme  ou 
femme,  d'un  autre  maître ,  et  qui  les  font  tomber  en  escla- 
vage pour  cette  faute,  attestent  par  cela  même  que  l'esclave 
n'était  pas  l'objet  d'une  répulsion  absolue  dans  l'opinion 
générale,  sans  quoi  de  pareilles  unions  ne  se  seraient  pas 
produites. 

Institutions  militaires. 

Rien ,  dans  ce  qui  précède,  ne  pourrait  expliquer  ou  faire 
prévoir  la  grandeur  que  l'avenir  réserve  à  la  nation  des 
Francs  par  des  conquêtes  successivement  accrues  et  par  l'or- 
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ganisationd'un  vaste  empire.  L'importance  du  rôle  qu'ils  ont 
rempli  dans  l'histoire  du  monde  est  due  principalement  à 
leur  courage,  à  leur  discipline  et  plus  encore  à  une  organi- 
sation militaire  que  la  loi  salique  laisse  à  deviner. 

Tous  les  hommes  libres  astreint  au  service  de  guerre. 

Appeler  un  homme  libre  renard  ou  lièvre  était  une  injure 
prévue  et  punie  ;  ceci  ne  montre-t-il  pas  que  les  mœurs  fai- 
saient un  devoir  à  tout  homme  libre  de  ne  pas  laisser  mettre 
en  doute  son  courage  personnel?  Imputer  à  un  homme  d'avoir 
jeté  son  bouclier  était  l'accusation  d'un  acte  de  lâcheté  et 
la  loi  punissait  cette  imputation  si  elle  était  fausse.  Ceci 
prouve  que  tous  les  hommes  libres  allaient  à  la  guerre  ,  et 
que  celui  qui  abandonnait  son  bouclier  était  déshonoré.  Il 
résulte  encore  de  là  que  la  guerre  n'était  point  une  profes- 
sion de  quelques-uns  mais  le  devoir  de  tous,  et  que  les 
corps  des  troupes  qui  se  formaient  temporairement  étaient 
licenciés  à  la  fin  de  chaque  expédition.  Quel  était  le  mode 
de  formation  des  corps  de  troupes?  Cette  question  présente 
un  intérêt  qui  est  en  rapport  avec  son  importance. 

Formation  des  troupes  par  circonscription  territoriale. 

Le  thunginus,  principal  magistrat  du  canton,  porte,  en  même 
temps  que  ce  titre,  celui  de  centenarius,  sgniûant  le  chef  de 
cent  guerriers.  Le  grafio ,  dont  le  litre  fut  remplacé  chez  les 
écrivains  romains  par  celui  de  cornes ,  devenait,  en  cas  de 
guerre,  le  chef  des  troupes  levées  dans  la  circonscription  du 
comté.  Le  roi  était  général  en  chef  et  la  hiérarchie  militaire 
existait  dès  le  temps  de  paix  dans  les  fonctions  civiles.  Les 
cent  guerriers  qui  obéissaient  au  thunginus  connaissaient 
depuis  longtemps  leur  chef  et  devaient  se  connaître  les  uns 
les  autres  puisqu'ils  se  rencontraient  fréquemment  aux  as- 
semblées de  justice  et  de  marché.  Il  est  à  remarquer  aussi 
que  les  parents  devaient  être  habituellement  réunis  dans  la 
même  centaine,  comme  habitant  sur  le  territoire  de  villas 
voisines  si  ce  n'est  de  la  même  villa;  on  est  tenté  de  dire 
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de  la  même  commune.  Ainsi,  outre  que  l'organisation  de 
l'armée  était  fixée,  et  ses  cadres  constitués  dès  le  temps  de 
paix,  la  réunion  dans  la  même  compagnie ,  pour  employer 
l'expression  en  usage  actuellement,  des  parents  et  des  voi- 
sins les  plus  proches,  donnait  au  courage  individuel  son  sti- 
mulant le  plus  énergique. 

La  hiérarchie. 

On  reconnaît  à  divers  indices  que  les  Francs  étaient  belli- 
queux. Ainsi  le  thunginus  devait  être  muni  d'un  bouclier 
pour  juger  plus  solennellement,  et  la  loi  le  lui  prescrivait 
dans  certains  cas;  ainsi,  le  premier  doigt  de  la  main  droite, 
désigné  comme  le  doigt  sagittaire ,  donnait  lieu ,  quand  il 
avait  été  coupé,  à  une  composition  plus  forte  que  celle  de  cha- 
cun des  autres  doigts.  On  ne  peut  pas  douter,  par  suite  de  cela , 
que  tous  les  Francs  ne  fussent  exercés  au  tir  de  l'arc.  Ils 
exécutaient  sans  doute  aussi ,  dans  quelques-unes  de  leurs 
assemblées,  des  formations  et  des  mouvements  quelque  peu 
analogues  aux  manœuvres  actuelles  de  la  compagnie  et  du 
bataillon. 

Les  hommes  libres  en  état  de  porter  les  armes  ne  partaient 
certainement  pas,  du  moins  habituellement ,  tous  à  la  fois. 
Ils  faisaient  la  guerre  à  tour  de  rôle;  l'un  allait  à  une  expé- 
dition ,  l'autre  à  la  suivante.  Il  y  fallait  une  règle ,  connue 
de  tous  mais  actuellement  perdue,  qui  tînt  compte  de  l'obli- 
gation imposée  à  chaque  homme  de  se  fournir  d'armes  et 
de  vivres  pendant  la  durée  de  l'expédition  ;  car  le  trésor  pu- 
blic n'était  pas  en  mesure  de  pourvoir,  comme  aujourd'hui 
chez  nous,  aux  besoins  de  l'armée  mise  sur  pied. 

L'armée  traînait  à  sa  suite  des  vivres  et  des  bagages  qui 
devaient  souvent  entraver  sa  marche ,  quand  les  routes 
n'existaient  pas  ou  quand  elles  étaient  mal  entretenues.  La 
compagnie  commandée  par  le  thunginus  était  en  moyenne  de 
cent  soldats,  le  bataillon  commandé  par  le  grafio  comprenait 
peut-être  dix  compagnies  comptant  ensemble  mille  soldats. 
Quant  un  roi  avait  dix  de  ces  bataillons  à  diriger  par  lui- 
même,  c'est-à-dire  sans  le  concours  d'aucune  autorité  inter- 
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raédiaire,  il  ne  tardait  pas  à  reconnaître  les  difficultés  qu'il 
éprouverait  à  commander  personnellement  une  armée  plus 
considérable. 

Si  maintenant  nous  voulons  nous  rendre  compte  du  chif- 
fre de  la  population  qui  pouvait  fournir  ces  troupes ,  nous 
dirons  que  la  population  de  la  centenie,  pour  lever  cent  sol- 
dats, devait  être  inférieure  à  5,000  âmes,  tout  compris,  hom- 
mes, femmes,  enfants,  lites  et  esclaves.  La  circonscription  du 
grafio,  que  nous  avons  appelée  comté,  aurait  contenu,  d'après 
cela,  moins  de  50,000  âmes.  Un  royaume  comprenant  dix 
comtés,  comme  était  peut-être  à  l'origine  celui  de  Clovis , 
aurait  eu  une  population  approchant  de  500,000  âmes,  les  es- 
claves compris.  Ce  chiffre  nous  conduit  à  une  conclusion 
digne  d'attention  ;  il  met  hors  de  doute  que  les  Francs  ont 
dû  leurs  succès  aux  qualités  militaires  qu'ils  possédaient  in- 
dividuellement et  collectivement,  alors  que  les  Gallo-Ro- 
mains,  très  supérieurs  en  nombre,  étaient  dépourvus  de  toute 
organisation. 

Les  Francs  avaient  fortifié  la  discipline  dans  leurs  armées 
en  se  servant  du  principe  qui  caractérise  leur  législation  pé- 
nale. La  loi  salique  avait  triplé  la  composition  à  payer  pour 
le  meurtre  quand  il  était  commis  à  l'armée.  Le  meurtre 
d'un  homme  libre  avait  été  taxé  à  600  sous  d'or  au  lieu  de 
200  ;  le  meurtre  d'un  homme  de  la  truste  du  roi  à  1,800  sous 
d'or  au  lieu  de  600  (LXIII).  Une  telle  élévation  du  prix  à 
payer  arrêtait  les  haines  et  les  vengeances  à  cause  des  con- 
séquences redoutables  qui  en  devaient  résulter  pour  le  meur- 
trier et  pour  sa  parenté. 

La  protection  exceptionnelle  que  la  loi  donnait  à  un 
homme  de  la  truste  royale  fournissait  au  roi  la  force  néces- 
saire pour  faire  sentir  partout  son  autorité  sans  qu'aucun 
de  ses  soldats  osât  tenter  d'y  mettre  obstacle.  Le  roi  n'admet- 
tait dans  sa  truste  que  des  hommes  capables  d'exercer  des 
commandements  et  de  remplir  des  missions  de  confiance.  Il 
prenait  parmi  eux  ses  conseillers  et  ses  lieutenants  qui  deve- 
naient irresponsables  de  leurs  actes  aux  yeux  de  la  loi  quand 
ils  ne  faisaient  qu'exécuter  les  ordres  du  roi. 

Pour  entretenir  en  permanence  cette  truste  qui  donnait  au 
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roi  la  force  dont  il  avait  besoin  pour  l'exercice  de  son  auto- 
rité, des  ressources  pécuniaires  lui  étaient  nécessaires.  Il  en 
tirait  sans  doute  de  ses  domaines,  mais  la  loi  saîique,  qui  n'en 
dit  rien,  indique  seulement  les  recettes  du  fisc  provenant 
des  condamnations  judiciaires.  La  guerre  y  ajoutait,  quand 
elle  avait  du  succès,  la  part  de  butin  attribuée  au  général  en 
chef.  Il  est  à  propos  de  faire  remarquer,  à  cette  occasion,  que 
c'était  surtout  l'espoir  du  butin  qui  décidait  les  Francs  à  en- 
treprendre leurs  expéditions  de  guerre.  Il  n'y  faut  pas  cher- 
cher d'idée  plus  haute,  du  moins  habituellement. 

Le  territoire  des  Francs  ne  présentait  que  peu  d'appât  à 
leurs  voisins,  même  à  ceux  de  la  Germanie,  parce  qu'il  ne 
contenait  aucune  des  richesses  qui  sont  à  l'usage  des  villes,  et 
que  les  troupeaux  pouvant  être  emmenés  au  loin  ou  cachés 
dans  les  bois,  étaient  difficiles  à  saisir.  La  valeur  de  leurs 
troupeaux  n'équivalait  même  peut-être  pas  à  la  dépense  né- 
cessaire pour  s'en  emparer;  car  les  Francs  pouvaient  disposer, 
pour  la  défense  de  leur  territoire,  de  forces  militaires  beau- 
coup plus  considérables  que  celles  d'une  armée  destinée  à 
une  expédition  hors  du  pays. 

Même  après  avoir  adopté  la  vie  sédentaire,  les  Francs  of- 
frirent donc  aussi  peu  de  prise  que  d'appât  aux  invasions , 
et  ils  n'eurent  pas  à  redouter  beaucoup  les  suites  d'une  dé- 
faite ;  mais  comme ,  d'autre  part ,  le  travail  matériel  n'était 
point  regardé  par  eux  comme  un  abaissement  pour  l'homme 
libre ,  ils  auraient  vraisemblablement  mené  une  vie  tran- 
quille, sans  sortir  du  territoire  qui  leur  appartenait,  s'ils  ne 
s'étaient  trouvés  rapprochés  des  populations  Gallo-Romaines 
qui  n'avaient  plus  d'aroiées  pour  les  défendre  et  qui  étaient 
dépourvues  de  toute  qualité  guerrière.  Les  attaques  opérées 
pour  faire  du  butin  étaient  un  moyen  de  s'enrichir  plus  vite 
que  par  des  occupations  sédentaires  et  plus  honorablement 
que  par  une  vie  tranquille. 

Les  Francs  ne  se  bornèrent  pas  à  exécuter  des  expéditions 
avantageuses;  ils  firent  des  conquêtes  stables  et  ils  surent 
gouverner  les  populations  soumises  à  leur  domination;  ceci 
fut  un  effet  de  leur  organisation  politique  qui  mérite  une 
attention  particulière. 
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INSTITUTIONS    POLITIQUES. 


La  loi  salique  donne  peu  de  renseignements  sur  les  insti- 
tutions politiques,  mais  on  peut  y  suppléer  par  des  docu- 
ments des  temps  postérieurs  quand  ils  constatent  des  cou- 
tumes anciennes.  Nous  commencerons  donc  par  exposer  la 
règle  ou,  comme  on  dit,  la  loi  de  succession  au  trône. 

La  royauté. 

Depuis  une  époque  qui  nous  est  inconnue ,  le  pouvoir 
royal  restait  dans  une  seule  famille.  L'origine  de  son  éléva- 
tion se  rattache  sans  doute  aux  services  d'un  guerrier  qui 
aura  exercé  une  heureuse  influence  sur  les  destinées  de  sa 
nation.  Sans  savoir  comment  cela  se  fit ,  nous  trouvons  les 
rois  de  la  famille  mérovingienne  à  la  tête  des  Francs  et  se 
transmettant  héréditairement  le  pouvoir ,  suivant  une  cou- 
tume particulière.  Un  roi  pouvait  avoir  eu  plusieurs  femmes, 
soit  à  la  fois ,  soit  successivement  après  répudiation  ;  tous 
les  enfants  mâles,  qu'ils  fussent  nés  de  ces  femmes  épou- 
sées publiquement  ou  de  concubines ,  avaient  les  mêmes 
droits  à  la  royauté  dès  qu'ils  avaient  été  reconnus  par  leur 
père.  Tous,  ordinairement,  à  la  mort  de  leur  père,  deve- 
naient rois  sur  une  partie  de  son  royaume ,  pourvu  qu'ils 
eussent  l'âge  de  douze  ans.  Ils  avaient  déjà  porté  auparavant 
l'insigne  caractéristique  de  leur  rang,  parce  qu'ils  n'avaient 
point  eu  les  cheveux  coupés ,  à  l'âge  de  la  puberlé ,  comme 
on  le  faisait,  dans  une  cérémonie  publique,  pour  les  autres 
jeunes  gens  de  condition  libre.  Les  cheveux  de  toute  leur 
longueur,  flottant  librement  sur  les  épaules,  faisaient  voir 
de  loin  l'insigne  du  plus  haut  rang. 

La  succession  au  trône. 

La  succession  au  trône ,  qui  occasionnait  ordinairement  le 
remaniement  d'un  ou  de  plusieurs  royaumes,  ne  s'opérait 
point  par  le  seul  effet  d'un  droit  personnel  et  absolu  ;  car  il 
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fallait  que  chaque  roi  obtînt  l'assentiment  des  hommes  libres 
sur  lesquels  il  devait  régner.  La  coutume  qui  en  décidait 
ainsi  aurait  donné  le  moyen  d'exclure  du  trône  un  prince  in- 
capable d'exercer  les  fonctions  royales. 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  celles  où  les 
opinions  étaient  à  constater,  l'organisation  sopiale  permet- 
tait de  connaître  facilement  celle  qui  devait  l'emporter,  car  il 
suffisait  que  chaque  thunginus  rendît  compte  à  son  grafio  de 
l'avis  adopté  par  sa  centenie  et  que  chaque  grafio  déclarât 
l'opinion  qui  prédominait  parmi  les  hommes  libres  de  son 
comté. 

Quand  le  partage  était  décidé ,  chacun  des  rois  se  rendait 
dans  son  royaume  et  se  présentait  devant  l'assemblée  géné- 
rale des  hommes  libres  rangés  sous  les  armes.  Là ,  placé  sur 
un  bouclier  et  porté  sur  les  épaules  de  quelques  fidèles  ,  il 
parcourait  tous  les  rangs;  pendant  ce  temps  ,  le  bruit  des 
armes  frappées  l'une  contre  l'autre ,  mêlé  aux  acclamations , 
manifestait  l'assentiment  donné  à  la  prise  de  possession  du 
pouvoir  royal. 

On  peut  facilement  comprendre  comment,  par  suite  des 
attributions  de  la  royauté  ,  il  y  avait  avantage  et  presque  né- 
cessité à  ce  qu'un  royaume  n'eût  pas  une  vaste  étendue  : 
l'affranchissement  d'un  lite  ou  d'un  esclave  ne  s'opérait,  à 
l'époque  de  la  première  rédaction  de  la  loi  salique,  que  de- 
vant la  personne  du  roi.  La  condition  mise  à  la  validité  d'un 
acte  civil  de  cette  nature  et  la  fréquente  nécessité  de  porter 
les  contestations  judiciaires  devant  le  tribunal  du  roi  ne 
comportaient  donc  point  de  royaume  d'une  grande  étendue. 
Ceci  fait  comprendre  comment  et  pourquoi,  avant  la  royauté 
de  Clovis  qui  inaugura  l'ère  des  conquêtes,  les  Francs  avaient 
adopté  le  système  politique  qui  constituait  plusieurs  petits 
royaumes ,  changeant  de  limites  par  des  remaniements  fré- 
quents. 

Le  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  fait  partie  originairement  des 
attributions  royales.  On  en  trouve  la  preuve  écrite  dans  un 
prologue  de  la  loi  salique  qui  a  la  force  d'une  tradition. 
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t  Les  Francs  réunis  avec  leurs  grands  sont  convenus  que 
»  pour  faire  fructifier,  par  la  concorde  et  la  paix  intérieure, 
»  les  germes  de  toutes  les  vertus ,  ils  devaient  abandonner 
»  les  haines  provenant  des  rixes.  Les  Francs  surpassaient 
»  déjà  toutes  les  nations  voisines  par  leur  énergie  et  leur 
»  courage  ;  ils  voulurent  les  surpasser  encore  par  l'autorité 
»  de  la  loi ,  en  décidant  que  tout  acte  répréhensible  serait 
»  terminé  sans  représailles  par  une  réparation  proportionnée 
»  à  son  importance. 

»  Quatre  hommes  furent  choisis  dans  un  plus  grand  nom- 
»  bre  :  ils  se  nommaient  Wisogaste  ,  Salegaste ,  Avogaste  et 
»  Widogaste.  Ils  se  réunirent  dans  trois  mallum  qui  furent 
»  tenus  à  des  villas  situées  au  delà  du  Rhin ,  à  Bodochem , 
»  Salechem  et  Widochem.  Dans  une  discussion  approfondie, 
»  ils  examinèrent  les  origines  de  toutes  les  causes  et  en  dé- 
»  terminèrent  le  jugement.  » 

Il  ne  faudra  donc  pas  s'étonner,  d'après  cela,  si,  pendant 
les  temps  mérovingiens  et  carlovingiens  ,  une  loi  ne  fut  ren- 
due, habituellement,  qu'à  la  suite  de  délibérations  entre  les 
hommes  compétents  et  après  qu'on  eut  pris  la  précaution  de 
la  soumettre  à  l'assentiment  des  hommes  libres. 

Non  seulement  la  royauté  n'avait  pas  le  pouvoir  législatif , 
mais  elle  n'avait  pas  le  droit  de  décider  à  elle  seule  la  paix 
ou  la  guerre.  Il  fallait  l'assentiment  des  hommes  libres; 
nous  aurons  plus  d'une  occasion  de  les  voir  adopter  une  ré- 
solution contraire  à  la  volonté  de  leur  roi. 

Le  fisc  royal  percevait  des  frais  de  justice  après  chaque 
jugement  qui  infligeait  une  composition.  Le  roi  succédaiL  à 
l'héritage  d'un  homme  mort  sans  héritiers  ;  il  percevait  les 
compositions  dues  aux  femmes  demeurées  sans  famille  et 
dont  il  était  devenu  le  protecteur;  mais  tout  cela  ne  consti- 
tuait pas  des  impositions ,  car  les  Francs  n'en  payaient  point. 

Il  y  avait  pourtant  chez  eux  des  dépenses  communes ,  ne 
fût-ce  que  l'entretien  des  routes  et  des  ponts  ;  mais  il  est 
vraisemblable  que  les  intéressés  s'entendaient,  sous  la  con- 
vocation du  grafio  ou  du  thunginus ,  pour  effectuer  collecti- 
vement les  travaux  et  les  dépenses. 

En  dehors  des  recettes  extrêmement  faibles  qui  viennent 
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d'être  indiquées ,  le  roi  n'avait  que  les  produits  de  ses  do- 
maines; mais  il  était,  sans  aucun  doute,  le  plus  riche  pro- 
priétaire de  son  royaume  à  cause  des  parts  du  butin  fait  à  la 
guerre ,  qui  devaient  être  pour  lui  beaucoup  plus  fortes  que 
pour  tous  les  autres.  Néanmoins,  il  est  bon  de  le  remarquer, 
les  ressources  d'un  roi  n'auraient  pas  pu  suffire  à  l'entretien 
permanent  d'une  force  armée  suffisante  pour  lui  donner  la 
tentation  d'aspirer  au  pouvoir  absolu.  Il  avait  seulement  à 
ses  ordres  un  corps  de  fidèles  qui  assuraient  l'action  de  son 
pouvoir  légal. 

La  truste  du  roi. 

Voulant  donner  au  roi  la  force  nécessaire  pour  faire  res- 
pecter les  décisions  judiciaires  et  pour  réprimer  les  rébel- 
lions, les  Francs  avaient  créé  une  institution  remarquable 
dont  on  n'a  encore  dit  qu'un  mot.  Un  personnage  qui  avait 
obtenu  l'estime  et  la  confiance  du  roi  pouvait  s'attacher  à  lui 
par  un  engagement  public  de  dévouement  absolu  ;  il  entrait 
alors  dans  une  corporation ,  la  truste  du  roi ,  dont  les  mem- 
bres étaient  comptés  parmi  les  grands  de  l'Etat.  Après  cela , 
l'homme  coupable  d'un  meurtre  sur  sa  personne  avait  à  payer 
une  composition  trois  fois  plus  forte  que  pour  le  meurtre 
d'un  homme  libre.  Un  membre  de  la  truste,  quand  il  n'avait 
fait  qu'exécuter  un  ordre  du  roi ,  était  mis  à  l'abri  de  toute 
condamnation  à  cause  des  attributions  judiciaires  de  la 
royauté ,  et  le  roi  avait  ainsi  le  moyen  de  faire  exécuter 
ses  décisions  personnelles ,  fussent-elles  violentes  et  même 
cruelles ,  sans  que  son  agent  dévoué  put  être  condamné 
judiciairement. 

Le  Romain  commensal  du  roi. 

Un  Romain  instruit  et  expérimenté  pouvait  rendre,  tant  dans 
les  affaires  intérieures  que  dans  les  affaires  extérieures ,  des 
services  hors  de  la  portée  d'un  Franc.  C'est  pour  cela  que  la 
loi  salique  a  donné  au  Romain  admis  à  la  position  de  con- 
viva  régis  un  privilège  analogue  à  celui  d'un  membre  de  la 
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truste.  La  composition  à  payer  par  celui  qui  a  ôté  la  vie  au 
commensal  du  roi  est  portée  à  300  solidi  ;  elle  est  trois  fois 
plus  forte  que  pour  un  Romain  propriétaire.  On  peut  appli- 
quer au  commensal  une  expression  qui  est  devenue  usuelle 
dans  les  temps  postérieurs ,  et  dire  qu'il  appartenait  a  la 
maison  du  roi. 

Le  grafio. 

Le  grafio,  représentant  de  l'autorité  publique  et  chargé, 
dans  un  comté,  d'en  exercer  les  attributions,  était  nommé 
par  le  roi.  Gomme  il  avait  à  assurer  l'exécution  des  lois,  à 
opérer  des  saisies  et  des  dépossessions ,  à  employer  la  force, 
s'il  en  était  besoin,  pour  faire  déguerpir  un  Franc  établi  sur 
le  territoire  d'une  villa  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  una- 
nime des  habitants,  la  loi  le  protégeait  en  punissant  son 
meurtrier  d'une  composition  trois  fois  plus  forte  que  celle  du 
meurtre  de  l'homme  libre.  Il  a  donc  le  même  privilège  que 
le  membre  de  la  truste.  Mais  la  loi  s'est  montrée,  d'autre 
part,  très  sévère  à  son  égard.  Se  méfiant  des  abus  de  pouvoir 
qu'il  est  exposé  à  commettre ,  elle  le  punit  du  prix  de  sa  vie, 
non  seulement  pour  avoir  enlevé  dans  la  saisie  plus  que  ce 
qui  était  dû,  mais  encore  pour  le  fait  seul  de  n'avoir  pas  prêté 
son  concours  à  une  demande  légitime  et  légale  de  saisie  ou 
d'expropriation. 

On  est  forcément  conduit  à  se  demander  où  le  grafio  pou- 
vait trouver  les  éléments  de  la  force  dont  il  avait  besoin  pour 
réprimer  la  résistance  lorsqu'il  en  rencontrait.  La  loi  salique 
ne  donne  aucun  moyen  de  répondre  à  cette  question  ,  mais 
des  documents  postérieurs  indiquent  que  le  grafio  était  en 
droit  de  mettre  en  réquisition  des  hommes  libres  de  son 
comté ,  qui  lui  prêtaient  main  forte  en  se  conformant  à  la 
coutume. 

Sacebarone  ou  obgrafio. 

Le  titre  LIV  est  le  seul  où  il  soit  fait  mention  du  saceba- 
rone ou  obgrafio.  L'article  4  s'exprime  ainsi  :  «  Les  saceba- 
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»  rone  ne  doivent  pas  être  plus  de  trois  dans  un  de  malli- 
»  bergiis.  Les  causes  sur  lesquelles  ils  auront  prononcé  ne 
»  pourront  point  être  portées  en  appel  devant  le  grafio.  »  Il 
semble  naturel  d'en  conclure  qu'un  sacebarone  suppléait  le 
grafio  dans  ses  fonctions  judiciaires,  quand  celui-ci  n'y  pou- 
vait suffire.  Déjà  le  titre  L  exprimant,  article  4,  l'obligation 
pour  le  grafio  d'aller  procéder  à  une  saisie  quand  il  en  était 
requis  régulièrement ,  l'avait  autorisé  à  charger  un  délégué 
d'agir  à  sa  place. 

La  vie  du  sacebarone  est  protégée  par  une  composition 
triple  de  celle  qui  est  attribuée  à  une  personne  de  même 
condition  ;  la  loi  admet  qu'il  peut  être  ou  homme  libre ,  au- 
quel cas  la  composition  à  payer  par  celui  qui  lui  a  ôté  la  vie 
est  de  600  solidi ,  ou  puer  régis ,  auquel  cas  la  composition 
sera  de  300  solidi  seulement.  Le  sacebarone  était  donc  nommé 
par  le  roi  qui  le  prenait  parfois  parmi  ses  esclaves.  Car  les 
expressions  ici  employées  ne  paraissent  point  exprimer  for- 
mellement que  l'esclave  ait  été  préalablement  affranchi,  ni 
même  qu'il  soit  devenu  libre  par  le  fait  de  sa  fonction. 

Le  thunginus. 

Le  thunginus  ne  reçoit  point,  dans  la  loi  salique,  une  pro- 
tection spéciale  ;  la  composition  à  payer  par  l'homme  qui  lui 
a  ôté  la-vie  est  la  même  que  pour  le  meurtre  d'un  homme 
libre.  Cette  différence  entre  le  magistrat  de  la  centenie  et  le 
délégué  du  roi  dans  le  comté  s'explique  en  admettant ,  ce 
qui  d'ailleurs  sera  appuyé  par  des  documents  postérieurs , 
que  le  thunginus  était  choisi  parmi  les  hommes  de  la  cir- 
conscription, et  qu'il  tenait  ses  fonctions  d'un  système  élec- 
tif. Ses  fonctions  judiciaires  n'entraînaient  point  de  respon- 
sabilité parce  qu'il  n'intervenait  pas  dans  le  jugement  rendu. 
Ses  attributions  civiles ,  quoique  fort  importantes  au  point 
de  vue  social,  se  bornaient  pourtant  à  sanctionner  des  actes 
d'intérêt  privé  et  à  leur  donner  toute  la  publicité  nécessaire. 
Le  thunginus  n'avait  donc  point  besoin,  comme  les  fonction- 
naires publics  exposés  à  rencontrer  de  la  résistance  ,  d'être 
l'objet  d'une  protection  exceptionnelle. 
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Pondération  des  pouvoirs. 

Le  thunginus ,  magistrat  de  première  instance ,  était  élu 
par  les  hommes  libres  de  la  petite  circonscription  sur  laquelle 
il  exerçait  ses  attributions  civiles,  judiciaires  et  militaires.  Le 
grafio ,  qui  exerçait  une  autorité  plus  haute  dans  une  circon- 
scription plus  étendue ,  était  chargé  d'assurer  l'exécution  des 
décisions  de  la  justice.  Il  tenait  ses  fonctions  de  la  confiance 
du  roi.  Au  sommet  de  l'édifice  social,  le  roi,  juge  sans  appel, 
chargé  de  sanctionner  les  actes  civils  les  plus  importants , 
commandant  des  forces  militaires ,  quand  elles  étaient  sur 
pied,  ne  disposait,  pendant  la  paix,  d'une  force  armée  qui 
pût  lui  donner  la  tentation  d'aspirer  au  despotisme.  Il  ne 
pouvait  point,  même  après  une  guerre  heureuse,  trouver 
un  point  d'appui,  pour  une  pareille  entreprise,  dans  des  sol- 
dats habitués  à  mettre  en  pratique  leurs  droits  de  citoyen. 
La  pondération  des  pouvoirs  que  cette  constitution  avait  réa- 
lisée se  manifestera  clairement  par  la  suite ,  quand  on  verra 
qu'aucune  loi  n'était  promulguée  sans  l'assentiment  des  hom- 
mes libres,  qu'aucune  guerre  ne  pouvait  être  entreprise  con- 
tre leur  volonté. 


CHAPITRE  IV. 


COMPARAISON    DES   FRANCS  AVEC    LES    GERMAINS. 

Les  Francs  sont-ils  les  descendants  des  Germains  dont 
Tacite  a  décrit  les  mœurs?  Nous  possédons  à  présent  les 
renseignements  nécessaires  pour  résoudre  cette  question. 
Chez  les  Germains,  la  terre  était  une  propriété  collective, 
chaque  homme  libre  recevait,  pour  le  cultiver  pendant  l'an- 
née ,  un  lot  dont  l'étendue  était  proportionnée  à  ses  moyens 
de  culture.  Chez  les  Francs ,  au  contraire ,  chaque  homme 
libre  était  propriétaire  d'une  certaine  étendue  de  terre  dont 
il  disposait  à  son  gré ,  sa  vie  durant ,  pour  en  tirer  tous  les 
produits  ,  et  qu'il  laissait  à  ses  héritiers.  Le  système  de  la 
propriété  individuelle  du  sol  avait  donné  à  la  production  agri- 
cole une  impulsion  nouvelle.  Ainsi  les  Francs  avaient  appris 
à  tirer  beaucoup  de  parti  de  la  fertilité  de  la  terre,  au  moyen 
de  travaux  et  de  soins  prolongés.  Ils  avaient  des  vergers  et 
des  jardins  protégés  par  des  clôtures;  ils  avaient  aussi  amendé 
les  prés.  Les  Francs  étaient  donc  beaucoup  plus  avancés  que 
les  Germains ,  ma»6  les  différences  de  l'un  à  l'autre  peuple 
sont  de  celles  que  l'action  du  temps  a  pu  créer.  Les  points 
de  ressemblance  ne  manquent  pas ,  car  les  Francs ,  comme 
les  Germains ,  n'ont  point  de  villes ,  et  leurs  habitations  ne 
sont  point  contiguës,  chaque  maison  étant  entourée  d'une 
haie  ou  d'une  clôture  en  bois  qui  la  sépare  de  la  voisine  et 
l'isole  complètement.  Chaque  maison  a,  entre  autres  annexes, 
des  réduits  souterrains  servant  de  magasin  pour  les  denrées 
ou  de  chambre  de  travail  pour  les  femmes.  Tacite  a  signalé 
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des  abris  souterrrains  comme  étant  en  usage  chez  les  Ger- 
mains. 

Les  Francs  ont,  comme  les  Germains  ,  beaucoup  de  bes- 
tiaux ;  mais  ce  n'est  plus  leur  seul  élément  de  richesse. 
L'agriculture  a  pris  le  pas  sur  le  soin  des  troupeaux.  Les 
Francs  ont  des  esclaves  qui  savent  travailler  même  les  mé- 
taux précieux.  Les  monnaies  romaines  d'or  et  d'argent  sont 
en  usage  chez  eux  pour  tous  les  comptes ,  quoiqu'elles  ne 
suffisent  pas  à  tous  les  payements. 

Chez  les  Francs  aussi  le  mariage  est  un  lien  sévère  et  les 
mœurs  sont  sous  ce  rapport  très  dignes  d'éloges.  La  loi  n'ad- 
met pas  la  pluralité  des  femmes.  Gomme  chez  les  Germains, 
c'est  le  mari  qui  constitue  la  dot  de  sa  femme  ;  ou  le  père  du 
mari  qui  constitue  la  dot  de  sa  belle-fille  ;  mais  celle-ci  au 
lieu  d'apporter  en  présent  à  son  mari  un  cheval  harnaché 
ou  des  armes  de  choix ,  fournit  les  meubles  indispensable* 
au  ménage,  un  lit  garni ,  des  bancs  ,  des  chaises.  Les  fem- 
mes des  Francs  n'ont  pas  d'habitudes  belliqueuses;  elles  ne 
se  mêlent  point  aux  réunions  des  hommes.  Chez  les  Ger- 
mains ,  le  jeune  homme  trouvait  dans  le  frère  de  sa  mère  la 
même  affection  que  dans  son  père,  et  à  défaut  d'enfants, 
l'héritage  se  faisait  dans  l'ordre  suivant  :  les  frères  ,  les  on- 
cles paternels,  les  oncles  maternels.  Chez  les  Francs  l'héri- 
tage se  fait,  quand  il  n'y  a  pas  d'enfants,  dans  un  autre 
ordre  qui  est  ainsi  fixé  :  la  mère ,  les  frères  et  sœurs ,  la 
sœur  de  la  mère.  La  ligne  féminine  a  le  pas  sur  la  ligne 
masculine. 

Chez  les  Francs,  comme  chez  les  Germains,  il  y  a  obliga- 
tion d'adopter  les  inimitiés  et  les  amitiés  de  ses  proches,  sans 
que  ces  sentiments  soient  ni  implacables  nj  même  durables. 
Les  délits ,  les  sévices  et  l'homicide  se  rachètent  par  le 
payement  d'une  composition  estimée  en  argent ,  mais  à  la- 
quelle on  peut  satisfaire  avec  des  bestiaux  ou  d'autres  objets. 

On  ne  retrouve  chez  les  Francs,  ni  les  habitudes  d'oisi- 
veté, ni  la  passion  du  jeu,  qui  dominaient  chez  les  Germains. 
Mais  l'ivrognerie  n'est  point  inconnue  aux  Francs,  à  en  juger 
par  les  compositions  fixées  pour  les  meurtres  commis  dans 
Jes  festins. 
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L'esclave  des  Germains  ne  faisait  aucun  office  de  domesti- 
cité; il  avait  sa  demeure  séparée  et  donnait  à  son  maître  une 
partie  déterminée  des  produits  de  son  travail ,  du  blé ,  des 
bestiaux  ou  des  vêtements.  Les  Francs  avaient  sous  le  nom 
de  Lites ,  des  hommes  d'une  condition  semblable  ,  mais  ils 
avaient  en  outre  de  véritables  esclaves  qui  étaient  entièrement 
dépourvus  du  droit  de  posséder.  Ceux  de  ces  esclaves  qui 
appartenaient  au  roi  étaient  souvent  élevés  à  des  fonctions 
qui  les  plaçaient  au-dessus  des  hommes  libres.  Tacite 
avait  signalé  cette  particularité  dans  les  mœurs  des  nations 
germaines  qui  étaient  gouvernées  par  un  pouvoir  monar- 
chique. 

Le  corps  d'un  Germain  était  brûlé  après  la  mort  :  ses  ar- 
mes et  parfois  son  cheval  étaient  placés  sur  le  bûcher  pour 
être  consumés  avec  lui.  Les  Francs,  au  contraire,  enterraient 
le  mort  et  mettaient  dans  son  tombeau  des  objets  qui  lui 
avaient  appartenu. 

Chez  les  Germains,  le  droit  de  blâmer,  de  lier,  de  frapper, 
appartenait  exclusivement  aux  prêtres,  qui  l'exerçaient  même 
pendant  la  guerre  au  nom  du  Dieu  qui  avait  l'attribution  de 
présider  aux  combats.  Les  Francs  n'avaient  point  de  prêtres 
et  la  discipline  s'appuyait  chez  eux  sur  l'action  du  pouvoir 
royal.  Pourtant  chez  les  Francs  comme  chez  les  Germains  le 
principal  élément  de  la  force  des  troupes  consistait  dans  un 
mode  de  formation  dont  Tacite  a  signalé  les  avantages,  avec 
une  profondeur  de  vue  bien  remarquable.  La  compagnie, 
puisque  nous  l'avons  désignée  par  le  mot  actuellement  em- 
ployé, n'était  pas  plus  chez  eux  que  chez  les  Germains  une 
réunion  d'hommes  pris  au  hasard.  Chacun  s'y  trouvait  réuni 
avec  ses  parents  et  ses  proches.  Mais  les  femmes  des  Francs 
ne  suivaient  pas  leurs  époux  à  la  guerre  comme  auraient  fait 
celles  des  Germains. 

Tacite  a  rapporté  que  les  Germains ,  attribuant  à  la  femme 
le  don  de  sainteté  et  de  prophétie ,  avaient  regardé  Velléda 
et  Avinia,  de  leur  vivant,  comme  des  divinités.  On  ne  ren- 
contre rien  de  semblable  chez  les  Francs  ;  mais  pourtant , 
non  seulement  ils  traitaient  leurs  femmes  avec  une  estime  et 
une  faveur  très  marquées,  mais  ils  attribuaient  exclusivement 
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au  sexe  féminin  le  privilège  d'entrer  en  relation  avec  des 
êtres  surnaturels.  La  loi  salique  ne  considérant  ces  relations 
qu'au  point  de  vue  pénal,  n'a  mentionné  que  des  effets  mal- 
faisants de  cette  intervention  ,  mais  on  ne  serait  pas  fondé  à 
affirmer  pour  cela  qu'ils  n'avaient  aucune  croyance  à  une  in- 
fluence^ bienfaisante. 

Les  Francs  prenaient  leurs  rois  d'après  la  naissance;  ils  ne 
leur  laissaient  point  un  pouvoir  illimité  et  arbitraire  ;  en  quoi 
ils  ressemblaient  aux  Germains.  Gomme  eux  encore  ils  comp- 
taient le  temps  par  nuits,  c'est-à-dire  qu'ils  mesuraient  l'in- 
tervalle de  temps  écoulé  entre  deux  jours  par  le  nombre  de 
nuits  qui  les  séparaient.  Ce  qui  revenait  à  prendre  notre  in- 
tervalle de  vingt-quatre  heures  comme  la  seule  unité  du 
temps,  tandis  que  nous  en  avons  deux  comprises  sous  le 
mot  jour. 

Tacite  a  dit  que  chez  les  Germains  chaque  délit  avait  sa 
punition  fixée ,  qu'il  était  racheté  par  un  certain  nombre  de 
chevaux  ou  de  têtes  de  bétail.  C'est  le  principe  des  composi- 
tions que  la  loi  salique  a  appliqué  à  tous  les  cas.  Quand  Ta- 
cite ajoute  qu'une  partie  de  la  composition  revenait  au  roi 
et  l'autre  à  l'offensé,  on  croirait  qu'il  a  voulu  rendre  compte 
de  la  règle  adoptée  par  la  loi  salique. 

Tacite  a  signalé  la  coutume  qui  portait  les  jeunes  Germains 
à  s'engager  sous  les  ordres  d'un  chef  distingué  par  sa  nais- 
sance ou  sa  réputation,  nous  ne  retrouvons  point  cette  cou- 
tume chez  les  Francs  ;  nous  y  voyons  pourtant  que  des  hom- 
mes considérables  dans  la  nation  s'attachaient  au  roi  par  un 
lien  personnel  et  se  consacraient  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

Tacite  a  dit  que  pour  la  formation  des  troupes ,  chaque 
payus ,  chez  les  Germains,  fournissait  cent  guerriers.  Or 
c'est  précisément  de  cette  manière  que  se  formait,  dans  une 
centenie  des  Francs,  la  compagnie  que  commandait  le  cente- 
narius.  On  trouve  donc  entre  les  institutions  des  Francs  et 
les  mœurs  communes  à  toutes  les  populations  germaniques, 
tantôt  des  ressemblances  frappantes,  tantôt  des  différences 
marquées.  Mais  comme  Tacite  a  tracé  à  part  les  traits  de 
celles  des  nations  germaniques  qui  ne  rentraient  pas  dans 
le  cadre  précédent,  ir  faut  le  suivre  jusqu'au  bout. 
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Les  Bataves  s'étaient  détachés  de  la  nation  des  Gattes  pour 
échapper  à  des  guerres  intestines,  et  antérieurement  à  l'épo- 
que où  Tacite  écrivait,  leur  peuplade  s'était  établie  dans  une 
île  du  Rhin.  Elle  occupait,  en  outre,  de  petits  territoires  sur 
les  deux  rives  du  fleuve.  Les  Bataves  étaient  considérés 
comme  faisant  partie  de  l'empire  romain ,  quoiqu'ils  n'eus- 
sent point  d'autre  obligation  qu'un  service  de  guerre.  Ils 
remplissaient  fidèlement  ce  devoir  et  l'on  comptait  sur  leur 
courage  pour  protéger  la  petite  portion  de  frontière  qu'ils 
occupaient.  Les  Mattiaques ,  établis  sur  la  rive  droite  du 
Rhin ,  non  loin  des  Bataves,  étaient  plus  belliqueux  ,  sans 
être  moins  fidèles.  Tacite  n'a  indiqué  sur  les  mœurs  des 
deux  peuplades  aucune  particularité  distinctive  ;  on  ne  peut 
donc  pas  savoir  s'ils  se  rapprochaient  des  Francs  plus  que 
les  autres  Germains.  Les  Gattes,  plus  considérables  en  nom- 
bre que  les  deux  nations  précédentes,  habitaient  une  contrée 
montueuse ,  dont  l'accès  était  difficile  à  cause  d'une  forêt 
prolongée  qui  la  couvrait  entièrement.  Ils  possédaient  des 
qualités  militaires  très  remarquables.  Tacite  a  signalé  chez 
eux  la  coutume  qu'avait  tout  homme  libre  de  laisser  croître 
sa  barbe  et  ses  cheveux  jusqu'au  moment  où  il  avait  tué  un 
ennemi.  Cette  coutume  est  incompatible  avec  celle  qui  fai- 
sait de  la  longue  chevelure,  chez  les  Francs,  l'insigne  du 
rang  le  plus  élevé. 

Les  Teuctères  s'adonnaient  spécialement  à  l'équitation  ;  ils 
en  conservaient  le  goût  jusque  dans  la  vieillesse  et  ils 
étaient  des  cavaliers  très  habiles  à  la  guerre.  Rien  n'in- 
dique que  les  Francs  aient  eu  un  goût  très  prononcé  pour 
l'exercice  du  cheval.  L'infanterie  faisait  la  principale  force  de 
leurs  armées. 

Les  Bructères  presque  anéantis ,  les  Ghamaves  et  les  An- 
grivariens  qui  étaient  établis  sur  le  territoire  occupé  aupara- 
vant par  les  Bructères,  les  Conques,  les  Cimbres,  les  S.uèves, 
qui  retroussaient  leurs  cheveux  pour  les  attacher-  par  un 
nœud ,  sur  le  haut  de  la  tête ,  ne  présentent  aucune  parti- 
cularité qui  les  rapproche  des  Francs.  Enfin  les  nations 
réparties  dans  le  bassin  du  bas  Danube ,  qui  se  nourris- 
saient exclusivement  du  lait  et  de  la  chair  de  leurs   trou- 
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peaux,  sans  pratiquer  aucune  culture,  sans  connaître  d'au- 
tres habitations  que  leurs  chariots ,  ne  furent  certainement 
pas  des  ancêtres  des  Francs. 

Nous  sommes  autorisés  à  tirer  de  la  comparaison  qui  pré- 
cède trois  conclusions  formelles  : 

1°  Les  Francs  ont  avec  les  Germains  des  points  de  res- 
semblance si  importants ,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
système  des  compositions  judiciaires ,  qu'on  les  peut  attri- 
buer avec  beaucoup  de  vraisemblance  à  une  origine  com- 
mune. 

2°  Les  dissemblances  entre  les  Francs  et  les  Germains 
sont  assez  caractéristiques  pour  qu'on  puisse  affirmer  sans 
hésitation  que  les  Francs  ne  sont  point  les  descendants  des 
Germains  que  Tacite  a  connus. 

3°  Lés  Francs  avaient  établi  leur  législation  sur  le  principe 
de  la  propriété  individuelle  de  la  terre  ;  ils  étaient ,  de  ce 
fait,  entrés  dans  une  phase  de  civilisation  autre  et  plus 
avancée  que  celle  des  Germains. 


CHAPITRE  V. 

LA   DATE   DE    LA    PREMIÈRE   RÉDACTION    DE    LA    LOI    SALIQUE. 

Nous  pouvons  à  présent,  possédant  les  données  que  l'étude 
de  la  loi  salique  nous  a  fournies ,  rechercher  la  date  de  sa 
première  rédaction. 

C'est  en  .l'an  241  de  notre  ère  que  le  nom  des  Francs  est 
mentionné  pour  la  première  fois  par  un  écrivain  romain  (1). 
Il  fut  souvent  répété  depuis  pour  désigner,  tantôt  des  sol- 
dais qui  s'étaient  mis  au  service  des  empereurs ,  tantôt  des 
barbares  qui  faisaient  la  guerre  aux  Romains. 

Dans  le  cours  des  vingt  années,  de  286  à  306,  les  Romains 
combattirent  souvent  contre  les  Francs,  et  remportèrent  sur 
eux  des  victoires  nombreuses.  Ils  en  soumirent  diverses 
peuplades,  qui  vinrent  habiter  sur  le  territoire  de  l'empire, 
comme  on  le  voit  par  le  passage  suivant  d'un  panégyriste 
do  Maximien  Hercule  :  «  Autrefois  l'Asie,  à  ton  ordre,  Dio- 
»  clétien  Auguste,  envoya  ses  laboureurs  peupler  les  déserts 
»  de  la  Thrace.  Plus  tard,  sur  un  signe  de  ta  main,  Maximien 
»  Auguste,  le  Cète  rétabli  sur  sa  glèbe,  et  le  Franc  vaincu 
»  par  nos  armées,  et  couvert  de  notre  pardon,  sont  venus 
»  cultiver  les  terres  abandonnées  des  Nerviens  et  des  Trévi- 
»  res  ;  et  aujourd'hui,  grâce  à  tes  victoires,  invincible  Cons- 
»  tance,  tout  ce  qui  restait  encore  en  friche  dans  le  territoire 
•  des  Ambiani,  des  Bellovaques,  des  Tricastini  et  des  Lin- 
»  gons  reverdit  sous  la  main  du  Barbare  qui  l'arrose  de  ses 
»  sueurs.  » 


(1)  Recueil  des  liistoriens  de  la  France  et  des  Gaules,  par  Dom  Bouquet 
t.  I,  p.  240.  —  Ex  Flavio  Vopisco,  de  Gallis  in  divo  Aureliano. 
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A  l'époque  où  Julien  fut  associé  au  trôné  impérial  par 
Constance,  avec  la  dignité  de  César,  la  Gaule  était  parcourue 
et  pillée  journellement  par  les  Barbares,  au  mépris  des 
traités. 

Arrivé  à  Vienne  sur  le  Rhône,  Julien  n'avait  eu  que  le 
temps  de  prendre  connaissance  des  affaires  de  son  gouver- 
nement, lorsque  la  ville  d'Autun  fut  inopinément  attaquée. 
Il  se  hâta  d'aller  lui-même  secourir  la  place  et  il  y  entra  le 
24  juin  346,  avec  un  petit  nombre  de  troupes  qu'il  avait  sous 
la  main.  Il  partit  de  là,  à  la  tête  de  ses  soldats,  pour  se  ren- 
dre à  Reims,  où  il  avait  ordonné  de   réunir  l'armée,  et  il 
eut  à  livrer  sur  sa  route  plusieurs  combats  dans  lesquels  il 
fut  victorieux.  Cette  première  campagne  se  termina  par  la 
prise  de  Cologne  reconquise  sur  les  rois  Francs  ;  après  quoi, 
Julien   retourna  en  Champagne  pour  y  passer  l'hiver.   Il 
employa  la  mauvaise  saison  à  organiser  deux  armées   dont 
les  opérations  devaient  être  combinées  dans  une  entreprise 
offensive,  quand  des  troupes  ennemies,  suivant  des  routes 
dégarnies  de  défenses,  pénétrèrent  jusqu'à  la  ville  de  Lyon; 
elle  ne  fut  préservée  du  pillage  qu'en  fermant  ses  portes. 
Après  avoir  mis  fin  à  cette  diversion  par  des   mouvements 
de   troupes  destinés  à   couper  la  retraite  aux  agresseurs , 
Julien  fit  marcher  son  armée  contre  des  barbares  qui  avaient 
leurs  demeures  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ceux-ci  firent 
d'immenses  abattis  qui  rendirent  impraticables  des  chemins 
montueux,  d'un  accès  difficile,  et  ils  se  retirèrent  dans  des 
îles  du  fleuve,  croyant  y  trouver  une  retraite  sûre.  Mais  un 
corps  de  vélites  auxiliaires ,  mettant  à  profit  la  baisse  des 
eaux,  traversa  le  premier  bras  du  fleuve,  partie  à  gué,  par- 
tie à  la  nage,  en  s'aidant  des  boucliers.  Les  soldats  ne  re- 
vinrent qu'après  avoir  massacré  hommes,  femmes  et  enfants, 
de  sorte  que  les  Germains  terrifiés  abandonnèrent  les  autres 
îles.  Julien  profita  de  ses  succès  pour  aller  camper  près  du 
fort  de  Saverne  que  les  ennemis  avaient  détruit,  et  pour  le 
remettre  en  état  de  défense.  Il  était  occupé  de  ce  travail , 
lorsqu'il  apprit  qu'une   armée   d'Allamans   avait   passé   le 
Rhin  pour  venir  l'attaquer.  Quoique  ces  ennemis,  au  nombre 
de  trente-cinq  mille  hommes ,  avec  sept  rois  à  leur  tête , 


LA  DATE  DE  LA  PREMIÈRE  RÉDACTION  DE  LA  LOI  SALIQUE.   83 

eussent  la  supériorité  du  nombre,  Julien  n'hésita  pas  à  mar- 
cher contre  eux.  Il  leur  livra  bataille  dans  une  position  si 
voisine  du  Rhin  qu'un  grand  nombre  de  ces  Allamans  furent 
noyés  pendant  une  déroute  qui  leur  coûta  plus  de  six  mille 
hommes.  Cette  victoire,  remportée  en  l'an  357,  près  de  Stras- 
bourg, (iécidaJuHenà ordonner  les  préparatifs  nécessaires  pour 
porter  la  guerre  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Son  armée  passa 
le  fleuve  à  Mayence,  en  l'an  358,  sur  un  pont  qu'il  avait  établi. 
Ayant  rencontré  au  delà  du  Rhin  de  nombreuses  entraves 
aux  mouvements  de  ses  troupes,  il  se  borna  à  faire  réparer 
un  fort  construit  autrefois  par  Trajan.  Puis,  ayant  conclu 
avec  les  ennemis  une  trêve  de  dix  mois ,  il  fit  repasser  le 
Rhin  à  son  armée  en  laissant  une  garnison  dans  le  fort. 

Julien  revenait  dans  la  Gaule  pour  y  prendre  ses  quartiers 
d'hiver,  quand  un  de  ses  corps,  qui  se  rendait  à  Reims  en 
passant  par  Cologne,  fut  attaqué  par  les  Francs.  Julien  s'ar- 
rêta pour  assiéger  deux  places  fortes  que  ces  Francs  occu- 
paient sur  la  Meuse;  il  n'en  devint  maître  qu'après  cin- 
quante-quatre jours  de  siège. 

Au  printemps  suivant,  Julien  «  marcha  contre  les  Francs 
»  connus  sous  le  nom  de  Saliens,  qui  depuis  longtemps  avaient 
»  osé  fixer  insolemment  leurs  demeures  sur  les  terres  des 
»  Romains  près  de  la  Toxandrie.  Arrivé  sur  le  territoire  de 
»  Tongres  (dans  l'évêché  de  Liège) ,  il  y  trouva  une  ambas- 
»  sade  de  ces  peuples  qui  le  croyaient  encore  dans  ses  quar- 
»  tiers  d'hiver;  elle  était  chargée  de  demander  la  paix,  à 
»  condition  que  personne  ne  les  troublât  tant  qu'ils  se  tien- 
»  (Iraient  tranquilles  dans  leurs  habitations.  Julien  ayant  con- 
»  gédié  les  ambassadeurs  avec  une  réponse  équivoque , 
>  tomba  comme  la  foudre  sur  leur  pays,  et  ayant  obtenu  un 
»  succès  facile,  traita  favorablement  des  populations,  qui, 
»  loin  de  faire  résistance ,  s'abondonnèrent  à  lui  avec  leurs 
»  femmes  et  leurs  enfants  (1).  » 

Les  récits  d'Ammiên  Marcellin  attestent  donc,  à  n'en  pou- 
voir douter,  qu'avant  l'arrivée  de  Julien,  il  y  avait  des 
Francs  Saliens  établis  sur  le  territoire  de  la  Belgique  actuelle, 

(1)  Ammien  Marcellin,  liv.  XVII,  chap.  vin. 


84  l'empire  des  francs. 

et  que  ces  Francs  ne  réussirent  pas  à  conserver  leur  indé- 
pendance nationale.  Julien  les  ramena  sans  grande  difficulté 
à  leur  ancienne  condition  de  peuple  soumis. 

Les  récits  de  Zosime  ajoutent  quelques  nouveaux  rensei- 
gnements à  ceux  qui  précèdent  : 

«  ...Déjà  tous  les  barbares  qui  habitaient  *ces  contrées  (1) 
»  avaient  perdu  tout  espoir  et  s'attendaient  de  jour  en  jour 
»  à  l'extermination  presque  certaine  de  ceux  qui  survivaient 
»  encore ,  lorsque  les  Saxons ,  qui  de  tous  les  barbares  de 
»  ces  parages  passent  pour  les  plus  braves,  les  plus  forts 
»  et  les  plus  endurcis  à  la  fatigue ,  envoyent  les  Gauques , 
»  une  de  leurs  tribus ,  ravager  les  terres  des  Romains  ;  mais 
»  comme  les  Francs,  leurs  voisins,  leur  refusaient  le  pas- 
»  sage  dans  la  crainte  de  fournir  à  César  un  juste  motif  de 
»  les  attaquer  de  nouveau ,  ils  construisirent  une  flotte , 
»  tournèrent ,  en  suivant  le  cours  du  Rhin  ,  le  pays  des 
r>  Francs,  et  s'avancèrent  vers  celui  des  Romains;  puis 
»  abordant  dans  l'île  des  Bataves  que  le  Rhin  ,  en  se  divi- 
»  sant,  renferme  entre  ses  deux  bras,  et  qui  est  la  plus 
9  grande  de  toutes  les  îles  du  fleuve ,  ils  en  chassèrent  les 
»  Saliens,  descendants  des  Francs,  que  les  Saxons  avaient 
»  antérieurement  chassés  du  pays  qu'ils  occupaient.  » 

Gomme  cette  île  faisait  partie  du  territoire  romain,  Julien, ^ 
pour  la  reprendre ,  marcha  contre  les  Gauques  ;  il  recom- 
manda à  ses  soldats  d'épargner  les  Saliens  et  de  leur  facili- 
ter les  moyens  de  se  retirer  sur  les  terres  de  l'empire.  Cette 
population,  reconnaissante  de  la  bonté  de  Julien,  entra  a.vec 
son  roi  sur  le  territoire  de  la  Gaule  où  elle  trouva  un  re- 
fuge. Elle  fonda  peut-être  dès  lors  un  établissement  durable, 
mais  rien  ne  nous  dit  quel  fut  son  emplacement. 

Il  est  certain  ,  d'après  ces  récits  ,  qu'à  la  date  de  358,  une 
partie  de  la  nation  des  Francs  occupait  un  territoire  situé 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  qu'antérieurement  une  de  leurs 
tribus  avait  été  contrainte,  pour  échapper  aux  hostilités  des 
Saxons  ,  de  chercher  un  refuge  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
Elle  avait  reçu  des  terres  dans  l'île  Batave  et  elle  avait  aban- 

(1)  Histoire  romaine,  liv.  III. 
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donné  le  genre  de  vie  qui  correspond  au  système  de  la  pro- 
priété collective  pour  adopter  la  vie  sédentaire,  qui  est  la 
conséquence  de  la  propriété  individuelle  du  sol.  Le  surnom 
de  Saliens  leur  avait  été  donné ,  sans  doute ,  pour  les  dis- 
tinguer des  autres  Francs  qui  continuaient  à  mener  une  exis- 
tence moins  stable. 

En  l'an  388,  le  gros  de  la  confédération  des  Francs  occu- 
pait encore  un  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin , 
non  loin  de  Cologne.  Le  fait  est  attesté  par  un  passage  d'un 
récit  contemporain  que  Grégoire  de  Tours  a  tiré  d'un  ou- 
vrage aujourd'hui  perdu.  Après  avoir  rapporté  que  Maxime 
découragé  restait  dans  Aquilée,  ce  qui  fixe  l'année,  l'auteur 
ajoutait  :  «  Dans  ce  temps-là  les  Francs  (1) ,  conduits  par 
>  leurs  ducs  Genobaude ,  Marcome  et  Sunnon ,  se  précipitè- 
»  rent  sur  la  province  de  Germanie;  et  après  avoir  forcé  la 
»  frontière  et  tué  beaucoup  de  monde ,  ils  ravagèrent  les 
»  cantons  les  plus  fertiles  ,  et  portèrent  même  l'épouvante 
»  jusqu'à  la  colonie  Agrippine.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut 
*  parvenue  à  Trêves ,  les  maîtres  de  la  milice,  Nannenus  et 
»  Quintinus ,  auxquels  Maxime  avait  confié  l'enfance  de  son 
»  fils  et  la  défense  des  Gaules  ,  assemblèrent  une  armée  et  se 
»  réunirent  à  Cologne.  Mais  les  ennemis,  chargés  de  butin, 
»  après  avoir  ravagé  les  provinces,  traversèrent  le  Rhin,  lais- 
»  sant  sur  le  sol  romain  une  partie  des  leurs  prêts  à  recom- 
»  mencer  le  ravage  ;  le  combat  avec  ces  derniers  fut  favo- 
»  rable  aux  Romains ,  et  beaucoup  de  Francs  furent  tués 
»  dans  la  Carbonnière  (2).  On  délibéra  à  la  suite  de  ce  suc- 
»  ces,  si  l'on  passerait  en  France.  Nannenus  s'y  refusa, 
»  parce  qu'il  savait  qu'étant  chez  eux  et  sur  leurs  gardes, 
»  les  Francs  seraient  indubitablement  les  plus  forts.  Ce  parti 
»  déplut  à  Quintinus  et  autres  gens  de  guerre.  Nannenus 
»  s'en  retourna  à  Mayence,  et  Quintinus,  avec  l'armée,  tra- 
»  versa  le  Rhin  aux  alentours  du  fort  de  Nuitz  (3),  et  trouva, 
»  après  deux  jours  de  marche  à  partir  du  fleuve,  des  mai- 

(1)  Histoire  ecclésiastique  des  Francs,  traduction  nouvelle  par  Henri  Bor- 
dier,  liv.  II,  chap.  ix. 

(2)  Portion  de  la  foret  des  Ardennes  comprise  entre  la  Sambre  et  l'Escaut. 

(3)  Près  de  Cologne. 
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»  sons  vicies  d'habitants  et  de  grands  villages  abandonnés. 
»  Les  Francs,  feignant  d'avoir  peur ,  s'étaient  retirés  dans  la 
»  profondeur  des  forêts ,  dont  ils  avaient  fortifié  la  lisière 
»  par  des  abattis.  Cependant  les  soldats  romains ,  ayant  li- 
»  vré  toutes  les  maisons  aux  flammes,  exécution  par  la- 
»  quelle  une  lâche  stupidité  remplaçait  la  véritable  victoire , 
j>  avaient  passé  la  nuit  sur  le  qui-vive ,  chargés  du  poids  de 
»  leurs  armes.  Au  point  du  jour  ils  entrèrent  dans  les  bois, 
»  sous  la  conduite  de  Quintinus ,  et  après  s'être  embarras- 
»  ses  et  trompés  dans  les  chemins  pendant  la  première 
»  moitié  à  peu  près  de  la  journée,  ils  se  trouvèrent  tout  à 
»  fait  égarés.  Enfin  se  voyant  partout  séparés  des  terrains 
»  solides  par  de  grandes  barricades ,  ils  se  jetèrent  dans  des 
»  champs  marécageux  contigus  aux  forêts.  Pendant  ces  ef- 
»  forts ,  quelques  ennemis  clairsemés  apparurent ,  montés 
»  sur  des  troncs  d'arbres  entassés  ou  sur  des  abattis;  et  de 
»  là ,  comme  du  sommet  d'une  tour ,  ils  lançaient ,  ainsi 
»  qu'auraient  pu  le  faire  des  machines  de  guerre,  des  flè- 
»  ches  trempées  dans  le  suc  d'herbes  vénéneuses ,  en  sorte 
»  que  les  blessures  qu'elles  faisaient,  n'eussent-elles  qu'ef- 
»  fleuré  la  peau ,  même  dans  les  parties  du  corps  où  elles 
»  ne  sont  pas  mortelles ,  n'en  donnaient  pas  moins  une  mort 
»  certaine.  Bientôt  l'armée,  entourée  par  une  multitude  d'en- 
»  nemis  plus  grande,  se  répandit  précipitamment  dans  les 
»  campagnes  découvertes  que  les  Francs  avaient  laissées  li- 
»  bres;  et  la  cavalerie  la  première,  s'étant  (engloutie  dans 
»  les  marais,  se  perdit,  hommes  et  chevaux  pêle-mêle,  cha- 
»  cun  entraîné  par  le  désastre  de  son  compagnon.  Les  fan- 
»  tassins  que  le  poids  des  chevaux  n'avaient  pas  écrasés , 
»  embarrassés  dans  la  fange ,  et  ne  dégageant  leurs  pieds 
»  qu'avec  peine ,  retournaient  de  nouveau  se  cacher  en 
»  tremblant  dans  ces  bois  dont  ils  venaient  de  sortir  avec 
»  tant  de  peine.  Le  désordre  étant  donc  dans  les  rangs,  les 
»  légions  furent  massacrées.  Héraclius,  tribun  des  Ioviniens, 
»  et  la  plupart  des  autres  chefs  militaires  périrent;  il  n'y 
»  eut  qu'un  petit  nombre  d'hommes  auxquels  la  nuit  et  le 
»  fond  des  forêts  prêtèrent  un  refuge  assuré.  » 
Le  peuple  des  Francs  occupait  donc  sur  la  rive  droite  du 
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Rhin  un  territoire  placé  en  face  de  Cologne,  et  qai  en  était 
distant  de  trente  à  quarante  kilomètres.  Nous  savons  aussi 
que,  dans  le  même  temps,  il  y  avait  des  Francs  établis  sur 
le  territoire  de  la  Gaule,  avec  l'assentiment  du  pouvoir  impé- 
rial. Si  maintenant  nous  voulons  apprendre  à  quelles  condi- 
tions les  barbares  étaient  admis  à  posséder  des  terres  situées 
sur  le  territoire  romain  et  dans  le  voisinage  d'une  frontière, 
nous  trouverons  ce  renseignement  dans  deux  lois  du  code 
Théodosien. 

c  Puisque  plusieurs  d'entre  les  Gentiles ,  s'attachant  à  la 
»  fortune  de  Rome,  se  sont  transportés  dans  notre  empire 
»  pour  y  recevoir  des  terres  létiques ,  que  personne  n'ob- 
»  tienne  la  moindre  parcelle  de  ces  terres  sans  un  ordre  de 
»  notre  part  ;  et  comme  plusieurs  en  ont  occupé  plus  qu'ils 
»  n'en  ont  obtenu ,  et  cela  collusione  principalium  vel  defen- 
»  sorum ,  et  que  d'autres  se  sont  fait  donner  par  des  res- 
»  crits  subreptices  une  quantité  plus  grande  que  la  raison  ne 
»  le  voudrait;  qu'un  inspecteur  spécial  soit  envoyé  pour  re- 
»  prendre  toutes  celles  qui  ont  été  accordées  mal  à  propos 
»  ou  envahies  sans  raison  légitime  (Honorius ,  an  399.  God. 
»  Théod.,  L.  XIII,  tit.  II.,  1.  9). 

»  Nous  apprenons  que  les  terres  accordées  aux  Gentiles 
»  par  la  sagesse  pleine  de  miséricorde  de  nos  pères  ,  à  la 
»  charge  d'entretenir  et  de  défendre  la  frontière  et  le  retran- 
»  chement ,  ont  été  usurpées  par  certains.  Que  s'ils  persis- 
»  tent  à  les  retenir  par  cupidité  et  avarice,  ils  acceptent  avec 
»  elles  l'obligation  de  contribuer  à  l'entretien  du  rempart  et 
»  à  la  défense  de  la  frontière ,  comme  ceux  sur  qui  nos  pè- 
»  res  s'étaient  reposés  de  ce  soin.  Autrement,  qu'ils  sachent 
»  encore  que  ces  terres,  comme  la  justice  l'exige,  seront 
»  rendues  à  des  Gentiles,  s'il  s'en  trouve,  ou  du  moins  à  des 
*  vétérans,  afin  que,  par  le  maintien  de  cette  sage  politi- 
»  que,  la  garde  de  la  frontière  et  du  rempart  ne  donne  lieu 
»  à  aucune  appréhension  »  (God.  Théod.  ,  L.  VIII ,  tit.  II , 
G.  2.  Honorius,  an  409). 

Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  lois  rappellent  des  pres- 
criptions antérieures  à  leurs  dates.  Ainsi  les  empereurs  ro- 
mains ne  pouvant  pas  entretenir  en  permanence  un  nombre 
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de  troupes  assez  considérable  pour  empêcher  la  violation  des 
frontières,  avaient  eu  recours  à  un  système  de  défense  par- 
ticulier. Ils  avaient  distribué  des  terres,  tant  à  des  vétérans 
qu'à  des  barbares,  sous  la  condition  qu'elles  ne  pussent  pas 
appartenir  à  d'autres  qu'à  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes.  On  avait  formé  des  colonies  militaires  dont  les  trou- 
pes constituées  dès  le  temps  de  paix  par  la  hiérarchie  des 
grades,  se  mettaient  très  promptement  en  état  de  combattre. 
On  peut  induire  de  là  que  les  Francs  établis  dans  l'île  Batave 
avaient  été  soumis  à  la  double  condition  de  posséder  des 
terres  à  titre  individuel  et  d'exclure  les  femmes  de  toute 
participation  à  cette  propriété. 

L'empire  romain  conservait  encore  son  droit  de  souverai- 
neté sur  les  terres  létiques  de  la  Gaule,  au  temps  où  le  van- 
dale Stilicon  exerçait  le  pouvoir  sous  l'empereur  d'Occident, 
Honorius.  Son  panégyriste  l'a  loué  d'avoir  assuré  la  paix  en 
l'an  395,  sur  tout  le  cours  du  Rhin. 

En  l'an  398 ,  Stilicon  remportait  encore  des  victoires  ;  il 
imposait  ses  conditions  aux  Cauques,  aux  Suèves,  et  à  d'au- 
tres Germains.  C'est  en  l'an  406  que  les  nations  des  Alains, 
des  Suèves  et  des  Vandales,  renversant  ou  tournant  les  bar- 
rières que  les  Francs  leur  opposaient,  franchirent  le  Rhin  et 
firent  reculer  les  frontières  de  l'Empire  au  delà  de  ce  fleuve  (1). 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  Francs  établis  dans  le 
nord  de  la  Gaule  ont  dû  acquérir  l'indépendance  nationale 
qu'ils  possédaient  au  moment  où  la  loi  salique  fut  rédigée. 

Les  Francs  ont  été  mentionnés  pendant  la  première  moi- 
tié du  cinquième  siècle  dans  deux  chroniques  contemporai- 
nes. On  lit  dans  celle  de  Prosper  :  «  Sous  le  consulat  de  Fé- 
»  lix  et  de  Tanvres ,  la  partie  des  Gaules  voisine  du  Rhin 
»  dont  les  Francs  s'étaient  emparés,  fut  recouvrée  par  les  ar- 
»  mes  d'Aétius.  »  Au  sujet  des  mêmes  faits  de  l'année  428, 
la  chronique  de  Cassiodore  s'exprime  à  peu  près  de  même  : 
«  Sous  le  consulat  de  Félix  et  de  Tanvres,  Aétius ,  après 
»  avoir  massacré  un  grand  nombre  de  Francs ,  recouvra  la 


(1)  Histoire  des  institutions  mérovingiennes ,  p.  270.  Lchuéron  a  cité  les 
textes  relatifs  à  ce  sujet. 
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»  partie  des  Gaules  dont  ils  s'étaient  emparés  dans  le  voisi- 
»  nage  du  Rhin.  »  Le  succès  des  armées  romaines  dont  il 
est  ici  question  n'eut  d'action  que  dans  le  voisinage  du  Rhin. 
Il  n'a  certainement  point  amené  les  Francs  Saliens  à  évacuer 
le  sol  de  la  Belgique  actuelle,  car  plusieurs  années  après  (1), 
Aétius  surprit  les  Francs  au  moment  où  ils  célébraient  les 
noces  d'un  de  leurs  princes ,  et  leur  fit  essuyer  une  défaite 
à  Viens  Helenae  (2),  non  loin  d'Arras. 

Grégoire  de  Tours,  qui  avait  consulté  des  documents  au- 
jourd'hui perdus ,  a  rapporté  ceci  :  «  On  dit  également  (3) 
»  qu'alors  Ghlogion,  homme  de  mérite  et  de  la  plus  haute 
»  noblesse  parmi  ceux  de  sa  nation,  fut  roi  des  Francs.  Il 
*  habitait  la  forteresse  de  Disparg,  dans  le  pays  des  Thurin- 
»  giens.  De  ce  côté ,  les  Romains  occupaient  l'espace  qui 
»  s'étend  au  midi  jusqu'à  la  Loire.  Au  delà  de  la  Loire  do- 
»  minaient  les  Goths  ;  et  les  Bourguignons  attachés  à  la  secte 
»  des  Ariens  s'étaient  fixés  de  l'autre  côté  du  Rhône  qui 
»  borde  la  cité  lyonnaise.  Chlogion,  ayant  envoyé  des  éclai- 
»  reurs  vers  la  ville  de  Cambrai  et  fait  explorer  tout  le  pays, 
»  se  met  lui-même  à  leur  suite,  écrase  les  Romains,  et  s'em- 
»  pare  de  la  ville.  Il  s'y  arrêta  peu  de  temps,  et  prit  pos- 
»  session  de  tout  le  pays  jusqu'au  fleuve  de  la  Somme. 
»  Quelques-uns  prétendent  que  le  roi  Mérovech  ,  dont  Chil- 
»  déric  fut  le  fils,  était  de  sa  famille.  » 

Childéric  fut  détrôné  en  l'an  452;  ainsi  l'expédition  de 
Ghlogion  a  été  faite  dans  la  première  moitié  du  cinquième 
siècle.  Sans  discuter  inutilement  sur  l'emplacement  occupé 
par  la  forteresse  où  Ghlogion  faisait  sa  résidence  habituelle, 
on  est  sûr  que  les  Francs  établis  dans  le  nord  de  la  Gaule 
n'avaient  point  dépassé  la  Somme.  Ceci  étant  en  parfait  ac- 
cord avec  les  renseignements  résultant  du  texte  le  plus  an- 
cien de  la  loi  salique ,  on  peut  affirmer  que  ce  code  a  été 
adopté  par  les  Francs  sédentaires  pendant  la  première  moitié 


(1)  Lehuéron,  Histoire  des  instihitions  mérovingiennes ,  p.  220. 

(2)  Sidon.  Apollin.,  Paneg.  Marian.  A. 

(3)  Histoire  ecclésiastique  des  Francs,  traduction  nouvelle,   par  Henri 
Bordier,  liv.  II,  chap.  ix. 
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du  cinquième  siècle  (1).  Il  a  dû  être  traduit  et  écrit  en  latin 
dès  cette  époque,  quoique  la  traduction  primitive  ne  nous 
soit  peut-être  pas  parvenue  sans  quelque  modification  ;  les 
copistes  postérieurs  ayant  pu  changer  quelques  expressions 
pour  rendre  le  texte  mieux  intelligible. 

Faisons  remarquer ,  en  terminant,  que  la  conclusion  tirée 
de  la  discussion  des  documents  authentiques  s'accorde  avec 
la  tradition  qui  a  fait  insérer  dans  la  chronique  d'Albéric , 
pour  l'année  423,  ces  mots  expressifs  :  Franci  legibus  uti 
cœperunt ,  c'est-à-dire  :  les  Francs  commencèrent  à  faire 
usage  de  lois. 

(1)  M.  Thonissen  a  énoncé  et  motivé  cette  opinion. 
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LES  TEMPS  MEROVINGIENS 


CHAPITRE  PREMIER. 


clovis  (481-511). 


L'histoire  des  Francs  est  sans  consistance  jusqu'au  milieu 
du  cinquième  siècle  ;  elle  commence  au  règne  du  père  de 
Clovis  et  ce  que  nous  savons  des  événements  de  son  temps 
sera  dit  en  peu  de  mots.  Childéric  appelé  par  sa  naissance  à 
régner  sur  une  partie  des  Francs  Saliens ,  avait  sans  doute 
établi  sa  résidence  habituelle  à  Tournay,  puisque  son  tom- 
beau y  a  été  découvert  en  1653.  Il  n'avait  encore  mené 
qu'une  vie  de  débauche  lorsque  ses  sujets,  indignés  de  ce 
qu'il  corrompait  les  filles  ,  le  forcèrent  à  s'exiler,  ce  qui  eut 
lieu  en  l'an  459.  Il  put  néanmoins  revenir  huit  ans  après  et 
reprendre  l'exercice  du  pouvoir  royal.  Pendant  son  ab- 
sence, les  Francs  demeurés  les  alliés  de  l'empire  reconnais- 
saient, pour  leur  chef  de  guerre,  Egidius,  maître  de  la  milice 
des  Gaules.  Childéric  ne  changea  rien  à  cet  état  de  choses  ; 
il  marcha,  dans  une  expédition  conduite  par  Egidius,  jusqu'à 
Orléans  ,  et  il  combattit  ensuite  contre  les  Wisigoths  sous  les 
ordres  d'un  comte  Paul. 

Egidius  était  mort  en  l'an  464,  et  Childéric  mourut  en  481. 
Syagrius,  fils  d'Egidius  ,  résidant  à  Soissons ,  se  trouva 
chargé  de  gouverner  un  état  limitrophe  de  celui  de  Clovis. 
Grégoire  de  Tours  désigne  Syagrius  sous  le  titre  de  roi  des 
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Romains,  ce  qui  provient  sans  doute  de  ce  que  son  pouvoir 
s'exerçait  sans  le  contrôle  ,  mais  aussi  sans  l'appui  de  l'em- 
pereur, sur  un  territoire  appartenant  aux  gallo-romains. 
Toujours  est-il  que  Clovis,  parvenu  à  la  cinquième  année  de 
son  règne  et  à  l'âge  de  vingt  ans ,  attaqua  Syagrius  avec  le 
concours  de  Regnacaire ,  roi  d'autres  Francs ,  et  qu'il  rem- 
porta une  victoire  complète.  Syagrius  s'enfuit  jusqu'à  Tou- 
louse, espérant  trouver  un  refuge  auprès  d'Alaric,  roi  des  Wi- 
sigoths.  Clovis  somma  Alaric  de  lui  livrer  le  vaincu  et  Alaric 
n'osa  pas  résister  à  cette  exigence.  Clovis  fît  tuer  Syagrius 
pour  demeurer  plus  paisiblement  maître  de  son  royaume. 

C'est  pendant  cette  guerre  qu'eut  lieu  l'épisode  du  vase 
de  Soissons.  Les  Francs,  n'étant  point  encore  convertis  au 
christianisme,  n'avaient  pas  hésité  à  enlever  d'une  église  un 
vase  très  grand  et  très  beau.  Saint  Rémi  fit  demander  au  roi 
de  rendre  ce  vase  à  l'église.  Clovis  invita  l'envoyé  de 
l'évêque  à  l'accompagner  jusqu'à  Soissons  où  le  partage  de- 
vait être  opéré,  et  il  promit  de  rendre  le  vase  à  l'évêque  si 
le  sort  le  mettait  dans  son  lot.  Arrivé  à  Soissons  devant  le 
butin,  en  présence  de  tous  les  hommes  qui  avaient  des 
droits  au  partage,  le  roi  dit  :  «  Je  vous  prie,  mes  braves, 
»  de  ne  pas  me  refuser  ce  vase  en  dehors  de  ma  part.  »  Les 
gens  raisonnables  s'empressèrent  de  mettre  le  vase  à  sa  dis- 
position,  mais  un  des  soldats,  léger  et  vain  de  caractère, 
leva  sa  hache  à  deux  tranchants ,  en  frappa  le  vase  et  dit 
très  haut  :  «  Vous  n'aurez  rien  que  ce  qui  vous  sera  donné 
»  par  le  sort.  »  Le  roi  prit  néanmoins  le  vase  et  le  remit  à 
l'envoyé  de  l'évêque.  Il  avait  maîtrisé  sa  colère ,  mais  il 
garda  au  fond  du  cœur  un  profond  ressentiment.  L'année 
suivante,  il  inspecta  ses  troupes  comme  d'habitude  pour 
s'assurer  que  les  soldats  avaient  leurs  armes"  en  bon  état  ; 
arrivé  à  l'homme  qui  avait  frappé  le  vase,  il  l'apostropha  en 
ces  termes  :  «  Aucun  autre  n'a  des  armes  aussi  défectueuses 
»  que  les  tiennes,  ta  pique,  ton  épée,  ta  hache  sont  hors 
»  de  service.  »  A  ces  mots,  il  jeta  la  hache  à  terre  et  le  sol- 
dat s'étant  baissé  pour  la  ramasser,  le  roi  éleva  sa  propre 
hache  des  deux  mains  et  la  lui  rabattit  sur  la  tête  en  di- 
sant :  «  Voilà  comme  tu  as  traité  le  vase  de  Soissons.  »  Ce- 
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lui-ci  mort,  le  roi  donna  l'ordre  aux  autres  de  se  retirer,  ce 
qu'ils  firent,  saisis  d'une  grande  crainte  (1). 

Le  récit  de  cet  épisode  fait  voir  que  non  seulement  Glovis 
put  commettre  impunément  un  meurtre  qui  serait  actuelle- 
ment considéré  comme  un  acte  de  cruauté  et  de  rancune 
abominables ,  mais  que  son  autorité  fut  fortifiée  par  cette 
preuve  d'énergie.  En  frappant  de  mort,  devant  ses  troupes 
sous  les  armes ,  celui  qui  avait  manqué  au  respect  dû  à  son 
rang,  il  mettait  à  profit  l'impunité,  nous  dirions  l'inviola- 
bilité de  la  personne  royale ,  dont  les  fautes  n'étaient  ni  ta- 
rifées ni  prévues  par  la  loi  salique.  Une  exécution  immédiate 
ne  pouvait  être  ainsi  infligée  comme  une  punition  légitime 
que  cbez  une  nation  où  le  meurtre  était  considéré  comme  un 
acte  de  hardiesse  et  non  comme  un  crime  odieux.  Quand  on 
remarque,  d'autre  part,  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de 
choisir  dans  le  butin  ce  qui  pouvait  lui  convenir,  ni  d'aug- 
menter sa  part,  mais  qu'il  devait  se  contenter  de  ce  qui  lui 
était  attribué  par  le  sort ,  on  reconnaît  que  les  coutumes  et 
les  mœurs  restreignaient  beaucoup  les  attributions  de  cette 
royauté  qui  semble  de  prime  abord  posséder  un  pouvoir 
absolu. 

Grégoire  de  Tours,  qui  écrivait  l'histoire  ecclésiastique  des 
Francs ,  mais  non  pas  leur  histoire  militaire  et  politique  ,  a 
passé  légèrement  sur  les  événements  qui  ont  suivi  la  guerre 
contre  les  Romains  ;  il  s'est  borné  à  dire  que  Glovis  ,  après 
la  conquête  du  royaume  de  Syagrius,  a  fait  beaucoup  d'au- 
tres guerres  et  qu'il  a  remporté  des  victoires  nombreuses 
avant  de  subjuguer  les  Thuringiens  ,  qui  se  soumirent  à  lui 
dans  la  dixième  année  de  son  règne.  On  peut  en  conclure 
que  de  la  cinquième  à  la  dixième ,  chaque  année  fut  mar- 
quée par  une  expédition  victorieuse. 

Glovis  ayant  été  informé  que  le  roi  des  Burgondes  avait 
une  nièce  belle  et  sage  la  demanda  en  mariage.  Gondebaud, 
qui  avait  fait  périr  le  père  et  la  mère  de  sa  nièce  ,  devait  re- 
douter les  effets  de  son  ressentiment,   mais  craignant  plus 


(1)  Histoire  ecclésiastique   des  Francs,   par   saint   Grégoire   de  Tours, 
liv.  II,  chap.  XXVII. 
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encore  d'exciter  le  mécontentement  du  roi  des  Francs,  il  se 
décida  à  accorder  sa  demande.  Ce  mariage  eut  lieu  en 
l'an  493.  Remarquons  que  Glovis  avait  déjà  un  fils  né  d'une 
concubine,  qui  participa  plus  tard  à  la  succession  de  son 
père  au  même  titre  que  les  enfants  légitimes. 

Glotilde  avait  été  élevée  dans  la  religion  catholique ,  et  la 
foi  ardente  dont  elle  était  animée  la  porta  à  faire  des  efforts 
incessants  pour  obtenir  la  conversion  de  Clovis.  Grégoire  de 
Tours  attribue  sa  réussite  à  une  intervention  miraculeuse  qui 
survint  dans  une  circonstance  très  critique.  Il  rapporte  que 
l'armée  des  Francs ,  engagée  à  la  bataille  de  Tolbiac  contre 
l'armée  des  Allamans,  avait  commencé  à  fléchir  et  allait  tom- 
ber dans  une  défaite  inévitable,  mais  que  la  situation  chan- 
gea subitement  lorsque  Glovis  eut  adressé  au  Dieu  de  Glo- 
tilde une  fervente  prière ,  on  promettant  de  se  faire  baptiser 
s'il  obtenait  de  lui  la  victoire.  Son  succès  fut  si  complet  que 
les  Allamans  se  soumirent  immédiatement  à  sa  domination. 

Dès  que  le  roi  fut  revenu  de  cette  expédition ,  la  reine 
manda  saint  Rémi ,  et  le  prélat  instruisit  Glovis  des  dogmes 
de  la  religion  catholique.  Le  saint  évêque  de  Reims  eut  la 
joie  de  baptiser  en  même  temps  que  le  Roi  trois  mille  de  ses 
Francs.  Cet  événement,  d'une  importance  incalculable,  eut  lieu 
dans  la  quinzième  année  du  règne  de  Glovis  (1). 

Les  Burgondes  avaient  alors  leurs  possessions  dans  les 
bassins  du  Rhône  et  de  la  Saône  ;  ils  les  étendaient  jusqu'à 
la  ville  de  Marseille.  Les  deux  frères ,  Gondebaud  et  Godé- 
gisèle  ,  qui  se  partageaient  ces  Etats,  avaient  fait  la  guerre 
l'un  contre  l'autre  sans  résultat  décisif,  puis  ils  s'étaient  ré- 
conciliés ,  quand  Godégisèle  ,  ayant  appris  les  victoires  de 
Glovis  ,  proposa  de  lui  payer  un  tribut  annuel ,  s'il  vou- 
lait l'aider  à  détrôner  Gondebaud.  La  ruse  et  la  trahison 
devaient  aider  au  succès.  En  effet,  les  trois  rois  mirent  si- 
multanément leurs  forces  en  mouvement.  Godégisèle  avait 
promis  à  son  frère  de  marcher  à  son  secours,  mais  quand  la 
bataille  s'engagea  sur  la  rivière  d'Ouche ,  près  de  Dijon ,  il 
joignit  son  armée  à  celle  de  Glovis  pour  écraser  «  le  peuple 

(1)  Histoire  ecclésiastique  des  Francs,  ch.  XXX. 
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»  de  Gondebaud.  »  Ce  roi,  vaincu,  prit  la  fuite  et  s'enferma 
dans  la  ville  d'Avignon  qui  était  fortifiée.  Clovis  évita  les  len- 
teurs et  les  embarras  d'un  siège  en  demandant  seulement  un 
tribut  annuel.  Gondebaud  s'empressa  d'accepter  cette  con- 
dition. 

Pendant  l'année  qui  suivit,  en  501,  Gondebaud  attaqua 
Godégisèle  et  l'assiégea  dans  la  ville  de  Vienne  où  il  fut  tué. 
Gondebaud  ayant  réuni  les  deux  royaumes  institua  chez  les 
Bourguignons  des  lois  fort  douces,  dit  Grégoire  de  Tours  , 
pour  que  son  peuple  n'opprimât  pas  les  Romains. 

Alaric  II ,  roi  des  Visigoths,  voyant  Clovis  faire  sans  cesse 
de  nouvelles  conquêtes ,  lui  proposa  une  entrevue  qui  eut 
lieu  dans  une  île  de  la  Loire  ,  située  près  du  bourg  d'Am- 
boise,  sur  le  territoire  de  la  cité  de  Tours.  Les  deux  rois  se 
séparèrent  paisiblement  en  se  promettant  amitié. 

Néanmoins  comme  beaucoup  de  gens  du  pays  des  Visi- 
goths,  qui  s'étendait  de  la  Loire  aux  Pyrénées,  désiraient  ar- 
demment de  passer  sous  la  domination  des  Francs ,  et  que 
déjcà  Quintinien  ,  évêque  de  Rodez ,  menacé  de  perdre  la  vie 
à  cause  des  sentiments  qu'il  avait  manifestés ,  s'était  enfui  à 
Clermont  où  il  avait  été  accueilli  très  favorablement,  Clovis, 
informé  de  ces  avantages ,  dit  à  ses  Francs  :  c  Je  supporte 
»  avec  déplaisir  la  présence  de  ces  Ariens  dans  une  partie 
»  des  Gaules;  marchons,  avec  l'aide  de  Dieu  nous  les 
»  vaincrons  et  nous  soumettrons  le  pays  à  notre  domina- 
»  tion.  » 

Cette  proposition  ayant  été  unanimement  agréée ,  l'armée 
se  mit  en  marche  vers  Poitiers  où  Alaric  faisait  alors  sa  rési- 
dence. Comme  une  partie  des  troupes  composant  l'armée 
des  Francs  passait  sur  le  territoire  de  la  Touraine ,  Clovis, 
par  respect  pour  saint  Martin ,  défendit  de  prendre  dans  ce 
pays  autre  chose  que  de  l'herbe  et  de  l'eau.  Un  des  soldats, 
ayant  vu  du  foin  qui  appartenait  à  un  pauvre  homme  ,  dit 
aux  autres  :  «  Le  roi  nous  a  autorisés  à  prendre  de  l'herbe  ; 
»  ceci  est  de  l'herbe  ;  en  la  prenant  nous  obéissons  à  ses 
»  ordres.  »  Faisant  donc  violence  au  possesseur ,  il  lui 
prit  son  foin.  Mais  le  roi,  ayant  été  informé  de  ce  fait,  tua 
le  soldat  d'un  coup  d'épée  en  disant  :   c  Comment  pour- 
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»  rons-nous  espérer  la  victoire,    si    nous    offensons   saint 
»  Martin  (1). 

L'armée  s'abstint  depuis  lors  ,  cela  se  conçoit ,  de  rien  en- 
lever dans  la  contrée. 

Grégoire  de  Tours  rapporte,  dans  les  préliminaires  de  cette 
expédition,  un  incident  faisant  voir  que  les  présages  si  long- 
temps en  usage  dans  les  pratiques  religieuses  du  monde  ro- 
main n'avaient  pas  encore  été  regardés  partout  comme  in- 
conciliables avec  la  religion  chrétienne.  Glovis  avait  envoyé 
par  avance  des  délégués  vers  la  basilique  de  Saint-Martin  à 
Tours  en  leur  disant  :  «  Allez,  ot  peut-être  recevrez-vous 
»  dans  la  sainte  basilique  quelques  présages  de  victoire.  »  Il 
leur  remit  des  présents  pour  l'église  en  ajoutant  :  «  Seigneur, 
»  si  tu  m'es  en  aide,  et  si  tu  as  résolu  de  livrer  en  mes 
»  mains  cette  nation  incrédule  et  toujours  ton  ennemie , 
»  fais-moi  la  grâce  de  me  révéler ,  à  leur  entrée  dans  la  ba- 
»  siliquo  de  Saint-Martin,  que  tu  daignes  être  favorable  à  ton 
»  serviteur.  »  Les  envoyés  se  rendirent  en  hâte  à  la  basi- 
lique et,  comme  ils  y  entraient,  le  pénitencier  entonnait 
cette  antienne  :  «  Seigneur  vous  m'avez  revêtu  de  force 
»  pour  la  guerre,  vous  avez  abattu  sous  moi  ceux  qui 
»  s'élevaient  contre  moi;  et  vous  avez  fait  tourner  le  dos  à 
»  mes  ennemis  devant  moi ,  et  vous  avez  exterminé  ceux 
»  qui  me  haïssaient.  »  Les  envoyés,  remplis  de  joie,  allè- 
rent rapporter  au  roi  le  fait  dont  ils  avaient  été  témoins  et 
la  confiance  qui  en  résulta  devint  un  élément  de  succès. 
Non  seulement  on  admettait  ainsi  des  communications 
directes  de  Dieu  à  l'homme,  s'offectuant  par  des  moyens 
matériels,  mais  on  n'éprouvait  aucune  hésitation  à  admettre 
l'intervention  directe  de  la  volonté  divine,  c'est-à-dire  le 
miracle ,  dans  des  événements  explicables  par  les  lois  natu- 
relles. 

Ainsi  dans  une  autre  occasion,  Grégoire  de  Tours  rapporte 
que  Glovis,  arrêté  avec  son  armée  sur  les  bords  de  la  rivière 
la  Vienne,  ayant  vu  une  biche  passer  l'eau  sans  se  mettre  à 
la  nage  et  ayant  reconnu  l'existence  d'un  gué  dont  ses  trou- 
Ci)  Liv.  II,  ch.  XXXVII. 
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pes  pouvaient  faire  usage,  cet  événement  fut  considéré 
comme  miraculeux. 

Clovis,  en  suivant  le  cours  de  ses  succès,  avait  remporté 
sur  les  Visigoths,  une  victoire  complète  à  la  bataille  de  Vou- 
glé  livrée  en  507,  à  six  milles  de  Poitiers  ;  le  roi  Alaric  II  y 
fut  tué.  Tbéodoric  fils  aîné  de  Clovis,  chargé  de  poursuivre 
les  vaincus  avec  une  partie  de  l'armée  des  Francs,  soumit  à 
la  domination  de  son  père  les  cités  des  Visigoth3,  voisines  de 
la  frontière  des  Burgondes,  pendant  que  Clovis  entrait  à  An- 
goulême,  à  Toulouse,  puis  à  Bordeaux  où  il  passa  l'hiver.  Il 
était  parvenu,  comme  on  le  voit,  à  surmonter  la  difficulté,  très 
grande  avec  le  système  des  levées  temporaires,  de  maintenir 
des  troupes  sur  pied  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  l'af- 
fermissement de  ses  conquêtes.  Tbéodoric  le  Grand,  roi  des 
Ostrogolhs ,  qui  avait  épousé  une  sœur  de  Clovis  et  donné 
sa  fille  en  mariage  à  Alaric ,  avait  eu  la  pénétration  d'esprit 
nécessaire  pour  prévoir  les  résultats  d'une  guerre  entre 
leurs  nations.  Dès  qu'il  avait  été  informé  que  des  dissenti- 
ments s'élevaient  entre  les  deux  rois,  il  avait  écrit  à  Alaric 
pour  lui  conseiller  de  ne  point  engager  de  lutte  contre  Clo- 
en  disant  :  «  Vous  ne  devez  pas  ignorer  qu'une  longue 
»  paix  amollit  le  caractère  des  peuples  et  que  ceux  qui  vi- 
»  vent  sous  vofre  domination  n'ont  pas  fait  la  guerre  depuis 
»  longtemps.  > 

Dans  la  guerre  faite  par  Clovis  contre  les  Visigoths,  il 
avait  eu  pour  allié  un  roi  mérovingien  nommé  Sigebert 
Claude  qui,  étant  hors  d'état  d'exercer  personnellement  le 
commandement  de  ses  troupes,  à  cause  d'une  blessure  qu'il 
Tolbiac  en  combattant  contre  les  Allemands , 
avaii  mis  son  armée  sous  les  ordres  de  Clodéric  son  fils. 
Comme  Grégoire  de  Tours  n'a  mentionné  cette  circonstance 
que  pour  expliquer  le  grave  événement  qui  en  fut  plus  tard 
la  conséquence  et  dont  il  sera  question  bientôt,  on  doit  ad- 
mettre que  Clovis  a  reçu  souvent  le  concours  d'autres  rois 
Francs  sans  que  Grégoire  de  Tours  ait  cru  devoir  signaler  de 
faits  qui  étaient  habituels,  les  Francs  formant  une  seule 
nation  répartie  en  plusieurs  royaumes. 

C'est  après  ses  conquêtes  dans  le  midi  de  la  Gaule  que 

: 
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Clovis  reçut  de  l'empereur  d'Orient,  Anastase,  un  titre  sur 
lequel  il  y  a  doute,  mais  qui  était  un  témoignage  flatteur  de 
considération.  Grégoire  de  Tours  a  parlé  de  lettres  conférant 
le  titre  de  consul  ;  des  écrivains  postérieurs  y  ont  cru  trou- 
ver* la  dignité  de  Patrice,  et  des  commentateurs  modernes 
ont  préféré  y  voir  simplement  les  honneurs  consulaires.  Ces 
divergences  qui  portent  sur  la  nature  de  la  distinction  ho- 
norifique dont  le  roi  des  Francs  a  été  gratifié  importent  peu, 
mais  il  est  certain  que  Clovis  sut  en  tirer  très  grand  parti, 
en  homme  d'Etat  habile,  pour  affermir  son  autorité  sur  ses 
sujets  gallo-romains  auxquels  il  se  montra  comme  appuyé 
par  le  pouvoir  impérial.  Il  prit  soin  de  revêtir  ses  nouveaux 
insignes,  avec  le  diadème,  dans  une  cérémonie  religieuse 
qui  se  fit  à  Tours  avec  beaucoup  d'éclat  dans  la  basili- 
que de  Saint-Martin.  Le  roi,  montant  à  cheval  au  sortir 
de  l'église ,  répandit  l'or  et  l'argent  parmi  le  peuple  de- 
puis la  basilique  jusqu'à  l'église  de  la  ville.  A  partir  de  ce 
jour,  la  population  gallo-romaine  lui  donna,  Grégoire  de 
Tours  le  dit  expressément ,  les  titres  de  consul  et  d'Au- 
guste. 

Clovis  exerçait  le  pouvoir  depuis  vingt-huit  ans  ;  il  avait 
établi  sa  résidence  habituelle  sur  le  territoire  de  la  cité  de 
Paris,  devenue  le  point  central  de  son  gouvernement,  lors- 
qu'il exécuta  sans  scrupule  par  la  fraude  et  par  le  meurtre 
la  résolution  de  devenir  roi  de  tous  les  Francs  (1). 

Il  commença  par  insinuer  à  Clodéric,  le  prince  qui  avait 
combattu  comme  son  auxiliaire  à  Vouglé  contre  les  Visigoths, 
le  projet  de  tuer  son  père.  Ce  meurtre  ayant  été  commis ,  il 
fit  mettre  à  mort  le  parricide  par  des  émissaires  qui  lui  ten- 
dirent un  guet-apens.  Après  cela,  Clovis  se  présenta  devant 
les  Francs  de  ce  royaume  en  affirmant  qu'il  était  innocent 
de  ces  crimes,  et  il  s'offrit  à  eux  dans  une  assemblée  géné- 
rale pour  devenir  leur  roi.  Il  fut  acclamé  par  le  bruit  des 
voix  et  des  armes  entrechoquées,  puis  élevé  sur  un  bouclier 
et  proclamé  roi.  Le  succès  de  ces  fourberies  lui  en  suggéra 
d'autres.  Un  roi  franc,  nommé  Chararic,  qui  paraît  avoir  eu 

(1)  Liv.  II,  chap.  XXXVIII. 
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sa  résidence  sur  le  territoire  de  Térouanne,  n'avait  point 
secondé  Clovis  dans  sa  guerre  contre  Syagrius  ;  Clovis,  qui 
en  avait  gardé  du  ressentiment,  lui  tendit  un  piège,  s'em- 
para de  sa  personne  et  de  celle  de  son  fils,  puis,  ne  se  trou- 
vant pas  assez  garanti  contre  leur  vengeance  après  les  avoir 
fait  tondre,  il  ordonna  de  les  mettre  à  mort.  Les  Francs  de 
Chararic  reconnurent  Clovis  pour  leur  roi  comme  avaient 
fait  ceux  de  Sigebert  (1). 

Ce  n'est  pas  là  tout,  car  le  roi  Regnacaire,  qui  résidait  sur 
le  territoire  de  Cambrai  ,  eut  aussi  son  tour.  Ce  prince  dé- 
considéré pour  ses  débauches  était  devenu  tellement  odieux 
aux  Francs  de  son  royaume,,  que  Clovis,  s'étant  avancé 
contre  lui  à  la  tète  de  son  armée,  ne  rencontra  aucune  ré- 
sistance ;  il  fit  Regnacaire  prisonnier  ainsi  que  son  frère,  et, 
reprochant  à  l'un  d'avoir  déshonoré  sa  famille  en  se  laissant 
enchaîner,  à  l'autre  de  n'avoir  pas  secouru  son  frère,  les  tua 
tous  les  deux  de  sa  propre  main.  Un  autre  frère  de  Regna- 
caire, nommé  Rignomer,  fut  tué  par  son  ordre  sur  le  terri- 
toire de  la  cité  du  Mans ,  et  d'autres  princes  furent  traités 
de  même  sans  que  Grégoire  de  Tours,  qui  nous  l'apprend  (2), 
en  donne  d'autre  motif  que  leur  parenté.  Après  cela,  Clovis 
régna  sur  tous  les  Francs  ;  et  ceux  qui  n'appartenaient  pas 
à  son  royaume  primitif  semblent  avoir  recherché  l'avantage 
de  l'avoir  pour  chef. 

Il  y  avait  donc  avant  ces  événements  ,  des  rois  Francs,  ré- 
gnant simultanément ,  qui  faisaient  résidence  à  Cologne  ,  à 
Cambrai,  à  Térouanne  et  encore  ailleurs;  cela  indique  le 
peu  d'étendue  du  royaume  primitif  de  Clovis.  La  loi  salique 
témoignant  d'autre  part  que  les  populations  étaient  très  clair- 
semées, on  est  amené  à  penser  que  Clovis,  auparavant,  ne 
commandait  peut-être  pas  direclement  à  plus  de  dix  mille 
hommes  de  guerre.  On  ne  saurait,  en  tout  cas,  contester 
que  c'est  avec  des  forces  militaires  très  peu  considérables,  à 
l'origine,  qu'il  est  parvenu  à  de  très  grands  résultats  ,  et  ceci 
ne  laisse  aucun  doute  sur  les  talents  militaires  et  politiques 


(1)  Liv.  II,  chap.  XLI. 
P)  Liv.  II,  chap.  XLII. 
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dont  il  était  doué.  Il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  qu'il  ar- 
riva à  la  domination  sur  tous  les  Francs,  au  moyen  de  meur- 
tres commis  sans  autre  excuse  que  l'intérêt  politique.  L'au- 
teur de  pareils  actes  serait  actuellement  réprouvé  comme  un 
criminel  odieux.  Ses  faussetés  et  ses  trahisons  n'auraient 
point  sans  doute  été  vues  par  les  Francs  sans  désapprobation 
puisque  Glovis  s'efforça  de  les  dissimuler,  mais  elles  n'étaient 
point  pour  eux  aussi  révoltantes  que  pour  nous.  L'indul- 
gence pour  ces  homicides  avait  gagné  un  homme  des  plus 
estimables  parmi  les  gallo-romains  de  ce  temps  :  Grégoire  de 
Tours,  un  saint  évêque,  racontant  comment  Glovis  fit  tuer 
Glodéric  par  trahison  ,  après  l'avoir  poussé  au  meurtre  de 
son  père,  et  comment  il  réussit  à  joindre  ce  royaume  à  ses 
Etats,  ajoute  à  son  récit  cette  réflexion  plus  facile  à  com- 
prendre qu'à  excuser  :  «  Chaque  jour  Dieu  faisait  ainsi  tom- 
»  ber  les  ennemis  de  Glovis  sous  sa  main  et  étendait  son 
»  royaume ,  parce  qu'il  marchait  avec  un  cœur  pur  devant 
»  lui,  et  faisait  ce  qui  était  agréable  à  ses  yeux.  » 

Une  telle  appréciation  n'est  certes  point  justifiable  ,  mais 
elle  est  instructive  ;  elle  se  joint  à  tous  les  récits  du  chroni- 
queur pour  établir  une  conclusion  très  importante,  c'est  que 
les  populations  gallo-romaines  trouvèrent  de  grandes  satis- 
factions sous  le  gouvernement  de  Glovis.  Par  quelles  me- 
sures leur  a-t-il  rendu  sa  domination  préférable  à  celle  des 
autres  rois  barbares?  Grégoire  de  Tours  ne  l'a  pas  ex- 
pliqué, mais  on  peut  s'en  rendre  compte  dès  à  présent,  en 
recourant  à  des  documents  qui  seront  produits  ultérieu- 
rement. 

Glovis  n'a  point  enlevé  aux  propriétaires  du  sol  une  partie 
déterminée  de  leurs  fonds  de  terre ,  pour  l'attribuer  aux 
vainqueurs,  comme  les  rois  des  Visigoths  et  des  Burgondes 
l'avaient  fait  avant  lui.  Il  se  contenta  d'établir  des  Francs 
dans  quelques  cantons  où  ils  formaient  de  petites  colonies 
régies  par  la  loi  salique  et  pourvues  des  magistratures  néces- 
saires à  leur  état  social.  Ces  colonies  furent  peut-être  placées 
sur  des  terres  publiques  et  vacantes  provenant  des  domaines 
administrés  par  la  ourie  car  on  ne  trouve  aucune  trace  de  dé- 
possession privée.  Les  Francs  ne  furent  point,  comme  les 


CL0VIS.  101 

Visigoths  et  les  Burgondes,  mêlés  aux  anciens  habitants;  ils 
en  furent  séparés  systématiquement. 

Glovis  pourvut  à  l'administration  des  contrées  de  la  Gaule 
annexées  à  ses  Etats,  en  préposant  à  chacune  des  cités, 
c'est-à-dire  des  circonscriptions  d'évêchés  ,  un  fonctionnaire 
qui  reçut  le  titre  de  comte.  Si  Grégoire  de  Tours  n'a  pas 
mentionné  cette  institution  fondamentale  au  moment  où  elle 
fut  adoptée,  il  a  parlé  du  comte  comme  étant  partout  en 
fonction,  à  côté  de  l'évêque,  sous  les  rois  mérovingiens.  La 
magistrature  du  comte  ne  fut  qu'une  imitation  de  celle  du 
grafio  ;  car  le  comte  devint  le  représentant  du  pouvoir  royal 
sur  une  circonscription  occupée  principalement  par  les  Gallo- 
Romains,  comme  le  grafio  Tétait  dans  celle  que  les  Francs 
occupaient.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  attributions  du 
comte  et  du  grafio  fussent  les  mêmes  ,  car  les  Gallo-Romains 
n'étaient  point  astreints  au  service  de  guerre,  à  l'exception 
de  ceux,  en  petit  nombre,  qui  détenaient  des  terres  concé- 
dées originairement  avec  cette  obligation  par  le  gouverne- 
ment impérial. 

Le  titre  de  comte ,  en  latin  cornes ,  était  loin  d'être  nou- 
veau ,  mais  les  attributions  qui  lui  furent  attachées  consti- 
tuaient une  importante  innovation.  Dioclétien  et  Constantin 
avaient  renfermé  les  fonctionnaires  publics  de  l'Empire  dans 
des  spécialités.  Le  commandement  militaire  était  devenu  in- 
compatible avec  les  pouvoirs  judiciaires,  comme  ceux-ci  avec 
les  attributions  financières.  Il  en  fut  autrement  dans  le 
royaume  de  Glovis,  qui  établit  le  comte  comme  délégué  de 
toute  l'autorité  royale  dans  la  circonscription  ancienne  de  la 
cité.  Cette  concentration  des  pouvoirs  exercés  sous  la  direc- 
tion d'un  prince  aussi  intelligent  que  ferme  eut  pour  effet  de 
faire  régner  partout  la  sécurité  qui  encourage  le  travail  et  qui 
donne  là  confiance.  Par  les  soins  et  sous  l'autorité  dti  comte, 
les  Gallo-Romains  conservèrent  non  seulement  leurs  lois  ci- 
viles mais  leur  organisation  administrative.  Les  curies  des 
cités  continuèrent  à  exercer  sans  entraves  leurs  attributions 
administratives.  Les  impôts  furent  régulièrement  perçus  et 
Clovis,  recevant  sans  doute  la  part  du  gouvernement  impé- 
rial ,  acquit  des  ressources  financières  qui  favorisèrent  le  dé- 
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veloppement  de  ses  opérations  militaires ,  en  lui  donnant 
le  moyen  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  ses  troupes,  afin  de 
les  maintenir  sur  pied  au  delà  du  temps  de  service  ordi- 
naire. 

Les  populations  gallo-romaines,  déchargées  du  poids  que 
le  recrutement  et  l'entretien  des  troupes  permanentes  leur 
avait  imposé ,  protégées  par  les  Francs  contre  toute  attaque, 
furent  délivrées  de  tous  les  maux  des  invasions  ;  si  l'on  ajoute 
que  les  ôvêques  orthodoxes  avaient  repris  le  rôle  de  protec- 
teurs des  opprimés,  que  Glovis,  écoutant  leurs  avis,  augmen- 
tant leur  influence,  trouvait  en  eux  les  plus  fermes  soutiens 
de  sa  domination,  on  arrive  à  cette  conclusion  qui  éclaire  les 
événements  de  l'époque  :  Glovis  fit  renaître  la  prospérité  et 
la  satisfaction  dans  les  pays  qu'il  avait  conquis. 

Tandis  que  les  Gallo-Romains,  garantis  contre  les  troubles 
de  l'anarchie  et  contre  les  attaques  du  dehors,  déchargés  du 
service  militaire  et  de  l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins 
d'une  armée  permanente,  avaient  recouvré  les  droits  de  la 
propriété  avec  la  libre  jouissance  des  fruits  du  travail,  les 
Francs ,  de  leur  côté ,  victorieux  dans  toutes  leurs  guerres , 
trouvaient  dans  les  parts  de  butin  l'accroissement  de  leurs 
richesses  personnelles;  ils  étaient  exaltés  par  le  sentiment 
de  leur  supériorité  nationale.  Gette  supériorité  se  manifestait 
par  l'application  de  la  loi  salique,  à  tous  les  hommes  qui 
avaient  des  contestations  judiciaires  avec  les  Francs,  et  par 
le  prix  de  la  vie  plus  élevé  pour  un  Franc  que  pour  un  Gallo- 
Romain.  Les  anciens  habitants  du  territoire  étaient  depuis  trop 
longtemps  habitués  à  passer  d'une  domination  à.  l'autre  pour 
ne  pas  se  résigner  à  une  prééminence  qui  avait  peu  d'effets 
réels;  car  les  occasions  de  différends  judiciaires  entre  eux  et 
les  Francs  se  présentaient  rarement,  ceux-ci  n'habitant  pas 
dans  les  villes  et  groupant  leurs  habitations  à  peu  de  distance 
l'une  de  l'autre ,  en  villages  d'où  les  étrangers  étaient  ex- 
clus. En  résumé,  Glovis  continua  de  lever  chez  les  Francs  ses 
armées  temporaires  sans  rien  changer  à  leurs  coutumes  ;  il 
protégea  les  Gallo-Romains  contre  les  troubles  du  dedans  et 
les  attaques  du  dehors  ;  il  les  exempta  de  tout  service  mili- 
taire et  des  frais  d'entretien  des  troupes  ;  il  puisa  dans  la  part 
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des  impôts  réservée  au  pouvoir  central  des  ressources  pour 
augmenter  la  durée  de  ses  expéditions  ;  il  conserva  aux 
Gallo-Romains  leurs  lois  civiles ,  laissa  ou  rendit  aux  curies 
leurs  anciennes  attributions  administratives;  il  plaça  dans 
chaque  cité  un  comte  qni  fut  le  représentant  du  pouvoir  royal 
sur  tout  son  territoire.  A  côté  du  comte,  l'évêque  catholique, 
en  faveur  auprès  du  roi,  recouvra  et  étendit  ses  attributions 
dans  le  domaine  de  l'administration  civile;  il  exerça  une  in- 
fluence sur  les  affaires  publiques  et  concourut  à  faire  hono- 
rer le  roi  par  les  Gallo-Romains. 

Cette  ère  de  prospérité  dura  peu ,  les  troubles  qui  s'élevè- 
rent sous  les  successeurs  de  Glovis  l'ayant  mise  dans  l'oubli. 
Avant  d'exposer  les  causes  des  nouvelles  souffrances  qui  ont 
accablé  les  populations  de  la  Gaule ,  il  faut  chercher  à  con- 
naître les  nations  barbares  que  les  Francs  avaient  déjà  sou- 
mises ou  qu'ils  allaient  soumettre  à  leur  domination. 


CHAPITRE  IL 


LES    VISIGOTHS. 


Les  Goths  avaient  eu ,  dès  la  seconde  moitié  du  deuxième 
siècle  de  l'ère  chrétieune,  des  rapports  fréquents  avec  l'empire 
romain.  D'après  le  témoignage  de  Dion  Gassius  (1),  l'empereur 
Marc-Aurèle  avait  pris  des  troupes  de  Goths  à  son  service  et 
il  est  certain  que  ses  successeurs  en  eurent  souvent  à  leur 
solde.  Malgré  cela ,  les  Goths  opérèrent  dans  le  cours  des 
troisième  et  quatrième  siècles,  des  incursions  sur  le  terri- 
toire de  l'empire,  en  Moésie,  en  Thrace,  en  Grèce  et  en  Asie. 
On  sait  qu'ils  emmenaient  dans  leurs  expéditions  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  ;  il  y  a  là  un  indice  certain  de  vie  pas- 
torale, car  ce  mode  d'existence  exige  de  fréquents  déplace- 
ments pour  la  population  entière.  La  vaste  contrée  qu'ils 
occupaient  au  milieu  du  quatrième  siècle  s'étendait  des 
bords  du  Danube  et  de  la  mer  Noire  jusqu'aux  bords  de  la 
mer  d'Azof.  On  y  distinguait  les  deux  nations  :  celle  des 
Visigoths  était  à  l'Ouest,  celle  des  Ostrogoths  à  l'Est. 

En  l'an  375  de  l'ère  chrétienne,  une  armée  de  Visigoths,  ac- 
compagnée des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  s'appro- 
cha de  la  rive  gauche  du  Danube,  demandant  à  être  admise 
sur  le  territoire  de  l'empire;  elle  fuyait  devant  les  Huns  et 
les  Vandales.  L'empereur  Valens  autorisa  leur  passage,  mais 
sous  la  double  condition  qu'ils  seraient  désarmés  et  qu'ils  li- 
vreraient des  otages.  Cette  convention,  mal  observée,  eut  des 
suites  funestes,  car  l'empereur  Valens  les  attaquant,  alors 

(1)  Hisl.  roman.,  p.  808. 
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qu'ils  étaient  arrivés  près  d'Andrinople,  fut  vaincu  et  perdit 
la  vie.  Un  peu  plus  tard,  l'empereur  Théodose,  pour  éviter 
de  nouvelles  luttes,  leur  accorda  des  conditions  favorables 
en  les  installant  dans  l'intérieur  de  l'empire  et  les  faisant 
concourir  à  sa  défense.  La  conversion  des  Visigoths  à  la  re- 
ligion chrétienne  remonte  à  cette  époque  ;  elle  a  exercé  une 
influence  considérable  sur  la  transformation  qui  s'est  opérée 
dans  leur  état  social  ;  mais  ils  menaient  encore  une  vie  in- 
stable lorsque  ,  avec  l'assentiment  de  l'empereur  d'Orient, 
leur  roi  Alaric  Ier  les  transporta  en  Illyrie  et  les  conduisit 
ensuite  en  Italie.  Son  beau-frère  Ataulfe  ,  qui  lui  succéda, 
traversa  les  Alpes  en  l'an  412  pour  établir  sa  nation  dans  la 
Gaule  méridionale  ,  trente-sept  ans  après  qu'elle  était  venue 
vivre  sur  le  ierritoire  de  l'empire.  Ataulfe  occupa  d'abord  la 
Narbonnaise;  puis  Toulouse  et  Bordeaux;  il  porta  ensuite  la 
guerre  au  sud  des  Pyrénées-Orientales  et  devint  maître  de 
Barcelone.  Vallia,  élu  roi  en  415,  fit  la  paix  avec  l'empereur 
Honorius  qui  lui  reconnut  la  possession  du  territoire  situé  à 
l'ouest  de  Toulouse  jusqu'à  la  mer.  Théodoric,  successeur  de 
Vallia,  fit  d'abord  la  guerre  contre  l'empereur  d'Occident, 
mais  combattit  ensuite  comme  son  allié.  Thorismond  ,  qui 
succéda  à  son  père  en  451  ,  fut  assassiné  et  remplacé  par 
son  frère  Théodoric  II  qui  périt  aussi  assassiné  en  466 , 
après  avoir  conduit  des  expéditions  de  guerre  dans  plusieurs 
directions.  Euric,  son  successeur  au  trône,  fut  un  conquérant. 
Après  avoir  étendu  ses  possessions  vers  le  Rhône  et  vers  la 
Loire,  il  devint  maître  de  l'Auvergne  en  475,  soumit  une 
grande  partie  de  l'Espagne  en  l'an  477  ;  puis  la  Provence,  y 
compris  Arles  et  Marseille,  en  480. 

Euric  ne  s'est  pas  signalé  uniquement  comme  homme  de 
guerre,  car  il  a  su  donner  des  lois  écrites  aux  Visigoths  qui 
s'étaient  gouvernés  jusque-là  par  leurs  usages  et  leurs  cou- 
tumes. Alaric  II ,  fils  d'Euric,  monta  sur  le  trône  en  484; 
il  eut  un  règne  pacifique  jusqu'au  moment  où  il  succomba 
aux  attaques  de  Glovis.  Avec  lui  finit,  en  507,  le  royaume 
de  Toulouse.  Il  avait  fait  élaborer,  à  l'usage  de  ses  sujets 
gallo-romains,  un  abrégé  du  code  Théodosien  connu  sous  le 
titre  de  Breviarium  An ia m ',  quoique  Anien  n'en  soit  point 
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l'auteur.  Gésalic ,  fils  naturel  d'Alaric  II ,  fut  élu  roi  par  les 
principaux  des  Visigoths  réunis  à  Narbonne ,  mais  il  erra  de 
la  Gaule  en  Espagne  et  d'Espagne  en  Afrique ,  pour  être  tué 
chez  les  Bourguignons  en  511.  Théodoric  le  Grand,  roi  des 
Ostrogoths ,  avait  joint  à  ses  Etats ,  en  509  ,  des  territoires 
voisins  des  Alpes  soumis  jusqu'alors  aux  Visigoths,  et  il  les 
conserva  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  526.  Amalaric  devint  roi 
des  Visigoths  à  la  mort  de  son  aïeul,  mais  la  Provence  de- 
meura sous  la  domination  des  Ostrogoths.  Après  sa  mort , 
les  rois  des  Visigoths  régnèrent  en  Espagne  mais  ils  n'eu- 
rent plus  dans  la  Gaule  qu'un  petit  territoire  voisin  de  la 
Méditerranée. 

Le  code  abrégé  qu'Alaric  II  avait  promulgué  pour  ses  su- 
jets gallo-romains  contient,  au  livre  XII,  sept  lois  consacrées 
aux  décurions;  elles  montrent  que  les  sénats  des  cités 
avaient  conservé  leurs  attributions  et  que  les  administra- 
tions locales  continuèrent  à  fonctionner  comme  sous  les  em- 
pereurs. 

Le  code  qui  a  régi  les  Visigoths  ne  nous  est  parvenu 
qu'avec  les  changements  opérés  par  les  rois  qui  se  sont  suc- 
cédé sur  le  trône  d'Espagne  jusqu'à  la  conquête  complète  de 
leur. pays  par  les  Sarrazins,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  712.  Ce 
code  est  la  collection  de  toutes  celles  des  lois  promulguées 
dans  le  cours  de  deux  siècles  et  demi,  qui  n'avaient  point  été 
formellement  abrogées.  Chaque  loi  porte  habituellement  le 
nom  du  roi  qui  l'a  rendue  ;  mais  il  a  été  fait  exception  à  cette 
règle  pour  les  lois  anciennes  provenant  des  rois  qui  ont  ré- 
sidé à  Toulouse.  Ainsi  les  rois  Euric  et  Alaric  n'y  sont  pas 
nommés;  mais  comme  il  y  a  des  lois  désignées  par  le  mot 
antiqua  et  d'autres  qui  ne  portent  aucune  indication,  on  est 
porté  à  admettre  que  les  lois  de  ces  deux  catégories  peu- 
vent provenir  des  rois  qui  ont  résidé  dans  la  Gaule  méridio- 
nale, et  l'on  est  ainsi  amené  à  leur  attribuer  une  importance 
particulière. 

Le  code  des  Visigoths,  dans  son  ensemble,  témoigne  d'un 
état  social  bien  supérieur  à  celui  des  Francs  et  rapproché  de 
celui  des  Romains. 

Dès  le  premier  livre,  qui  traite  des  devoirs  du  législateur 
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et  des  effets  de  la  loi,  on  lit  des  préceptes  tels  que  ceux-ci  : 
«  La  loi  est  l'émule  de  la  divinité ,  le  soutien  de  la  religion, 
»  la  source  de  la  discipline,  l'artisan  du  bon  droit,  la  réfor- 
»  matrice  des  mœurs,  l'annonce  de  la  justice,  la  maîtresse 
»  de  la  vie,  l'âme  de  tout  le  corps  populaire.  »  . 

Ainsi  les  premiers  rédacteurs  de  ce  code  étaient  certaine- 
ment des  juristes  gallo-romains  imbus  tout  à  la  fois  des 
connaissances  de  la  philosophie  et  des  commandements  delà 
religion  chrétienne.  Les  dispositions  qui  viennent  immédia- 
tement après  chargent  le  pouvoir  royal  du  soin  de  faire  exé- 
cuter la  loi,  en  déclarant  qu'il  doit  se  soumettre  lui-même  à 
toutes  ses  prescriptions.  Est-il  besoin  de  dire,  après  cela, 
que  l'écriture  est  en  usage ,  qu'elle  sert  à  constater  tous  les 
actes,  y  compris  les  testaments,  et  qu'il  y  a  des  punitions 
pour  les  faussaires  comme  pour  les  faux-monnayeurs  ?  On 
voit  par  là  quelle  distance  séparait  l'état  social  des  Visigoths 
de  celui  des  Francs  et  quelle  puissante  influence  la  civilisa- 
sation  romaine,  appuyée  sur  la  religion  chrétienne,  avait 
exercée  sur  des  populations  devenues  enfin  sédentaires,  après 
s'être  adonnées  pendant  si  longtemps  à  l'existence  nomade 
qui  est  la  conséquence  des  occupations  exclusivement  pas- 
torales. 

On  trouve  dans  les  lois  pénales  les  plus  anciennes  du  code, 
des  restes ,  ou  pour  mieux  dire  des  indices,  de  ce  qu'avaient 
été  les  mœurs  antérieures  des  Visigoths,  c'est  lorsque  les 
peines  sont  infligées,  sous  la  forme  et  avec  le  nom  de  com- 
positions ,  ainsi  : 

«  Si  un  homme  est  entré  en  armes  (l)  dans  la  maison  d'un 
»  autre  pour  le  tuer  et  que  lui-même  ait  été  tué,  sa  mort 
»  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  poursuite.  Mais  s'il  a  tué  ce- 
»  lui  dans  la  maison  duquel  il  est  entré ,  qu'il  soit  mis  à 
»  mort  pour  ce  fait.  S'il  n'a  pas  commis  l'homicide,  il  devra 
»  payer  composition  (componere)  d'après  le  dommage  opéré. 
»  S'il  a  enlevé  quelque  chose,  il  devra  en  payer  onze  fois  la 
»  valeur.  S'il  n'a  pas  le  moyen  de  payer  la  composition  , 
»  qu'il  soit  mis  en  service.  S'il  n'a  fait  aucun  dommage  dans 

(1)  Lib.  VI,  tit.  IV,  1.  II. 
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»  la  maison  où  il  est  entré  et  qu'il  n'en  ait  rien  enlevé,  il  de- 
»  vra,  pour  l'agression,  payer  10  solidi  et  recevoir  cent 
»  coups  de  verges.  » 

La  composition  n'est  plus  ici  qu'un  souvenir  du  temps  où 
elle  apaisait  la  vengeance  et  mettait  fin  aux  guerres  privées  ; 
elle  est  devenue  une  punition  infligée  par  le  pouvoir  public 
qui  est  chargé  d'assurer  la  réparation  des  violences  et  des 
dommages.  On  est  hors  du  principe  qui  présidait  aux  pres- 
criptions du  code  des  Francs  Saliens ,  et  ce  progrès  est  dû 
à  l'influence  du  droit  romain. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  à  une  loi  postérieure  qui 
n'avait  sans  doute  changé  que  le  taux  des  amendes  :  «  Si  un 
»  homme  libre  a  donné  un  coup  à  la  tête  d'un  autre  homme 
»  libre  (1)  il  payera  cinq  solidi  pour  une  contusion,  dix  so- 
»  lidi  pour  la  peau  enlevée,  vingt  solidi  pour  l'os  mis  à  dé- 
»  couvert ,  cent  solidi  pour  l'os  brisé.  L'homme  libre  qui 
»  aura  fait  cela  à  l'esclave  d'un  autre  payera  la  moitié  de  la 
»  composition  précédente...  » 

Au  nombre  des  dispositions  les  plus  anciennes,  on  en 
trouve  une  prescrivant  que  «  pour  avoir  arrêté  un  homme 
»  en  voyage ,  le  coupable  devra  payer  cinq  solidi ,  faute  de 
»  quoi  il  recevra  cinquante  coups  de  verges  (2).  » 

D'après  une  autre  loi  précédée  des  mots  antiqua ,  noviter 
emendata  (3) ,  l'homme  qui  aura  tué  un  de  ses  parents  sera 
puni  de  mort.  Cette  disposition  mérite  d'être  remarquée  parce 
qu'elle  contraste  avec  la  loi  salique  qui  ne  s'occupe  pas  des 
actes  commis  dans  la  famille. 

D'après  une  loi  ancienne  (4),  «  le  vol  d'un  objet  par  un 
»  homme  libre  sera  payé  neuf  fois  la  valeur,  par  un  esclave 
»  six  fois;  en  outre,  le  coupable  sera  frappé  de  cent  coups 
»  de  verges.  Si  l'homme  libre  n'a  pas  de  quoi  payer  la  com- 
»  position ,  ou  si  le  maître  ne  veut  pas  payer  pour  son  es- 
»  clave,  le  coupable  tombera  dans  la  servitude  de  l'homme 
»  qu'il  a  volé.  »  La  peine  ne  se  bornait  pas  à  ce  que  nous 

(1)  Lib.  VI,  tit.  IV,  1.  I. 

(2)  Lib.  VI,  tit.  IV,  1.  IV. 

(3)  Lib.  VI,  tit.  IV,  1.  XVIII. 

(4)  Lib.  VII,  tit.  II,  1.  XIII. 
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nommerions  des  dommages  et  intérêts  puisqu'il  s'y  joignait 
un  châtiment  corporel ,  châtiment  auquel  l'homme  libre  était 
fréquemment  assujetti. 

Voici  une  autre  loi  qui  témoigne  mieux  encore  de  l'action 
exercée  par  le  pouvoir  public  : 

«  Toutes  les  fois  qu'un  Goth  (1)  ou  un  homme  quelconque 
»  est  accusé  d'un  vol  ou  d'un  crime,  le  juge  doit  le  poursui- 
»  vre  pour  s'emparer  de  lui.  Si  le  juge  ne  peut  pas  réussira 
»  le  prendre  ,  qu'il  demande  l'aide  du  comte  de  la  cité.  Le 
»  comte  devra  lui  prêter  aide  sans  aucun  retard ,  pour  que 
»  le  coupable  ne  soit  pas  le  plus  fort.  » 

On  voit  ici  le  cornes  civitotis  comme  le  représentant  le 
plus  élevé  du  pouvoir  public  sur  le  territoire  de  la  cité  ;  c'est 
lui  qui  a  la  charge  de  donner  force  à  la  justice.  Une  autre 
loi  porte  (2)  :  «  Qu'aucun  cornes,  vicarius,  villicus  ,  prsepo- 
»  situs,  actor  ou  procurator,  ou  homme  libre,  ou  affranchi, 
»  ou  esclave,  ne  se  permette  de  prendre  des  objets  qui  sont 
»  en  la  possession  d'un  autre  avant  le  jugement.  »  C'est  une 
énumération  de  toutes  les  fonctions  judiciaires. 

Une  loi  faite  pour  punir  les  détériorations  commises  dans 
les  prés  (3)  prononce  des  peines  différentes  contre  l'homme 
libre ,  suivant  qu'il  est  inferiori  loci  persona  ou  major  per- 
sona,  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  Visigoths  avaient  deux 
classes  d'hommes  libres,  la  plus  élevée  formant  une  noblesse 
qui  s'était  constituée  avant  l'époque  où  ils  s'établirent  dans  la 
Gaule.  Il  y  a  sur  ce  sujet  un  autre  renseignement  qui  offre 
un  grand  intérêt. 

«  Si  un  homme  (4)  a  donné  à  celui  qu'il  a  eu  sous  son  pa- 
»  tronage  des  armes  ou  d'autres  objets ,  que  ces  choses  de- 
»  meurent  à  celui  auquel  elles  ont  été  données.  Mais  si  ce- 
»  lui-ci  a  choisi  un  autre  patron  ,  qu'il  ait  la  liberté  de  se 
»  recommander  à  qui  il  voudra  (cui  se  voluerit  commendare). 
»  Car  on  ne  peut  pas  interdire  à  l'homme  libre  ce  qui  est 
»  dans  son  droit.  Mais  alors  il  doit  rendre  au  patron  qu'il 

(1)  Lib.  VII,  tit.  IV,  1.  I. 

(2)  Lib.  VIII,  tit.  I,  1.  V. 

(3)  Lib.  VIII,  tit.  III,  1.  XII. 

(4)  Lib.  V,  tit.  III,  1.  I. 
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»  abandonne  tout  ce  qu'il  en  a  reçu...  »  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  patronage  analogue  à  celui  des  Romains,  mais  d'un  pa- 
tronage qui  ,  comme  celui  des 'Germains  ,  donnait  au  supé- 
rieur le  commandement  militaire  sur  son  inférieur.  Le  mot 
commendare  employé  pour  exprimer  cet  engagement ,  a  été 
traduit  en  français  par  le  mot  recommandation  que  nous  re- 
trouverons employé  dans  la  suite  pendant  longtemps  et  qui 
caractérisera  une  institution  dont  l'importance  n'ira  qu'en 
grandissant.  C'est  pour  cela  qu'on  la  signale  ici,  plusieurs 
siècles  après  Tacite,  en  insistant  sur  ce  fait  que  le  code  des 
Visigoths  ne  contient  pas  moins  de  quatre  lois  très  ancien- 
nes qui  sont  relatives  à  ce  sujet.  C'est  ainsi  que  le  fils  d'un 
vassal,  car  on  peut  déjà  lui  donner  ce  titre,  d'un  vassal 
mort,  est  déclaré  libre  de  continuer  ou  non  l'engagement  de 
son  père  ;  et  que  la  fille  d'un  vassal  mort  au  service  d'un 
patron ,  hérite  de  tout  ce  que  celui-ci  avait  donné  au  défunt. 
Le  patron  est  tenu  de  la  marier  à  un  homme  d'égale  condi- 
tion ;  mais  si  elle  épouse,  malgré  lui ,  un  homme  d'une  con- 
dition inférieure  à  la  sienne ,  elle  perdra  ce  que  son  père  te- 
nait du  patron.  La  concession  d'une  propriété  territoriale  n'a 
point  été  mentionnée  dans  ces  lois  d'une  manière  formelle, 
ce  qu'on  peut  expliquer  en  admettant  que  la  coutume  dont 
on  trouve  ici  l'expression,  remontait  à  une  époque  où  la  pro- 
priété individuelle  de  la  terre  n'avait  pas  été  fondée,  c'est- 
à-dire  avant  l'établissement  des  Visigoths  dans  les  Gaules. 

L'explication  du  procédé  qui  a  été  employé  pour  attribuer 
des  terres  aux  Visigoths  dans  la  Gaule  méridionale,  résulte 
du  simple  rapprochement  de  quelques-uns  des  articles  du 
code. 

«  Que  la  répartition  faite  (1)  légalement  ne  soit  plus  contes- 
»  tée  et  qu'il  n'y  soit  rien  changé  dans  la  suite  sous  aucun 
»  prétexte. 

»  Celui  qui  aura  violé  l'acte  de  partage  perdra  de  son  avoir 
»  une  partie  égale  à  celle  qu'il  a  usurpée  (2). 

»  Celui  qui  aura  planté  de  la  vigne  sur  le  terrain  d'un  au- 


(1)  Lib.  X,  tit.  I,  1.  I. 

(2)  Lib.  X,  tit.  I,  1.  V. 
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»  tre  fonds  que  le  sien  ,  sans  la  permission  du  propriétaire 
»  de  la  terre  ,  perdra  la  vigne  qu'il  a  plantée  (1). 

»  Le  partage  des  terres  ou  des  bois  fait  entre  Goth  et  Ro- 
»  main  ne  doit  point  subir  de  contestation,  pourvu  qu'on 
j>  prouve  qu'il  a  été  fait  officiellement  et  en  public.  Que  le 
»  Romain  ne  touche  point  aux  deux  parts  du  Goth  et  n'en 
»  réclame  rien.  Que  le  Goth  n'usurpe  ou  revendique  rien  de 
»  la  terre  (ou  de  la  tierce  partie)  appartenant  au  Romain. 
»  Que  les  descendants  respectent  les  partages  faits  entre 
»  leurs  ancêtres  et  des  voisins  (2).  Les  lots  des  Goths  et 
»  des  Romains,  qui  n'auront  point  été  contestés  pendant 
»  cinquante  ans,  ne  pourront  plus  donner  lieu  à  aucune  ré- 
»  clamation.  » 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  rois  visigoths ,  arrivés 
dans  la  Gaule  méridionale  avec  des  armées  suivies  de  popu- 
lations entières,  ont  attribué  à  leurs  nationaux  les  deux  tiers 
des  terres  cultivables ,  dans  les  contrées  où  ils  les  ont  éta- 
blis. Cette  mesure  n'a  peut-être  pas  été  aussi  ruineuse  pour 
les  Gallo- Romains  qu'on  est  porté  à  le  croire  tout  d'abord ,  à 
cause  de  l'état  d'abandon  où  se  trouvaient  la  plus  grande 
partie  des  terres  dans  des  contrées  dépeuplées  par  tous  les 
fléaux  qui  les  avaient  ravagées.  Le  louage  de  la  terre  a  été 
mis  en  usage  par  les  Visigoths  dès  qu'ils  en  ont  eu  la  pro- 
priété, comme  on  le  reconnaît  par  la  loi  suivante  :  «  Celui 
»  qui  a  pris  des  terres  à  loyer,  pour  un  nombre  d'années  dé- 
»  terminé  par  un  engagement  écrit ,  doit  remplir  son  enga- 
»  gement  en  rendant  les  terres  au  propriétaire  quand  le  terme 
»  est  venu  (3).  » 

Dans  le  quatrième  livre  du  code,  qui  fixe  les  degrés  de 
parenté  et  les  droits  aux  successions ,  il  n'est  fait  aucune 
différence  entre  les  fils  et  les  filles.  Les  hommes  n'ont  point 
de  privilège  par  rapport  aux  femmes  pour  la  possession  de 
la  terre. 

Le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  était  en  même  temps 


(1)  Lib.  x,  tit.  I,  1.  vu. 

(2)  Lib.  X,  tit.  I,  1.  VIII. 

(3)  Lib.  X,  tit.  I,  1.  XII. 
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juge  suprême  :  «  Aucun  juge  ne  doit  s'occuper  d'une  cause 
»  non  prévue  dans  les  lois.  En  pareil  cas,  le  comte  de  la  cité 
»  agissant,  ou  personnellement,  ou  par  un  fondé  de  pou- 
»  voirs,  fera  comparaître  les  deux  parties  en  présence  du 
»  prince.  »  Le  Cornes  civitatis  agit  comme  le  représentant 
direct  du  pouvoir  royal  ;  c'est  l'ancien  gouverneur  d'une  pro- 
vince qui  a  été  réduite  à  la  circonscription  d'un  évêché. 

Salvien  déclare  qu'au  point  de  vue  des  relations  en- 
tre les  deux  sexes ,  les  mœurs  des  Visigoths  étaient  beau- 
coup meilleures  que  celles  des  Gallo-Romains.  Son  témoi- 
gnage est  corroboré  par  diverses  dispositions  du  code  des 
Visigoths  ;  mais  avant  de  les  rapporter,  il  est  à  remarquer 
que  la  prohibition  de  mariage  entre  romain  et  femme  bar- 
bare ,  comme  entre  barbare  et  femme  romaine ,  faite  par 
une  loi  du  code  Théodosien  portant  la  date  de  370,  avait  été 
reproduite  dans  le  code  d'Alaric  ;  de  sorte  que  ces  mariages, 
prohibés  sous  les  rois  de  Toulouse ,  ne  furent  autorisés  que 
beaucoup  plus  tard  par  Recesvinde,  roi  des  Visigoths  d'Es- 
pagne ,  qui  régna  de  653  à  672. 

Une  loi  antiqua  sur  le  rapt  est  ainsi  conçue  :  «  Si  les  pa- 
»  rents  ont  poursuivi  une  femme  ou  une  fille  enlevée,  que 
»  l'auteur  du  rapt  soit  mis  en  leur  pouvoir.  Il  est  interdit  à 
»  la  femme  de  s'unir  à  lui  ;  si  elle  l'a  fait ,  ils  devront  tous 
»  deux  être  mis  à  mort  (1).  » 

Voici  pour  les  adultères  : 

c  En  cas  d'adultère  (2),  le  coupable  est  livré  au  pouvoir 
»  du  mari  ainsi  que  ses  biens  s'il  n'a  pas  d'enfants  légitimes. 
»  La  femme,  si  elle  a  été  consentante,  est  également  livrée 
»  à  son  mari  pour  en  faire  ce  qu'il  veut.  » 

«  Le  mari  qui  aura  tué  sa  femme  adultère  avec  un  com- 
»  plice  ne  sera  point  coupable  d'homicide  (3).  Le  père  qui 
*  aura  tué  sa  fille  coupable  d'adultère  dans  sa  maison  n'en- 
»  courra  ni  peine  ni  blâme.  S'il  l'a  gardée  pour  faire  d'elle 
»  et  de  son  complice  ce  qu'il  voudra ,  il  en  aura  le  pouvoir. 


(1)  Lib.  III,  tit.  III,  1.  II. 

(2)  Lib.  III,  tit.  II,  I.  I. 

(3)  Lib.  III,  tit.  II,  1.  IV. 
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»  Les  frères  et  les  oncles  auront  ce  pouvoir  après  la  mort  du 
»  père.  » 

c  Si  une  femme  de  condition  libre  a  commis  un  adultère 
»  avec  un  homme  marié ,  qu'elle  soit  livrée  au  pouvoir  de 
»  l'épouse  (1).  » 

«  Qu'aucun  homme  ne  prenne  pour  épouse  une  femme 
»  répudiée  par  son  époux.  Si  quelqu'un  l'a  fait,  le  Cornes 
»  civitatis,  vel  vicarius ,  aut  territorii  judex  devra  agir  ainsi 
»  qu'il  suit  :  Si  ce  sont  des  personnes  nobles  (nobiles  per- 
»  sonae)  que  le  jtfge  ne  puisse  ni  punir  ni  séparer  ,  il  devra 
»  se  hâter  de  porter  l'affaire  devant  nous.  Si  ce  sont  des  per- 
»  sonnes  de  petite  condition,  le  juge  devra  les  séparer  im- 
»  médiatement.  De  sorte  que  la  femme  qui,  par  adultère, 
»  s'est  conjointe,  sans  le  consentement  de  son  premier  mari, 
>  et  l'homme  qui  l'a  prise  pour  épouse,  seront  livrés  au 
»  pouvoir  du  premier  mari  qui  disposera  d'eux  à  sa  vo- 
»  lonté  (2).  » 

Cette  loi  nous  offre  l'avantage  de  distinguer  dans  l'organi- 
sation judiciaire  le  judex  territorii  ou  juge  local ,  du  Cornes 
civitatis  et  de  son  vicarius  qui  ont  des  juridictions  plus  éle- 
vées. Au-dessus  de  ces  juridictions  est  celle  du  roi.  L'exis- 
tence d'une  noblesse  chez  les  Yisigoths  est  ici  confirmée. 

Nous  rapporterons  maintenant  une  loi  qui  n'a  plus  le  ca- 
ractère d'antiquité  des  précédentes  mais  qui,  bien  qu'émanée 
d'un  des  rois  qui  ont  régné  en  Espagne,  peut  servir,  a  for- 
tiori, pour  démontrer  que  l'organisation  administrative  en 
usage  sous  les  empereurs  romains ,  a  été  conservée  par  les 
rois  Visigoths,  et  que  ceux-ci  ont  laissé  aux  curies,  ou  sénats 
des  cités  ,  leurs  attributions  antérieures. 

t  Si  le  soin  du  bien  des  familles  (3)  ne  doit  point  être  né- 
»  gligé  ,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  du  ,bien  con- 
»  sacré  à  l'utilité  publique,  qu'il  faut  sans  cesse  augmenter. 
»  Donc  les  curiales  ou  les  particuliers  qui  ont  coutume  de 
»  fournir  des  chevaux  ou  de  remplir  une  fonction  publique, 


(1)  Lib.  III,  tit.  II,  1.  VIII. 

(2)  Lib.  III,  tit.  VI,  1.  I. 

(3)  Lib.  V,  tit.  IV,  1.  XIX. 
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»  ne  doivent  jamais  ni  vendre ,  ni  donner  leur  bien ,  ni 
»  l'aliéner  par  échange.  Si  pourtant  l'un  d'eux  a  aliéné  toute 
>  sa  terre  ,  soit  volontairement ,  soit  par  nécessité ,  et  qu'il 
»  l'ait  vendue,  donnée  ou  échangée,  l'homme  qui  l'a  acquise 
»  ou  reçue  aura  à  payer  le  même  cens  que  le  propriétaire 
»  précédent...  De  même  l'homme  qui  aura  acquis  une  por- 
»  tion  de  l'avoir  de  tels  personnages,  soit  en  esclaves,  en 
»  terres ,  en  vignes ,  en  maisons,  aura  à  remplir  la  fonction 
»  publique  en  proportion  de  la  valeur  des  choses  acquises. 
»  Celui  qui  n'aura  pas  exprimé  dans  le  contrat  intervenu  les 
»  fonctions  dont  il  est  redevable  ou  qui  aura  laissé  passer 
»  un  an  sans  remplir  ses  obligations  envers  le  fisc,  sera  ap- 
»  pelé  devant  le  roi,  devant  le  comte  ou  devant  le  juge  com- 
»  pètent.  Il  perdra  tout  ce  qu'il  avait  acquis ,  y  compris  le 
»  prix ,  s'il  l'a  payé.  Cependant  les  curiales  et  les  particu- 
»  liers  (privati)  pourront  entre  eux,  vendre,  donner,  échan- 
»  ger,  pourvu  que  l'acquéreur  remplisse  la  fonction  qui  lui 
»  est  dévolue  dans  le  service  public.  Mais  le  plébéien  n'aura 
»  point  le  droit  d'aliéner  sa  glèbe.  » 

Cette  loi  émanée  de  Chindasvinde,  qui  régna  de  642  à  l'an 
652 ,  ne  prouve-t-elle  pas  que  les  curiales  avaient  conservé 
jusque-là  des  attributions  et  des  obligations  qui  remontaient 
au  temps  de  l'empire? 

Une  autre  loi  plus  ancienne ,  qui  ne  porte  pas  le  nom  de 
son  auteur,  nous  fait  voir  que  l'obligation  imposée  aux  cités 
de  fournir  des  denrées  en  nature,  pour  les  besoins  des  trou- 
pes, avait  été  maintenue  : 

.  «  Nous  prescrivons  (1)  pour  les  cités  et  les  castella  dans 
»  lesquels  un  distributeur  (erogator)  des  vivres  aura  été  éta- 
»  bli,  que  le  cornes  de  la  cité  et  l'administrateur  des  vivres 
»  lui  fassent  livrer  intégralement  ce  qui  est  dû  par  la  civitas 
»  ou  le  castellum.  Si  le  cornes  ou  l'administrateur  des  vivres, 
»  par  négligence  ou  mauvaise  volonté ,  ne  fournit  pas  les 
»  vivres  dus,  que  le  distributeur  porte  plainte  au  comte  de 
»  son  armée  (comiti  eœercitus  suï)  et  que  le  commandant  des 
»  troupes  dirige  immédiatement  vers  nous  un  envoyé.  On 

(1)  Lib.  IX,  tit.  II,  1.  VI. 
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»  comptera  les  jours  pour  lesquels  les  vivres  n'auront  point 
»  été  fournis  conformément  a  la  coutume,  et  alors  le  comte 
»  de  la  cité  ou  l'administrateur  des  vivres  sera  tenu  de  four- 
»  nir,  sur  son  propre  bien,  le  quadruple  des  vivres  qu'il 
»  n'a  pas  livrés.  La  même  règle  devra  être  appliquée  pour 
»  les  vivres  manquants  dans  une  thiufadia  »  (circonscription 
militaire  comprise  dans  la  cité). 

Le  procédé  employé  pour  l'approvisionnement  des  troupes 
va  servir  de  transition  pour  étudier  l'organisation  militaire 
des  Visigoths.  C'est  un  sujet  sur  lequel  les  renseignements 
ne  manquent  pas. 

«  Que  nul  n'envahisse  la  maison  d'un  absent  parti  pour 
»  une  expédition  publique  (1).  Si  quelqu'un  s'est  emparé, 
»  pendant  l'absence  de  la  partie  adverse,  de  ce  qui  lui  a  été 
»  attribué  par  un  jugement,  qu'il  le  rende  en  double;  s'il 
»  s'en  est  emparé  sans  qu'il  y  ait  eu  jugement,  qu'il  le  rende 
»  en  triple...  » 

«  Ceux  qui  vont  en  expédition  restitueront  le  quadruple 
»  de  ce  qu'ils  auront  enlevé.  S'ils  n'ont  pas  de  quoi  payer 
»  la  composition  ,  ils  rendront  la  chose  et  recevront  cent 
»  cinquante  coups  de  verges.  Si  des  esclaves  ont  fait  cela 
»  sans  ordre  de  leurs  maîtres,  qu'ils  restituent  ce  qu'ils  ont 
»  enlevé,  et  qu'ils  reçoivent,  étant  étendus,  deux  cents  coups 
»  de  verge.  Que  les  comtes  des  provinces ,  les  juges  et  les 
»  villici  mettent  leur  zèle  à  exécuter  ces  prescriptions  parce 
»  que  nous  ne  voulons  pas  que  nos  provinces  soient  dévas- 
»  tées  par  de  telles  déprédations  (2).  » 

Ces  deux  citations  suffiraient  pour  établir  que  les  Goths 
constituaient  leurs  armées  par  des  levées  temporaires;  mais 
on  peut  aller  plus  loin  au  moyen  d'autres  lois  qui  font  péné- 
trer dans  les  détails  d'une  organisation  imitée  de  celle  des 
troupes  romaines. 

«  Si  un  thiufadus  (chef  de  mille  soldats)  a ,  pour  en  tirer 
»  profit  (3)  ,  permis  à  un  homme  de  sa  troupe  de  retourner 


(1)  Lib.  VIII,  tit.  I,  1.  VII  {Antiqua). 

(2)  Lib.  VIII,  tit.  I,  1.  IX 

(3)  Lib.  IX.  tit.  IF,  1.  I. 
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»  à  sa  maison  ,  il  devra  payer  au  comte  de  la  cité  dans  la- 
»  quelle  son  territoire  est  situé ,  neuf  fois  la  valeur  de  ce 
»  qu'il  a  reçu.  S'il  a  renvoyé  un  homme  valide  à  sa  maison, 
»  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  appelé  à  l'armée ,  mais  sans  en  tirer 
»  profit,  il  paiera  vingt  solidi.  Pour  pareille  faute,  le  quin- 
»  gentarius  (chef  de  cinq  cents  hommes)  payera  quinze 
»  solidi;  le  centenarius ,  dix  solidi;  et  le  decanus ,  cinq 
»  solidi.  L'amende  sera  partagée  dans  la  centaine  décom- 
»  plétée.  » 

On  voit  ici  la  même  faute  punie  d'autant  plus  sévère- 
ment que  le  coupable  occupe  un  grade  plus  élevé  dans  la 
hiérarchie  militaire  ;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  le  rensei- 
gnement le  plus  important.  Celte  loi  montre  en  effet  que 
le  territoire  des  cités  avait  été  partagé  en  circonscriptions 
dont  la  plus  considérable  pouvait  fournir  mille  soldats.  Cette 
circonscription  appelée  thiufadia  se  divisait  en  deux  parties, 
levant  chacune  cinq  cents  soldats  ;  elle  se  subdivisait  en  dix 
centenies  de  cent  hommes  chacune;  et  cette  circonscription 
se  subdivisait  encore  en  décanies  comptant  dix  soldats.  Cha- 
cune de  ces  diverses  fractions  qu'on  pourrait  dénommer 
régiment,  bataillon,  compagnie,  escouade,  en  les  assi- 
milant à  des  troupes  territoriales  ,  avait  un  chef  désigné 
dès  le  temps  de  paix.  L'organisation  était  complètement 
faite  d'avance  ;  chacun  connaissait  ses  subordonnés  et  ses 
chefs. 

Si  les  Visigoths  ont  formé  pendant  longtemps  des  troupes 
redoutables  ,  il  faut  l'attribuer  pour  une  grande  part  à  la 
constitution  militaire  qu'ils  avaient  adoptée.  Mais  la  corrup- 
tion eut  promptement  chez  eux  des  inconvénients  préjudi- 
ciables,  après  qu'ils  furent  devenus  propriétaires  et  culti- 
vateurs du  sol.  On  en  peut  juger  ainsi,  moins  encore  par  la 
loi  précédente  que  par  celle  qui  suit  : 

«  Les  agents  du  roi  qui  convoquent  les  troupes  ne  doi- 
»  vent  rien  prendre  aux  Goths  quand  ils  les  appellent  à 
»  l'armée.  Si,  eux  présents,  ou  en  leur  absence,  ils  ont 
»  pris  quelque  chose  de  ce  qui  leur  appartient ,  et  que  le 
»  fait  puisse  être  prouvé  devant  le  juge,  le  coupable  devra 
»  payer  à  celui  qui   a  subi  le  préjudice  onze   fois   la  valeur 
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»  de  ce  qui  a  été  dérobé.  Sans  compter  que  le  coupable  aura 
»  à  subir  en  public  cinquante  coups  de  verges  (1). 

Ainsi,  non  seulement  les  cbefs  militaires  abusaient  de 
leur  autorité  pour  accorder  à  prix  d'argent  des  exemptions 
de  service,  mais  les  petits  fonctionnaires,  chargés  de  par- 
courir le  pays  pour  aller  convoquer  las  soldats  à  leurs  do- 
miciles, abusaient  de  leur  mission  pour  commettre  des  vols. 
La  constitution  militaire  était  faussée  par  des  mœurs  cor- 
rompues. 

On  trouve  dans  cette  loi  les  mots  quando  Gothos  in  hos- 
tem  compellunt  exire  qu'on  doit  citer  comme  un  premier  in- 
dice d'un  fait  important  ;  c'est  que  les  Gallo-Romains  soumis 
à  la  domination  des  Visigoths  ne  furent  pas  astreints  au  ser- 
vice militaire. 

Après  avoir  constaté  que  les  chefs  commettaient  fréquem- 
ment des  abus  de  pouvoir  pour  dispenser  des  hommes  va- 
lides d'être  incorporés  dans  l'armée ,  ou  pour  leur  donner 
congé,  nous  avons  encore  d'autres  preuves  d'un  affaiblisse- 
ment de  l'esprit  militaire  assez  marqué  pour  expliquer  la 
destruction  du  royaume  par  des  armes  étrangères.  «  Si  un 
»  centenarius  abandonnant  sa  troupe  pendant  la  guerre  (2) 
»  s'est  réfugié  dans  sa  maison ,  qu'il  subisse  la  peine  capi- 
»  taie.  Mais  s'il  s'est  réfugié  à  un  autel  sacré  ou  près  d'un 
»  évêque ,  qu'il  paie  trois  cents  solidi  au  comte  de  la  cité 
»  sur  le  territoire  de  laquelle  il  habite ,  et  qu'il  ait  la  vie 
»  sauve.  Que  le  comte  de  la  cité  sur  le  territoire  de  laquelle 
»  il  habite  informe  le  roi  pour  que  l'amende  soit  parla- 
»  gée  entre  les  hommes  de  la  centenie  à  laquelle  appartient 
»  le  coupable.  A  la  suite  de  cela ,  ce  coupable  ne  sera  plus 
»  centenarius t  il  descendra  au  rang  des  decani...  » 

«  Si  un  decanus  quittant  sa  troupe  pendant  la  guerre  s'est 
»  réfugié  chez  lui,  ou  si,  sans  avoir  l'excuse  d'une  maladie, 
»  il  n'a  pas  voulu  partir  en  expédition  ,  il  devra  payer  dix 
»  solidi  au  comte  de  la  cité.  S'il  a  donné  une  somme  à 
»  quelqu'un  pour  être  dispensé,  il  devra  payer  au  comte  de 


(1)  Lib.  IX.  tit.  II,  1.  II. 

(2)  Lib.  IX,  tit.  II,  1.  III. 
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»  la  cité  cinq  solidi  qui ,  sur  notre  ordre ,  seront  partagés 
»  entre  les  hommes  de  la  centaine.  Si  un  homme  inscrit 
»  dans  une  thiufadia  a  quitté  l'armée  pour  retourner  chez 
»  lui ,  ou  si,  sans  permission  ni  de  son  thiufadus ,  ni  de 
»  son  quingentenarius,  ni  de  son  centenarius,  ni  de  son  deca- 
»  nus,  il  n'a  pas  rejoint  l'armée ,  il  devra  recevoir  publique- 
»  ment  cent  coups  de  verges  et  payer  dix  solidi  (1).  » 

Ainsi,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  simples  soldats  qui, 
par  une  véritable  désertion,  quittaient  l'armée  en  présence 
de  l'ennemi ,  mais  les  decani  qu'on  peut  assimiler  à  des 
sous-officiers  et  les  centuriani  qui  se  rapprochaient  des  ca- 
pitaines. 

La  loi  salique  n'avait  point  eu  à  réprimer  de  tels  délits 
qui,  s'ils  s'étaient  produits  chez  les  Francs,  auraient  sans 
doute  été  punis  par  la  famille,  dont  l'honneur  eût  été  com- 
promis. Il  faut  rappeller  à  ce  propos  que  le  Franc  attachait 
tant  de  prix  à  l'estime  due  à  son  courage ,  que  l'allégation 
d'avoir  abandonné  son  bouclier  à  l'ennemi  était  une  injure 
punie  par  la  loi,  si  l'accusation  n'était  pas  prouvée,  et 
qu'appeler  un  Franc  lièvre  ou  renard  était  une  injure  punis- 
sable. 

Les  Visigoths  avaient-ils  perdu  leur  esprit  militaire  en 
s'adonnant  aux  travaux  de  la  culture,  par  suite  des  soins, 
des  préoccupations  qui  résultent  de  la  propriété  individuelle  de 
la  terre  et  de  la  production  des  richesses?  ceci  est  vraisem- 
blable. Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  le  courage  à  la 
guerre  était  une  vertu  moins  développée  chez  eux  que  chez 
les  Francs  contre  lesquels  ils  eurent  à  soutenir  une  lutte  dé- 
cisive. 

Si  l'on  compare  les  institutions  militaires  des  Goths  avec 
celles  des  Francs  ,  on  voit  que  les  uns  et  les  autres  fai- 
saient usage  du  système  des  troupes  temporaires  en  astrei- 
gnant tous  les  hommes  libres  à  prendre  part  aux  expédi- 
tions dès  qu'ils  seraient  convoqués.  Chez  l'un  et  l'autre 
peuple  les  éléments  de  l'organisation  militaire  étaient  formés 
dès  le  temps  de  paix;  mais  ils  différaient  en  ceci  que,  chez 

(1)  Lib.  IX,  tit.  III,  1.  III. 
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les  Francs  ,  les  chefs  militaires ,  le  thunginus  et  le  grafio , 
remplissaient  pendant  la  paix  des  fonctions  civiles  et  judi- 
ciaires, tandis  que  les  Visigoths,  le  decanus,  le  centurianus, 
le  quingentenarius ,  le  thiufadus  et  le  cornes  exercitûs  n'exer- 
çaient, à  ce  qu'il  semble  ,  que  leurs  fonctions  spéciales.  La 
séparation  des  attributions  civiles  et  du  commandement  mi- 
litaire était  devenue  une  règle  à  peu  près  absolue ,  dans 
l'empire,  depuis  Constantin.  Les  Visigoths  ayant  eu  cons- 
tamment sous  les  yeux  cet  exemple ,  pendant  tout  le 
temps  où  ils  avaient  séjourné  sur  le  territoire  romain, 
ont  pu  être  amenés  à  le  mettre  en  pratique  par  imitation. 
La  république  romaine ,  antérieurement ,  avait  fait  usage 
des  levées  temporaires  en  employant,  pour  la  formation 
des  troupes  ,  un  système  différent  de  celui  des  Visigoths 
et  de  celui  des  Francs  (1).  On  se  bornera  à  cette  indica- 
tion à  cause  des  développements  que  la  comparaison  exi- 
gerait. 

Le  code  de  lois  qu'Alaric  avait  fait  rédiger  pour  l'usage 
exclusif  des  Romains  placés  sous  la  domination  des  Visi- 
goths, connu  sous  le  titre  de  Breviarium  Aniani ,  ne  laisse 
aucun  doute  que  l'exemption  du  service  militaire  n'ait  été 
attribuée  aux  Romains ,  car  le  septième  livre  qui  traite  de 
re  militari  est  réduit  à  une  seule  loi  émanée  de  Constantin  , 
loi  très  courte  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Si  quis  barbaris  scelerata  factione  facultatem  deprseda- 
»  tionis  in  Romanos  dederit ,  vel  si  quis  alio  modo  factam 
»  diviserit ,  vivus  comburetur.  » 

Le  septième  livre  du  code  Théodosien,  qui  commence  par 
cette  loi,  ne  comprend  pas  moins  de  vingt-quatre  titres. 
Comme  toutes  ces  lois  avaient  été  faites  en  prévision  des  be- 
soins de  l'armée  permanente,  elles  n'auraient  pas  pu  s'ap- 
pliquer au  système  de  levées  temporaires  sans  être  modi- 
fiées; mais  si  les  Gallo-Romains  avaient  été  astreints,  sous 
la  domination  des  Visigoths,  aux  obligations  d'un  service 
personnel ,  c'est  certainement  dans  le  septième  livre  du  Bre- 
viarium Aniani  que  ces  prescriptions  auraient  pris  place. 

(1)  L'ancienne  Rome,  liv.  II,  chap.  XIII. 
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Au  reste,  une  confirmation  du  fait  se  trouve  dans  les  pres- 
criptions qui  ont  mis  fin,  dans  la  suite,  à  cet  état  de  choses. 
Une  loi  de  Ghindasvinde ,  qui  régna  en  Espagne  de  642  à 
652 ,  décida  que  le  code  des  Visigoths  serait  seul  appliqué 
désormais ,  et  que  les  Romains ,  c'est-à-dire  les  descendants 
des  anciens  habitants  de  l'Espagne ,  n'auraient  plus  leurs 
lois  particulières. 

Recesvinde ,  fils  de  Ghindasvinde,  leva  la  prohibition  des 
mariages  entre  Goths  et  Romains  pour  opérer  la  fusion  des 
deux  races.  Après  cela  ,  l'obligation  du  service  de  guerre 
s'étendit  aux  Romains;  ce  qui  est  constaté  par  des  prescrip- 
tions formelles,  tant  du  roi  Vamba  successeur  de  Reces- 
vinde ,  que  d'Ervige  successeur  de  Vamba. 

Vamba  ordonna  que  dans  toutes  les  circonstances  où  le 
territoire  de  ses  Etats  serait  envahi  (1) ,  évêque,  dux,  cornes, 
thiufadus  ou  vicarius ,  gardingus  et  toute  autre  personne 
habitant  dans  la  circonscription  de  cent  milles ,  devraient  se 
porter  de  leur  propre  initiative ,  si  ce  n'est  après  avertisse- 
ment du  duc ,  du  comte ,  du  thiufadus  ou  du  vicarius ,  à  la 
défense  de  la  patrie,  sous  peine  de  la  perte  de  la  dignité, 
de  l'exil  et  de  la  confiscation  des  biens. 

Peu  d'années  après ,  Ervige  étendit  l'obligation  du  service 
militaire  à  une  partie  des  esclaves  réservés  en  trop  grand 
nombre,  suivant  lui,  pour  le  travail  de  la  terre  (2).  Il 
ordonna  que  tout  dux ,  cornes ,  gardingus ,  Goth ,  Ro- 
main ,  homme  libre  ,  affranchi ,  ou  servus  fiscalinus ,  ap- 
pelé à  une  expédition ,  emmenât  un  esclave  sur  dix.  Ces 
esclaves  durent  être  munis  d'armes  défensives  et  d'armes 
offensives. 

Si  pendant  toute  l'existence  du  royaume  de  Toulouse  ,  les 
Visigoths  furent  seuls  astreints  à  l'obligation  du  service  mi- 
litaire ,  c'est  que  cette  charge  était  pour  eux  compensée  par 
une  diminution  notable,  si  ce  n'est  une  exemption  complète 
des  contributions  afférentes  aux  terres  qu'ils  possédaient.  Les 
contributions  ne  portèrent  plus  que  sur  les  terres  deinou- 


(1)  Lib.  IX,  tit.  II,  1.  VIII. 

(2)  Lib.  IX,  tit.  II,  1.  IX. 
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rées  en  la  possession  des  Gallo-Romains.  On  a,  sur  ce  sujet , 
le  témoignage  de  la  loi  qui  suit  : 

«  Que  les  juges  des  cités,  les  villici  (1)  et  les  praepositi  en- 
»  lèvent  les  tierces  des  Romains  (les  tiers  formant  les  parts 
»  des  Romains),  à  ceux  qui  les  occupent,  et  qu'ils  les  resti- 
»  tuent  aux  Romains  sans  exaction  ni  prévarication,  afin  que 
»  le  fisc  n'ait  rien  à  perdre,  sous  la  condition  toutefois  qu'un 
»  espace  de  cinquante  ans  n'ait  pas  amené  la  prescription.  » 

Il  résulte  de  là  que  les  Visigoths  ne  pouvaient  point  acqué- 
rir par  achat  les  terres  qui  avaient  primitivement  formé  la 
part  des  Romains,  et  que  la  prohibition  des  mariages  entre 
les  deux  nations  fut  nécessaire  pour  que  la  terre  de  l'une  ne 
passât  pas  à  l'autre  par  voie  d'héritage. 

Si  l'on  insiste  sur  ce  point,  que  sous  la  domination 
des  Visigoths,  les  Gallo-Romains  furent  déchargés  de  tout 
service  de  guerre ,  c'est  que  cette  dispense  explique  la  tran- 
quillité avec  laquelle  ils  supportèrent  leur  gouvernement.  Ils 
en  recurent,  pendant  près  d'un  siècle,  une  protection  effi- 
cace contre  les  agressions  de  l'étranger  ;  ils  conservèrent 
leurs  lois  civiles  et  leurs  administrations  autonomes  ;  ils  fu- 
rent soulagés  d'une  partie  des  charges  qui  les  avaient  écra- 
sés pendant  les  derniers  siècles  de  l'empire  ;  enfin,  ils  recou- 
vrèrent la  sécurité  du  travail. 

Dépourvues  malheureusement  d'organisation  militaire  d'au- 
cune sorte,  les  populations  romaines  avaient  perdu  toute 
vertu  guerrière,  ce  qui  les  réduisit  à  une  condition  hon- 
teuse quand  elles  échangèrent  la  domination  des  rois  visi- 
goths pour  celle  des  rois  francs  sans  prendre  aucune  part  à 
la  lutte  qui  changeait  leurs  destinées. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Montesquieu  a  donné  le  pré- 
cepte d'éclairer  l'histoire  par  l'étude  des  législations,  et  que 
de  Valroger  a  pu  dire,  en  parlant  de  l'auteur  des  Récits 
mérovingiens  :  «  Il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire  ,  s'il  avait 
»  tourné  vers  l'étude  des  institutions  le  puissant  esprit  qu'il 
»  appliqua  à  la  peinture  des  mœurs  (2).  » 


(1)  Lib.  X,  tit.  I,  1.  XVI. 

(2)  Les  Barbares  et  leurs  lois. 


CHAPITRE  III. 


LES    OSTROGOTHS. 


Théodoric  le  Grand  a  effectué  dans  les  institutions  des  Os- 
trogoths  des  progrès  tels ,  qu'on  les  comprendrait  difficile- 
ment si  l'on  ignorait  comment  il  avait  été  élevé.  Son  père, 
roi  des  Goths,  établi  en  Pannonie,  l'avait  confié  enfant  à  la 
cour  de  Constantinople  et  c'est  là  que  son  éducation  fut  faite 
depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans.  Lors- 
qu'il fut  devenu  roi  de  son  peuple ,  en  Tan  475,  à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  l'empereur  Zenon,  voulant  l'attacher  plus 
fortement  à  l'empire,  le  nomma  au  consulat  et  lui  confia  une 
des  grandes  charges  militaires  de  l'Etat.  C'est  en  l'an  493 , 
après  avoir  exercé  pendant  dix-huit  ans  les  devoirs  de  la 
royauté  et  avoir  pris  part  au  gouvernement  de  l'empire 
d'Orient ,  que  Théodoric  se  mit  à  la  tête  des  Ostrogoths  ,  les 
mena  avec  l'assentiment  de  l'empereur,  en  Italie ,  et  recon- 
quit ce  pays  sur  Odoacre.  Il  y  régna  depuis  le  5  mars  493 
jusqu'au  30  août  526.  Il  maria  une  de  ses  filles  à  Alaric,  roi 
des  Visigoths ,  et  il  prit  pour  femme  une  sœur  de  Clovis. 
Ces  deux  alliances  destinées  à  lui  fournir  des  moyens  d'in- 
fluence sur  deux  nations  voisines  de  son  royaume ,  attes- 
tent la  prévoyance  de  ses  vues  politiques.  Comme  il  mit  à 
profit  la  mort  de  Clovis  pour  étendre  sa  domination  au  delà 
des  Alpes ,  dans  quelques  contrées  de  la  Gaule  méridionale, 
l'étude  de  ses  institutions,  qui  y  furent  par  là  même  intro- 
duites ,  n'est  point  sans  intérêt  pour  le  sujet  traité. 

Théodoric  attribua  aux  Ostrogoths  des  terres  enlevées  aux 
Romains.  Il  promulga  ensuite  un  code  de  lois,  edictum  Théo- 
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dorici ,  fait  pour  régir  non  seulement  les  Ostrogoths  mais 
aussi  les  Romains  dans  leurs  rapports  avec  les  Ostrogoths.  Il 
laissa  presque  entièrement  aux  Romains,  avec  leurs  lois  ci- 
viles, les  organisations  judiciaire  et  administrative  qui  avaient 
fonctionné  sous  les  empereurs. 

Les  dix  premiers  titres  du  code  de  Théodoric  déterminent 
les  devoirs  et  les  attributions  des  juges  qui  sont  chargés, 
comme  représentant  le  pouvoir  public ,  de  rendre  les  juge- 
ments et  d'en  assurer  l'exécution.  Un  homme  libre  ne  pourra 
jamais  être  mis  en  détention  que  par  une  décision  du  juge. 
L'homme  qui  se  sera  révolté  contre  l'autorité  du  juge  encourra 
la  peine  capitale.  C'est  le  juge  qui  a  la  charge  de  faire  res- 
pecter le  droit  de  propriété  et  d'assurer  à  chacun  le  produit 
de  son  travail.  Après  trente  ans,  la  possession  vaut  titre, 
conformément  à  la  règle  du  droit  romain ,  sur  la  pres- 
cription. 

Entrant  dans  le  droit  criminel ,  les  titres  XIII  et  XIV  font 
porter  aux  accusateurs  la  responsabilité  des  imputations,  faus- 
ses. Le  titre  XV  met  hors  d'accusation  l'homme  qui  a  tué  un 
autre  homme  venant  l'attaquer.  Le  titre  XVI  met  hors  d'ac- 
cusation l'homme  qui  en  a  tué  un  autre  venant  avec  une 
bande  violer  son  droit  de  propriété.  Le  titre  XVII  condamne 
à  la  peine  de  mort  l'homme  qui  a  commis,  par  la  violence 
et  à  l'aide  de  complices,  le  rapt  d'une  femme  ou  d'une  fille 
de  condition  libre.  La  femme," si  elle  a  été  consentante,  su- 
bit également  la  peine  de  mort.  Il  y  a  là  des  indices  d'un  état 
social  troublé  par  des  habitudes  de  violence  difficiles  à 
dompter. 

Le  titre  XXIII  revient  au  droit  civil  pour  régler  les  succes- 
sions d'après  les  degrés  de  parenté,  quand  il  n'y  a  pas  de 
testament.  Le  titre  XXIV  institue  le  fisc  comme  héritier  quand 
il  n'y  a  point  de  parenté  ayant  des  droits  reconnus  par  la  loi. 
D'après  le  titre  XXV,  le  propriétaire  devra  être  traduit  au 
nom  du  fisc  devant  le  juge  compétent;  d'où  il  semble  ré- 
sulter que  les  terres  des  Ostrogoths  demeurèrent  soumises 
aux  impôts.  Le  titre  XXVII  porte  que  la  curie  héritera  du 
curiale  mort  sans  testament  et  sans  héritier  légal.  Cette  dis- 
position, qui  est  la  reproduction  d'une  loi  impériale,  offre  un 
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double  intérêt,  d'abord  parce  qu'elle  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  conservation  de  la  curie  comme  rouage  des  adminis- 
trations locales ,  ensuite  parce  qu'elle  fait  connaître  que  les 
Ostrogoths  entrèrent  dans  les  curies  au  même  titre  que  les 
Romains,  c'est-à-dire  quand  ils  y  furent  appelés  par  leur 
rang  et  leur  fortune.  Cette  participation  des  Ostrogoths  aux 
délibérations  de  la  curie  et  aux  fonctions  qui  en  étaient  la 
conséquence  fournit  une  attestation  des  progrès  qu'ils  avaient 
faits  dans  toutes  les  voies  de  la  civilisation. 

On  ne  s'arrêterait  pas  au  titre  du  Gode  qui  donne  les 
conditions  à  remplir  pour  la  validité  des  testaments,  s'il  n'y 
avait  à  en  tirer  un  renseignement  important.  On  lit  au  titre 
XXXII  :  «  Les  barbares  qui  feront  le  service  militaire  pour 
»  la  république  ,  auront  la  liberté  de  faire  leur  testament 
»  soit  à  la  maison,  soit  dans  les  camps,  comme  ils  voudront 
»  et  pourront.  »  Ainsi  les  Ostrogoths  faisaient  le  service  mi- 
litaire ,  mais  à  titre  temporaire  ,  et  on  verra  bientôt  que 
cette  obligation  n'avait  pas  été  imposée  aux  Romains.  Les 
mots  barbari  et  reipublicœ  qui  sont  dans  le  latin  ,  suffisent 
pour  faire  voir  que  la  loi  a  été  rédigée  par  un  jurisconsulte 
romain. 

L'action  du  christianisme  apparaît  dans  les  prescriptions 
relatives  au  mariage  : 

«  XXXVI.  Celui  qui  a  contracté  des  unions  illégitimes  ne 
»'peut  échapper  à  la  vindicte  des  lois.  Son  mariage  n'est  pas 
»  valable  et  ses  enfants  sont  illégitimes. 

»  XXXVII.  Aucune  femme  ne  peut  se  remarier  dans  l'an- 
»  née  qui  suit  la  mort  de  son  mari.  Qu'elle  ne  se  livre  pas , 
»  en  fraude,  à  celui  qu'elle  épousera  parce  qu'elle  semblerait 
»  avoir  voulu  tourner  la  loi...  » 

L'influence  du  christianisme  se  manifeste  aussi  dans  la  sé- 
vérité des  deux  titres  suivants  : 

«  XXXVIII.  L'homme  et  la  femme  adultère  n'échapperont 
»  point  à  la  mort.  Les  complices  de  leurs  fautes  seront  pu- 
»  nis  de  même. 

»  XXXIV.  Quiconque  aura  prêté  sa  maison  ou  sa  chambre 
»  pour  un  adultère,  ou  aura  persuadé  à  une  femme  de  le 
»  commettre,  sera  puni  de  mort.  » 
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Le  faux  témoignage  fut  puni  de  l'exil  (tit.  XLII).  Le  faux 
en  écriture  fut  puni  de  mort  (tit.  XLI). 

Le  titre  XLIII  défend  aux  parties  en  cause  de  recourir 
à  la  protection  des  hommes  puissants  ;  le  titre  XLIV  défend 
à  ceux-ci  d'intervenir  dans  les  contestations  judiciaires. 

Le  titre  XL VIII  défend  que  les  affranchis  et  les  esclaves 
soient  appelés  à  témoigner  contre  leurs  patrons  ou  leurs 
maîtres.  D'après  le  titre  XLIX ,  «  la  même  règle  s'applique 
»  aux  familiers  de  la  maison ,  qui  ne  peuvent  être  ni  déla- 
*  teurs  ni  accusateurs,  excepté  pour  le  crime  de  lèse-ma- 
»  jesté.  »  Le  roi  Théodoric  attribua  au  pouvoir  royal  le  pri- 
vilège que  le  pouvoir  impérial  avait  possédé. 

Les  titres  LI  et  LU  règlent  les  formalités  des  donations.  S'il 
s'agit  d'un  objet  mobilier,  par  exemple  d'un  esclave,  la  li- 
vraison faite  par  le  donateur  suffira  pour  que  la  donation  soit 
valable.  La  donation  pourra  aussi  s'effectuer  par  écrit  en 
s'appuyant  sur  la  signature  des  témoins.  Mais  l'homme  qni 
voudra  conférer  par  son  libre  arbitre  un  bien  de  campagne 
ou  de  ville ,  devra  faire  inscrire  sur  les  registres  municipaux 
l'acte  de  sa  munificence  attesté  par  des  témoins.  L'inscrip- 
tion se  fera  en  présence  de  trois  curiales  et  du  magistrat 
qui  pourra  être  suppléé  par  le  défenseur,  par  un  duumvir  où 
par  un  quinquennalis.  A  leur  défaut,  la  donation  sera  vali- 
dée, ou  dans  une  autre  cité  mieux  organisée,  ou  près  du 
juge  delà  province.  Les  curies,  comme  on  voit,  conservè- 
rent les  attributions  qu'elles  avaient  exercées  sur  la  validité 
des  actes  civils  relatifs  à  la  transmissions  des  biens.  Ce  texte 
établit  en  outre  que  sur  certains  points  du  territoire  les 
rouages  administratifs  n'existaient  plus ,  ayant  été  détruits 
sans  doute  par  les  invasions  et  les  guerres. 

Le  titre  LIV  admet  le  divorce  dans  plusieurs  cas  :  Si  le 
mari  est  homicide,  male/icus ,  ou  violateur  de  tombeau;  si 
la  femme  est  adultère ,  malefica  ou  velesiam  quam  vulgus 
appellat  aggagulam.  La  loi  règle,  en  cas  de  divorce,  la  des- 
tination des  biens. 

Le  titre  LVI  prononce  la  peine  de  mort  pour  les  vois  de  che- 
vaux et  de  bestiaux  effectués  par  la  violence  dans  les  étables 
ou  les  pâturages,  c'est-à-dire  pour  les  actes  de  brigandage. 
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Le  titre  LIX  punit  le  viol  d'une  fille  libre.  Le  coupable , 
s'il  est  d'une  condition  égale  ou  supérieure  à  la  sienne ,  sera 
tenu  de  l'épouser  et  de  lui  faire  donation  d'une  partie  de  son 
bien.  Si  le  coupable  est  marié,  le  tiers  de  son  bien  sera 
donné  à  la  victime  pour  qu'elle  puisse  trouver  un  mari.  Si  le 
coupable  n'est  ni  noble  ni  propriétaire ,  il  sera  livré  au  der- 
nier supplice. 

D'après  le  titre  LXVI ,  si  un  esclave  a  forniqué  avec  une 
veuve,  du  consentement  de  celle-ci,  l'esclave  sera  livré  aux 
flammes  et  la  veuve ,  pour  s'être  adonnée  à  une  libidinosité 
honteuse,  subira  la  peine  prononcée  contre  l'adultère.  Des 
sévérités  de  cette  sorte  indiquent  non  pas  une  grande  pureté 
de  mœurs ,  mais  au  contraire  une  corruption  difficile  à  cor- 
riger. 

On  voit  apparaître  au  titre  LXX  le  droit  d'asile  dans  les 
églises  avec  une  restriction  pour  les  esclaves,  qui  n'y  devront 
pas  rester  plus  d'un  jour.  Ils  devront  être  rendus  de  suite 
au  maître  sous  la  promesse  du  pardon.  Si  un  esclave  ne  veut 
pas  sortir,  l'archidiacre,  le  prêtre  et  les  clercs  l'y  forceront 
et  le  rendront  au  maître ,  qui  sera  tenu  à  l'indulgence.  Les 
ecclésiastiques  qui  n'obéiront  pas  à  cette  prescription  auront 
à  livrer  au  maître  un  esclave  de  même  valeur.  Si  un 
homme  libre  s'est  réfugié  dans  une  église  à  cause  de  ce 
qu'il  doit  au  fisc  (titre  LXXI)  l'archidiacre  devra  le  forcer  à 
en  sortir. 

En  prévoyant  ainsi  les  abus  auxquels  le  droit  d'asile  pou- 
vait donner  lieu ,  le  législateur  assurait  les  services  que  le 
refuge  des  églises  rendait  à  une  société  tourmentée  par  des 
habitudes  de  violence  invétérées.  Ces  habitudes  sont  surtout 
dénotées  clairement  dans  le  titre  LXXV.  «  Celui  qui,  au 
»  moyen  d'hommes  armés,  aura  attaqué  quelqu'un  dans  sa 
»  maison ,  l'y  aura  enfermé  ou  assiégé ,  ou  bien  l'aura  ex- 
»  puisé  de  son  habitation ,  de  sa  villa  ou  de  sa  possession, 
»  sera  condamné  à  la  peine  due  à  sa  violence.  Il  en  sera  de 
»  même  pour  celui  qui  aura  prêté ,  loué  ou  conduit  ses 
»  hommes  à  un  rassemblement  pour  aller  attaquer  ou  incen- 
»  dier.  »  Il  serait  superflu  après  cela  de  citer  les  dispositions 
prises  pour  réprimer  les  détournements  d'esclaves,  de  colons 
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et  d'hommes  libres;  on  fera  seulement  observer  que  les 
colons  sont  mentionnés  dans  le  code  de  manière  à  prouver 
que  les  Ostrogoths  s'étaient  appropriés  cette  classe  d'hom- 
mes empruntée  aux  Romains. 

Une  prescription  du  titre  XCIV  fait  connaître  une  pra- 
tique qui  ne  fait  pas  honneur  aux  mœurs  des  Ostrogoths. 
c  Les  parents  qui ,  sous  la  pression  de  la  nécessité ,  auront 
»  vendu  leurs  enfants  pour  se  procurer  des  aliments,  ne  les 
»  auront  point  dépouillés  de  la  qualité  d'homme  libre ,  car 
»  l'homme  libre  n'a  pas  de  prix.  »  Le  titre  XGV  traite 
le  même  sujet  en  d'autres  termes  que  voici  :  «  Les  enfants 
»  ne  peuvent  pas  être  donnés  comme  gage  par  leurs  pa- 
»  rents  ;  le  créancier  qui  les  aurait  reçus  serait  condamné  à 
»  l'exil.  Les  parents  peuvent  seulement  donner  à  loyer  le 
»  travail  de  leurs  enfants.  » 

Le  titre  XGVII  traitant  du  crime  d'incendie ,  prescrit  que 
le  coupable,  s'il  est  servus ,  colonus  ,  ancilla ,  originarius , 
sera  brûlé  vif.  On  connaît  le  sens  des  trois  premiers 
mots ,  mais  on  rencontre  ici  pour  la  première  fois  le  mot 
originarius  qui  signifie  un  esclave  né  sur  une  terre  à  laquelle 
il  est  attaché  par  la  coutume ,  si  ce  n'est  par  la  loi.  On  avait 
donc  distingué  dès  lors  ,  en  dehors  des  affranchis,  trois  con- 
ditions d'hommes  ayant  un  maître ,  celle  de  l'esclave ,  celle 
de  l'esclave  attaché  à  la  terre ,  celle  du  colon.  Le  titre  GXLII 
enleva  aux  hommes  de  la  seconde  condition  le  droit  de  de- 
meurer attachés  à  la  propriété  sur  laquelle  ils  étaient  nés , 
car  on  y  lit  :  «  Qu'il  soit  permis  à  chaque  maître  de  trans- 

>  porter  dans  ses  propriétés  ses  esclaves  rustiques  des  deux 
»  sexes,  fût-ce  des  originarii,  et  aussi  de  les  faire  servir 
»  aux  emplois  de  la  ville.  Ils  seront  alors  recensés  comme 

>  esclaves  domestiques ,  sans  qu'aucune  contestation  puisse 
»  être  élevée  en  se  fondant  sur  leur  origine.  Le  maître  pourra 
»  aliéner  les  hommes  de  cette  condition,  les  céder,  les  ven- 
»  dre,  les  donner  ,  détachés  entièrement  de  toute  terre.  » 

Les  limites  des  propriétés  furent  protégées  par  des  dispo- 
sitions sévères.  D'après  le  titre  CIV ,  si  les  bornes ,  les  bar- 
rières ou  les  arbres  qui  les  marquent  ont  été  renversés,  dé- 
terrés ou  arrachés  par  un  esclave ,  sur  l'ordre  de  son  maître 
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le  maître  sera  puni  par  la  confiscation  du  tiers  de  ses  biens, 
l'esclave  subira  la  peine  capitale. 

L'homme  qui  aura  fomenté  une  sédition  dans  le  peuple 
sera  puni  de  la  peine  capitale  (tit.  GVII).  Il  en  sera  de  même 
pour  celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  des  sacrifices  à  la 
manière  païenne  (tit.  GVIII)  ;  et  aussi  pour  l'homme  qui  aura 
détruit  un  tombeau.  Les  biens  des  condamnés  reviendront  à 
leurs  héritiers,  au  fisc  à  défaut  d'héritiers  (tit.  GXII).  Si 
le  condamné  est  un  curiale ,  ses  fils  en  hériteront  ;  mais 
à  défaut  de  fils  ,  ses  biens  reviendront  à  la  curie.  Le  crime 
de  lèse-majesté  fait  exception  et,  dans  ce  cas,  tout  revient 
au  fisc. 

Le  titre  GXXV  punit  de  mort  l'homme  qui,  par  la  violence, 
aura  enlevé  d'une  église  des  objets  ou  des  hommes. 

L'autorisation  accordée  aux  Juifs  de  vivre  sous  leurs  pro- 
pres lois ,  et  de  s'arranger  entre  eux  ,  fut  renouvelée  et  con- 
sacrée par  le  titre  GXLIII. 

Le  titre  CXLIV  imposait  aux  receveurs  du  fisc,  sous  peine 
d'amende  ,  l'obligation  d'inscrire  la  somme  perçue,  en  men- 
tionnant la  profession  du  contribuable  ;  on  ne  saurait  donc 
contester  que  les  Ostrogoths  aient  été  astreints  à  payer  des 
impôts. 

Le  titre  GXLIX  punit  l'emploi  de  poids  et  mesures  autres 
que  ceux  de  modèle  fiscal  en  usage  depuis  longtemps. 

L'édit  de  Théodoric  se  termina  par  l'ordre  donné  aux  juges 
d'informer  le  Roi  des  obstacles  qu'ils  rencontreraient  à  l'exé- 
cution des  lois  et  par  la  menace  de  la  déportation  envers 
l'homme  puissant  qui  y  ferait  obstable. 

Gassiodore  qui  avait  exercé ,  sous  le  roi  Théodoric ,  une 
des  grandes  fonctions  du  gouvernement,  vraisemblablement 
celle  qui  avait  pour  titre  magisteriae  dignitas  (1) ,  a  trans- 
mis les  formules  de  nomination  à  toutes  ces  fonctions , 
et  ces  formules  en  résument  les  attributions.  Il  y  en  a  une 
pour  la  dignité  de  consul  ;  une  autre  pour  la  dignité  de  Pa- 
trice, d'autres  pour  les  grandes  fonctions  de  Préfet  du  pré- 
toire ,  de  Questeur ,  de  magisteriœ  dignitas ,  de  comitivae  so- 

(i)  Canciani ,  Barbarorum  leges  antiquse ,  t.  I,  p.  23. 
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crarum  largitionum  et  de  comitivae  patrimonii ,  fonctions 
comparables  à  celles  des  ministres  secrétaires  d'Etat  des 
temps  modernes.  L'examen  des  formules  fait  voir  que  Théo- 
doric  avait  approprié  à  son  usage  tous  les  rouages  politiques  de 
l'empire,  sauf  une  exception;  car  on  n'y  retrouve  plus  la 
charge  demagister  militum.  Elle  avait  été  supprimée,  l'armée 
permanente  n'existant  plus. 

Une  formule  qui  donne  les  attributions  d'un  comte  des 
Goths  préposé  à  chaque  province  montre  comment  les  Ro- 
mains furent  jugés  d'après  leurs  propres  lois. 

«  Gomme  nous  savons  que ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  les 
»  Goths  sont  mêlés  avec  vous;  et  pour  qu'il  ne  s'élève  pas 
»  de  dissensions  entre  les  copartageants ,  nous  avons  décidé 
»  de  vous  donner  un  tel,  homme  de  haut  rang  et  d'une 
»  probité  irréprochable,  qui  mettra  fin  à  toute  contestation 
»  entre  deux  Goths.  En  cas  de  contestation  entre  un  Goth 
>  et  un  Romain  ,  il  s'adjoindra  un  Romain  compétent  et 
»  sage,  pour  rendre  un  jugement  équitable.  Les  causes  en- 
»  tre  Romains  seront  jugées  par  des  Romains  que  nous  en- 
»  voyons  dans  les  provinces  pour  les  examiner.  Ainsi,  cha- 
»  cun  sera  jugé  d'après  sa  loi,  et  la  justice  sera  la  même 
»  pour  tous  sous  des  juges  différents...  Vous,  Romains! 
»  soyez  unis  aux  Goths  de  votre  voisinage  par  les  liens  de 
»  la  charité.  N'oubliez  pas  vos  devoirs  d'affection  envers  les 
»  Goths  qui ,  pendant  la  paix,  forment  avec  vous  des  popu- 
»  lations  nombreuses  et  qui,  pendant  la  guerre,  défendent  à 
»  eux  seuls  la  chose  publique  (1).  » 

Les  Ostrogoths,  dont  les  mœurs  étaient  belliqueuses,  et  qui 
avaient  obtenu  de  grands  profits  par  suite  de  leurs  expédi- 
tions de  guerre,  se  chargèrent  avec  confiance  d'assurer  à 
eux  seuls  la  sécurité  du  nouvel  Etat.  C'est  de  là  qu'un  grave 
mécompte  pouvait  provenir.  Livrés  dorénavant  aux  soins  de 
la  production  et  aux  douceurs  de  la  propriété  ,  seraient-ils 
toujours  prêls,  comme  auparavant,  à  lever  promptement  des 
troupes  assez  disciplinées  et  assez  fortes  pour  repousser  les 


(1)  Formula  comitivœ  Gothorum  per  singulas  provincins.  Canciani,  t.  I, 
p.  37. 
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invasions  ?  Là  était  le  point  faible  de  la  fondation  établie  par 
un  grand  homme. 

Il  y  a  encore  à  citer  une  formule  de  Gassiodore  qui 
constate  le  changement  opéré  par  Théodoric  dans  l'organisa- 
tion administrative  des  cités.  Elle  a  pour  titre  Formula  Ho- 
noratis  possessoribus  et  curialibus.  «  Il  est  toujours  utile  de 
»  désigner  un  seul  homme  auquel  les  autres  doivent  obéir , 
»  parce  que,  quand  la  volonté  collective  est  vacillante  ,  elle 
»  engendre  la  désunion  qui  mène  aux  fautes  ;  sachez  donc 
b  que,  par  cette  indiction,  nous  avons  établi  un  comte  de  vo- 
»  tre  cité,  qui,  muni  d'une  juridiction  salutaire,  remédiera 
»  à  vos  contestations  et  fera  exécuter  les  ordres  publics  » 

On  assiste  ici  à  la  création  du  comte  de  la  cité  dans  le 
royaume  des  Ostrogoths  ;  ce  fonctionnaire  royal  fut  super- 
posé à  la  curie.  La  même  mesure  adoptée  par  Glovis  a  gran- 
dement facilité  l'exercice  de  la  domination  des  rois  mérovin- 
giens. L'autonomie  dont  l'empire  romain  avait  doté  les  cités 
fut  amoindrie  sans  être  supprimée.  L'assemblée  des  plus 
grands  propriétaires  de  la  cité  dont  la  circonscription  était 
celle  d'un  évêché,  continua  à  exercer  des  attributions  ad- 
ministratives, mais  ,  partout,  sous  la  surveillance  d'un  comte 
responsable  vis-à-vis  du  roi. 


CHAPITRE  IV. 


LES    BURGONDES. 


Les  Burgondes  sont  venus  occuper  un  territoire  situé  dans 
la  Gaule  ;  ils  y  ont  fondé  un  royaume  qui  a  duré  cent  vingt 
ans  et  leurs  lois  ont  survécu  à  leur  domination.  La  nature 
de  leurs  institutions,  les  effets  qu'elles  ont  produit  appel- 
lent l'attention.  Les  Burgondes  avaient  été  convertis  au 
christianisme,  c'est  un  historien  (l)  ancien  qui  l'atteste , 
avant  de  passer  définitivement,  en  l'an  406,  de  la  rive  droite 
sur  ia  rive  gauche  du  Rhin;  après  cette  translation,  un  de 
leurs  rois  établit  sa  résidence  à  Genève.  Leur  domination 
s'étendit  dans  la  vallée  et  le  bassin  du  Rhône;  mais  on  ne 
sait  pas  bien  l'histoire  de  leurs  conquêtes  faites  par  des  prin- 
ces de  la  même  famille  qui  se  partageaient  le  territoire  du 
royaume.  Le  roi  Gondebaud  régnait  seul ,  en  l'an  500 ,  sur 
toute  l'étendue  des  pays  conquis ,  lorsqu'il  entreprit  de 
réunir  des  lois  anciennes  et  des  lois  nouvelles  destinées  à 
régir  les  Burgondes.  Il  avait  convoqué  à  Ambérieux,  dans  le 
Bugey ,  l'assemblée  des  grands  de  son  royaume  chargée  de 
délibérer  sur  cet  important  sujet,  avant  de  promulguer  le 
code  que  l'assemblée  approuva.  Le  roi  Sigismond  ,  fils  de 
Gondebaud,  promulgua,  en  l'an  517,  un  code  qui  différait 
peu  du  précédent  et  qui  a  conservé  le  nom  de  son  père  ;  c'est 
celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de  loi  Gombette. 

Sigismond ,  après  avoir  régné  de  l'an  516  à  l'an  523,  eut 

(1)  Socrate,  Lib.  VII,  c.  3U. 
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pour  successeur  son  frère  Godomar,  lequel,  n'ayant  pu  sou- 
tenirl'attaquedes  rois  francs,  Glotaire  et  Ghildebert  réunis  con- 
tre lui,  perdit  la  couronne  en  534.  A  partir  de  là  son  royaume 
fut  compris  dans  les  Etats  de  la  dynastie  mérovingienne. 
Gondebaud  avait  fait  précéder  son  code  de  lois  d'une  courte 
préface  ainsi  conçue  : 

«  Nous  homme  très  glorieux ,  Gondebaud  roi  des  Burgon- 
»  des,  ayant  réfléchi  profondément  sur  les  constitutions  fai- 
»  tes  par  nos  parents  et  par  nous  pour  le  repos  et  Futilité 
»  de  notre  peuple,  à  cette  fin  de  décider  les  contestations 
»  et  d'assurer  l'obéissance  selon  la  raison  et  la  justice,  nous 
»  les  avons  soumises  à  l'examen  de  nos  grands  et  nous 
»  avons  décidé  que  les  présentes  lois  approuvées  par  nous 
»  et  par  eux  seraient  promulguées.  » 

On  voit  par  là  que  le  pouvoir  législatif  n'appartenait  point 
à  la  royauté  seule  puisqu'elle  ne  l'exerçait  qu'avec  le  con- 
cours des  grands  de  l'Etat.  Ces  grands  sont  désignés  dans  un 
édit  du  roi  Sigismond,  sous  des  titres  divers  :  «  Optimates, 
»  comités ,  consiliarii  domestici  et  majores  domus  nostrœ , 
»  cancellarii  etiam,  Burgundiones  quoque  et  Romani  civita- 
»  tum  aut  pagorv/m  comités,  vel  judices  deputati,  omnes  etiam 
»  militantes.  »  Ce  qu'on  peut  traduire  sans  trop  de  licence 
ainsi  qu'il  suit  :  dignitaires ,  comtes ,  conseillers  intimes  , 
maires  du  palais,  chanceliers,  comtes,  Burgondes  ou  Romains, 
de  cité  ou  de  pagus,  juges  en  mission,  agents  d'exécution.  Il 
résulte  de  là  que  les  rois  des  Burgondes  avaient  placé  un 
comte  à  la  tête  d'une  cité  et  parfois  même  d'un  pagus, 
c'est-à-dire  d'un  territoire  moindre  que  celui  d'une  cité. 

L'édit  qui  accompagnait  la  nouvelle  promulgation  fut 
souscrit  par  trente  et  un  personnages  ayant  le  titre  de  comte; 
il  met  en  évidence  une  des  difficultés  auxquelles  le  législa- 
teur s'était  heurté  en  passant  du  système  des  compositions 
employé  comme  moyen  de  conciliation  entre  les  parties,  au 
système  des  peines  infligées  par  le  pouvoir  public.  Dans  le 
premier,  le  juge  recevait  une  rémunération  payée  par  le  con- 
damné en  même  temps  que  la  composition-;  dans  le  second 
le  juge  ne  devait  rien  recevoir  des  parties  en  cause  parce 
qu'il  était  rétribué  par  le  roi.  Les  peines  infligées  aux  juges 
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qui  manquaient  à  ce  devoir  arrivèrent  à  un  degré  de  sévé- 
rité qu'on  peut  apprécier  d'après  l'article  suivant  :  «  5.  Celui 
»  qui  se  sera  laissé  corrompre,  eùl-il  jugé  suivant  la  justice, 
»  mais  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  une  récompense , 
»  devra  être  puni  de  la  peine  capitale  pour  servir  d'exemple 
»  à  tous.  »  L'article  8  porte  que  c  si  un  juge  accusé  de 
»  corruption  n'en  a  point  été  convaincu,  l'accusateur  subira 
»  la  peine  dont  le  juge  coupable  aurait  été  frappé.  »  Un  au- 
tre article  ajoute  :  «  Le  crime  de  vénalité  entre  Romains  est 
>  soumis  à  la  même  interdiction;  il  sera  jugé  d'après  les 
»  lois  romaines  comme  nos  pères  l'avaient  statué.  » 

D'après  l'article  12  de  cet  édit,  le  comte  romain  et  le 
comte  burgonde  devaient  se  réunir  pour  juger  une  cause  en- 
tre un  Romain  et  un  Burgonde.  Cette  sage  précaution  était 
accompagnée  d'une  autre  garantie  ,  car  le  roi  envoyait  en 
mission  des  juges  qui  constituaient  une  juridiction  plus 
haute  (1). 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  en  516,  Sigismond 
avait  expressément  décrété  qu'entre  Romains  la  loi  romaine 
devrait  avoir  autorité,  qu'entre  Burgondes  et  Romains,  tout 
litige  devait  être  décidé  par  ses  statuts. 

Avant  la  publication  du  code  de  Gondebaud,  les  Burgondes 
étaient  devenus  propriétaires  fonciers  par  suite  de  confisca- 
tions opérées  systématiquement  en  vertu  du  droit  de  con- 
quête. La  distribution  des  terres  s'était  faite  à  plusieurs  re- 
prises avec  l'intention  de  ménager  les  Romains.  Un  roi  bur- 
gonde, devenu  maître  d'une  nouvelle  contrée,  prenait  soin  de 
faire  loger  les  hommes  de  son  armée  chez  les  habitants  des 
campagnes  et  de  les  répartir  entre  les  propriétaires  ruraux. 
Chaque  guerrier  installé  chez  un  Romain  y  avait  été  rejoint 
par  sa  femme,  ses  enfants,  ses  bestiaux,  ses  esclaves  s'il  en 
avait.  Chaque  Burgonde  avait  été  autorisé  à  se  livrer  aux 
travaux  rustiques  sur  des  champs  disponibles,  et  il  avait  pu 
ainsi  augmenter  ses  connaissances  pratiques  par  les  exem- 
ples et  les  conseils  du  cultivateur  romain.  Il  est  à  croire  que 
les  rois  des  Burgondes  avaient  eu  l'intention  d'arriver  ainsi 

(1)  Leges  Burgundionum ,  t.  CIX.  Pertz.  Legum,  t.  III,  p.  378. 
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au  partage  de  chaque  propriété  entre  les  deux  chefs  de  fa- 
mille vivant  dans  cette  communauté,  mais  les  inconvénients 
qu'entraînèrent  les  mésinlelligences  inévitables  entre  le  pro- 
priétaire et  le  spoliateur  décidèrent  les  rois  burgondes  à  faire 
un  autre  arrangement  qui  fut  consacré  par  Gondebaud. 

«  Bien  qu'au  temps  où  notre  peuple  (1)  a  reçu  le  tiers  du 
»  nombre  des  esclaves  et  deux  parties  des  terres,  nous  ayons 
»  ordonné  qu'un  Burgonde  doté  par  les  largesses  de  nos  pa- 
»  rents  ou  les  nôtres,  du  tiers  des  esclaves  et  de  deux  parties 
»  des  terres,  ne  les  aurait  pas  dans  le  lieu  où  il  avait  été 
»  reçu  en  qualité  d'hôte,  plusieurs  Burgondes,  ne  voyant  pas 
j>  le  danger  de  leur  conduite,  ont  violé  cette  prescription  et 
»  il  est  nécessaire  de  les  y  ramener.  Nous  ordonnons  donc 
»  que  tous  ceux  qui  sont  en  possession  de  terres  et  d'escla- 
»  ves  pris  à  leurs  hôtes,  les  restituent  sans  retard.  » 

Si  la  règle  qui  attribuait  aux  Burgondes  le  tiers  des  escla- 
ves et  les  deux  tiers  des  terres  fut  appliquée  la  première,  elle 
ne  le  fut  pas  seule,  car  on  lit  dans  un  édit  émané  du  même 
roi  Gondebaud  :  «  Les  Romains  n'auront  pas  à  donner  aux 
»  Burgondes  venus  chez  eux  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pré- 
»  sentement,  c'est-à-dire  la  moitié  des  terres.  L'autre  moitié 
»  avec  tous  les  esclaves  restera  aux  Romains  qui  ne  devront 
»  avoir  à  supporter  aucune  violence  (2).  »  Ainsi ,  à  chaque 
nouvelle  conquête,  les  Burgondes  ont  soumis  les  vaincus  à 
une  confiscation  dont  le  tarif  n'est  pas  toujours  resté  le 
même. 

Cet  édit  donna  la  marche  à  suivre  par  les  Burgondes  pour 
obtenir  la  propriété  des  terres  auxquelles  ils  pouvaient 
prétendre.  «  Celui  qui  voudra  obtenir  un  don  dans  une 
»  localité  (3)  doit  venir  à  nous  avec  des  lettres  du  comte. 
»  Nos  conseillers  ou  maires  du  palais  qui  seront  présents 
»  recevront  les  lettres  du  comte  et,  d'après  notre  ordre, 
»  feront  des  lettres  adressées  aux  juges  du   territoire  dont 


(1)  Tit.  LIV,  1.  i. 

(2)  Pertz.  legum,  tom.  III.  Buvgundionum  leges,  capitula  extravayantia, 
CVII,  2. 

(3)  CVII,  13. 
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»  la  propriété  fait  partie  et  dont  la  concession  est  ac- 
»  cordée...  » 

L'usage  des  forêts  fut  réglé  par  des  dispositions  particu- 
lières :  c  Ceux  qui  tiennent  des  terres  à  ferme  ou  comme 
»  colons  se  partageront  la  forêt  d'après  la  contenance  de  leurs 
»  terres  et  la  nature  de  leurs  possessions.  La  moitié  des  fo- 
»  rets  et  des  enclaves  qui  en  font  partie  seront  réservées  aux 
»  Romains.  » 

Après  que  les  propriétés  eurent  été  partagées  ,  le  législa- 
teur prit  une  précaution  utile  en  prescrivant  que  tous  les  li- 
tiges relatifs  aux  limites  anciennes  fussent  jugés  suivant  le 
droit  romain. 

«  Lorsqu'il  s'élèvera  une  contestation  (1)  au  sujet  des  li- 
»  miles  des  champs  possédés  par  les  barbares  en  vertu  du 
»  droit  d'hospitalité  (hospitalitatis  jure) ,  elle  restera  circon- 
»  scrite  entre  les  deux  Romains;  leurs  hôtes  ne  seront  pas 
»  partie  active  dans  le  litige;  ils  attendront  que  le  jugement 
»  soit  intervenu  et  l'hôte  du  Romain  qui  aura  gagué  pren- 
»  dra  possession  du  bien  acquis.  Le  barbare  qui  s'immisce- 
»  rait  dans  ce  litige,  aurait  à  payer  12  solidi  d'amende  pour 
»  cette  contravention.  » 

»  2.  Si  un  Romain  en  cause  y  a  fait  intervenir  le  barbare, 
*  son  hôte ,  ils  auront  à  payer  l'un  et  l'autre  12  solidi,  et 
»  l'affaire  sera  jugée  d'après  les  lois  romaines.  Si  la  contes- 
»  tation  porte  sur  les  limites  d'une  terre  qu'un  barbare  a 
»  reçue  dans  son  intégrité,  avec  les  esclaves,  par  suite 
»  des  mesures  de  largesse  publique,  il  sera  permis  à  celui 
»  qui  défend  comme  à  celui  qui  attaque  de  faire  juger  la 
»  cause  par  le  droit  romain.  »  Ceci  fait  voir  que  les  rois 
burgondes  ne  se  sont  pas  bornés  à  appliquer  des  règles 
départage,  mais  qu'ils  ont  aussi  distribué  à  leurs  princi- 
paux auxiliaires  des  propriétés  entières.  Un  même  Burgonde 
put  d'ailleurs  avoir  part  à  plusieurs  distributions  succes- 
sives. 

La  confiscation  des  terres  au  profit  des  Burgondes  a  été 
mentionnée   par   deux   chroniques  ;  celle  de  Prosper  Tiron 

(1)  Tit.  LVII,  1.  i. 
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s'est  exprimée,  à  l'occasion  de  leur  premier  établissement, 
en  fermes  très  brefs  :  «  Sabaudia  Burgundionum  reiiquiis 
»  datur  cum  indigenis  dividenda.  »  Et  on  lit  dans  Marius 
d'Avranches,  quand  ils  étendirent,- en  456,  leur  domination 
dans  la  Gaule  :  «  Eo  anno  Burgundiones partem  Gallise  occu- 
»  paverunt  et  terram  cum  galliis  senatoribus  diviserunt.  j>  Ces 
derniers  mots  paraissent  indiquer  l'intervention  des  curies 
dont  le  pouvoir  était  demeuré  debout.  Le  gouvernement 
impérial  donna  plus  tard  son  assentiment  à  la  prise  de  pos- 
session qu'il  n'avait  pas  su  empêcher. 

Voici  une  loi  qui  ajoute  un  nouveau  renseignement  sur  le 
régime  postérieur  au  partage  des  terres.  «  Si  un  Burgonde 
»  ou  un  Romain  a  fait  un  défrichement  dans  un  bois  indivis, 
»  qu'il  donne  à  son  copropriétaire  une  étendue  de  bois  égale 
»  à  son  défrichement  pour  que  la  communauté  continue  à 
»  subsister.  » 

Ainsi ,  le  Burgonde  et  le  Romain  possédaient  parfois  des 
bois  à  titre  individuel  et  des  bois  individis  à  titre  de  pro- 
priété collective.  D'autre  part,  un  Burgonde  ou  un  Romain 
ne  possédant  pas  de  terre  plantée  en  bois  fut  autorisé  à 
couper  du  bois  dans  la  forêt  d'un  autre  (1).  Ces  indices  don- 
nent à  croire  qu'au  moment  où  les  Burgondes  sont  venus 
résider  au  milieu  des  Romains,  ceux-ci  n'étaient  pas  assez 
nombreux  pour  mettre  en  culture  toutes  les  terres  arables. 
Malgré  cela,  la  loi  du  partage  violait  trop  profondément 
les  droits  établis  pour  ne  pas  entraîner  des  inconvénients 
graves. 

La  population  fut  encore  clairsemée  dans  les  campagnes 
après  l'établissement  des  Burgondes,  comme  on  le  voit  par 
des  lois  telles  que  celle-ci  :  a  Les  prescriptions  relatives  aux 
>  chevaux  et  animaux  ,  qui  vont  suivant  la  coutume  errer 
»  au  loin,  devront  être  observées,  et  personne  ne  devra  s'en 
»  emparer.  Celui  qui  les  aura  trouvés,  sur  son  bien,  faisant 
»  du  dommage,  et  qui  les  aura  enfermés,  devra  en  informer 
»  ses  voisins  et  ses  copartageanls.  Si  le  possesseur  des  ani- 
»  maux  n'est  pas  venu  au  bout  de  trois  jours,  celui  qui  les 

(1)  Tit.  XXVIII,  1. 1. 
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»  a  enfermés  pourra  les  chasser  de  ses  terres  en  présence 
»  de  témoins  (1). 

»  La  loi  par  laquelle,  dans  les  temps  passés,  les  chevaux 
»  trouvés  et  pris  devaient  être  livrés  à  nos  serviteurs  char- 
»  gés  de  percevoir  les  amendes  dans  le  pays,  afin  qu'ils  les 
»  fissent  garder,  est  abrogée;  nous  savons  pertinemment 
»  que,  sous  ce  prétexte,  il  y  a  eu  plus  de  chevaux  détruits 
»  que  de  chevaux  conservés  (2).  » 

Le  grand  nombre  des  bêtes  sauvages  est  un  second  indice, 
non  moins  certain  que  le  premier,  d'une  population  clair- 
semée. 

«  Celui  qui  aura  posé  un  piège  pour  les  bêtes  sauvages 
>  hors  des  champs  cultivés  et  des  lieux  habités  ne  pourra 
»  point  être  poursuivi  si  par  hasard  un  homme  ou  un  ani- 
»  mal  s'y  est  pris  (3,.  »  Et  encore  :  «  Il  faut  que  les  choses 
»  de  nature  à  amener  des  contestations  parmi  notre  peuple 
»  ou  des  dangers  pour  les  personnes,  soient  réglées  par  les 
»  lois.  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  que  quiconque  posera 
»  un  arc  pour  tuer  les  loups  le  fasse  savoir  immédiatement 
»  à  ses  voisins...  *  Le  législateur  alla  plus  loin  car  il  entra 
dans  les  détails  des  dispositions  à  prendre  pour  éviter  qu'un 
homme  ou  un  des  bestiaux  de  haute  taille,  approchant  du 
piège  par  mégarde ,  fît  partir  l'arc  au  danger  de  sa  vie. 

On  trouve  une  confirmation  des  coutumes  pastorales  que 
les  Burgondes  conservaient,  dans  une  loi  relative  aux  incen- 
dies propagés  à  travers  champs. 

«  Si  quelqu'un  a  fait  (4)  un  feu  sur  son  terrain  et  que, 
9  sans  qu'il  y  ait  de  vent,  la  flamme  circulant  arrive  à  la 
»  clôture  ou  à  la  moisson  d'un  autre  ,  il  devra  payer  une  in- 
»  demnité  pour  tout  ce  qui  aura  été  brûlé. 

»  Mais  si  c'est  la  force  du  vent  qui  a  porté  la  flamme  jus- 
»  qu'à  la  clôture  ou  la  moisson  d'un  autre ,  le  dommage 
»  fait  ne  sera  point  à  la  charge  de  l'homme  qui  a  allumé  le 
»  feu.  » 

(i)  Tit.  XLIX,  art.  3. 

(2)  Tit.  XLIX,  ait.  4. 

(3)  Tit.  LXXII. 

(4)  Tit.  XLI,  1,  2. 
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Voici  une  autre  loi  qui  rappelle  une  coutume  mentionnée 
dans  la  loi  salique  :  «  Un  homme  ayant  suivi  à  la  trace  un 
>  animal  arrive  à  une  demeure  où  la  trace  le  conduit  ;  si  ce- 
»  lui  qui  l'habite  ne  le  laisse  pas  entrer  pour  chercher  ce 
»  qui  lui  appartient ,  il  sera  traité  comme  coupable  du 
»  vol.  Il  ne  devra  point  refuser  la  recherche  même  à  une 
»  femme  (1).  » 

Les  coups  portés  au  droit  de  propriété  par  le  partage  des 
terres  avaient  été  trop  rudes  pour  qu'il  n'en  fût  pas  ébranlé. 
Le  vol  devint  un  tel  fléau  que  le  législateur  recourut  à  des 
sévérités  excessives  sans  remédier  au  mal. 

«  L'homme  libre,  Burgonde  ou  Romain,  qui  se  sera  approprié 
»  l'esclave  d'un  autre  ou  qui  aura  volé  un  cheval,  une  jument, 
»  un  bœuf  ou  une  vache,  devra  être  mis  à  mort  (2).  L'homme 
»  volé,  s'il  ne  recouvre  pas  ce  qui  lui  a  été  pris,  recevra  la 
»  valeur  de  ce  qu'il  a  perdu,  savoir,  vingt-cinq  solidi  pour 
»  un  esclave,  dix  solidi  pour  un  très  bon  cheval,  six  solidi 
»  pour  un  cheval  ordinaire,  trois  solidi  pour  une  jument, 
»  deux  solidi  pour  un  bœuf,  un  solidus  pour  une  vache.  » 
Les  haut  prix  des  chevaux  par  rapport  aux  prix  des  bœufs 
et  des  vaches  indiquent  les  services  que  les  Burgondes  sa- 
vaient en  tirer.  On  peut  en  conclure  avec  confiance  que  la 
cavalerie  avait  été  le  principal  élément  de  leur  force  mili- 
taire. 

La  peine  de  mort  décrétée  pour  les  vols  des  gros  animaux 
ne  réussit  pas  à  arrêter  ces  délits,  car  le  législateur  en  vint 
à  étendre  la  responsabilité  jusqu'à  la  femme  et  aux  enfants 
du  coupable. 

«  Quoiqu'il  ait  été  statué  (3)  sur  la  répression  des  vols  par 
»  des  lois  antérieures,  néanmoins,  comme  l'atrocité  des  scé- 
»  lérats  n'a  pu  être  contenue  jusqu'ici  ni  par  les  supplices, 
»  ni  par  les  peines  pécuniaires,  nous  ordonnons  par  la 
»  présente  loi  que  tout  homme  libre  barbare,  romain  ou  de 
»  tout  autre  nation ,  appartenant  à  une  province  de  notre 


(1)  Tit.  XVI. 

(2)  Tit.  IV,  1.  I. 

(3)  Tit.  XLVII,  t.  2. 
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>  royaume ,  qui  aura  enlevé  par  vol  des  chevaux  ou  des 
»  bœufs,  ne  sera  pas  seul  puni  par  la  peine  de  mort,  mais 
»  que  safemme,  sielle  n'apasdénoncé  le  crime,  perdrala  liberté 
»  et  deviendra  esclave  de  l'homme  auquel  le  vol  aura  été  fait. 
»  Car  on  ne  peut  douter  et  souvent  il  est  prouvé  que  les 
»  femmes  sont  complices  de  leurs  maris.  A  l'égard  des  fils, 
»  ceux  qui,  au  moment  du  vol,  auront  atteint  l'âge  de 
»  quatorze  ans  seront  aussi,  nonobstant  la  condamnation 
»  de  la  mère ,  mis  au  pouvoir  perpétuel  de  l'homme  auquel 
»  le  vol  a  été  fait.  Car  à  cet  âge ,  ils  ont  eu  sans  nul  doute 
»  connaissance  du  crime.  » 

Le  voleur  d'un  oiseau  de  proie  était  soumis  à  une  peine 
très  extraordinaire  :  «  Celui  qui  aura  volé  un  épervier  sera 
»  mis  à  la  disposition  de  l'épervier  pour  qu'il  mange  six 
»  onces  de  chair  prise  sur  sa  poitrine.  Sinon  le  coupable 
»  payera  six  solidi  au  propriétaire  de  l'épervier  et  deux  so- 

>  lidi  d'amende.  » 

La  chasse  à  l'épervier  devait  jouir  d'une  bien  grande  fa- 
veur à  l'époque  ou  le  coupable  de  ce  délit  fut  déclaré  passi- 
ble d'une  peine  aussi  cruelle. 

Les  atteintes  portées  à  la  propriété  foncière,  moins  diffi- 
ciles à  réprimer  que  les  vols,  n'étaient  pas  rares,  si  l'on  en 
juge  par  la  sévérité  des  peines  (1). 

«  Celui  qui  aura  renversé  ou  déplacé  une  borne  limite  sera 
»  condamné,  s'il  est  homme  libre,  à  avoir  la  main  coupée. 
»  S'il  est  esclave ,  qu'il  soit  mis  à  mort.  Si  l'homme  libre 
»  veut  racheter  sa  main,  il  devra  payer  la  moitié  du  prix  de 
»  sa  vie.  »  Le  prix  de  la  vie  fixé  auparavant  pour  le  fonc- 
tionnement du  système  des  compositions,  servit,  après  que 
le  pouvoir  public  eut  été  chargé  de  la  répression ,  pour  dé- 
terminer, dans  quelques  cas,  le  taux  des  dommages  et  inté- 
rêts. Les  vices  de  cette  société  ne  doivent  point  faire  mécon- 
naître l'importance  de  la  transformation  opérée  quand  la  loi 
avait  dit  :  <  Celui  qui  aura  osé  tuer  un  homme  libre  de 
»  notre  peuple  ou  un  barbare  esclave  du  roi  ne  pourra  pas 
»  composer  pour  un  pareil  crime  autrement  que  par  l'effu- 

(1)  Tit.  LV,  3. 
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»  sion  de  son  sang.  »  Et  encore  :  t  Si  un  esclave  commet 
»  un  meurtre  à  l'instigation  de  son  maître,  le  maître  et  l'es- 
»  clave  seront  tous  deux  punis  de  mort.  »  L'intention 
qu'avait  le  législateur  de  ^faire  cesser  les  vengeances  entre 
les  familles  est  exprimée  dans  l'article  qui  suit  :  c  En  géné- 
»  rai,  que  les  parents  d'un  homme  tué  ne  poursuivent  point 
»  d'autre  que  le  meurtrier  pour  que  l'innocent  ne  soit  en 
»  rien  molesté.  » 

La  loi  suivante  fait  connaître  ,  par  les  tarifs  du  meurtre, 
qu'il  y  avait  chez  les  Burgondes  trois  classes  de  person- 
nes, t  Si  quelqu'un  ayant  eu  à  supporter  des  violences,  des 
»  coups  ou  des  blessures,  a  poursuivi  l'auteur  de  ces  sévi- 
»  ces  et  l'a  tué  ,  il  devra  payer  la  moitié  de  la  composition 
»  fixée  d'après  la  qualité  de  la  personne  tuée  ;  cette  moitié 
»  sera  de  cent  cinquante  solidi  pour  un  homme  de  la  plus 
»  haute  noblesse,  de  cent  solidi  pour  un  homme  de  la  con- 
»  dition  intermédiaire  et  de  soixante-quinze  solidi  pour  un 
»  homme  de  la  condition  inférieure.  » 

Les  difficultés  qu'il  y  eut  à  attacher  le  Burgonde  au  sol,  en 
le  rendant  cultivateur ,  sont  révélées  par  les  entraves  que 
mit  le  législateur  au  droit  de  vendre  la  terre. 

t  Gomme  nous  avons  reconnu  que  les  Burgondes  se  sé- 
»  parent  avec  trop  de  facilité  de  leurs  lots  de  terre ,  nous 
»  décidons  qu'aucun  ne  pourra  vendre  sa  terre  s'il  n'a  ail- 
»  leurs  un  lot  ou  une  propriété.  » 

»  Lorsqu'un  homme  possédant  ailleurs  delà  terre  se  trouve 
*  dans  la  nécessité  de  vendre ,  l'hôte  romain  doit  avoir  la 
»  préférence  et  la  terre  ne  doit  point  passer  aux  mains  d'un 
»  étranger. 

»  Il  faut  que  ce  soit  l'hôte  romain  qui  acquière  du  Bur- 
»  gonde  possédant  des  terres  ailleurs  (1).  » 

Quoique  la  société  burgonde  fut  tourmentée  par  de  grands 
désordres,  elle  avait  acquis  les  avantages  d'une  innovation 
importante  par  l'usage  de  la  monnaie  légale  et  obligatoire. 
Le  créancier  fut  tenu  d'accepter  toutes  les  pièces  de  monnaie 
déclarées  valables.  «  Au  sujet  des  monnaies  de  solidi,  toute 

(1)  Tit.  LXXXIV. 
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»  pièce  d'or,  quel  que  soit  son  poids,  devra  être  acceptée. 
»  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  monnaies  Valentiani , 
»  Genavensis  ,  Godici  qui  ont  été  altérées  au  temps  du  roi 
»  Alaric ,  et  aussi  Aduvicanos.  Celui  qui ,  en  dehors  de  ces 
»  quatre  monnaies,  n'aura  pas  accepté  l'or  de  bon  poids, 
»  perdra  ce  qu'il  a  vendu.  » 

Après  avoir  acquis  des  notions  générales  sur  l'état  social 
des  Burgondes,  on  peut  encore  pénétrer  plus  avant  dans 
les  détails. 

D'après  l'ancienne  coutume,  le  Burgonde  ne  pouvait,  pa- 
raît-il ,  disposer  de  rien  par  testament.  La  nouvelle  loi  lui 
donna  la  disposition  de  ce  qu'il  avait  acquis  par  son  travail 
et  de  ce  qui  lui  venait  de  son  père,  mais  la  terre  provenant 
du  partage  et  tous  les  dons  provenant  de  la  générosité 
royale  demeurèrent  assujettis  à  la  prescription  ancienne  ;  ils 
passèrent  de  droit  aux  enfants. 

Une  loi  confirma,  en  les  déclarant  inattaquables,  les  affran- 
chissements d'esclaves  opérés  sous  les  rois  précédents. 

Une  loi  sur  les  vols,  donnant  les  prix  de  plusieurs  animaux, 
fournit  un  renseignement  sur  leurs  valeurs  comparatives. 
«  Tout  homme  libre,  burgonde  ou  romain,  qui  aura  volé 
»  un  porc ,  un  mouton  ,  une  ruche  d'abeilles  ,  une  chèvre , 
»  paiera  le  triple  du  prix  d'estimation  qui  est  de  1  solidus 
»  pour  un  porc,  1  solidus  pour  un  mouton,  1  solidus 
»  pour  une  ruche  d'abeilles,  1  tremissus  pour  une  chè- 
»  vre.  Douze  solidi  d'amende  s'ajouteront  à  ces  prix  payés 
»  en  triple.  »  Ainsi,  une  ruche  d'abeilles  valait  aulant  qu'un 
porc  ou  un  mouton  ;  une  chèvre  ne  valait  que  le  tiers. 

Le  vol  de  certains  chiens  donnait  lieu  à  une  peine  bizarre  : 
«  Celui  qui  aura  volé  un  chien  vel  travum  vel  segutium  vel 
»  petrunculum  devra  baiser  le  cul  du  chien  dans  une  assem- 
»  b!ée  devant  tout  le  peuple;  il  aura  de  plus  à  payer  6  so- 
»  lidi  au  maître  du  chien  sans  compter  deux  solidi 
»  d'amende  (1).  > 

Pour  avoir  enlevé  la  clochette  ou  l'entrave  d'un  cheval  (2); 


(1)  Tit.  xcvn. 

(2)  Tit.  IV,  5. 
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le  coupable  était  tenu  de  fournir  un  cheval  de  même  valeur. 
L'homme  qui  avait  monté  un  cheval  sans  la  permission  du 
maître  devait  lui  payer  deux  solidi;  s'il  s'en  était  servi  pen- 
dant plus  d'un  jour,  il  subissait  la  même  condamnation  que 
pour  le  vol.  D'autre  part,  celui  qui  aura  fait  travailler  les 
bœufs  d'un  autre  sans  la  permission  du  maître ,  «  aura  à 
payer  la  valeur  de  deux  bœufs.  »  Les  coups  portés  sans 
occasionner  de  blessures  n'entraînèrent  pas  d'autre  peine 
qu'une  indemnité  pour  le  plaignant  jointe  à  une  amende 
payée  au  profit  du  roi  ;  ainsi  :  c  Celui  qui  aura  battu  un 
*  homme  libre  payera  1  solidus  pour  chaque  coup  sans 
»  compter  6  solidi  d'amende  au  roi  (1)  »  La  loi  ajoute:  «  Ge- 
»  lui  qui  aura  battu  l'affranchi  d'un  autre  payera  pour  cha- 
»  que  coup  un  demi  solidus ,  sans  compter  une  amende  de 
»  4  solidi  au  maître...  Celui  qui  aura  battu  l'esclave  d'un 
»  autre  payera  pour  chaque  coup  un  tiers  de  solidus  sans 
»  compter  une  amende  de  3  solidi  au  maître  (2).  » 

La  dépendance  où  l'affranchi  restait  placé  à  l'égard  de  son 
maître  est  confirmée  implicitement  par  la  loi  suivante  : 

«  Si  un  Burgonde  (3)  a  affranchi  son  esclave  et  qu'il  ait 
»  voulu  le  ramener  à  l'esclavage  pour  une  offense  légère, 
»  il  n'en  aura  pas  le  droit  d'après  la  présente  loi.  Un  affran- 
»  chi  ne  pourra  pas  être  ramené  à  l'esclavage  à  moins  qu'il 
»  ne  soit  convaincu  par  un  jugement  d'avoir  fait  tort  ou  of- 
»  fense  à  son  bienfaiteur,  et  d'avoir  été  condamné  à  perdre 
»  la  liberté.  L'action  du  maître  sera  portée  devant  l'évêque.  » 

La  dépendance  de  l'affranchi  cessait  à  la  mort  de  son  an- 
cien maître  :  «  Les  héritiers  de  l'homme  qui  a  affranchi  un 
»  esclave  n'auront  point  sur  lui  d'autre  droit  qu'à  l'égard 
»  d'un  homme  libre  (4).  »  L'affranchi  pouvait  se  soustraire 
à  la  dépendance  vis-à-vis  du  patron  au  moyen  d'un  paye- 
ment fixé  par  une  loi  ainsi  conçue  : 

«  L'affranchi  du  Burgonde  qui  n'aura  pas  donné  12  solidi  à 


(i)  Tit  v,  i.  n. 

(2)  Tit.  V,  1.  III  et  IV. 

(3)  Tit.  LX,  1. 

(4)  Tit.  LX,  2. 


LES   BURGONDES.  143 

»  son  maître,  conformément  à  la  coutume,  pour  avoir  la  li- 
»  berté  d'aller  où  il  voudra,  et  qui  n'aura  pas  de  part  dans 
»  la  tierce  des  Romains,  devra  demeurer  dans  la  famille  du 
»  maître  et  y  être  recensé.  » 

Un  cause  d'affranchissement  a  été  exposée  en  ces  ter- 
mes : 

t  Si  un  homme  libre  ayant  vendu  un  esclave  (i)  ou  une 
»  femme  esclave  l'a  fait  sortir  de  notre  royaume  et  que  cet 
»  esclave  revienne  dans  notre  pays ,  nous  ordonnons  qu'il 
»  soit  affranchi  et  placé  sous  le  patronage  de  celui  qui  l'a 
»  vendu.  » 

Une  protection  applicable  à  l'homme  libre  qui  n'avait  pas 
de  soutien  est  mentionnée  dans  la  loi  suivante  : 

t  Tout  homme  venu  d'une  autre  région  pour  habiter  dans 
»  la  nôtre ,  en  aura  l'autorisation  quel  que  soit  l'homme 
»  avec  lequel  il  voudra  être.  Aucun  ne  pourra  le  réduire  en 
»  esclavage  ni  se  l'adjoindre  sans  en  avoir  reçu  de  nous  l'au- 
»  torisation  (2,.  » 

L'esclave  qui  avait  frappé  du  poing  un  homme  libre  était 
condamné  à  recevoir  cent  coups  de  verges.  En  général ,  les 
esclaves  avaient  à  subir,  pour  leurs  délits,  des  peines  corpo- 
relles que  la  loi  n'infligeait  point  aux  affranchis. 

Il  y  avait  chez  les  Burgondes  beaucoup  de  fugitifs  tant 
parmi  les  hommes  libres  que  parmi  les  esclaves.  Ces  fugitifs 
s'efforçaient  de  sortir  du  royaume  pour  échapper  aux  peines 
encourues.  Le  législateur  fit  de  grands  efforts  pour  les  at- 
teindre. 

«  Celui  qui  aura  arrêté  un  fugitif  sur  le  territoire  de  nos 
»  provinces  recevra  l  solidus  pour  l'avoir  livré.  Si  le  fugitif 
»  a  emmené  un  cheval  ou  une  jument,  un  demi  solidus 
»  sera  donné  pour  le  cheval,  un  tiers  de  solidus  pour  la  ju- 
»  ment,  quand  l'un  ou  l'autre  seront  rendus.  Si  le  fugitif  a 
»  été  arrêté  hors  du  territoire  de  notre  lot  (extra  sortem),  il 

y  aura  "2  solidi  payés  pour  le  fugitif  et  1  solidus  pour  le 

cheval.  » 


(1)  Tit.  CVII,  2. 
(1)  Tit.  CVII,  5. 
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Les  mots  extra  sortent  paraissent  indiquer  que  cette  loi  a 
été  promulguée  primitivement  par  un  roi,  qui,  à  la  suite  d'un 
partage  effectué  entre  les  princes  de  la  famille  royale,  régnait 
sur  une  partie  seulement  du  territoire  des  Burgondes. 

D'autres  article  du  code,  consacrés  aux  fugitfs,  portent  sur 
des  particularités  qui  ne  sont  pas  sans  quelque  intérêt. 
«  Celui  qui  sans  rieu  savoir  aura  fait  la  chevelure  à  un  fugi- 
»  tif  libre  ou  esclave  perdra  5  solidi.  S'il  a  agi  en  connais- 
»  sance  de  cause,  il  payera  la  valeur  du  fugitif. 

»  Celui  qui  aura  fait  passer  un  cours  d'eau  à  un  fugitif, 
»  le  connaissant  comme  tel,  sera  responsable  à  l'égard  de 
»  la  partie  adverse. 

»  Celui  qui  aura  laissé  échapper  un  fugitif  devra  prêter 
»  serment  qu'il  n'est  ni  auteur  ni  complice  de  sa  fuite. 
»  Faute  de  prêter  ce  serment,  il  aura  à  payer  15  solidi.  S'il 
»  est  convaincu  d'avoir  agi  volontairement,  il  aura  à  payer 
»  20  solidi. 

»  Celui  qui,  sans  le  savoir,  aura  donné  du  pain  à  un  fu- 
»  gitif,  lui  aura  fait  passer  l'eau  ou  l'aura  aidé  à  faire  sa  route, 
»  n'aura  point  de  responsabilité  à  encourir  pourvu  qu'il 
»  fasse  serment.  » 

La  confiance  au  serment  d'un  accusé  est  un  des  caractè- 
res de  cette  législation  ;  elle  eut  des  inconvénients  que  l'on 
verra  dans  la  suite. 

«  Celui  qui  aura  donné  des  lettres  à  un  homme,  le  sachant 
»  fugitif,  sera  condamné  à  avoir  la  main  coupée.  » 

Ce  dernier  trait  suffirait  pour  établir  que  le  législateur 
voyait  un  danger  social  dans  tout  ce  qui  pouvait  favoriser 
les  fugitifs. 

Lorsqu'un  esclave  était  accusé  de  crime,  la  loi  lui  accor- 
dait quelques  égards,  à  cause  de  la  protection  due  aux  inté- 
rêts du  maître  :  «  Si  l'esclave  (1)  d'un  Romain  ou  d'un  Bur- 
»  gonde  est  accusé  d'un  crime,  le  maître  n'aura  point  à 
»  prêter  serment  pour  son  esclave  ou  son  originarius.  Mais  le 
»  maître  recevra  immédiatement  de  l'accusateur  soit  le  prix, 
»  soit  un  remplaçant  de  son  esclave  ou  colon.  Ceci  fait,  l'ac- 

(1)  Tit.  VIL 
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»  cusé  sera  livré  au  juge.  Si  l'esclave  a  avoué,  il  sera  mis  à 
»  mort  et  son  prix  sera  rendu  à  celui  qui  l'a  donné.  Mais 
»  si  l'esclave  ou  le  colon  mis  à  la  torture  n'a  point  avoué,  il 
»  sera  restitué  à  son  maître  qui,  en  outre,  gardera  le  rempla- 
»  çant  ou  le  prix  reçu.  » 

Arrivons  maintenant  au  cas  où  l'accusation  de  crime  est 
portée  contre  un  homme  libre. 

c  Si  un  homme  libre  (1),  barbare  ou  romain,  est  appelé 
»  en  justice  comme  accusé,  qu'il  prête  les  serments  lui  dou- 
»  zième  avec  sa  femme,  ses  fils  et  ses  proches;  s'il  n'a  pas 
»  de  femme  ou  de  fils ,  il  pourra  compléter  le  nombre  avec 
»  son  père  ou  sa  mère.  Mais  s'il  n'a  pas  non  plus  de  père 
»  ni  de  mère,  il  devra  prêter  serment  avec  douze  proches. 

»  Si  celui  qui  doit  recevoir  le  serment  admet  qu'on  le 
»  prête  avec  la  main,  mais  qu'avant  d'entrer  dans  l'église 
»  ceux  qui  sont  chargés  de  l'entendre,  et  nous  ordonnons 
»  aux  juges  de  désigner  toujours  trois  délégués  à  cette  fin, 
»  déclarent  qu'ils  ne  veulent  pas  recevoir  les  serments  , 
»  l'accusé  n'y  sera  pas  admis;  il  devra  être  dirigé  vers  nous 
»>  immédiatement  pour  être  soumis  au  jugement  de  Dieu. 
»  Si ,  après  avoir  été  admis  au  serment  et  l'avoir  prêté ,  il 
>  a  pu,  par  hasard,  être  convaincu  de  la  faute,  il  aura  à 
»  payer  neuf  fois  la  somme  due  à  ceux  qui  ont  été  désignés 
»  parle  juge  pour  entendre  les  serments.  » 

Ces  dispositions  de  loi  révèlent  l'influence  que  la  religion 
chrétienne  avait  prise  sur  la  législation  des  Burgondes,  car 
les  serments  prêtés  ainsi  dans  les  églises  mettaient  le  pré- 
venu dans  l'alternative  ou  de  dire  la  vérité  ou  de  compro- 
mettre le  salut  de  son  âme. 

D'autre  part,  le  législateur  recourut  avec  confiance  au  ju- 
gement de  Dieu  sous  la  condition  que  son  intervention  fût 
implorée  par  des  prières  convenables. 

«  Ceux  (des  jurateurs)  qui,  sans  avoir  l'excuse  d'une  mala- 
»  die  ou  d'un  service  public,  ne  se  seront  pas  rendus  à  la 
»  convocation,  devront  payer  six  solidi  à  titre  d'amende.  Si 
»  une  maladie  ou  une  occupation  les  a  retenus ,  qu'ils  le 

(1)  Tit.  VIII. 
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»  fassent  savoir  au  juge,  et  qu'ils  envoient,  pour  les  rcm- 
»  placer,  des  personnes  dignes  de  prêter  serment,  et  méri- 
»  tant  confiance.  » 

Ainsi  le  jurateur  manquant  à  la  convocation  du  juge  en- 
court non  pas  une  composition  envers  la  partie  adverse, 
mais  une  amende  envers  le  pouvoir  public.  C'est  une  des 
conséquences  qui  résultent  de  l'adoption  du  nouveau  prin- 
cipe emprunté  à  la  civilisation  romaine. 

La  loi  qui  suit  donne  un  exemple  des  changements  que  le 
Gode  apporta  assez  fréquemment  dans  les  peines  infligées 
aux  Romains  pour  leurs  délits  envers  les  Burgondes.  «  Si 
»  un  Burgonde  ou  un  Romain  a  enlevé  de  force  un  objet 
»  quelconque  pendant  la  nuit ,  il  aura  à  payer  neuf  fois  le 
»  prix  fixé.  »  Dans  tous  les  cas  semblables  les  Romains  fu- 
rent placés  sur  le  même  pied  que  les  Burgondes,  et  les  con- 
quérants n'eurent  point  de  supériorité  sur  les  anciens 
habitants.  Le  législateur  s'efforçait  de  faire  oubier  aux  Gallo- 
Romains  qu'ils  avaient  été  dépossédés  d'une  partie  de  leurs 
biens. 

Les  esclaves  occupèrent  dans  la  nouvelle  société  une  place 
importante,  à  en  juger  par  les  dispositions  de  lois  qui  suivent  : 
«  Celui  qui  aura  tué  un  esclave  barbare  (1),  régisseur  ou  eœ- 
»  peditionalis,  devra  payer  60  solidi  avec  12  solidi  d'amende. 
»  Celui  qui  aura  tué  un  esclave  ,  soit  romain,  soit  barbare, 
»  laboureur  ou  porcher,  devra  payer  30  solidi;  pour  un  ou- 
»  vrier  en  or  150  solidi ,  pour  un  orfèvre  en  argenterie 
\  100  solidi,  pour  un  ouvrier  en  fer  50  solidi,  pour  un  char- 
»  pentier  40  solidi.  > 

En  se  reportant  à  la  valeur  légale  d'un  esclave ,  sans  pro- 
fession, qui  était  de  25  solidi  et  au  prix  de  la  vie  d'un  homme 
libre  de  condition  inférieure,  qui  était  de  150  solidi ,  on  re- 
connaît qu'il  y  avait  des  esclaves  dont  les  fonctions  ou  l'ha- 
bileté avaient  une  grande  valeur.  Les  arts  industriels  ,  les 
arts  de  luxe  même  n'avaient  pas  disparu  et  les  Burgondes 
n'y  étaient  point  étrangers. 

On  retrouve  encore  les  esclaves  mentionnés  à  propos  de 

(1)  Tit.  X. 
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blessures  reçues  :  «  Celui  qui  d'un  coup  aura  cassé  un  bras  ou 
»  crevé  un  œil,  à  un  homme  soit  libre,  soit  esclave,  devra 
»  payer  la  moitié  du  prix  de  la  vie...  » 

«  Pour  une  blessure  faite  au  visage,  il  y  aura  à  payer  trois 
»  fois  plus  que  si  la  même  blessure  a  été  faite  dans  une  par- 
v  tie  couverte  par  les  vêtements  (i).  » 

Ces  indemnités  pécuniaires  qui  sont  une  suite  de  la  cou- 
tume des  compositions  furent  aussi  en  usage  pour  la  séduc- 
tion. 

«  i.  Celui  qui  aura  enlevé  une  fille  payera  neuf  fois  ce 
»  qu'il  aurait  eu  à  donner  pour  avoir  la  fille ,  et  en  outre 
»  12  solidi  d'amende  (2). 

»  2.  Si  la  fille  qui  a  été  enlevée  est  revenue  à  ses  parents 
»  sans  avoir  été  corrompue ,  le  ravisseur  aura  à  payer  six 
»  fois  le  prix  de  la  fille  avec  12  solidi  d'amende. 

»  3.  Si  le  ravisseur  n'a  pas  de  quoi  s'acquitter,  il  sera 
»  livré  aux  parents  de  la  fille,  pour  en  faire  ce  qu'ils  vou- 
»  dront. 

»  4.  Si  la  fille  est  allée  trouver  l'homme  de  son  plein  gré, 
»  et  s'est  rendue  à  sa  maison,  puis  qu'ils  aient  forniqué  ,  il 
»  aura  à  payer  trois  fois  le  prix  de  l'union  conjugale.  Si  elle 
»  est  revenue  à  sa  maison  sans  avoir  été  corrompue,  il  sera 
»  à  l'abri  de  toute  poursuite. 

»  5.  La  fille  romaine  qui  se  sera  unie  en  mariage  à  un  Bur- 
»  gonde  sans  en  avoir  informé  ses  parents,  ou  sans  leur  con- 
»  sentement,  n'aura  rien  à  prétendre  des  biens  de  sa  fa- 
»  mille.  »  Ainsi,  le  mariage  d'un  Burgonde  avec  une  Romaine 
était  légal  et  valable  dès  que  les  parents  de  la  fille  avaient 
donné  leur  assentiment. 

Le  viol  d'une  femme  esclave  entraînait  sans  doute  la 
même  peine  que  sous  l'ancienne  législation ,  car  la  loi  dit  : 
c  l'homme  libre  (3j  qui  aura  violé  une  femme  esclave  ,  la 
»  violence  étaut  prouvée,  payera  au  maître  12  solidi.  »  Un 
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esclave,  pour  la  même  faute,  était  soumis  à  cent  cinquante 
coups  de  verges. 

t  L'esclave  (1)  qui  aura  violé  une  femme  libre  sera  mis  à 
»  mort.   » 

«  Si  une  fille  libre  s'est  volontairement  livrée  à  un  es- 
»  clave,  que  tous  deux  soient  mis  à  mort.  Si  la  famille  de  la 
»  fille  ne  veut  pas  punir  autant  une  parente,  que  la  coupa- 
»  ble  soit  privée  de  la  liberté  et  placée  dans  la  servitude 
»  royale.  » 

L'inceste  était  prévu  par  la  loi  et  sévèrement  puni.  «  Ge- 
»  lui  qui  aura  été  pris  en  adultère  avec  sa  parente  (2)  ou 
»  avec  la  sœur  de  sa  femme  payera  le  prix  de  sa  vie  au  pa- 
»  rent  le  plus  proche  de  la  femme  adultère  et  en  outre  12 
»  solidi  d'amende.  La  femme  sera  mise  dans  la  servitude 
»  royale.  » 

Les  mauvais  traitements  envers  les  femmes  n'entraînaient 
pas  chez  les  Burgondes  toutes  les  rigueurs  contenues  dans 
la  loi  saiique ,  mais  aussi  leurs  femmes  n'avaient  point  les 
habitudes  réservées  de  celles  des  Francs. 

*  Si  une  femme  libre,  étant  dans  sa  maison  ou  sur  un  che- 
»  min,  a  été  prise  aux  cheveux  par  un  homme  libre  sans 
»  qu'elle  l'ait  attaqué,  celui-ci  devra  lui  donner  12  solidi, 
»  sans  compter  12  solidi  qu'il  payera  à  titre  d'amende.  Si 
»  c'est  une  affranchie  qui  a  subi  ce  traitement,  le  coupable 
»  lui  donnera  6  solidi.  Si  c'est  une  esclave,  le  coupable  de- 
»  vra  lui  donner  3  solidi  ,  en  outre  de  3  solidi  qu'il  payera 
»  à  d'amende.  » 

La  loi  relative  au  divorce  (3)  fait  connaître  quelques  traits 
de  mœurs  caractéristiques  :  Si  une  femme  a  quitté  son 
mari  légitime,  elle  sera  jetée  dans  un  bourbier,  ce  qui  rap- 
pelle une  particularité  signalée  par  Tacite.  La  loi  ajoute  :  «  Si 
^  un  mari  a  quitté  sa  femme  sans  motif  valable  il  devra  lui 
»  donner  le  même  prix  qu'il  a  payé  pour  l'acquérir,  sans 
»  compter  12  solidi  d'amende.  Si  un  mari   veut  se  séparer 


(1)  Tit.  XXXV. 

(2)  Tit.  XXXVI. 
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>  de  sa  femme,  et  qu'il  puisse  prouver  qu'elle  a  commis  un 
»  de  ces  trois  crimes  :  l'adultère,  le  maléfice,  ou  la  viola- 
»  tion  des  tombeaux,  il  y  sera  autorisé  et  le  juge  prononcera 
»  contre  elle,  comme  il  le  doit,  une  sentence  de  condamna- 
»  tion.  Le  mari  ne  peut  se  séparer  de  sa  femme  pour  aucun 
»  autre  crime,  il  pourra,  s'il  veut,  quitter  la  maison  en  y 
»  laissant  toutes  choses  et  la  femme  restant  avec  les  enfants 
»  prendra  possession  des  biens  de  son  mari.  » 

Pendant  le  mariage,  les  biens  de  la  femme  étaient  placés 
sous  la  gestion  du  mari  d'après  une  loi  ainsi  conçue  : 
«  Toute  femme,  Burgonde  ou  Romaine,  qui  s'est  mariée  vo- 
»  lontairement  aura  tous  ses  biens  ainsi  que  sa  personne 
»  sous  l'autorité  de  son  mari  (1).  » 

Plusieurs  dispositions  avaient  prévu  le  mariage  fait  sans 
le  consentement  des  parents  de  la  fille.  «  Un  Burgonde  (2), 
»  de  haute  ou  de  moyenne  condition,  qui  se  sera  conjoint  à 
»  une  fille  sans  le  consentement  du  père,  devra  payer  à 
»  celui-ci  150  solidi  outre  36  solidi  d'amende.  > 

o  Si  le  père  est  de  condition  inférieure,  le  coupable  aura  à 
»  lui  payer  45  solidi  outre  36  solidi  d'amende.  » 

D'après  une  coutume  ancienne  qui  fut  conservée,  l'époux 
devait  payer  le  prix  de  la  fille  qu'il  épousait.  Le  prix  appelé 
wittimon  était  réparti  par  tiers,   d'après  la  règle  suivante  : 

«  Lorsque  une  fille  se  marie,  étant  sans  père  ni  frère  (3), 
»  mais  ayant  un  oncle  et  des  sœurs  ,  l'oncle  recevra  un 
»  tiers  du  witimon,  les  sœurs  un  second  tiers.  Si  la  fille  qui 
»  se  marie  est  sans  père  ni  frère ,  mais  a  encore  sa  mère , 
»  celle-ci  recevra  le  tiers  du  witimon  et  les  parents  plus  pro- 
»  ches  le  second  tiers.  S'il  n'y  a  pas  de  mère,  les  sœurs  re- 
»  cevront  son  tiers.  » 

Une  autre  loi  dit  encore  :  c  Si  le  père  (4)  a  réclamé  le 
»  witimon,  qu'il  ne  l'obtienne  pas,  ce  n'est  pas  lui,  mais  le 
>  plus  proche  parent  qui  y  a  droit  d'après  une  autre  loi.  La 
»  fille  en  percevra  le  tiers  pour  ses  dépenses  personnelles.  » 

(1)  Tit.  C. 

(2)  Tit.  CI. 

(3)  Tit.  LXVI,  i,  2,  3. 

(4)  Tit.  LXXXVI. 
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Gomment  était  venue  cette  coutume  de  partager  ainsi  le  prix 
payé  par  le  mari  pour  avoir  sa  femme?  On  l'ignore  absolu- 
ment. 

Les  règles  relatives  aux  héritages  avaient  été  modifiées  sous 
l'influence  du  droit  romain  qui  avait  introduit  la  faculté  de 
tester. 

«  Bien  que  l'ancienne  coutume  de  notre  peuple  (1)  ait  tou- 
»  jours  été  que  le  père  pariageât  également  entre  ses  fils 
»  nous  avons  déjà  ordonné  par  une  loi  que  le  père  ait  la  li- 
»  berté  de  disposer  de  ce  qui  lui  vient  de  son  père... 

»...  Que  le  fils  ait  la  faculté  de  disposer  librement  de  la 
*  part  qu'il  a  reçue.  S'il  meurt  sans  en  avoir  disposé ,  son 
»  père  survivant  aura  dans  sa  succession  la  part  déterminée, 
»  mais  il  ne  pourra  pas  l'aliéner  ;  à  sa  mort  cette  part  revien- 
»  dra  à  ses  autres  enfants. 

»  Les  vêtements  et  biens-meubles  de  la  mère  reviendront 
»  aux  filles  à  l'exclusion  des  fils ,  en  admettant  que  la  mère 
»  n'ait  point  disposé  de  ces  objets  par  testament;  car  ce 
»  qu'elle  aura  légué  ne  pourra  pas  être  réclamé  par  les 
»  filles. 

»  Si  un  défunt  n'a  laissé  ni  fils  ni  fille,  que  l'héritage  soit 
»  donné  aux  sœurs  ou  aux  proches  parents. 

»  Si  une  fille  non  mariée  laisse  des  sœurs  et  qu'elle  n'ait 
»  point  exprimé  sa  volonté,  sa  part  reviendra  à  ses  sœurs. 
»  A  défaut  de  sœurs,  ses  frères  auront  droit  à  l'héritage.  » 

Les  fils  héritaient  du  père  et  les  filles  de  la  mère ,  telle 
était  la  coutume  à  laquelle  la  faculté  de  tester  était  venue  se 
superposer.  Une  autre  loi  dit  en  effet  :  «  Si  un  père 
»  qui  laisse  des  filles  a  voulu  leur  donner  de  son  vivant  un 
»  héritage,  il  le  peut  faire  à  sa  volonté  et  personne  ne  peut 
»  contester  à  ses  filles  ce  qu'il  leur  a  donné  (2).   » 

La  loi  exigea  cinq  témoins  pour  la  validité  d'un  testament 
ou  d'un  acte  de  donation;  ces  témoins  devaient,  autant  que 
possible,  être  des  hommes  libres,  mais  on  admettait  des  af- 
franchis ou  des  esclaves  du  roi  pour  compléter  le  nombre , 


(1)  Tit.  L,  1. 

(2)  Tit.  LXXXVI. 
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quand  il  était  impossible  de  faire  autrement.  Alors  on  devait 
tirer  les  oreilles  à  l'esclave,  au  moment  où  il  portait  la  main 
sur  l'acte  pour  prêter  serment. 

Le  législateur  avait  pris  pour  les  filles  vouées  à  la  vie 
religieuse  des  dispositions  particulières. 

«  ...  Si  une  des  filles  qui  se  vouent  à  Dieu  (1)  pour  vivre 
»  dans  la  chasteté  a  deux  frères,  elle  aura  droit  au  tiers  de 
»  l'héritage  du  père,  y  compris  la  terre  provenant  du  partage 
»  'sortis  jure) ,  qu'il  possédait  au  moment  de  sa  mort.  De 
»  même  si  elle  a  quatre  ou  cinq  frères  ,  la  part  qui  lui  est 
»  due  !ui  sera  réservée.  Si  elle  n'a  qu'un  seul  frère,  elle 
»  n'aura  pas  la  moitié,  mais  seulement  le  tiers  de  l'héritage 
»  sous  la  condition  qu'après  sa  mort  tout  cequ'elle  aura  ainsi 
»  reçu  en  usufruit  des  biens  paternels,  revienne  aux  plus 
»  proches  parents ,  sans  qu'elle  en  puisse  rien  aliéner. 
»  Quant  à  ce  qu'elle  aura  reçu  das  biens  de  sa  mère,  en 
•  recelions  ou  ornements ,  ou  ce  qu'elle  aura  acquis  par 
»  son  travail ,  elle  en  disposera  librement.  » 

Il  est  à  remarquer  que  les  avantages  accordés  aux  filles 
qui  se  vouaient  à  la  vie  religieuse  ne  tournaient  point  au  dé- 
triment de  leurs  familles. 

La  loi  disait  au  sujet  des  femmes  mariées  :  o  II  nous  a 
»  plu  aussi  d'ordonner  que  si  une  femme  meurt  sans  enfants 
»  et  que  son  mari  lui  survive ,  il  n'aura  pas  droit  au  prix 
»  qu'il  a  payé  pour  l'avoir  en  mariage.  De  même  ce 
»  que  la  femme  a  reçu  du  mari  en  l'épousant  ne  pourra 
»  pas  être  réclamé  par  elle  ni  par  ses  parents,  quand  le 
»  mari  sera  mort  sans  enfants.  »  Les  droits  de  la  femme 
furent  encore  réglés  par  d'autres  dispositions  ainsi  conçues  : 

«  ...  Nous  décrétons  que  si  la  femme  dont  le  mari  est 
»  mort  sans  enfants  ne  se  remarie  pas ,  elle  aura  jusqu'à  sa 
»  mort  la  propriété  du  tiers  de  tout  ce  que  possédait  son 
»  mari.  Mais,  quand  elle  mourra,  ce  tiers  reviendra  aux  hé- 
»  ritiers  légitimes  de  son    mari. 

»  Pour  ce  qui  est  du  morgengeba  ,  la  loi  demeure  sans 
»  changement.  Si  la  femme  veut  se  marier  dans  l'année  qui 

(1)  Tit.  XIV,  4. 


152  l'empire  des  francs. 

»  suit  la  mort  de  son  mari,  elle  en  a  la  faculté,  mais  elle 
»  abandonnera  le  tiers  qu'elle  aurait  pu  avoir  dans  sa  suc- 
»  cession.  » 

Le  morgengeba  désigne  le  présent  du  matin  que  le  mari 
faisait  à  sa  femme  après  la  nuit  des  noces.  Cette  coutume 
demeura,  comme  on  le  voit,  en  vigueur  chez  les  Burgondes. 

Le  législateur  régla  aussi  les  cas  où  la  veuve  se  remariait 
avec  ou  sans  enfants. 

«  Si  une  femme  (1)  burgonde  ayant  des  enfants,  passe, 
»  après  la  mort  de  son  mari  ,  à  "des  secondes  et  des 
»  troisièmes  noces,  qu'elle  ait,  sa  vie  durant,  l'usufruit  de 
»  tout  ce  qu'elle  aura  reçu  comme  donation  conjugale,  mais 
»  qu'après  sa  mort,  chaque  enfant  hérite  de  ce  que  son  père 
»  avait  donné;  la  mère  n'a  le  droit  d'en  rien  donner,  ven- 
»  dre ,  ni  aliéner. 

»  Si  la  femme  meurt  sans  enfants,  tout  ce  qu'elle  a  reçu 
»  à  titre  de  donation  conjugale  sera  partagé  par  moitié  entre 
»  sa  parenté  à  elle  et  la  parenté  de  son  défunt  mari. 

»  Ce  que  la  mère  aura  reçu  d'un  de  ses  enfants  par  dona- 
»  tion  ou  testament,  lui  appartiendra  en  toute  propriété; 
»  elle  pourra  en  faire  ce  qu'elle  voudra.  »  Ainsi  la  femme 
fut  en  droit  de  posséder  la  terre  de  même  que  tout  autre 
valeur.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  le  par- 
tage des  terres  opéré  à  la  mort  du  père  ne  laissa  pas  sub- 
sister bien  longtemps  les  lots  primitifs  dans  leur  inté- 
grité. 

La  loi  protégea  la  propriété  contre  les  bris  de  clôture,  con- 
tre les  entraves  apportées  à  la  circulation  sur  les  chemins , 
contre  l'introduction  des  bestiaux  dans  les  moissons.  Les 
détails  relatifs  à  ces  objets  n'auraient  rien  à  faire  connaître 
si  l'on  n'y  trouvait  la  constatation  de  l'importance  acquise 
par  la  culture  de  la  vigne.  Le  législateur  la  protégea  expres- 
sément et  la  favorisa  par  des  dispositions  spéciales. 

«  Entre  Burgondes  et  Romains  (2),  ceci  doit  être  observé  :  Si 
»  quelqu'un  a  planté  de  la  vigne  dans  un  terrain  commun, 


(1)  Tit.  XXIV. 

(2)  Tit.  XXXI. 
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>  sans  qu'il  y  ait  eu  contestation  ,  il  devra  restituer  un 
»  champ  semblable  à  l'homme  qui  a  des  droits  sur  le  champ 
»  de  la  vigne.  Mais  celui  qui  aura  planté  de  la  vigne  dans 
»  le  champ  d'un  autre,  après  défense  faite,  perdra  son  tra- 

>  vail.  Le  propriétaire  du  champ  aura  la  vigne.  » 

Cette  culture  donna  lieu  à  des  pénalités ,  telles  que  cel- 
les-ci :  «  Celui  qui  sera  entré  de  jour  dans  une  vigne, 
»  pour  voler ,  aura  à  payer  3  solidi  au  propriétaire  et 
»  2  solidi  d'amende.  S'il  a  fait  cela  la  nuit  et  qu'il  ait  été 
»  battu  à  mort,  le  garde  de  la  vigne  ne  sera  soumis  à 
»  aucune  poursuite.  » 

Le  législateur  eut  aussi  à  s'efforcer  de  protéger  les  vignes 
contre  les  dégâts  faits  par  les  bestiaux  gros  ou  petits.  Le 
propriétaire  fut  autorisé  à  tuer  pour  son  usage  un  des  petits 
bestiaux  du  troupeau  qui  était  entré  dans  sa  vigne  (1).  Il  fut 
autorisé  à  tuer  une  vache  qui  y  était  entrée  pour  la  troi- 
sième fois,  et  il  eut  le  droit,  après  avoir  enfermé  les  che- 
vaux et  les  ânes,  d'exiger,  avant  de  les  rendre,  un  tremissus 
par  tête. 

La  législation  des  Burgondes  imposait  des  devoirs  d'hos- 
pitalité qui  rappellent  ceux  que  Tacite  avait  signalés  chez  les 
Germains. 

«  Quiconque  aura  refusé  à  un  arrivant  l'hospitalité  de  son 
»  toit  ou  de  son  foyer  subira  une  amende  de  3  solidi.  Si 
»  c'est  un  convive  du  roi,  il  aura  à  payer  6  solidi  d'amende  (2). 

»  Si  un  homme  voyageant  pour  une  affaire  privée  s'est 
»  présenté  à  la  maison  d'un  Burgonde  et  que  celui-ci  l'ait 
»  renvoyé  à  la  maison  d'un  Romain  ,  le  Burgonde  aura  à 
»  payer  3  solidi  au  Romain,  et,  en  outre,  3  solidi  d'amende. 
»  Si  celui  qui  a  donné  l'hospitalité  à  un  étranger  en  a  reçu 
»  le  prix ,  il  restituera  neuf  fois  la  valeur.  » 

Il  y  a  des  prescriptions  qui,  en  fondant  des  obligations 
collectives,  avaient  fait  des  devoirs  de  l'hospitalité  une  insti- 
tution remarquable. 

«  Nous  voulons  qu'à  l'égard  des  envoyés  de  nations  étran- 


(1)  Tit.  LXXXIX. 

(2)  Tit.  XXXVIII. 
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»  gères,  ceci  soil  observé;  que  partout  où  ils  seront  logés,  ils 
»  soient  autorisés  à  prendre  un  porc  ou  un  mouton;  l'homme 
»  qui  les  en  aura  empêchés  devra  payer  6  solidi  d'amende. 
»  Celui  qui  a  donné  sera  indemnisé  de  ce  qu'il  a  donné  par 
»  les  habitants  du  même  village.  Si  au  temps  d'hiver  un 
»  envoyé  a  réclamé  du  foin  et  de  l'orge',  que  les  habitants 
»  du  territoire  du  village,  tant  Burgondes  que  Romains  y 
»  pourvoient.  »  Cette  obligation  était  plus  particulièrement 
imposée  aux  agents  de  la  royauté,  car  la  loi  ajoutait  :  «  Si 
»  un  personnage  favorisé  par  notre  munificence  est  en  posi- 
»  tion  de  recevoir  l'envoyé,  il  devra  supporter  la  dépense 
»  de  le  loger  pendant  une  nuit  ;  sinon  il  aura  à  payer  une 
»  amende  de  12  solidi.  » 

On  a  précédemment  signalé  l'importance  que  le  serment 
judiciaire  avait  acquise  par  suite  de  la  confiance  attachée  à 
l'acte  religieux  qui  l'accompagnait  ;  voici  maintenant  un 
changement  non  moins  grave  dont  le  législateur  a  expliqué 
le  motif  en  ces  termes  : 

<  ...Nous  sommes  informés  que  dans  diverses  causes 
»  plusieurs  hommes  ont  affirmé  des  faits  faux  et  qu'ensuite 
>  pour  soutenir  leur  dires  et  éviter  les  condamnations,  ils  se 
»  sont  exposés  au  combat  singulier.  Nous  ordonnons  donc, 
»  à  propos  des  témoins  qui  ont  déposé  pour  l'une  ou  l'autre 
»  partie,  que  si  le  conflit  a  été  ordonné  et  qu'un  faux  témoin 
»  ait  succombé  en  combattant,  tous  les  témoins  de  la  même 
»  partie  aient  à  payer  300  solidi  afin  qu'on  ne  croie  pas  le 
»  crime  de  tous  les  faux  témoins  expié  par  la  mort  d'un 
»  seul.* Ainsi  ceux  qui  ne  sont  pas  punis  immédiatement 
»  comme  ils  le  méritent,  éprouveront  un  dommage  qui  aura 
»  pour  effet  d'arrêter  la  perversité  du  mensonge.  » 

«  Celui  qui  aura  donné  au  calomniateur  vaincu  le  conseil 
»  de  combattre  sera  aussi  frappé  d'amende.  » 

C'est  dans  la  foi  religieuse  qu'on  trouve  la  cause  de  l'ani- 
madversion  contre  les  Juifs  manifestée  par  la  loi  suivante  ; 
«  Tout  Juif  qui  aura  porté  la  main  sur  un  chrétien,  qui  l'aura 
»  frappé  ou  du  poing,  ou  du  pied,  ou  d'une  verge,  ou  d'un  hâ- 
»  ton,  ou  l'aura  pris  aux  cheveux,  devra  être  condamné  à  avoir 
t  la  main  coupée.  S'il  veut  racheter  sa  main,  il  devra  payer 
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»  75  solidi  et  12  solidi  d'amende.  Nous  ordonnons  en  outre 
»  que  s'il  a  porté  la  main  sur  un  prêtre,  il  soit  mis  à  mort 
>  et  ses  biens  confisqués  (1).  » 

Le  roi  Gondebaud,  dans  le  même  temps  où  il  faisait  élabo- 
rer le  code  des  Burgondes,  confiait  à  un  jurisconsulte  habile 
la  tâche  de  rédiger  un  code  très  abrégé  contenant  une  revi- 
sion des  lois  romaines  faite  à  l'usage  de  ses  sujets  gallo-ro- 
mains. Cet  abrégé  a  pour  titre  Lex  roman  a  valgo  Papianus 
dicta;  il  comprend  des  lois  civiles  et  des  lois  criminelles 
avec  des  renvois  au  code  Théodosien.  Trente-cinq  des  titres, 
sur  un  total  de  quarante-sept,  contiennent  des  prescriptions 
qui  se  rapprochent  de  celles  du  code  des  Burgondes  quand 
elles  ne  sont  pas  identiques.  Les  deux  législations  s'avançaient 
l'une  vers  l'autre  par  une  intention  évidente  d'assimiler  un 
jour  complètement  les  hommes  des  deux  nations. 

L'influence  du  code  des  Burgondes  sur  la  loi  romaine  se 
manifeste  notamment  dans  le  cas  d'homicide. 

«  Quand  un  homme  libre  qui  a  commis  un  homicide  s'est 
»  réfugié  dans  une  église,  on  doit  attendre  la  sentence  du 
»  prince  fixant  l'indemnité  du  meurtre.  Gomme  la  loi  ro- 
»  maine  ne  statue  pas  sur  les  indemnités  à  payer  pour  les 
»  hommes  tués,  notre  seigneur  roi  a  décidé  que  le  meur- 
»  trier  serait  contraint  de  livrer  la  moitié  de  ses  biens  aux 
»  héritiers  du  mort  ;  l'autre  moitié  sera  laissée  aux  héritiers 
»  du  meurtrier.  Si  un  esciave  a  été  tué  par  un  homme  libre, 
»  l'homicide,  s'il  s'est  réfugié  dans  une  église,  aura  à  payer 
»  au  maître  des  prix  ainsi  fixés  :  [tour  un  régisseur,  100  so- 
»  lidi;  pour  un  agent  chargé  d'un  office,  60  solidi;  pour  un 
»  laboureur,  un  porcher,  un  berger  ou  autre  serviteur,  30 
»  solidi  ;  pour  un  habile  orfèvre  en  or,  100  solidi;  pour  un 
»  ouvrier  en  fer,  50  solidi  ;  pour  un  charpentier,  40  so- 
»  lidi  (2).  » 

Deux  autres  lois  fournissent  des  indications  précieu- 
ses sur  deux  sujets  importants,  l'impôt  et  le  service  mili- 
taire. 


(1)  Tit.  en. 

(2)  Lex  romana  Papianus.  Pertz.  Tome  I. 
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«  Nul  ne  peut  acquérir  des  champs  sans  en  payer  le  cens 
»  aussitôt  qu'il  entre  en  possession.  L'acheteur  aura  à  payer 
»  l'arriéré  dû  au  moment  de  la  vente.  Faute  d'accomplir 
t  ces  obligations,  le  vendeur  et  l'acheteur  subiront  la  peine 
»  fixée  au  code  Théodosien  (1).  »  Gomme  les  terres  pouvaient 
passer  par  achat  du  Burgonde  au  Romain  et  réciproquement, 
il  en  résulte  que  le  Burgonde  payait,  comme  le  Romain, 
l'impôt  de  sa  terre. 

Le  seul  renseignement  qui  soit  donné  sur  le  service  mi- 
litaire vient  par  une  voie  très  indirecte,  car  on  le  trouve 
dans  le  titre  XLV  consacré  aux  testaments.  Après  avoir  or- 
donné d'abord  que  les  testaments  olographes  seront  valables 
sans  témoins ,  le  législateur  dit  :  «  soit  que  le  testateur 
»  appose  sa  signature  devant  témoins  ou  que  les  témoins 
»  signent  le  testament,  ils  doivent  être  citoyens  romains, 
»  et  au  nombre  de  cinq  ou  de  sept.  Il  est  permis  aux  mili- 
»  taires,  s'ils  veulent,  de  faire  autrement  leur  testament 
>  qui  sera  valable  sans  avoirle  nombre  prescrit  de  témoins.  » 
On  trouve  ici  la  preuve  que ,  sous  la  domination  des  rois 
burgondes,  les  Romains  furent  astreints  au  service  militaire. 
On  n'a  aucun  renseignement  sur  les  mesures  d'exécution, 
mais  tout  porte  à  croire  qu'il  n'y  eut  point  de  troupes  per- 
manentes et  que  les  Gallo-Romains  durent  prendre  part  aux 
expéditions  de  guerre  avec  les  Burgondes.  Ainsi  s'explique 
la  facilité  avec  laquelle  les  Francs  ont  opéré  la  conquête  de 
ce  royaume,  car  les  Gallo-Romains  n'ont  pas  dû  mettre  plus 
d'ardeur  que  d'habileté  à  combattre  pour  leurs  domina- 
teurs. 

(1)  Lex  romana  Papianus.  Tit.  XL. 


CHAPITRE  V. 


DE    LA    MORT    DE   CLOVIS   A   LA    MORT    DE    SIGEBERT. 
(511-575). 

Pendant  que  les  Visigoths,  les  Ostrogoths  et  les  Burgon- 
des  renonçaient  au  système  des  compositions  pour  confier 
au  pouvoir  public  le  soin  de  réprimer  les  délits  et  les  crimes, 
les  Francs  gardaient  la  loi  salique  sans  lui  faire  subir  des 
modifications  aussi  graves.  Quand  ils  s'établissaient  sur  de 
nouveaux  territoires,  ce  n'était  point  pour  se  mêler  aux  an- 
ciens habitants ,  mais  pour  s'installer  en  groupes  dans  des 
cantonnements  séparés  où  ils  formaient  de  petites  colonies. 
Conservant  ainsi,  sans  aucune  altération,  toute  la  force  de 
leurs  institutions  militaires  et  de  leurs  mœurs  guerrières , 
ils  soumirent  à  leur  domination  les  autres  peuples  envahis- 
seurs devenus  moins  belliqueux. 

Après  la  mort  de  Clovis ,  ses  quatre  fils  Théodoric ,  Clo- 
domir ,  Childebert  et  Clotaire  qui  étaient  en  âge  de  majorité, 
devinrent  rois  sur  des  parties  différentes  de  son  royaume  ; 
ils  eurent,  d'après  l'assertion  de  Grégoire  de  Tours,  des 
parts  égales.  Chacune  des  parts  ou,  pour  mieux  dire,  cha- 
cun des  nouveaux  royaumes  présentait  une  disposition  très 
singulière  :  Au  nord  de  la  Seine ,  le  partage  avait  été  opéré, 
paraît-il,  avec  une  certaine  régularité  et  chaque  roi  y  eut 
vraisemblablement  un  territoire  continu  ;  mais  le  partage 
avait  été  fait  tout  autrement  au  sud  de  la  Loire,  puisque  les  cités 
attribuées  à  un  des  rois  n'étaient  point  toujours  contiguës 
l'une  à  l'autre.  Non  seulement  elles  ne  se  rattachaient  point 
au  territoire  du  nord ,  mais  parfois  elles  formaient  des  en- 
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claves.  Aucun  des  quatre,  rois  ne  pouvait  visiter  toutes  ses 
provinces  sans  sortir  de  son  royaume. 

On  trouve  là  un  indice  des  idées  qui  avaient  cours  : 
L'unité  nationale  des  Francs  ne  cessait  pas  d'exister  lors- 
qu'on avait  opéré  des  partages  déterminant  les  territoires  sur 
lesquels  chacun  des  princes  exerçait  son  autorité.  L'empire, 
en  droit  sinon  en  fait,  demeurait  indivisible  bien  que  l'auto- 
rité fut  exercée  par  un  nombre  de  rois  plus  ou  moins  grand. 
Gomme  les  Gallo-Romains  n'étaient  point  astreints  au  service 
de  guerre,  les  circonscriptions  des  cités  dans  lesquelles  des 
colonies  de  Francs  ne  s'étaient  point  établies  n'entrèrent  en 
ligne  de  compte  que  pour  les  revenus  qu'elles  donnaient  au 
fisc  et  pour  les  biens  de  la  couronne.  Mais  s'il  y  avait  dans 
la  circonscription  de  la  cité  quelque  petite  contrée  occupée 
soit  par  des  Francs,  soit  par  une  ancienne  colonie  létique, 
soit  autrefois  par  des  vétérans  ,  cette  particularité  devait  être 
prise  en  considération  dans  les  partages  des  princes  puis- 
qu'on voulait  surtout  égaliser  les  forces  militaires. 

Grégoire  de  Tours  a  indiqué  incidemment  que  les  fils  de 
Glovis  établirent  leurs  principales  résidences  ;  Théodoric  dans 
la  circonscription  de  la  cité  de  Reims  ;  Glodomir  dans  celle 
d'Orléans;  Ghildebert  dans  celle  de  Paris;  Clotaire  dans  celle 
de  Soissons. 

Les  recherches  les  plus  savantes  ne  sont  pas  parvenues  à 
déterminer  toutes  les  cités  des  quatre  royaumes  formés  en 
l'an  511 ,  à  cause  des  changements  qui  survinrent;  elles  ont 
seulement  donné  les  noms  de  quelques  cités  appartenant  à 
chacun  d'eux  (1). 

Tnéodoric  possédait  Ghâlons-sur-Marne,  une  partie  de  ter- 
ritoire de  Langres,  Verdun,  Trêves,  Metz,  Cologne,  Zulpich 
et  les  bouches  du  Rhin;  il  avait,  loin  de  là,  l'Auvergne, 
Gahors,  Limoges. 

Glodomir  possédait  les  cités  d'Orléans  et  de  Tours.  On  n'en 
sait  pas  davantage. 

Ghildebert  après  avoir  hérité  d'une  partie  du  royaume  de 
Glodomir,  régnait,  en  537,  sur  les  cités  d'Amiens,  de  Beau- 

(1)  Géographie  de  la  Gaule  au  VI'  siècle ,  par  Auguste  Longnon. 
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vais,  de  Meaux  ,  sur  les  pays  de  Melun  et  du  Gâtiuais,  puis 
sur  Bordeaux  et  Saintes,  sur  Lyon,  Arles,  Marseille  et  Fréjus. 
Son  royaume  comprenait  au  moins  quatre  groupes  complète- 
ment séparés. 

On  ne  connaît  dans  les  possessions  primitives  de  Clotaire 
que  les  cités  de  Soissons,  Noyon,  Arras  et  Vitry. 

L'éparpillement  systématique  des  quatre  royaumes  était 
destiné  à  produire  de  grands  inconvénients  qui  n'avaient 
point  é!é  prévus.  Les  discordes  n'éclatèrent  pas  tout  d'abord, 
mais  les  fils  de  Glovis  n'étaient  pas  appelés  à  jouir  paisible- 
ment des  conquêtes  de  leur  père  et  ils  eurent  à  faire  la 
guerre  de  différents  côtés.  Théodoric,  dont  les  principales 
possessions  étaient  situées  au  nord-est  des  Gaules ,  fut  en 
butte  aux  attaques  des  Danois  qui  débarquèrent  sur  son 
territoire;  il  les  repoussa  sans  grande  difficulté,  mais  une 
alliance  qu'il  contracta  avec  un  roi  des  Thuringiens  dont 
les  Etats  s'étendaient  au  nord  et  au  sud  du  Mein,  l'engagea 
dans  des  luttes  difficiles. 

Pendant  ce  temps,  les  trois  autres  rois  Glodomir,  Ghildebert 
et  Clotaire  s'étaient  alliés  pour  faire  la  guerre  aux  Burgondes 
qui  avaient  voulu  mettre  à  profit  la  mort  de  Glovis  et  se 
soustraire  aux  conditions  qu'il  leur  avait  imposées.  Cette 
lutte  allait  cesser,  lorsque  la  reine  Glotilde  la  ranima  en 
excitant  ses  fils  à  venger  les  meurtres  de  son  père  et  de  sa 
mère,  quoique  ces  meurtres  fussent  antérieurs  à  son  mariage 
avec  Clovis.  L'armée  des  Francs  envahit  en  523  le  pays  des 
Burgondes,  partagé  en  deux  royaumes  gouvernés  par  Sigis- 
mond  et  Godomar,  fils  de  Gondebaud.  Les  Burgondes  furent 
complètement  défaits  dès  les  premières  rencontrer,  et  Sigis- 
mond,  devenu  prisonnier  de  Clodorair,  fut  emmené,  ainsi 
que  sa  femme  et  ses  enfants,  sur  le  territoire  de  la  cité  d'Or- 
léans. Godomar,  qui  avait  réussi  à  s'enfuir,  ressaisit  son 
royaume  lorsque  les  Francs  furent  rentrés  dans  leur  pays.  La 
guerre  recommença  l'année  suivante  :  Glodomir  mit  à  mort 
Sigismond,  sa  femme  et  ses  fils,  avant  de  marcher  contre 
Godomar,  en  combinant  ses  mouvements  avec  ceux  de  Théo- 
doric. Clodomir  fut  tué  dans  un  combat  d'avant-garde  et 
l'expédition  se  termina  sans  résultat  décisif. 
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Glotaire  épousa  la  veuve  de  son  frère  Clodomir.  La  veuve 
de  Glovis,  la  reine  Clotilde,  se  chargea  d'élever  les  trois  en- 
fants en  bas  âge. 

Quelques  années  après,  la  reine  Clotilde  séjournait  à  Paris 
avec  les  trois  fils  de  Glodomir ,  lorsque  le  roi  Childebert  fit 
dire  secrètement  à  son  frère  Glotaire  :  «  Notre  mère  (1)  re- 
»  tient  près  d'elle  les  fils  de  notre  frère  et  veut  leur  donner 
»  le  royaume.  Il  faut  que  tu  viennes  vite  à  Paris  et  que  nous 
»  tenions  conseil  ensemble  pour  délibérer  sur  ce  que  nous 
»  devons  faire  d'eux,  savoir  si  on  leur  coupera  les  cheveux 
>  pour  qu'ils  soient  comme  le  reste  du  peuple,  ou  s'il  ne 
»  faudra  pas  plutôt  les  tuer  et  partager  également  le  royaume 
»  de  notre  frère.  »  Glotaire  se  rendit  à  cet  appel  et  les  deux 
rois  firent  dire  à  leur  mère  de  leur  envoyer  les  enfants  qu'ils 
avaient  dessein  d'élever  au  trône.  Quand  ils  les  eurent  en 
leur  pouvoir,  ils  envoyèrent  demander  à  la  reine  Clotilde  ce 
qu'elle  préférait,  qu'ils  fussent  tondus  ou  tués.  Elle  s'écria, 
transportée  d'indignation  ,  qu'elle  aimerait  mieux  les  savoir 
morts  que  tondus.  Glotaire  n'eut  pas  plutôt  connaissance  de 
ces  paroles  qu'il  prit  le  plus  âgé  des  enfants  par  un  bras  et 
le  tua  en  lui  enfonçant  un  couteau  dans  l'aisselle.  Childe- 
bert, touché  des  prières  du  second,  demanda  grâce  pour  sa 
vie;  mais  Clotaire,  outré  de  sa  faiblesse,  la  lui  reprocha  avec 
menace  et  tua  le  second  comme  le  premier;  l'un  avait  dix 
ans,  l'autre  sept.  Le  troisième,  sauvé  par  des  fidèles,  se 
coupa  les  cheveux  lui-même;  il  devint  prêtre.  A  la  suite  de 
ces  meurtres,  le  royaume  de  Glodomir  fut  partagé  par  por- 
tions égales  entre  Childebert  et  Clotaire,  comme  si  la  nation 
des  Francs  demeurait  indifférente  aux  cruautés  commises 
dans  la  famille  royale;  aussi  les  tentatives  de  meurtre  entre 
des  rois  frères  n'y  furent-elles  point  rares. 

Théodoric,  ayant  décidé  les  Francs  de  son  royaume  à  faire 
une  expédition  dans  la  Thuringe,  y  avait  entraîné  son  frère 
Clotaire;  leurs  forces  réunies  avaient  fait  éprouver  aux  enne- 
mis un  désastre  qui  les  avait  réduits  à  se  soumettre  à  la  do- 
mination des  Francs  ;  les  deux  rois  étant  encore  en  Thuringe, 

(1)  Grégoire  de  Tours,  liv.  III,  c.  XVIII. 
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Théodoric  tenta  de  mettre  à  mort  Clotaire  par  trahison.  Il  le 
manda  près  de  lui,  comme  pour  traiter  quelque  affaire,  après 
avoir  fait  tendre  une  tapisserie  d'un  mur  à  l'autre  et  placé 
des  hommes  armés  derrière  la  tapisserie  ;  mais  elle  était  trop 
courte  et  laissait  voir  les  pieds.  Clotaire  ,  informé  du  piège, 
entra  dans  la  maison  avec  des  hommes  armés  ;  Théodoric 
comprenant  que  son  projet  était  connu,  essaya  de  pallier  ses 
mauvaises  intentions  en  faisant  présent  à  son  frère  d'un 
grand  plat  d'argent,  mais  ensuite  il  dit  à  son  fils  Théode- 
bert  :  Va  vers  ton  oncle  et  prie-le  de  consentir  à  te  céder 
le  présent  que  je  lui  ai  fait.  Celui-ci  y  alla  et  obtint  ce  qu'il 
demandait.  Grégoire  de  Tours  se  borne  à  ajouter  (1)  pour 
toute  réflexion  :  «  Théodoric  était  très  habile  dans  ces  sortes 
de  ruses.  » 

Le  bruit  que  Théodoric  avait  été  tué  en  Thuringe  s'étant 
répandu  dans  les  Gaules,  Childebert  s'était  hâté  de  se  trans- 
porter à  Clermont  pour  prendre  possession  de  cette  ville 
comme  d'une  part  d'héritage  à  sa  convenance.  Il  se  hâta  de 
quitter  la  ville  en  apprenant  que  la  nouvelle  était  fausse.  Le 
même  roi  porta  la  guerre  en  Espagne,  dans  l'année  531,  pour 
soustraire  la  reine  Clotilde,  sa  sœur,  aux  mauvais  traitements 
de  son  époux  Amalaric,  roi  des  Visigoths. 

Après  cela  ,  Clotaire  et  Childebert  se#  disposèrent  à  entrer 
dans  le  pays  des  Burgondes.  Ils  convoquèrent  Théodoric 
pour  qu'il  se  joignit  à  eux ,  mais  celui-ci  refusa.  Alors  les 
Francs  qui  marchaient  sous  son  commandement  lui  dirent  : 
«  Si  tu  refuses  d'aller  avec  tes  frères  nous  te  quitterons; 
»  nous  aimons  mieux  les  suivre.  »  Mais  celui-ci  irrité  contre 
les  Arvernes  qu'il  regardait  comme  infidèles,  dit  aux  siens  : 
«  C'est  moi  que  vous  suivrez  et  je  vous  conduirai  dans  un 
»  pays  où  vous  aurez  de  l'or  et  de  l'argent  autant  que  vous 
»  en  pouvez  désirer,  et  d'où  vous  enlèvsrez  des  troupeaux, 
»  des  vêtements  et  des  esclaves  en  abondance.  »  Les  Francs  , 
charmés  de  ces  promesses ,  s'engagent  à  faire  tout  ce  qu'il 
voudra.  Aussitôt  Théodoric  se  dispose  à  partir,  renouve- 
lant maintes  fois  sa  parole  de  laisser  les  hommes  de  son  ar- 


(1)  Liv.  III,  c.  VII. 
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raée  ramener  chez  eux  tout  le  butin  avec  les  prisonniers  qu'ils 
feraient.  Cependant  Glotaire  et  Ghildebert  entrent  dans  le 
pays  des  Burgondes,  assiègent  Autun  ,  mettent  Godomar  en 
fuite  et  soumettent  tout  son  royaume. 

Théodoric ,  arrivé  en  Auvergne  avec  son  armée ,  dévaste 
et  ruine  toute  la  contrée,  donnant  le  premier  exemple  des 
maux  que  les  guerres  civiles  devaient  produire.  Quelques 
soldats  venus  jusqu'à  Brioude,  devant  la  basilique  de  Saint- 
Julien,  brisèrent  les  portes,  enlevèrent  les  serrures  et  pillè- 
rent le  bien  des  pauvres  qu'on  y  avait  amassé.  Grégoire  de 
Tours  attribue  au  saint  la  punition  de  ce  crime,  alors  que 
les  auteurs,  saisis  de  l'esprit  immonde,  se  déchirèrent  de 
leurs  propres  dents.  Théodoric  s'en  retourna  quand  toute  ré- 
sistance eut  cessé;  il  laissa  Sigevald,  un  de  ses  parents,  en 
résidence  à  Glermont  pour  y  exercer  l'autorité  en  son  lieu 
et  place. 

Théodoric  et  Ghildebert,  ayant  conclu  une  convention  pour 
mettre  fin  à  leur  différend ,  se  donnèrent  mutuellement  des 
otages  qui  furent  réduits  en  servitude  lorsque  de  nouveaux 
dissentiments  s'élevèrent  entre  les  deux  rois.  Plusieurs  de 
ces  otages  étaient  fils  de  sénateurs,  et  comme  on  sait  d'autre 
part  que  plusieurs  évêques  de  Tours  ont  été  pris  dans  des 
familles  sénatoriales,  Grégoire  de  Tours  n'ayant  point  né- 
gligé de  signaler  leur  qualité,  on  est  autorisé  à  conclure  de 
là  que  les  sénats  des  cités,  appelés  curies,  fonctionnaient  tou- 
jours dans  les  circonscription  diocésaines. 

Après  la  mort  de  Glovis ,  une  partie  des  conquêtes  qu'il 
avait  faites  sur  les  Visigoths ,  au  sud  de  la  Gaule ,  étaient 
tombées  au  pouvoir  des  Ostrogoths  ,  dont  les  possessions 
s'étendirent  ainsi  à  l'est  des  Alpes.  Pour  recouvrer  ces  pos- 
sessions, Théodoric  envoya  des  troupes  commandées  par  son 
fils  aîné  Théodebert  ,  et  Glotaire  des  troupes  placées  sous 
les  ordres  de  son  fils  aîné  Gontaire.  Théodebert  était  occupé 
de  cette  expédition  quand  il  reçut  avis  que  Théodoric,  son 
père,  était  dangereusement  malade  et  que  ses  deux  oncles 
se  disposaient  à  s'emparer  de  la  succession.  Théodebert  re- 
vint en  grande  hâte;  il  fut  proclamé  roi  avec  l'aide  de  ses 
leudes    et  s'empara  du  pouvoir  malgré  les  efforts  de  ses 
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oncles  pour  l'en  déposséder.  «  Il  s'affermit  par  sa  justice  en 
>  honorant  les  évoques  et  en  étant  charitable  aux  pauvres. 
»  Il  fit  remise  aux  églises  d'Auvergne  de  tout  le  tribut  qu'elles 
»  payaient  au  fisc  (1).  * 

La  manière  dont  les  choses  se  passèrent  dans  cette  cir- 
constance indique  que  Théodebert  n'était  point  considéré  par  les 
Francs  comme  ayant  un  droit  absolu  au  royaume  de  son 
père,  mais  seulement  comme  pouvant  l'obtenir  si  tel  était 
le  désir  des  hommes  sur  lesquels  son  père  avait  régné. 

Ghildebert  fit  alliance  avec  Théodebert  contre  Glotaire  ; 
mais  la  guerre  civile  n'eut  à  ce  moment,  ni  durée,  ni  im- 
portance. Peu  de  temps  après,  Ghildebert  et  Glotaire  réu- 
nirent leurs  forces  et  firent  une  expédition  contre  les 
Visigoths  d'Espagne.  Ils  revinrent  de  là  avec  un  butin  consi- 
dérable. Théodebert  porta  ses  armes  en  Italie  où  son  armée 
éprouva  de  grandes  pertes  causées  par  les  maladies  ;  mais 
les  hommes  qui  survécurent  revinrent  chargés  de  très  riches 
dépouilles. 

Théodebert  mourut  en  l'an  548 ,  par  suite  d'un  accident 
de  chasse,  et  la  haine  des  Francs  de  son  royaume  se  mani- 
festa contre  Parthenius  auquel  ils  attribuaient  les  impôts 
dont  le  roi  les  avait  chargés.  Parthenius  voulut  échapper 
par  la  fuite  aux  haines  qui  le  poursuivaient;  mais  ce  fut  en 
vain  ,  car  ayant  été  tiré  d'un  coffre  où  il  s'était  caché,  il  fut 
attaché  à  une  colonne  et  lapidé.  Cet  incident,  qui  soulève  la 
question  de  l'établissement  des  impôts  chez  les  Francs ,  a 
fait  naître  un  grand  nombre  de  conjectures.  De  nouveaux 
besoins  du  trésor  royal  ont  pu  être  causés  par  la  longue  du- 
rée des  expéditions  de  guerre  portées  en  Italie  et  en  Espa- 
gne ,  car  dans  le  même  temps  le  roi  Glotaire  avait  ordonné 
que  toutes  les  églises  de  son  royaume  payeraient  au  fisc  le 
tiers  de  leurs  revenus  (2).  Tous  les  évèques  de  ses  cités  s'y 
soumirent  à  l'exception  de  l'évêque  de  Tours  qui  menaça 
le  roi  de  la  colère  de  Dieu  et  qui  parvint  ainsi  à  faire  renou- 
veler des  exemptions  exceptionnelles  pour  son   diocèse.  Si 


(1)  Grégoire  de  Tours,  liv.  III,  ch.  XXV. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  liv.  IV,  ch.  II. 
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les  autres  églises  supportaient  sans  opposition  des  charges 
qui  diminuaient  la  part  réservée  aux  pauvres,  c'est  que  l'in- 
térêt public  subissait  des  nécessités  impérieuses.  Théode- 
berl  avait  laissé  un  fils,  Thébdobald  ,  qui  fut  déclaré  roi  du 
royaume  de  son  père ,  quoiqu'il  fût  en  âge  de  minorité.  Ce 
fait  est  prouvé  par  une  élection  à  l'évêché  de  Glermont. 
Saint  Gai  étant  mort,  les  évêques  de  la  province  se  rendi- 
rent à  ses  funérailles  et  s'adressant  au  prêtre  Galon,  que  le 
peuple  avait  choisi  comme  intérimaire  pour  être  chef  ecclé- 
siastique, ils  lui  dirent  :  «...  Fais  cause  commune  avec  nous 
»  et  nous,  te  bénissant,  nous  te  sacrerons  évêque.  Quant 
»  au  roi ,  c'est  un  enfant  et  si  on  t'impute  en  cela  quelque 
»  faute,  nous  prendrons  ta  défense  et  nous  agirons  auprès 
»  des  grands  et  des  premiers  du  royaume  de  Théodobald 
»  (cum  proceribus  et  primis  regni  Theodobaldi)  afin  qu'il  ne 
»  te  soit  fait  aucun  tort.  » 

Le  prêtre  Gaton  refusa  la  proposition  des  évêques  .par  la 
confiance  d'être  nommé  suivant  les  règles  canoniques,  avec 
l'approbation  du  roi.  Mais  l'archidiacre  Catinus  s'étant  hâté 
de  se  rendre  auprès  du  roi  Théodobald  pour  y  annoncer  la 
mort  de  saint  Gai,  fut  ordonné  évêque  de  Glermont  dans 
une  assemblée  d'évêques  réunie  à  Metz.  Après  son  retour, 
de  grandes  dissensions  se  produisirent  dans  le  clergé  du  dio- 
cèse de  Glermont  où  deux  partis  se  formèrent. 

Ce  récit  fait  voir  que  les  fonctions  royales  étaient  exercées 
à  ce  moment  sous  le  nom  de  Théodobald  ,  par  une  sorte  de 
conseil  de  régence  dont  la  composition  et  les  attributions 
ne  sont  point  connues.  Cette  innovation  était  empruntée  aux 
coutumes  de  l'empire  romain  dans  ia  dernière  période  de 
son  existence. 

Cette  régence  avait  pris  fin  avant  que  Théodobald  mourût 
en  555.  Alors  le  roi  Glotaire  hérita  de  ce  royaume  qu'il  joi- 
gnit à  ses  autres  Etats  ;  il  en  parcourait  les  provinces  lors- 
qu'il apprit  que  les  Saxons  refusaient  les  tributs  qu'ils  avaient 
coutume  de  lui  rjayer  tous  les  ans.  Irrité  de  cette  révolte, 
il  fit  marcher  son  armée  vers  leur  pays.  Gomme  il  en  était 
près,  des  envoyés  saxons  vinrent  lui  dire  :  «  Nous  ne  fai- 
»  sons  pas  mépris  de  toi  et  nous  ne  te  refusons  pas  ce  que 
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»  nous  avions  coutume  de  payer  à  tes  frères  et  à  tes  neveux  ; 
»  nous  te  donnerons  plus  encore  si  tu  le  demandes;  nous 
»  ne  désirons  qu'une  chose,  c'est  que  la  paix  subsiste,  afin 
»  que  ton  armée  n'en  vienne  pas  aux  mains  avec  noire  peu- 
»  pie.  »  Aces  mots,  Clotaire  dit  aux  siens  :  «  Ces  hommes 
»  parlent  bien  ,  ne  marchons  pas  sur  eux  de  peur  de  pécher 
»  contre  Dieu.  »  Mais  ceux-ci  dirent  :  «  Nous  savons  qu'ils 
9  sont  des  menteurs  et  qu'ils  ne  rempliront  aucunement 
»  leurs  promesses;  marchons  contre  eux.  »  Les  Saxons  of- 
»  frhent  la  moitié  de  ce  qu'ils  possédaient,  demandant  en- 
»  core  la  paix, et  le  roi  Clotaire  dit  aux  siens  :  «  Laissez,  je 
»  vous  prie,  ces  hommes,  de  peur  d'attirer  sur  nous  la  co- 
»>  1ère  de  Dieu  ;  mais  ils  ne  l'écoutèrent  pas.  »  De  nouveau 
»  les  Saxons  vinrent  offrir  leurs  vêtements,  leurs  troupeaux 
»  et  la  totalité  de  ce  qu'ils  possédaient  en  disant  :  «  Prenez 
»  tout  cela  avec  la  moitié  de  notre  terre  ;  laissez-nous  seu- 
»  lement  nos  femmes  et  n  s  petits  enfants,  et  qu'il  n'y  ait 
»  point  de  guerre  entre  nous.  »  Même  à  cela  les  Francs  ne 
»  voulurent  pas  consentir.  Alors  le  roi  Clotaire  leur  dit  : 
»  Renoncez,  je  vous  supplie,  renoncez  à  ce  projet  ;  les  droi- 
»  tes  paroles  ne  sont  pas  de  notre  côté  :  ne  marchez  pas  à 
»  une  guerre  où  vous  vous  perdriez  ;  si  vous  voulez  pour- 
»  tant  y  aller  de  votre  propre  commandement,  moi  je  ne  vous 
»  suivrai  pas  (1).  «  Alors  ceux-ci,  pleins  de  colère  contre  le  roi 
»  Clotaire  se  jettent  sur  lui,  déchirent  sa  tente,  l'accablent 
»  de  mauvais  traitements  et  menacent  de  le  tuer  s'il  tarde 
»  à  marcher  avec  eux.  Clotaire  partit  contre  son  gré.  Quand 
»  le  combat  fut  engagé  ,  il  y  eut  un  tel  carnage  des  Francs 
»  qu'on  ne  put  estimer  le  nombre  des  morts.  Clotaire  con- 
»  sterne  demanda  la  paix  et  rayant  obtenue,  il  revint  chez 
»  lui.  » 

Ce  récit,  littéralement  reproduit,  montre   à  quel   point   le 

pouvoir  d'un  roi  des  Francs,  pour  décider  de  la  paix  et  de 

;erre,  était  restreint  par  les  coutumes   i  t   les   mœurs. 

Si  Clotaire   fut   aiusi  contraint   de   marcher   pour  obéir  à  la 

volonté  exprimée  par  des  hommes  sous  les  .innés,  c*esl  qu'il 

(t)  Grégoire  de  Tours,  liv.  IV.  chap.  XIV. 
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y  avait  sans  doute  des  habitudes  de  délibération  pendant 
la  paix.  Les  succès  soutenus  ,  la  gloire  même  de  Glovis  ne 
lui  auraient  peut-être  pas  suffi  pour  obtenir  une  obéissance 
constante,  si  l'art  d'exercer  l'ascendant  sur  ses  guerriers 
n'eût  été  au  nombre  des  qualités  qui  en  ont  fait  un  grand 
homme. 

L'empire  des  Francs  n'avait  plus  que  deux  rois,  Childe- 
bert  et  Glotaire;  mais  les  éléments  de  guerre  civile  s'étaient 
déjà  tellement  développés  que  Chramne,  fils  aîné  de  Glotaire, 
abusant  de  l'autorité  qui  luiavait  été  confiée  sur  descités  situées 
au  sud  de  la  Loire,  combattit  contre  une  armée  commandée 
par  deux  de  ses  frères.  Il  rejoignit,  après  cela,  le  roi  Ghil- 
debert  qui  marchait  sur  la  ville  de  Reims,  pillant  et  brûlant 
tout  le  pays,  pour  s'emparer  du  royaume  de  Glotaire  qu'il 
disait  mort  dans  le  pays  des  Saxons  où  la  guerre  avait  re- 
commencé. 

Le  roi  Ghildebert  mourut  à  Paris  en  l'année  558  et,  comme 
il  n'avait  pas  d'enfant  mâle,  Glotaire  hérita  de  son  royaume 
et  de  ses  trésors;  il  devint  le  seul  roi  des  Francs,  son  fils 
Chramne  lui  ayant  fait  soumission.  Plus  tard,  Ghramne, 
s'étant  révolté  de  nouveau  et  se  voyant  sans  espoir  de  suc- 
cès, se  réfugia  en  Bretagne  avec  sa  femme  et  ses  filles ,  au- 
près du  comte  Gonobre.  Glotaire  s'avança  en  Bretagne  à 
la  tête  d'une  armée ,  et  ayant  gagné  une  bataille  décisive 
dans  laquelle  Ghramne  tomba  entre  ses  mains,  il  le  fit  enfer- 
mer et  brûler  vif,  avec  sa  femme  et  ses  filles ,  dans  une  ca- 
bane de  pauvre.  Glotaire  mourut  lui-même  l'année  suivante, 
en  561,  dans  un  domaine  de  Gompiègne.  Il  laissait  quatre 
fils  majeurs. 

Ghilpéric,  après  les  funérailles  de  son  père  (1) ,  s'empara 
des  trésors  qui  étaient  amassés  dans  la  ville  de  Braine , 
s'adressa  aux  Francs  les  plus  considérables  et  se  les  soumit 
par  des  présents.  Bientôt  il  entra  dans  Paris  et  prit  posses- 
sion de  la  demeure  du  roi  Ghildebert.  Il  ne  put  pas  la  gar- 
der longtemps,  car  ses  frères  s'étant  réunis  l'en  chassèrent. 
Tous  quatre,  c'est-à-dire  Gharibert,  Gontran,  Ghilpéric  et 

(1)  Liv.  IV,  c.  XXII. 
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Sigebert  firent  entre  eux  un  partage  régulier.  Le  sort  donna 
à  Charibert  le  royaume  de  Childebert  et  Paris  pour  siège 
principal  ;  à  Gontran ,  le  royaume  de  Glodomir  et  Orléans 
pour  siège;  à  Chilpéric,  le  royaume  de  son  père  Glotaire  et 
pour  siège  Soissons  ;  à  Sigebert,  le  royaume  de  Théodoric  et 
pour  siège  Reims. 

D'après  Grégoire  de  Tours,  les  royaumes  des  quatre  fils  de 
Glotaire  seraient  redevenus  exactement  conformes  au  partage 
fait  entre  les  quatres  fils  de  Glovis  ;  mais  cette  assertion  ne 
saurait  être  tout  à  fait  exacte,  parce  que  l'empire  des  Francs 
avait  acquis  de  l'extension  depuis  la  mort  de  Glovis. 

Les  Huns  menaçant  les  Gaules  d'une  invasion,  Sigebert  se 
porta  à  leur  rencontre  ;  il  leur  fit  éprouver  une  défaite  déci- 
sive qui  amena  un  traité  de  paix.  Mais,  pendant  ce  temps, 
Chilpéric  avait  envahi  les  territoires  de  Reims  et  de  plusieurs 
antres  cités  appartenant  à  Sigebert.  Ce  fut  l'origine  d'une 
guerre  civile  dans  laquelle  ce  dernier,  ayant  remporté  la 
victoire  sur  son  frère  ,  se  borna  à  recouvrer  les  territoires 
qui  lui  appartenaient. 

Les  rois  Gontran ,  Charibert  et  Chilpéric  avaient  épousé 
des  femmes  de  basse  condition,  lorsque  le  roi  Sigebert  en- 
voya une  ambassade  en  Espagne  avec  de  riches  présents  ,- 
pour  demander  Brunehaut,  fille  d'Athanagilde,  roi  des  Yisi- 
goths.  C'était  une  jeune  fille  de  manières  élégantes,  d'un  as- 
pect gracieux  et  d'une  conversation  aimable.  Son  père,  ayant 
accordé  cette  demande,  envoya  sa  fille  munie  de  grands  tré- 
sors. Brunehaut  fut  accueillie  sur  sa  route  par  des  fêtes  et 
des  festins  qui  eurent  beaucoup  de  retentissement.  Elle  avait 
été  élevée  dans  l'hérésie  d'Arius,  mais  elle  embrassa  la  reli- 
gion catholique  à  la  satisfaction  générale.  Chilpéric  voyant 
cela  voulut  aussi  épouser  une  fille  de  roi  et  fit  demander 
Galsuinthe,  sœur  de  Brunehaut ,  en  promettant  qu'il  aban- 
donnerait ses  autres  femmes.  La  nouvelle  reine  fut  reçue 
avec  de  grands  honneurs  et  le  roi  sembla  disposé  à  s'atta- 
cher exclusivement  à  sa  nouvelle  épouse.  Mais';  bientôt 
son  amour  pour  Frédegonde ,  qu'il  avait  eue  pour  femme , 
s'étant  réveillé,  Galsuinthe  se  plaignit  à  lui  d'avoir  à  sup- 
porter de  continuelles  injures  et  demanda  à  retourner  dan- 
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son  pays.  Le  roi  éluda  la  demande ,  adoucit  la  reine  par 
des  paroles  caressantes,  mais  il  la  fit  étrangler  par  un  es- 
clave et  reprit  Frédegonde  pour  femme  au  bout  de  peu  de 
jours.  Grégoire  de  Tours  a  complété  ce  récit  en  disant  :  «  Ses 
»  frères,  imputant  à  ses  ordres  la  mort  de  la  Reine,  l'exclu- 
»  rent  du  pouvoir.  »  Cette  décision  qui  montre  une  condam- 
nation morale  de  la  famille  pour  un  tel  crime  ne  fut  point  sui- 
vie d'effet,  sans  doute  parce  que  les  Francs  de  Ghilpéric  ne 
voulurent  pas  se  prêter  au  démembrement  de  son  royaume 
et  préférèrent  soutenir  une  guerre  civile  qui  se  compliqua 
de  guerres  étrangères. 

Les  détails  donnés  par  Grégoire  de  Tours  au  sujet  de  Gal- 
suinthe,  complétés  par  d'autes  épisodes  indiquant  ce  qui  se 
passa  dans  la  famille  royale,  établissent,  à  n'en  pouvoir 
douter,  que  les  rois  avaient  souvent  des  concubines  résidant 
comme  la  femme  légitime  dans  leurs  demeures. 

Sigebert  dut  aller  combattre  de  nouveau  les  Huns  et,  à  la 
suite  d'une  bataille  perdue,  il  devint  prisonnier.  Il  fit  alors 
une  paix  durable,  mais  il  l'acheta  à  des  conditions  onéreu- 
ses. Rentré  dans  son  royaume,  il  se  mit  en  lutte  avec  son 
frère  Gontran  pour  la  possession  de  la  ville  d'Arles  et  il 
donna  l'ordre  à  Firminus,  comte  de  la  cité  des  Arvernes  ,  de 
mettre  ses  troupes  en  marche  pour  concourir  au  siège  d'Ar- 
les. C'est  dans  cette  circonstance  (en  566)  que  Grégoire  de 
Tours  fait  mention,  pour  la  première  fois,  d'un  comte  comme 
préposé  à  une  cité  gallo-romaine  et  joignant  le  commande- 
ment des  troupes  levées  sur  le  territoire  de  la  cité  aux  attri- 
butions administratives  du  temps  de  paix.  Un  des  person- 
nages célèbres  du  temps,  connu  sous  le  surnom  de  Mummole, 
avait  été  comte  d'Auxerre,  avant  d'être  élevé  par  le  roi  Gon- 
tran à  la  dignité  de  patrice  qu'il  reçut  pour  s'opposer  aux 
entreprises  que  les  Lombards  devenus  maîtres  de  l'Italie,  en 
569,  faisaient  contre  la  Gaule..  Mummole  cerna  les  ennemis 
et  tombant  sur  eux  par  des  débouchés  pratiqués  dans  les 
forêts  au  moyen  d'abattis,  les  tua  ou  les  fit  prisonniers 
presque  tous.  Deux  évêques  prirent  part  à  cette  bataille  ar- 
més du  casque  cl  de  la  cuirasse,;  ils  tuèrent  plusieurs  enne- 
mis de  leur  propre  main.  Grégoire  de  Tours  les  en  a  blâmés 
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comme  d'un  acte  encore  inusité;  On  verra  le  fait  se  re- 
produire habituellement  dans  la  suite.  Mummole  avait  mis 
le  comble  à  sa  réputation  militaire  en  repoussant  sur  toute 
l'étendue  de  la  fontière  des  Alpes  les  attaques  répétées  des 
Lombards  et  de  leurs  alliés  les  Saxons,  lorsqu'il  eut  à  com- 
battre Clovis,  fils  de  Chilpéric,  qu'il  déposséda  des  cités  de 
Tours  et  de  Poitiers ,  pour  les  restituer  à  Sigebert  auquel 
elles  étaient  échues  en  partage  après  la  mort  de  Gharibert. 
Ghilpéric,  profitant  un  peu  plus  tard  de  la  mésintelligence 
survenue  entre  les  rois  Sigebert  et  Gontran,  envoya  Théo- 
debert  son  fils  aîné  faire  une  expédition  au  sud  de  la  Loire, 
c  Celui-ci  entre  dans  le  Limousin,  le  Gahorsin  et  les  autres 
»  provinces  voisines,  les  ravage  et  les  ruine,  incendie  les 
»  églises ,  enlève  les  instruments  du  culte ,  tue  les  clercs, 
»  détruit  les  monastères  d'hommes,  insulte  ceux  de  filles  et 
»  saccage  tout.  Et  l'on  entendit  alors  dans  les  églises  un 
»  plus  profond  gémissement  qu'au  temps  de  la  persécution 
»  de  Dioclétien.  » 

Tandis  que  ces  choses  se  passent,  le  roi  Sigebert  met  en 
mouvement  les  nations  qni  sont  au  delà  du  Rhin  et  se  décide 
à  marcher  contre  son  frère  Chilpéric.  En  l'apprenant,  celui- 
ci  envoie  des  abassadeurs  à  son  frère  Gontran  et  tous  deux 
s'accordent  à  faire  alliance  pour  que  l'un  ne  laisse  pas  périr 
l'autre.  Sigebert  arrive  près  de  la  Seine  amenant  avec  lui 
ses  peuples  ;  l'armée  de  Chilpéric  est  campée  de  l'autre  côté. 
Le  roi  Sigebert,  n'ayant  aucun  moyen  de  passer  le  fleuve,  en- 
voie à  son  frère  Gontran  un  message  portant  :  «  Si  tu  ne  me 
»  permets  pas  de  passer  dans  la  partie  de  ton  lot,  je  mar- 
»  cherai  contre  toi  avec  toute  mon  armée.  »  Celui-ci  conclut 
un  traité  avec  lui  et  le  laisse  traverser.  Ce  que  voyant,  Chil- 
péric décampe  et  se  retire  sur  le  territoire  de  Chartres  ; 
poursuivi  par  Sigebert,  il  demande  la  paix  et  restitue  les  ci- 
tés envahies  par  Théodebert.  Dans  le  cours  de  ces  guerres 
civiles,  les  villages  qui  entouraient  la  ville  de  Paris  furent 
en  grande  partie  détruits  par  les  flammes  ;  les  maisons  fu- 
rent saccagées  et  les  habitants  emmenés  comme  esclaves.  Si- 
gebert conjurait  les  bommes  d'outre-Rhin  de  ne  pas  commet- 
tre ces  excès,  mais  impuissant  à  les  en  empêcher,  il  supportait 
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tout  avec  patience  en  "attendant  qu'il  pût  retourner  dans  son 
pays,  c  La  douleur  envahit  mon  âme ,  »  a  dit  Grégoire  de 
Tours  en  racontant  ces  guerres  civiles. 

L'année  suivante,  un  traité  d'alliance  ayant  été  conclu  en- 
tre Ghilpéric,  et  Gontran,  Chilpéric  s'avança  avec  son  armée 
jusqu'à  Reims  brûlant  et  saccageant  tout  sur  son  passage. 
Sigebert  convoqua  de  nouveau  les  levées  d'hommes  d'outre- 
Rhin  et  il  envoya  des  messagers  pour  ordonner  aux  hommes 
du  Dunois  et  de  la  Touraine  de  marcher  contre  Théodebert. 
Gomme  ils  ne  se  pressaient  pas  d'obéir,  le  roi  mit  à  leur 
tête ,  en  qualité  de  ducs  {duces) ,  Godegisèle  et  Gontran,  qui 
livrèrent  une  bataille  dans  laquelle  Théodebert  fut  vaincu  et 
tué. 

On  remarquera  que,  dans  cette  circonstance,  les  habitants 
du  Dunois  et  de  la  Touraine,  gallo-romains  pour  la  plupart, 
furent  astreints  aux  services  militaires  comme  les  Arvernes 
l'avaient  été  pour  une  expédition  antérieure.  Désormais,  cette 
obligation  ira  se  généralisant  et  elle  amènera  les  plus  gra- 
ves conséquences. 

Ghilpéric,  ayant  appris  que  Sigebert  s'était  réconcilié  avec 
Gontran ,  en  avait  été  réduit  à  se  réfugier  derrière  les  murs 
de  Tournay,  avec  sa  femme  et  ses  fils.  Sigebert  s'avançait 
vers  cette  place ,  et  déjà  une  partie  des  cités  de  Ghilpéric, 
s'étant  soumises  à  son  autorité ,  avaient  grossi  son  armée , 
lorsqu'il  fut  tué  au  milieu  de  ses  troupes.  Deux  esclaves, 
envoyés  par  la  reine  Frédegonde,  avaient  commis  cet  acte 
de  cruauté  perfide  qui  changea  la  suite  des  événements. 

Lorsque  Sigebert  mourut,  en  l'an  575,  son  royaume  était 
encore,  avec  les  accroissements  qu'il  avait  reçus  ,  formé,  on 
peut  le  dire,  de  pièces  et  de  morceaux. 

Les  récits  de  Grégoire  de  Tours  ont  permis  de  placer  dans 
le  royaume  de  Sigebert  les  cités  de  Cologne,  de  Trêves,  de 
Metz,  de  Reims,  de  Ghâlons-sur-Marne ,  de  Soissons,  de 
Meaux ,  d'Avranches ,  les  deux  tiers  de  la  cité  de  Senlis  ,  le 
tiers  du  Ressontois  appartenant  au  diocèse  de  Beauvais,  un 
tiers  de  la  cité  de  Paris,  les  cités  de  Tours,  de  Poitiers,  de 
Limoges,  de  Clermont,  de  Cahors,  d'Albi ,  du  Gevaudan,  de 
Bordeaux,  d'Aire,  deLabourd,  de  Béarn,  de  Bigorre,  de  Cou- 
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serans  ,  d'Avignon  ,  d'Aix,  la  moitié  de  la  cité  de  Marseille  , 
Tévèché  d'Alais ,  les  territoires  de  Tongres,  de  Strasbourg, 
de  Toul,  de  Laon ,  de  Rodez ,  d'Uzès  et  de  Vence.  Ces  terri- 
toires dispersés  étaient  habités  par  des  populations  régies  par 
des  lois  diverses*  et  dont  les  coutumes  variaient  plus  encore 
que  les  lois. 


CHAPITRE  VI. 


DE  LA  MORT  DU  ROI  SIGEBERT  A  LA  MORT  DU  ROI  GONTRAN 

(575-593). 

La  mort  de  Sigebert  marque  dans  l'histoire  des  Francs  la 
fin  d'une  période  pendant  laquelle,  malgré  des  discordes 
fréquentes,  ils  n'avaient  pas  cessé  de  porter  avec  succès 
leurs  armes  au  dehors.  Ils  vont  après  cela  les  tourner  l'un 
contre  l'autre  avec  un  acharnement  qui  donnera  à  la  culture 
intellectuelle  les  plus  rudes  atteintes  et  l'abaissera  tellement 
qu'il  faudra  des  siècles  pour  la  relever.  Grégoire  de  Tours, 
témoin  de  ces  désastres,  a  épanché  la  douleur  qu'il  en  éprou- 
vait dans  cette  page  émue  :  «  Je  souffre  à  rappeler  tant  de 
»  guerres  civiles  qui  écrasent  le  peuple  et  l'empire  des 
»  Francs  :  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste ,  c'est  que  nous 
»  voyons  déjà  ce  temps  prédit  par  Dieu  pour  le  commence- 
»  ment  des  douleurs  :  Le  père  s  élève  contre  le  fils,  le  fils 
»  contre  le  père  ;  le  frère  contre  le  frère  ;  le  prochain  contre  le 
»  prochain...  Plût  à  Dieu,  ô  rois,  que  vous  ne  fussiez  occu- 
»  pés  que  de  combats  semblables  à  ceux  de  vos  pères,  afin 
»  que  les  nations,  effrayées  par  votre  union,  fussent  obligées 
»  de  céder  à  votre  force!  Rappelez-vous  les  actes  de  Clovis 
»  le  victorieux;  les  rois,  ses  adversaires,  mis  à  mort,  les 
»  nations  dangereuses  écrasées,  les  nations  de  la  patrie  sub- 
»  juguées  pour  vous  laisser  sur  elles  un  'pouvoir  entier  ac 
»  cepté  sans  réticence.  Quand  il  faisait  tout  cela,  il  n'avait 
»*  ni  l'or  ni  l'argent  que  vous  possédez  maintenant.  Que  n'avez- 
»  vous  pas  en  abondance?  [&&  objets  de  luxe  sont  entas 
»  ses  dans  vos  maisons  ;  le  vin,  le  froment  dans  vos  celliers, 
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»  l'or  et  l'argent  dans  vos  trésors.  Une  seule  chose  vous 
»  manque  parce  que  la  paix  n'est  pas  entre  vous ,  c'est  la 
»  grâce  de  Dieu...  Craignez  donc  la  discorde,  craignez  les 
»  guerres  civiles  qui  vous  détruisent  vous  et  votre  peuple.  » 

La  reine  Brunehaut  résidait  à  Paris  quand  elle  apprit  la 
mort  de  Sigebert.  Elle  fut  troublée  par  la  douleur ,  dans  les 
premiers  moments,  au  point  de  ne  pouvoir  prendre  aucune 
résolution.  Le  duc  Gondebaud  s'emparant  de  Ghildebert,  l'aîné 
des  enfants,  l'emporta  secrètement  pour  le  soustraire  au 
danger  d'être  mis  à  mort,  convoqua  tous  les  hommes  libres 
des  pays  sur  lesquels  son  père  avait  régné,  et  le  fit  procla- 
mer roi  quoiqu'il  fût  à  peine  âgé  de  sept  ans. 

En  prenant  pour  roi  un  enfant  incapable  d'exercer  par  lui- 
même  les  fonctions  royales,  les  Francs  de  Sigebert  renouve- 
laient, comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  une  coutume 
qui  avait  été  en  usage  dans  l'empire  romain  et  ils  évitaient 
par  là  un  plus  grand  morcellement  du  royaume.  Mais  en 
appelant  à  exercer  le  pouvoir  royal  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  un  rang  supérieur  à  tous  les  autres,  ils  attiraient  sur 
eux-mêmes  les  maux  de  l'anarchie. 

La  régence  institutée  pendant  la  minorité  de  Ghildebert 
ne  fut  point  exercée  par  la  reine  Brunehaut ,  au  commence- 
ment du  moins  ;  car  cette  reine  fut  prise  sur  le  territoire  de 
Paris  par  Ghilpéric ,  qui  l'envoya  en  exil  dans  la  cité  de 
Rouen ,  tandis  que  ses  fils  furent  retenus  près  de  Meaux. 

La  guerre  s'éleva  non  plus  seulement  entre  les  royaumes 
mais  d'une  cité  contre  une  autre.  Grégoire  de  Tours  nous 
montre  Roccobolen,  auquel  il  ne  donne  aucun  titre,  venant 
avec  les  hommes  du  Maine  piller  le  territoire  de  Tours  et 
commettre  toutes  sortes  d'atrocités. 

Ghilpéric  ayant  donné  à  Mérovée  ,  son  fils  ,  le  commande- 
ment d'une  armée  destinée  à  soumettre  Poitiers,  cette  armée  fit 
en  pays  ami  des  ravages  épouvantables.  Ladiscipline,  qui  avait 
été  si  forte  dans  les  troupes  de  Clovis,  avait  perdu  toute  ac- 
tion. Ce  défaut  provenait,  en  grande  partie,  de  ce  que  les  levées 
faites  chez  les  Gallo-Romains  ne  remplissaient  point  la  con- 
dition indispensable  à  une  bonne  organisation,  celle  d'assu- 
rer la  subsistance  des  soldats  en  marche  comme  en  station. 
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Cette  expédition  terminée ,  Mérovée  prétexta  le  désir  d'al- 
ler voir  sa  mère  que  Ghilpéric  avait  reléguée  dans  un  mo- 
nastère et  se  rendit  à  Rouen  où  il  s'unit  à  Brunehaut  par  les 
liens  du  mariage.  Ghilpéric,  très  irrité  en  apprenant  cette 
nouvelle ,  se  rendit  à  Rouen  pour  défaire  une  union  con- 
traire aux  règles  canoniques.  Les  époux,  effrayés,  se  réfugiè- 
rent dans  la  basilique,  et  le  roi,  respectant  l'asile  sacré,  les 
invita  à  sortir  de  l'Eglise,  en  s'engageant  à  ne  leur  faire  au- 
cun mal.  Il  les  embrassa  en  effet  et  les  reçut  à  sa  table  ; 
mais  il  emmena  Mérovée  à  Soissons  pour  le  séparer  de  Bru- 
nehaut. 

Pendant  que  ceci  se  passait ,  les  hommes  de  la  Champa- 
gne s'étaient  portés  contre  la  ville  de  Soissons  pour  en  chas- 
ser Frédegonde  qui  y  résidait  avec  son  fils  nommé  Clovis. 
Chilpéric  leva  une  armée  et  repoussa  ces  ennemis  en  leur 
faisant  subir  de  grandes  pertes.  Le  roi,  ayant  eu  à  se  plain- 
dre en  cette  occasion  d'un  personnage  nommé  Godin  auquel 
il  avait  donné  des  terres  du  fisc  situées  sur  le  territoire  de 
Soissons,  les  lui  ôta  pour  les  conférer  à  la  basilique  de 
Saint-Médard.  Ainsi ,  on  n'en  saurait  douter,  les  rois  Francs 
s'étaient  approprié  les  terres  du  fisc  impérial  ;  et  ils  les  alié- 
naient ,  à  leur  volonté  ,  pour  récompenser  les  services  qui 
leur  étaient  rendus. 

Le  prince  Clovis ,  placé  par  Chilpéric ,  son  père ,  à  la  tête 
d'une  armée,  traversa  les  territoires  des  cités  de  Tours  et 
d'Angers ,  pour  attaquer  la  ville  de  Saintes  dont  il  s'empara. 
Ailleurs,  Mummole,  qui  occupait  la  dignité  et  les  fonctions 
de  patrice  dans  le  royaume  du  roi  Gontran ,  envahissait  le 
Limousin  avec  une  armée  considérable  et  battait  le  duc  Di- 
dier qui  commandait  les  forces  du  roi  Chilpéric.  L'armée 
de  Didier  perdit  24,000  hommes  dans  une  bataille  où  l'ar- 
mée de  Mummole  n'eut  pas  plus  de  5,000  hommes  hors  de 
combat.  Les  vainqueurs  traversèrent  l'Auvergne  en  retour- 
nant en  Bourgogne  et  ils  dévastèrent  tout  sur  leur  passage. 

Mérovée,  que  son  père  avait  maintenu  sous  bonne  garde, 
fut  tonsuré,  ordonné  prêtre,  et  dirigé  sur  un  monastère; 
mais  il  s'évada  pendant  le  trajet  et  se  réfugia  dans  la  basilique 
de  Saint-Martin,  à  Tours.  Chilpéric  fit  dire  à  l'évèque  Grégoire 


DE   LA   MORT   DE    SIGEBERT   A    LA   MORT    DE  GONTRAN.  175 

de  chasser  de  l'asile  sacré  ce  fils  apostat,  et,  sur  son  refus,  il 
leva  une  armée  qu'il  fit  marcher  sur  Tours.  Mérovée  avait  quitté 
la  basilique  lorsque  l'armée  arriva  «  brûlant,  pillant,  dévastant 
toute  cette  contrée.  »  Mérovée  rejoignit  Brunehaut  et  ils 
trouvèrent  un  lieu  de  retraite  si  bien  caché  que  Cbilpéric  fit 
vainement  envahir  la  Champagne  où  il  les  croyait  réfugiés. 

Le  roi  Gontran,  voulant  faire  la  paix  avec  son  neveu  Chil- 
debert ,  se  rendit  près  de  lui  en  compagnie  de  ses  grands. 
Il  s'engagea  à  lui  laisser  son  royaume ,  s'il  mourait  sans 
enfants  ,  et  s'il  lui  naissait  des  enfants,  à  le  traiter  comme 
un  fils  en  lui  léguant  une  partie  de  ses  Etats.  Après  que  ce 
traité  d'alliance  eut  été  conclu,  les  deux  rois  firent  somma- 
tion à  Ghilpéric  d'avoir  à  leur  restituer  les  territoires  qu'il 
avait  usurpés.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  nouvelles  guer- 
res civiles. 

*  Dans  la  troisième  année  du  règne  de  Ghildebert,  qui  était 
la  dix-septième  année  de  règne  des  rois  Gontran  et  Ghilpé- 
ric, ce  dernier  donna  l'ordre  que  les  hommes  de  la  Touraine, 
du  Poitou,  du  Bessin,  du  Maine,  de  l'Anjou  et  de  plusieurs 
cités  dont  les  noms  ne  sont  pas  donnés,  formassent  une  ar- 
mée levée  pour  aller  en  Bretagne  attaquer  Waroch. 

La  paix  se  fit  bientôt  après  par  la  soumission  de  Waroch, 
qui  fut  nommé  comte  de  Bretagne.  A  cette  occasion,  Ghilpéric 
avait  exigé  des  pauvres,  ainsi  que  des  serviteurs  de  l'église 
et  de  la  basilique  de  Tours,  une  rétribution  représentative 
du  service  de  guerre.  Ici ,  le  texte  de  Grégoire  de  Tours  ne 
laisse  aucun  doute  sur  les  mesures  prises  par  Ghilpéric  :  il 
astreignit  les  Gallo-Romains  de  son  royaume  à  concourir 
tous  aux  charges  de  la  guerre,  en  exigeant  une  somme  d'ar- 
gent de  ceux  qui  n'allaient  pas  personnellement  à  l'expédi- 
tion. 

La  levée  des  Gallo-Romains  amenait,  pour  le  pouvoir  royal, 
la  charge  d'armer,  d'entretenir  de  vêtements  et  de  pourvoir 
do  vivres  les  troupes  ainsi  formées,  ou  du  moins  ceux  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  assez  riches  pour  se  pourvoir  eux- 
mêmes  :  Ghilpéric  fut  donc  amené  forcément  à  établir  de 
nouveaux  impôts  qui  furent  très  pesants,  car  on  vit  des  ha- 
bitants de  la  Touraine  abandonner  tout  ce  qu'ils  possédaient 
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pour  se  réfugier  dans  d'autres  royaumes  (1).  Parmi  les  char- 
ges qui,  dans  l'ensemble,  étaient  devenues  accablantes,  Gré- 
goire de  Tours  a  cité  particulièrement  l'impôt  d'une  amphore 
de  vin  par  arpent  ;  il  a  seulement  mentionné  des  impôts 
analogues  sur  les  autres  cultures  et  un  impôt  attaché  à  la 
possession  des  esclaves.  Il  y  eut,  notamment  dans  le  Li- 
mousin, des  émeutes  contre  les  percepteurs;  mais  alors  le 
roi  accabla  le  peuple  de  cette  contrée  sous  le  poids  des 
amendes,  l'effraya  par  des  supplices  et  lui  infligea  des  impôts 
plus  durs  encore  qu'auparavant. 

Ghilpéric  contracta  à  son  tour  un  traité  d'alliance  avec  les 
Grands  qui  exerçaient  le  pouvoir  royal  pendant  la  minorité 
de  Ghildebert,  et  il  s'unit  à  eux  pour  enlever  au  roi  Gontran 
la  possession  de  son  royaume.  Gomme  il  avait  alors  perdu 
tous  ses  enfants,  il  s'engagea  à  laisser  sa  succession  à  Ghil- 
debert. 

Le  nom  de  la  reine  Brunehaut  n'est  pas  prononcé  à  cette 
occasion,  ce  qui  montre  qu'elle  n'exerçait  point  d'action  offi- 
cielle dans  le  royaume  de  son  fils.  Le  récit  d'un  fait  particu- 
lier l'établit  indirectement.  Deux  personnages  puissants  de 
ce  royaume,  Ursion  et  Bertefred,  s'étaient  mis  en  guerre 
contre  Loup,  duc  de  Champagne  et,  au  moment  où  la  ba- 
taille allait  s'engager,  la  reine  se  jeta  entre  les  combattants 
en  les  suppliant  de  ne  pas  affaiblir  les  ressources  du  royaume  ; 
mais  Ursion  l'apostropha  ainsi  :  «  Femme,  retirez-vous  : 
»  qu'il  vous  suffise  d'avoir  régné  sous  votre  mari  ;  mainte- 
»  nant  c'est  votre  fils  qui  règne  et  son  royaume  est  sous 
»  notre  protection,  non  sous  la  vôtre.  Retirez-vous,  de  peur 
»  que  les  pieds  de  nos  chevaux  ne  vous  écrasent  comme  la 
»  poussière  du  sol.  »  C'est  ainsi  que  les  discordes  entre  les 
habitants  d'un  même  royaume  ajoutaient  leurs  dévastations 
à  celles  des  guerres  presque  incessantes  entre  les  rois  méro- 
vingiens. Profitant  des  hostilités  engagées  entre  les  royau- 
mes de  Gontran  et  de  Childebert,  Chilpéric  envoya  une  armée 
commandée  par  le  duc  Didier,  pour  exécuter  des  attaques 
contre  les  Etats  de  Gontran.  Le  duc  s'empara  de  Périgueux, 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Liv.  V,  chap.  XXIX. 
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d'Agen  et  d'un  grand  nombre  de  villes  dans  cette  contrée  ; 
il  établit  des  comtes  dans  les  cités  en  remplacement  de  ceux 
qui  y  étaient  et  fit  percevoir  les  contributions  au  profit  de 
Ghilpéric  ou  au  sien  propre. 

Dans  le  même  temps,  le  duc  Berulf,  ayant  été  informé  d'un 
projet  qui  consistait  à  faire  envahir  le  territoire  de  la  cité  de 
Tours  par  les  hommes  de  la  cité  de  Bourges,  se  hâta  de 
lever  des  troupes;  mais  il  ne  put  pas  empêcher  que  plusieurs 
cantons  de  la  Touraine  fussent  dévastés.  Les  hommes  qui 
avaient  manqué  à  sa  convocation  eurent  à  subir  des  peines 
cruelles  sans  qu'on  tînt  compte  de  leurs  excuses. 

Le  procédé  mis  en  usage  pour  lever  les  troupes  et  en  ré- 
gler le  commandement  a  été  décrit  par  Grégoire  de  Tours. 
Ghilpéric,  irrité  d'un  acte  d'hostilité  commis  sur  le  territoire 
de  son  royaume  par  des  hommes  du  roi  Gontran  ,  envoya 
des  messagers  à  tous  ses  comtes ,  ducs  et  autres  officiers , 
t  avec  ordre  de  lever  une  armée  et  d'envahir  le  royaume  de 
»  son  frère.  »  Cette  levée  fut  contremandée  par  suite  de 
pourparlers  qui  amenèrent  une  réconciliation  complète  entre 
les  deux  frères,  mais  leur  union  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Les  grands  du  royaume  de  Ghildebert,  qui  gouvernaient 
en  son  nom  ,  ayant  envoyé  proposer  à  Ghilpéric  de  s'enten- 
dre avec  eux  pour  faire  la  guerre  à  Gontran  ,  une  nouvelle 
alliance  fut  promptement  conclue.  Ghilpéric  fit  envahir  le 
Berry,  d'un  côté  par  le  duc  Berulf,  à  la  tête  des  troupes  levées 
sur  les  territoires  de  Tours  et  d'Angers,  de  l'autre  côté  par 
les  ducs  Didier  et  Bladaste ,  avec  les  troupes  levées  sur  les 
territoires  de  Poitiers ,  d'Agen  et  des  contrées  voisines.  Les 
troupes  du  duc  Berry,  réunies  au  nombre  de  quinze  mille  hom- 
mes, livrèrent  au  duc  Didier  une  bataille  dans  laquelle  cha- 
cune des  armées  perdit  plus  de  sept  mille  hommes.  Après 
cela  eut  lieu  «  une  dévastation  sans  exemple  dans  le  souve- 
»  nir  des  hommes.  Il  ne  restait  plus  ni  maisons ,  ni  vignes, 
»  ni  arbres;  tout  était  coupé  ,  incendié,  détruit.  On  enle- 
»  vait  des  églises  les  vases  sacrés  ;  on  incendiait  les  églises 
»  elles-mêmes.  »  Le  roi  Ghilpéric  ne  pouvant  empêcher  ses 
soldats  de  se  livrer  au  pillage,  tua  de  sa  main  le  comte  de 
Rouen.  *  Pareillement  l'armée  de  Didier  et  de  Bladaste,  étant 
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>  entrée  sur  le  territoire  de  Tours,  se  signala  par  des  incen- 
»  dies ,  des  pillages,  des  homicides,  comme  on  fait  ordinai- 
»  rement  en  pays  ennemi.  »  Ils  emmenaient  les  habitants 
captifs  et  les  renvoyaient  après  les  avoir  entièrement  dépouil- 
lés. «  Ce  désastre  fut  suivi  d'une  maladie  sur  les  troupeaux, 
»  de  sorte  qu'il  restait  à  peine  une  seule  tête  de  bétail ,  et 
»  que  c'était  une  rareté  de  voir  une  tête  de  bétail  ou  d'aper- 
»  cevoir  une  génisse.  » 

Tels  étaient  les  maux  causés  par  le  système  de  levées  en 
masse  quand  on  l'appliquait  à  des  populations  inaguerries 
qui  ne  possédaient  à  l'avance  ni  bonne  organisation  hiérar- 
chique, ni  moyens  de  subsistance  suffisants,  ni  discipline. 

Les  guerres  civiles  qui  avaient  sévi  successivement  sur 
presque  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'empire  des  Francs, 
avaient  dès  lors  amené  le  besoin  de  protéger  les  villes  contre 
toute  attaque  éventuelle  en  les  entourant  de  murailles  forti- 
fiées; ce  fait  est  constaté  par  un  passage  de  Grégoire  de 
Tours  relatif  à  une  menace  de  guerre  faite  à  Ghilpéric  de  la 
part  des  deux  rois  Gontran  et  Ghildebert ,  dans  un  moment 
où  ils  étaient  alliés  contre  lui.  S'étant  retiré  à  Cambrai,  où  il 
fit  transporter  ses  trésors,  «  il  envoya  aux  ducs  et  aux  com- 
»  tes  des  cités  l'ordre  de  mettre  les  murailles  des  villes  en 
»  état  de  défense ,  de  s'y  enfermer  avec  leurs  richesses , 
»  leurs  femmes  et  leurs  enfants  pour  s'y  défendre  vigou- 
»  reusement.  Si  vous  perdez  quelque  chose,  leur  dit-il  , 
»  vous  en  recouvrerez  davantage  lorsque  nous  nous  venge- 
»  rons  de  nos  ennemis.  » 

Gomme  la  reine  Frédégonde ,  femme  de  Ghilpéric ,  était 
de  la  race  des  Francs,  et  d'une  humble  origine,  on  retrouve 
dans  les  récits  qui  la  concernent  quelques  traces  des  supers- 
titions mentionnées  dans  la  loi  salique.  La  reine  venait  de 
perdre  un  enfant,  après  plusieurs  autres,  quand  on  lui  dit 
que  cet  enfant  avait  été  victime  de  maléfices  et  d'enchante- 
ments provoqués  par  le  préfet  Mummole  ;  elle  fit  aussitôt 
saisir  plusieurs  femmes,  puis  les  soumit  à  la  torture  pour  les 
contraindre  à  dire  ce  qu'elles  savaient.  Ces  femmes  avouè- 
rent qu'elles  étaient  sorcières  ,  et  qu'elles  avaient  fait  périr 
plusieurs  personnes;  elles  ajoutèrent  :  «  nous  avons  sacrifié 
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ton  fils  ,  ô  reine  !  pour  obtenir  la  vie  de  Mummole.  »  Frédé- 
gonde ,  redoublant  leurs  tortures,  en  fit  brûler  plusieurs; 
elle  fit  mourir  les  autres  attachées  à  des  roues  qui  leur  bri- 
sèreDt  les  os.  La  reine  se  rendit  eDsuite  sur  le  territoire  de 
Compiègne,  auprès  du  roi.  Ghilpéric  ordonna  de  soumettre 
Mummole  à  diverses  tortures;  celui-ci  persistant  à  nier  fut 
remis  en  liberté.  Il  voulut  se  faire  transporter  à  Bordeaux  J 
où  il  était  né,  mais  il  y  était  à  peine  arrivé  qu'il  rendit  l'âme. 
Peu  après ,  Ghilpéric  se  trouvant  dans  une  résidence  située 
près  de  Paris  y  fut  victime  d'un  meurtre.  Sa  mort  eut  lieu 
en  l'an  584. 

On  acquiert  une  idée  de  la  divergence  des  opinions  qui 
s'étaient  formées  sur  le  droit  de  succession  aux  trônes,  à  la 
suite  des  partages,  en  observant  ce  qui  s'est  passé  à  la  mort 
de  Ghilpéric.  La  reine  Frédégonde,  sa  veuve,  entra  dans  Pa- 
ris et  chercha  un  refuge  dans  la  cathédrale  sous  la  pro- 
tection de  l'évêque.  Elle  avait  emporté  ce  qu'elle  avait  pu 
prendre  des  trésors  du  roi  défunt;  mais  les  trésoriers  em- 
portant l'autre  partie  se  rendirent  près  du  roi  Childebert  qui 
séjournait  alors  dans  la  ville  de  Meaux.  Frédégonde  fit  dire 
au  roi  Gontran  qu'elle  le  priait  de  venir  prendre  le  royaume 
qui  avait  appartenu  à  son  frère,  qu'elle-même  se  plaçait  sous 
sa  domination  et  demandait  sa  protection  pour  son  petit  en- 
fant. Gontran  leva  une  armée  qu'il  dirigea  sur  Paris.  Il  ve- 
nait d'y  entrer  quand  le  roi  Childebert  son  neveu  se  présenta 
devant  la  ville  par  un  autre  côté. 

Les  habitants  de  Paris  ayant  refusé  de  recevoir  Childebert; 
il  envoya  une  députation  au  roi  Gontran  pour  lui  demander 
l'exécution  des  clauses  de  l'accord  qui  avait  été  fait  entre  eux 
immédiatement  après  la  mort  de  son  père;  mais  Gontran, 
s'adressant  aux  envoyés ,  qui  avaient  exercé  les  pouvoirs  de 
la  régence ,  leur  dit  :  «  Misérables  (1)  perfides ,  vous  avez 
»  conclu  un  autre  traité  avec  le  roi  Ghilpéric  pour  me  dépouil- 
»  1er  de  mon  royaume  et  partager  avec  lui  mes  cités.  Com- 
»  ment  osez-vous  demander  que  je  laisse  entrer  mon  neveu 
»  Childebert  dont  votre  perversité  m'a  fait  un  ennemi  !  »  Les 

(1)  Liv.  VII,  cliap.  XI  \ 
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envoyés  lui  répondirent  :  «  Cessez  au  moins  de  retenir  ce  qui 
»  lui  revient  du  royaume  de  Charibert.  »  Le  roi  Gontran  ré- 
pliqua que  Charibert  et  Sigebert  étaient  entrés  l'un  comme 
l'autre  dans  Paris,  violant  la  convention  en  vertu  de  la- 
quelle celui  qui  y  entrerait  sans  l'assentiment  de  ses  frères 
perdrait  sa  portion,  que,  par  conséquent,  il  était  juste  qu'ils 
•perdissent  tous  deux  leurs  parts. 

Ces  ambassadeurs  partis,  il  en  revint  d'autres  au  nom  de 
Childebert  pour  demander  que  Gontran  lui  livrât  Frédégonde, 
cette  femme  homicide  qui  avait  fait  périr  la  tante  ,  le  père , 
l'oncle  et  les  cousins  de  Childebert.  Gontran  répondit  que 
cette  question  serait  réglée ,  après  en  avoir  délibéré  dans  un 
placitum. 

Les  grands  du  royaume  de  Chilpéric  se  réunirent  auprès 
de  son  fils  âgé  de  quatre  mois  et  décidèrent  que  toutes  les 
cités  qui  avaient  appartenu  à  Chilpéric  prêteraient  le  serment 
de  fidélité  au  roi  Gontran  et  !à  Clotaire  encore  petit  enfant. 
Cette  résolution  était  sans  doute  prise  en  vue  du  double 
avantage  d'éviter  l'anarchie  en  plaçant  la  régence  sous  la 
protection  d'un  pouvoir  royal ,  et  de  maintenir  intact  le 
royaume  de  Chilpéric  jusqu'à  ce  que  le  jeune  roi  fût  parvenu 
à  sa  majorité. 

Mais  il  y  avait  déjà  ,  pendant  ce  temps,  des  guerres  entre 
cités  voisines.  Les  habitants  du  territoire  d'Oriéans,  réunis 
à  ceux  du  territoire  de  Blois,  s'étaient  jetés  à  l'improviste 
sur  le  territoire  de  Dun ,  pillant,  enlevant  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  emporter,  livrant  aux  flammes  les  maisons,  les 
récoltes  et  tout  ce  qui  n'était,  pas  susceptible  d'être  emporté. 
Les  Dunois,  ayant  reçu  l'appui  des  Chartrains ,  prirent  les 
armes,  marchèrent  à  la  poursuite  de  ces  maraudeurs,  trai- 
tèrent leur  pays  de  la  même  manière  en  ne  laissant  des  mai- 
sons aucun  vestige.  Les  comtes  de  ces  cités  intervinrent  pour 
faire  cesser  les  représailles.  On  s'en  remit  à  la  justice  du 
soin  de  condamner  à  la  composition  légale  les  hommes  con- 
vaincus d'agression  non  justifiée. 

On  voit,  dans  cette  circonstance  comme  dans  plusieurs  au- 
tres ,  le  principe  des  compositions  provenant  de  la  législa- 
tion des  Francs,  appliqué  aux  Galio-Romains. 
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Le  roi  Gontran ,  que  Grégoire  de  Tours  représente  comme 
un  homme  doux ,  bon  et  charitable ,  résidait  sur  le  territoire 
de  Paris  où  la  sûreté  de  sa  personne  était  si  peu  assurée  qu'il 
ne  se  montrait  jamais  en  public  sans  être  armé  et  accompa- 
gné d'une  escorte.  Un  dimanche,  il  harangua  le  peuple  dans 
l'église  en  disant  :  c  Je  vous  conjure  (1),  hommes  et  fem- 
»  mes  qui  êtes  ici,  de  m'être  fidèles.  Ne  me  tuez  pas  comme 
»  il  a  été  fait  à  mes  frères.  Qu'il  me  soit  permis  d'élever,  au 
»  moins  pendant  trois  ans,  mes  neveux  qui  sont  devenus 
»  mes  fils  adoptifs ,  de  peur  qu'après  ma  mort,  ce  que  Dieu 
»  veuille  éviter ,  vous  ne  périssiez  tous  avec  ces  enfants , 
»  quand  il  n'y  aura  plus  pour  vous  défendre  un  seul  homme 
»  fait  de  notre  famille.  » 

Si  la  guerre  civile  cessait  d'un  côté,  elle  sévissait  drun  au- 
tre. Elle  fut  alimentée  dans  le  sud-est  de  la  Gaule  par  un  pré- 
tendant qui  se  disait  fils  de  Glotaire  ,  mais  que  son  père  n'a- 
vait point  voulu  reconnaître.  Gondovald ,  trouvant  les 
circonstances  favorables  à  ses  prétentions,  était  revenu  de 
Gonstantinople  où  il  avait  été  élevé.  Il  eut  des  partisans  et, 
partant  delà  place  forte  d'A.vignon  qui  avait  reconnu  sa  do- 
mination, il  s'avança  jusqu'en  Limousin.  Il  fut  proclamé  roi 
à  Brives  sur  Gorrèze  avec  la  cérémonie  usitée,  qui  consistait 
à  parcourir  les  rangs  des  guerriers  élevé  sur  un  bouclier. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  Gontran  envoyait  des  comtes  pour 
gouverner  les  cités  que  Sigebert  avait  reçues  autrefois 
comme  sa  part  de  l'héritage  provenant  de  son  frère  Gharibert. 
Les  hommes  des  territoires  de  Tours  et  de  Poitiers  voulaient 
passer  sous  l'autorité  de  Childebert,  mais  ceux  du  territoire 
de  Bourges  ayant  envahi  le  territoire  de  Tours,  cela  décida 
les  habitants  de  la  Tjuraine  à  faire  soumission  à  Gontran, 
pour  se  soustraire  à  la  continuation  des  ravages  dont  ils 
avaient  à  souffrir. 

Le  placitum  promis  par  Gontran  étant  près  de  s'assem- 
bler, le  roi  Childebert  envoya  vers  son  oncle  une  ambassade 
qui  lui  dit  :  «  Votre  neveu  Childebert  vous  supplie  (2)  de 


(1)  Liv.  VII,  chap.  VIII. 

(2)  Liv.  VII ,  chap.  XIV. 
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d  lui  faire  rendre  les  cités  que  possédait  son  père.  »  A  cela, 
le  roi  répondit  :  «  Je  vous  ai  déjà  dit  que  nos  conventions 
»  me  confèrent  ces  cités  ;  je  ne  veux  pas  les  rendre.  *  Un 
des  ambassadeurs  reprit  :  «  Votre  neveu  demande  que  Fré- 
»  dégonde,  cette  méchante  femme  qui  a  fait  périr  tant  de 
»  rois,  lui. soit  livrée  par  vos  ordres,  pour  qu'il  venge  sur 
»  elle  la  mort  do  son  père,  de  son  oncle  et  de  ses  cousins.  » 
Gontran  répliqua  :  «  Elle  ne  peut  pas  être  remise  en  son 
»  pouvoir  parce  qu'elle  a  un  fils  qui  est  roi;  mais  d'ailleurs 
»  tous  ces  crimes  que  vous  lui  imputez,  je  ne  les  crois  pas 
»  vrais.  »  La  conférence  portée  ensuite  sur  d'autres  sujets, 
se  termina  d'une  manière,  qui  caractérise  les  mœurs  du 
temps.  Un  des  ambassadeurs  prononça  ces  paroles  :  «  Koi, 
»  nous  vous  disons  adieu.  Puisque  vous  ne  voulez  pas  ren- 
»  dre  à  votre  neveu  les  cités  qui  lui  appartiennent,  la  hache 
»  qui  a  frappé  vos  frères  est  encore  en  bon  état,  elle  vous 
»  fera  sauter  la  cervelle.  »  Irrité  de  telles  menaces,  le  roi  fit 
jeter  sur  les  ambassadeurs,  pendant  qu'ils  se  retiraient,  du 
crottin  de  cheval,  du  fumier,  du  foin  pourri  et  de  la  boue 
des  rues. 

De  grandes  plaintes  furent  portées'  au  roi  Gontran  contre 
les  hommes  qui  avaient  exercé  l'autorité  sous  le  roi  Chilpé- 
ric.  Ils  furent  accusés  d'avoir  enlevé  des  terres  et  d'autres 
biens  aux  légitimes  possesseurs.  Le  roi  rendit  scrupuleuse- 
ment la  justice  et  il  ordonna,  à  la  suite  de  cela,  que  Frédé- 
gonde  se  retirât  sur  un  domaine  de  la  cité  de  Rouen.  Quoique 
cette  reine  eût  perdu  à  ce  moment  toute  sa  puissance,  les 
personnages  les  plus  considérables  du  royaume  de  Ghilpéric 
se  firent  un  devoir  de  la  conduire  jusqu'à  sa  demeure  et  ils 
lui  promirent,  en  la  quittant  pour  retourner  près  de  son 
fils,  d'élever  le  jeune  prince  avec  le  plus  grand  soin.  Gré- 
goire de  Tours  attribue  à  Frédégonde,  humiliée  de  la  perte 
de  son  influence,  le  projet  arrêté  de  faire  tuer  Brunehaut 
par  un  sentiment  de  jalousie.  L'esclave  chargé  de  ce  meur- 
tre fit  des  aveux  à  la  torturé;  on  le  laissa  libre  de  retourner 
près  de  sa  maîtresse  à  laquelle  il  raconta  ce  qui  lui  était  ad- 
venu ;  Frédégonde  le  punit  de  sa  faiblesse  en  lui  faisant  cou- 
per les  pieds  et  les  mains. 
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En  l'an  585,  Childebert,  ayant  convoqué  les  hommes  de 
son  royaume,  réunit  une  grande  armée  dont  uûe  partie, 
comprenant  les  hommes  des  territoires  d'Orléans  et  de 
Bourges,  marcha  sur  Poitiers.  «  L'armée  étant  donc  entrée 
»  sur  le  territoire  des  rebelles  le  livra  au  pillage,  à  l'incen- 
»  die,  au  meurtre.  Ceux  qui  s'en  retournaient  les  premiers 
»  en  emportant  leur  butin  traversaient  la  Touraine  où  ils 
»  enlevaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient  trouver.  »  La  guerre 
était,  partout  comme  ici,  une  suite  de  scènes  de  pillages,  de 
meurtres,  de  dévastations. 

Gondovald,  le  prétendant,  avait  étendu  sa  domination 
dans  le  midi  de  la  Gaule  et  réuni  des  forces  assez  considé- 
rables pour  le  mettre  en  état  d'attaquer  Gontran.  Ce  dernier 
fit  venir  auprès  de  lui  Childebert  et,  lui  ayant  mis  une  lance 
à  la  main  dans  une  assemblée  publique  (placitum),  prononça 
ces  paroles  (1)  :  «  Ceci  est  le  témoignage  que  je  t'ai  remis 
»  tout  mon  royaume,  maintenant  vas  et  soumets  à  ta  domi- 
»  nation  toutes  mes  cités  comme  si  elles  étaient  à  toi  ;  car, 
»  par  suite  de  mes  péchés,  il  ne  me  reste  de  loute  ma  race 
»  que  toi  seul,  le  (ils  de  mon  frère.  Sois  donc  mon  héritier, 
»  mon  successeur  pour  tout  mon  royaume.  Je  déshérite  tous 
»  les  autres.  »  Quelque  temps  après ,  Gondovald  ,  attaqué 
par  des  forces  supérieures,  en  fut  réduit  à  se  renfermer 
dans  une  ville  fortifiée  où  il  fut  pris  et  tué.  Le  roi  Gontran 
rendit  un  édit  pour  faire  condamner  parles  juges,  ceux  des 
hommes  convoqués  pour  cette  expédition  qui  n'y  étaient  pas 
allés. 

Des  querelles  privées  entre  deux  Francs  se  transformaient 
parfois  en  véritables  guerres  entre  deux  parentés.  Nous  en 
citerons  un  exemple  devenu  instructif  par  les  détails  que  le 
chroniqueur  a  donnés. 

Sichaire,  fils  de  feu  Jean,  célébrait  la  solennité  de  la  nais- 
sance du  seigneur  dans  le  bourg  de  Manthelan,  de  la  cité  de 
Tours,  avec  Austrpgisil  et  d'autres  habitants,  lorsque  le 
prêtre  de  l'endroit  envoya  un  esclave  pour  inviter  quelques 
personnes  à  venir  boire  dans  sa  maison.  Austregisil ,   soit 

(1)  Liv.  VII,  chap.  XXXIII. 
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qu'il  eût  à  se  plaindre  du  prêtre,  soil  qu'il  fût  ivre,  tirant 
son  épée  en  frappa  l'esclave  qui  tomba  et  mourut  sur  le 
champ.  Sichaire  qui  était  ami  du  prêtre  prit  les  armes  et 
se  rendit  à  l'église  avec  sa  bande  pour  y  attendre  Austre- 
gisil.  Celui-ci,  en  étant  informé,  arma  de  son  côté  et  marcha 
contre  ses  adversaires.  Les  deux  bandes  en  étant  venues  aux 
mains,  la  mêlée  fut  sanglante.  Sichaire,  n'ayant  échappé  que 
par  l'aide  des  clercs  à  un  péril  imminent,  se  réfugia  dans  sa 
terre  en  laissant  dans  la  maison  du  prêtre  de  l'argent,  des 
habits  et  quatre  esclaves  blessés.  Après  la  fuite  de  Sichaire , 
Auslregisil  attaqua  de  nouveau  ses  adversaires,  tua  les  es- 
claves, s'empara  de  l'or,  de  l'argent  ainsi  que  des  autres 
objets. 

A  la  suite  de  ces  faits,  les  deux  parties  comparurent  au 
tribunal  des  citoyens  :  Austregisil  fut  condamné  pour  homi- 
cide et  pour  avoir  pillé  sans  aucun  droit  les  biens  de  Sichaire. 
Le  procès  n'était  pas  terminé,  lorsque  Sichaire  ayant  été  in- 
formé que  les  effets  pillés  par  Austregisil  étaient  entre  les 
mains  d'Aunon  ,  de  son  fils  et  de  son  frère  Eberulf ,  s'adjoi- 
gnit Audin ,  réunit  des  hommes  armés  et ,  se  jetant  sur  ses 
adversaires  pendant  la  nuit,  força  la  maison  dans  laquelle 
ils  avaient  reçu  l'hospitalité,  tua  le  père,  le  frère,  le  fils, 
enleva  les  meubles  ainsi  que  les  bestiaux,  enfin  massacra  les 
esclaves. 

«  En  apprenant  ces  événements,  nous  en  fûmes  vivement 
»  ému  et  nous  leur  envoyâmes,  de  concert  avec  le  juge, 
»  l'invitation  de  venir  en  notre  présence  s'expliquer  et  faire 
»  la  paix ,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  nouvelles  violences.  » 
Ainsi  s'exprime  Grégoire  de  Tours,  leur  évêque.  «  Quand  ils 
furent  arrivés  ,  je  leur  dis  devant  les  citoyens  réunis  :  «  Gar- 
»  dez-vous,  ô  hommes,  de  persévérer  dans  vos  crimes  et 
»  d'aggraver  le  mal.  Nous  avons  perdu  des  enfants  de 
»  l'Eglise  et  craignons  d'en  perdre  encore  d'autres  dans 
»  cette  querelle.  Soyez  pacifiques,  je  vous  en  conjure,  el  que 
»  celui  qui  a  fait  le  mal  compose,  par  esprit  de  charité,  afin 
»  que  vous  soyez  des  enfants  pacifiques,  dignes  de  possé- 
»  der,  avec  la  grâce  du  Seigneur,  le  royaume  de  Dieu.  Car 
»  il  a  dit  lui-même  :  «  Heureux  les  pacifiques,  parce  que  le 
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»  royaume  des  Cieux  leur  appartient.  »  Si  celui  qui  sera 
»  soumis  à  payer  manque  de  moyens,  l'Eglise  le  rachètera 
»  de  son  argent  :  pendant  ce  temps,  que  l'âme  d'un  homme 
»  ne  périsse  pas  par  votre  faute.  »  Ce  disant,  j'offris  l'argent 
»  de  l'Eglise,  mais  Chramnisind  ,  qui  avait  à  requérir  pour 
»  la  mort  de  son  père,  de  son  frère  et  de  son  oncle,  ne  vou- 
»  lut  pas  le  recevoir.  »  Quand  ils  se  furent  séparés',  Sichaire, 
résolu  à  aller  devant  le  roi,  partit  pour  Poitiers  afin  de  voir 
sa  femme.  Arrivé  là,  il  réprimanda  un  esclave  et  le  battit  à 
coups  de  verge  ;  l'esclave  ayant  saisi  l'épée  de  son  maître 
l'en  frappa  et  Sichaire  tomba  sans  connaissance. 

L'esclave  fut  saisi  ;  on  lui  coupa  les  mains  et  les  pieds 
avant  de  le  mettre  au  gibet.  Le  bruit  s'étant  répandu ,  en 
Touraine,  que  Sichaire  était  mort,  Chramnisind  convoqua  ses 
parents  et  amis,  courut  à  la  maison  de  son  ennemi,  dépouilla 
et  tua  les  esclaves,  incendia,  outre  cette  demeure,  celles  des 
propriétaires  habitant  le  territoire  de  la  même  villa  et  em- 
mena avec  les  troupeaux  tout  ce  qui  était  transportable.  A 
la  suite  de  ces  faits,  les  parties  furent  appelées  à  défendre 
leurs  causes  devant  l'assemblée  des  citoyens.  Le  jugement 
porta  que  celui  qui  avait  refusé  de  recevoir  la  composition 
et  qui  avait  livré  des  maisons  aux  flammes  perdrait  la  moitié 
du  prix  qui  lui  avait  été  adjugé.  «  Ce  n'était  point  conforme 
à  la  loi,  »  dit  Grégoire  de  Tours,  «  mais  le  jugement  fut 
ainsi  rendu  pour  que  la  paix  fût  rétablie.  L'Eglise  fournit 
l'argent  nécessaire  à  l'exécution  du  jugement  et  les  parties, 
ayant  signé  un  acte  de  sécurité  qui  était  un  véritable  traité 
de  paix,  se  promirent,  par  des  serments  réciproques,  de  ne 
jamais  rien  entreprendre  les  uns  contre  les  autres.  »  On  dira 
dans  un  moment  comment  cette  convention  fut  violée;  mais 
quelques  observations  sont  à  présenter  immédiatement  sur 
ces  incidents. 

Les  hommes  qui  sont  en  scène  sont  des  Francs  ;  les  mœurs 
et  coutumes  le  démontrent  :  d'où  l'on  est  en  droit  de  con- 
clure que  le  territoire  du  bourg  de  Manthelan  était  occupé 
par  des  hommes  de  cette  race  devenus  propriétaires  du  sol. 
Le  meurtre  de  l'esclave  tué  d'un  coup  d'épée  sans  aucune 
provocation,  dénote  des  habitudes  guerrières,  puisque  Tau- 
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teur  du  meurtre  porte  une  épée;  il  dénoie  aussi  des  senti- 
ments qui  ne  reculent  pas  devant  une  telle  action.  On  voit 
immédiatement,  après  cela,  Sichaire  se  placer  à  la  tête  des 
hommes  qui  veulent  atteindre  l'auteur  du  meurtre  ,  tandis 
qu'Austregisil  réunit  ceux  qui  sont  disposés  à  le  défendre.  Les 
deux  partis  se  battent;  Sichaire  abandonne  la  victoire  à  ses 
adversaires  et  se  réfugie  dans  son  domaine.  Austregisil.  met- 
tant alors  son  succès  à  profit ,  pille  la  maison  qui  avait  été 
le  théâtre  du  combat. 

Les  deux  adversaires  comparurent  devant  le  tribunal  des 
rachimbourgs ,  tenant  séance  dans  la  réunion  des  hommes 
libres  ;  Austregisil  fut  condamné  pour  meurtre  et  pour  en- 
lèvement d'objets  ne  lui  appartenant  pas.  Mais,  avant  que 
le  jugement  fût  exécuté ,  Sichaire  ayant  appris  que  les  ob- 
jets enlevés  à  lui  et  aux  siens  se  trouvaient  chez  deux  hom- 
mes nommés  l'un  Aunon,  l'autre  Eberulf ,  et  chez  un  troi- 
sième qui  était  fils  d'Aunon,  se  laissa  de  nouveau  entraîner 
par  un  désir  de  vengeance  regardé  alors  comme  honorable; 
sans  attendre  l'exécution  du  jugement,  il  réunit  une  bande, 
attaqua  pendant  la  nuit  la  maison  qui  recelait  les  objets , 
s'en  saisit ,  après  avoir  tué  père,  frère,  fils,  esclaves,  et  em- 
mena les  troupeaux. 

C'est  alors  que  l'évêque  se  concerte  avec  le  juge  civil ,  et 
loin  de  faire  appel  au  pouvoir  public  pour  punir,  s'efforce 
de  concilier  les  parties ,  non  seulement  par  les  paroles  qu'il 
prononce  au  nom  de  la  religion,  mais  par  l'offre  de  prêter 
l'argent  de  l'église,  à  l'homme  qui,  après  jugement,  aura 
une  composition  à  payer.  Malgré  cela  Ghramnisind,  dont  le 
père,  le  frère,  l'oncle  ont  été  tués,  préfère  exercer  le  droit 
de  vengeance,  plutôt  que  de  recevoir  les  prix  de  ces  meur- 
tres; il  refuse  toute  conciliation.  Sichaire,  résolu  à  porter  l'af- 
faire devant  le  roi,  se  rend  d'abord  en  Poitou  dans  une  de 
ses  propriétés  où  il  est  frappé  d'un  coup  d'épée  par  son  es- 
clave. Ghramnisind  informé  en  Touraine  de  cet  événement, 
croyant  Sichaire  mort,  va  attaquer  sa  maison,  la  pille,  y 
met  le  feu  et  incendie  aussi  les  autres  habitations  de  la  même 
villa.  La  guerre  engagée  entre  les  deux  parties  s'arrête  en- 
fin. La  vengeance  ayant  été  satisfaite  des  deux  côtés,  les 
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parties  comparurent  devant  un  tribunal  qui  prononça  le  ju- 
gement que  l'on  a  dit  et  l'église  de  Tours  fournit  l'argent  né- 
cessaire à  l'exécution  de  la  sentence.  La  charte  de  sécurité 
qui  fut  consentie  par  les  deux  parties  consistait  dans  un  en- 
gagement ,  dont  on  verra  plus  loin  le  modèle ,  par  lequel 
elles  promirent  sous  la  foi  du  serment  de  ne  rien  entrepren 
dre  l'une  contre  l'autre.  Cette  charte  résultait,  sans  aucun 
doute,  de  l'intervention  exercée  par  l'autorité  religieuse. 

Cette  sanglante  querelle,  qui  a  fait  voir  en  action  des 
mœurs  étudiées  précédemmment  dans  les  lois,  eut,  par  la 
suite,  un  second  acte  Plusieurs  années  s'étaient  passées  et 
Sichaire,  qui  avait  survécu  à  sa  blessure,  s'était  lié  avec 
Chramnisind,  en  dépit  des  luttes  précédentes,  d'une  si 
étroite  amitié  qu'ils  mangeaient  habituellement  ensemble  et 
se  couchaient  dans  le  même  lit.  Un  soir,  Chramnisind,  ayant 
préparé  un  souper,  invita  Sichaire  à  le  partager,  celui-ci, 
étant  ivre,  prononça  sans  mauvaise  intention,  des  pa- 
roles offensantes  pour  Chramnisind  en  lui  disant  :  «  Tu  me 
»  dois  des  actions  de  grâces,  mon  cher  frère,  d'avoir  tué 
»  tes  parents,  car  la  composition  que  tu  as  reçue  fait  abon- 
»  der  l'or  et  l'argent  dans  ta  maison,  tandis  que  tu  serais 
»  dans  le  dénuement  et  la  misère  si  cet  événement  ne  t'avait 
9  relevé.  »  Les  paroles  de  Sichaire  remplirent  d'amertume  le 
cœur  de  Chramnisind  qui  se  dit  en  lui-même  :  «  Si  je  ne 
»  venge  pas  la  mort  de  mes  parents,  je  mériterai  de  perdre  le 
»  nom  d'homme  et  d'être  appelé  femme  infirme.  »  Eteignant 
aussitôt  les  lumières,  il  fendit  la  fête  de  Sichaire  qui  poussa 
un  cri  et  tomba  mort.  Ses  serviteurs,  qui  étaient  venus  avec 
lui ,  s'enfuirent.  Après  cela  ,  Chramnisind  ayant  dépouillé  de 
ses  vêtements  le  corps  inanimé  de  Sichaire,  l'attacha  à  un 
pieu  de  la  clôture  qui  entourait  sa  maison,  puis  montant  im- 
médiatement sur  le  cheval  de  Sichaire,  il  se  rendit  auprès  du 
roi.  Là,  étant  entré  dans  l'église,  il  se  prosterne  aux  pieds 
du  roi  et  dit  :  «  Je  demande  la  vie,  ayant  tué  un  des  hom- 
»  mes  qui,  après  avoir  tué  mes  parents  en  secret,  ont 
»  pillé  leurs  biens.  »  Lorsque  l'affaire  judiciaire  fut  exposée, 
là  reine  Brunehaut  apprenant  que  Sichaire  (in  ejus  verbo  po- 
situs),  placé  sous  sa  protection  comme  étant  un  de  ses  sujets, 
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avait  été  lue  de  cette  manière ,  en  fut  très  irritée.  Chramni- 
sind  alors,  voyant  qu'elle  lui  était  contraire,  gagna  le  bourg 
de  Vorarens ,  sur  le  territoire  de  Bourges,  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  été  en  sûrelé  dans  le  royaume  de  Gontran.  Chram- 
nisind  comparut  plus  tard  au  tribunal  du  roi ,  où  on  lui  de- 
manda de  prouver  que  Sichaire  avait  fait  périr  ses  parents;  or 
il  en  établit  la  preuve.  Malgré  cela,  la  reine  Brunehaut  or- 
donna que  ses  biens  fussent  confisqués  ;  mais  ils  lui  furent 
restitués  ensuite  par  Flavien  ,  dignitaire  du  palais. 

Il  y  a,  dans  cet  épisode,  deux  actes  atroces  :  l'un  consis- 
tant à  couper  les  pieds  et  les  mains  a  été  mentionné  dans 
la  loi  salique,  l'autre  consistant  à  mettre  en  évidence  le 
cadavre  de  son  ennemi  était  une  conséquence  de  la  même 
législation.  Lorsque  Chramnisind  attachait  à  un  pieu  ,  au 
dehors  de  la  clôture  de  sa  maison ,  le  corps  de  l'homme 
qu'il  avait  tué,  il  cherchait  non  pas  à  faire  parade  du  meur- 
tre, mais  à  éviter  le  soupçon  et  l'accusation  d'avoir  voulu 
cacher  le  cadavre ,  ce  qui  aurait  aggravé  sa  faute  et  triplé 
la  composition  à  payer. 

On  tire  de  cet  épisode  la  preuve  incontestable  qu'il  y  avait 
des  Francs  établis  sur  les  territoires  des  cités  de  Tours, 
de  Bourges,  de  Poitiers,  qu'ils  habitaient  hors  des  villes, 
que  leurs  demeures  étaient  entourées  d'une  clôture  et  qu'un 
groupe  de  ces  habitations  constituait,  avec  les  terres  qui  en 
dépendaient,  la  circonscription  d'une  villa.  Ainsi  les  Francs 
qui ,  à  la  suite  des  conquêtes  de  Glovis  ,  s'étaient  établis  au 
sud  de  la  Loire  ,  n'y  étaient  point  entremêlés  individuelle- 
ment avec  les  Gallo-Romains  ;  ils  y  vivaient  en  groupes , 
ce  qui  leur  avait  permis  de  conserver  leurs  lois,  leurs  mœurs, 
leurs  coutumes  et  leur  organisation  militaire. 

Il  faut  mentionner,  au  nombre  des  causes  qui  produi- 
sirent des  désordres  innombrables,  les  abus  de  pouvoir 
des  fonctionnaires  royaux.  Tel  duc  est  chassé  par  les  ha- 
bitants de  la  contrée  à  laquelle  il  est  préposé  ;  tel  comte , 
le  comte  Nizier  par  exemple,  destitué  de  ses  fonctions  de 
comte  d'Auvergne,  sollicite  du  roi  Ghildebert  un  duché  qu'il 
obtient  au  moyen  de  présents  considérables.  Ailleurs,  c'est 
Théodulf  institué  comte  d'Angers  par  le  roi  Gontran ,  dans 
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les  états  de  son  neveu  Glotaire,  qui  est  expulsé  par  les 
habitants.  Childebert  fit  juger,  par  un  synode  où  les  évê- 
ques  étaient  réunis  aux  grands  du  royaume  ,  Gontran- 
Boson,  personnage  considérable,  qui  était  accusé  d'avoir  fait 
dépouiller  dans  son  tombeau  le  corps  d'une  femme  enseve- 
lie avec  une  grande  quantité  d'or  et  de  joyaux.  On  ne  doit 
pas  ignorer  qu'un  tel  acte  était,  d'après  la  loi  salique,  le 
plus  odieux  de  tous  les  crimes.  Gontran-Boson  réussit  à 
s'enfuir,  mais  il  fut  condamné  à  la  perte  de  tous  ses  biens, 
y  compris  ceux  du  fisc,  situés  en  Auvergne,  qu'il  avait  reçus 
de  la  munificence  royale,  et  ceux  dont  il  avait  dépouillé  les 
possesseurs. 

Le  roi  Gontran  ayant  résolu  de  porter  la  guerre  en  Es- 
pagne dans  le  cours  de  l'année  586,  la  levée  et  la  concen- 
tration des  troupes  produisirent  des  désordres  sur  toute 
l'étendue  de  son  royaume.  Les  meurtres,  les  pillages,  les  in- 
cendies auxquels  les  soldats  se  livrèrent  dans  leur  propre 
pays,  dépouillant  les  églises,  tuant  les  clers  et  les  prêtres  jusque 
surlesautels,  présageaientl'insuccèsqu'eutrexpédition.  Quand 
l'armée  revint,  «  les  soldats  commirent  tant  de  crimes,  de 
»  meurtres,  de  pillages,  que  le  récit  en  serait  trop  long  à 
»  faire...  Après  avoir  brûlé  les  récoltes,  ils  tombaient  morts 
»  sur  les  chemins,  exténués  de  faim  et  de  misères  ;quelques- 
»  uns  se  noyèrent  dans  les  fleuves  ;  la  plupart  furent  tués 
»  par  les  populations  soulevées  contre  eux.  »  Ces  funestes  con- 
séquences d'une  organisation  défectueuse  n'étaient  pas  près 
définir;  elles  expliquent  pourquoi  le  roi  Gontran,  malgré, 
toute  sa  bonté  personnelle,  fut  souvent  en  butte  à  des  ten- 
tatives d'assassinat.  Ses  sujets  s'en  prenaient  à  lui  des  maux 
qui  les  accablaient  sous  son  règne ,  par  suite  de  l'impfjis- 
sance  de  ses  bonnes  intentions.  Il  fut  si  indigné  lui-même 
des  notes  de  destruction  dont  on  vient  de  parler  qu'il  mit 
les  chefs  de  son  armée  en  accusation.  Ces  chefs  en  furent 
réduits  à  dire  pour  toute  défense  :  «  Que  pouvons-nous  faire 

>  ijuand  ceux  que  nous  conduisons  se  laissent  entraîner  à 

>  toutes  sortes  de  vices  ;  quand  chacun  se  complaît  à  des  ac- 
»  tes  d'iniquité.  Aucun  homme  ne  craint  le  roi  ;  aucun  ne 
»  respecte   le  duc  ou  le   comte;   et  si  quelqu'un  de  nous 


190  l'empire  des  francs. 

»  blâme  une  telle  conduite,  s'il  veut  la  réprimer,  le  tu- 
»  mulle  commence  et  cet  officier  se  voit  l'objet  de  disposi- 
»  lions  si  menaçantes  qu'il  est  contraint  de  se  taire  pour 
»  échapper  au  danger.  » 

L'évêque  de  Rouen  ,  Prétextât ,  était  en  mésintelligence 
avec  la  reine  Frédégonde  lorsqu'il  fut  assassiné  dans  son 
église  pendant  l'office  divin.  L'opinion  imputa  ce  crime  à  la 
reine.  Le  roi  Gontran,  ne  pouvant  contenir  l'indignation  que 
ce  forfait  lui  causait,  envoya  trois  de  ses  évêques  à  la  rési- 
dence du  petit  Glotaire  ,  avec  ordre  de  s'entendre  avec  les 
personnages  chargés  d'élever  le  roi  enfant  pour  rechercher 
l'auteur  du  crime,  et  l'amener  en  sa  présence.  Les  gouver- 
neurs du  roi  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  consentir 
à  ce  que  le  coupable,  s'il  était  chez  eux,  fût  conduit  devant 
le  roi  Gontran,  quand  ils  pouvaient  réprimer  eux-mêmes  tous 
les  crimes  avec  la  sanction  royale.  Ainsi ,  ces  grands  pré- 
tendaient bien  au  droit  d'exercer  le  pouvoir  royal  en  son 
entier  pendant  le  temps  de  la  minorité.  Ils  refusèrent , 
d'après  le  même  principe,  de  reconnaître  comme  évêque  de 
Rouen  ,  Melantius  que  la  reine  Frédégonde  avait  homme  en 
remplacement  de  Prétextât.  Ces  divergences  de  vue  étaient 
inévitables,  alors  que  le  système  de  la  régence,  mis  tout  ré- 
cemment en  usage  par  les  Francs,  n'était  réglé  ni  par  la  loi 
ni  par  la  coutume. 

Les  principaux  personnages  du  royaume  de  Glotaire  éten- 
dirent leurs  prétentions  ;  ils  complotèrent  de  détrôner  le  roi 
Gontran  et  de  mettre  à  mort  le  roi  Ghildebert  pour  gouver- 
ner eux-mêmes  les  trois  royaumes  au  nom  de  deux  enfants. 
La  réussite  de  ce  projet  aurait  abouti  à  replacer  momentané- 
ment toutes  les  possessions  des  Francs  sous  un  seul  gouver- 
nement celui  d'une  régence.  Lorsque  les  deux  rois  eurent  été 
informés  de  ce  dessein,  ils  se  concertèrent  dans  une  entrevue 
personnelle  et  paralysèrent  par  leur  accord  une  conjuration 
qui  n'était  pas  encore  très  redoutable. 

Peu  après  ,  les  deux  rois  s'unirent  formellement  par  un 
traité  de  paix  dont  Grégoire  de  Tours  avait  été  le  négocia- 
teur et  dont  il  nous  a  conservé  le  texte.  Après  avoir  réglé  les 
droits  réciproques  des  deux  rois  sur  les  territoires  contestés, 
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et  déclaré  que  le  survivant  hériterait  intégralement  du 
royaume  de  celui  qui  mourrait  le  premier,  le  traité  s'expri- 
mait ainsi  :  t  II  est  spécialement  convenu  ,  pour  être  invio- 
»  lablement  exécuté ,  que  tout  ce  que  le  seigneur  roi  Gon- 
»  tran  a  donné  à  sa  fille  Glodielde,  ou  lui  donnera,  s'il  plaît 
»  à  Dieu,  en  biens  ou  en  hommes,  cités,  champs  ou  rentes 
»  demeurera  en  la  propriété  de  celle-ci.  Si  elle  veut  disposer 
*  de  quelque  partie  des  terres  du  fisc,  comme  des  objets 
»  précieux  ou  des  sommes  qu'elle  aura  amassées  ,  en-  faire 
»  don  à  quelqu'un,  celui-ci  les  conservera  à  perpétuité... 
»  Quant  aux  cités  de  Bordeaux,  de  Limoges,  de  Cahors,  de 
»  Lescar,  de  Tarbes,  que  Galsuinthe ,  sœur  de  la  reine  Bru- 
»  nehaut,  obtint,  en  venant  en  France,  soit  à  titre  de  dot, 
»  soit  à  titre  de  morgengabe ,  c'est-à-dire  de  présent  du  ma- 
»  tin  ,  et  que  la  dame  Brunehaut,  du  vivant  des  rois  Ghil- 
»  péric  et  Sigebert ,  acquit  par  un  jugement  du  seigneur  roi 
»  Gontran  et  des  Francs ,  il  a  été  convenu  que  la  dame 
»  Brunehaut  recevra  dès  aujourd'hui  en  propriété  la  cité  de 
»  Cahors  avec  son  territoire  et  ses  habitants ,  que  les  autres 
»  cités  placées  dans  les  conditions  ci-dessus  exprimées  ap- 
»  partiendront  au  seigneur  Gontran  ,  pendant  sa  vie  ,  mais 
»  rentreront  intégralement ,  après  sa  mort,  sous  la  domi- 
»  nation  de  la  dame  Brunehaut  ou  de  ses  héritiers...  »  On 
voit  que  les  rois  aliénèrent  dès  lors  en  faveur  de  leurs  filles 
et  de  leurs  femmes  la  propriété  complète  des  cités  dont  ils 
leur  faisaient  don  ;  et  par  là  il  faut  entendre  que  la  princesse 
ou  reine ,  après  cela ,  possédait  non  seulement  les  terres  du 
fisc  avec  les  produits  de  tous  les  impôts ,  mais  en  outre  des 
droits  de  souveraineté  comprenant  dans  chaque  cité  la  no- 
mination du  comte  et  la  validation  de  l'évèque.  Cette  réunion 
du  droit  de  propriété  avec  le  droit  de  souveraineté  était  des- 
tinée à  s'étendre  et  à  produire  dans  la  société  entière  une 
grande  transformation. 

La  même  confusion  avait  déjà  amené  ,  un  peu  antérieure- 
ment, le  roi  Gontran  à  admettre  qu'il  pouvait  disposer  de  ses 
Etats,  après  lui,  comme  d'un  héritage  ordinaire;  quand, 
dans  le  cours  d'une  négociation  il  avait  dit  :  «  Je  donnerai 
»  à  Clotaire,  si  je  le  reconnais  pour  mon  neveu,  deux  ou 
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»  trois  cités  dans  quelque  partie  de  mon  royaume,  afin  qu'il 
»  n'ait  pas  l'air  d'en  être  déshérité.  » 

Grégoire  de  Tours  a  raconté  un  incident  qui  donne  quel- 
que renseignement  sur  les  institutions  locales.  Un  homme 
appelé  Guppa,  qui  avait  été  comte  de  l'écurie  (cornes  strabulï) 
du  roi  Chilpéric,  ayant  fait  sur  le  territoire  de  Tours  une 
expédition  de  pillard,  fut  attaqué  par  les  gens  du  pays,  qui 
tuèrent  deux  de  ses  hommes  et  en  firent  deux  autres  pri- 
sonniers. Ces  deux  derniers  furent  envoyés  au  roi  Ghilde- 
bert  qui,  les  ayant  interrogés,  apprit  que  Guppa  avait 
échappé  à  ceux  qui  le  poursuivaient  par  la  connivence 
d'Animodus ,  vicaire  (vicarius) ,  qui  exerçait  l'autorité  judi- 
ciaire dans  le  canton.  Le  roi  adressa  aussitôt  une  lettre  au 
comte  de  Tours,  pour  lui  ordonner  d'amener  le  vicaire  en  sa 
présence.  Après  cela  Animodus  fut  jugé  et  acquitté.  Ge  fait 
serait  sans  intérêt,  s'il  n'attestait  qu'il  y  avait  dès  lors  ,  au- 
dessous  du  comte,  des  vicaires  préposés  à  des  subdivisions 
du  territoire.  Il  est  à  croire  qu'un  vicaire ,  en  outre  de  ses 
pouvoirs  judiciaires,  avait  la  charge  de  lever  les  troupes 
dans  sa  circonscription. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  le  roi  Gbildebert  a  fait  re- 
mise des  impôts ,  dans  la  cité  de  Glermont,  aux  églises,  aux 
monastères,  aux  clercs,  à  tous  les  hommes  qui  occupaient 
des  emplois  ecclésiastiques.  A  ce  moment,  les  percepteurs 
des  impôts  royaux  avaient  éprouvé  de  grandes  pertes  parce 
que  l'impôt  ne  se  percevait  qu'incomplètement  sur  des  pro- 
priétés dont  les  produils  s'étaient  amoindris  par  des  partages 
successifs.  Le  roi  effectua  des  réformes  après  lesquelles  la 
perception  ne  fut  plus  onéreuse  aux  exacteurs.  Il  faut  con- 
clure de  là  que  les  curies  et  par  suite  les  percepteurs  avaient 
été  responsables  de  la  rentrée  des  impôts  sous  les  rois  francs 
comme  sous  les  empereurs. 

La  reine  Frédégonde  résidait  à  Tournay  où  elle  participait 
sans  doute  à  l'exercice  de  l'autorité  royale  au  nom  de  son  fils 
mineur,  lorsqu'elle  donna  une  nouvelle  preuve  delà  cruauté 
de  son  caractère.  Un  Franc,  irrité  contre  sou  beau-frère  pour 
des  mauvais  traitements  envers  sa  sœur,  l'avait  tué  et  il 
avait  été  tué  à  son  tour  par  les   parents  du  mort.  Ge  fut 
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l'origine  d'une  guerre  entre  les  deux  parentés.  Frédégonde, 
ayant  tenté  vainement  de  concilier  les  deux  partis,  invita  les 
trois  principaux  chefs  à  un  festin,  et  quand  on  eut  assez  bu 
pour  que  la  plupart  des  convives  fussent  tombés  endor- 
mis, elle  fit  entrer  trois  hommes,  armés  chacun  d'une  hache, 
qui  frappèrent  les  trcis  convives  au  même  moment  et  les  tuè- 
rent. Les  deux  parentés,  voulant  se  venger  de  Frédégonde, 
l'arrêtèrent,  la  firentgarder  et  envoyèrent  un  messager  à  Chil- 
debert  pour  demander  qu'elle  fût  jugée  et  mise  à  mort.  Mais 
le  peuple  de  la  Champagne  se  souleva  en  sa  faveur  ;  ses 
partisans  parvinrent  à  l'enlever  et  à  la  mettre  en  sûreté. 

Dans  une  circonstance  antérieure,  Frédégonde  s'adressant 
au  roi  Gontra:;  lui  avait  fait  dire  :  t  Que  le  roi  (1),  mon  sei- 
»  gneur,  vienne  jusqu'à  Paris  ,  qu'il  y  mande  mon  fils,  son 
»  neveu,  qu'il  le  fasse  consacrer  par  le  baptême,  et  qu'après 
»  l'avoir  tenu  sur  les  fonts  sacrés ,  il  daigne  le  traiter 
»  comme  son  fils.  »  Gontran,  se  rendant  au  désir  ainsi  ex- 
primé, était  venu  sur  le  territoire  de  Paris;  il  y  avait  déjà 
fait  les  préparatifs  du  baptême  de  son  neveu,  lorsque  des 
envoyés  de  Childebert  vinrent  le  trouver  pour  se  plaindre 
qu'il  manquait  aux  engagements  contractés  envers  Ghildebert 
en  se  liant  avec  ses  ennemis.  Le  roi  Gontran  répondit  qu'il 
ne  violait  aucun  traité  en  tenant  l'enfant  sur  les  fonts  sacrés, 
et  qu'il  maintiendrait  intact  le  traité  antérieur.  Il  donna  à 
l'enfant  le  nom  de  Glotaire  en  disant  :  e  Qu'il  remplisse  la 
»  destinée  que  ce  nom  lui  présage  et  qu'il  s'élève  à  la  puis- 
»  sance  de  celui  qui  l'a  porté.  » 

La  cérémonie  de  ce  baptême  eut  lieu,  non  pas  dans  la  ville 
même  de  Paris,  mais  dans  le  vicus  de  Nan terre,  dont  la  villa 
de  Ruel,  où  Frédégonde  résidait,  faisait  sans  doute  partie.  Ces 
renseignements  que  Grégoire  de  Tours  a  donnés  ne  sont  point 
sans  intérêt,  car  ils  prouvent  qu'à  cette  époque  encore,  les  rois 
francs  n'avaient  point  leurs  résidences  dans  les  villes,  mais 
sur  des  domaines  ruraux,  leurs  habitudes  de  vie  étant  toujours 
celles  de  leurs  ancêtres,  à  l'époque  de  la  première  rédaction 
de  là  loi  salique. 

(1)  Liv.  X.  chap.  XXVII. 
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Le  plus  grand  mal  de  la  période  de  temps  que  nous  tra- 
versons provenait  de  l'indiscipline  des  troupes;  on  y  au- 
rait pu  remédier  si  la  royauté  avait  eu  le  moyen  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  ;  on  ne  saurait  donc  s'étonner  de  voir  Chil- 
debert,  à  son  tour ,  diriger  ses  préoccupations  principales 
sur  les  produits  des  impôts.  Il  désigna  Florentin  ,  maire  de 
la  maison  royale  ou,  comme  on  dira  bientôt,  maire  du  palais, 
et  Romulf,  comte  du  palais,  comme  commissaires  du  cadas- 
tre, pour  rectifier  les  rôles  d'après  les  changements  surve- 
nus, et  pour  régler  le  cens  comme  il  l'avait  été  sous  le  roi 
son  père.  Les  commissaires,  procédant  avec  ordre  dans  la 
cité  de  Poitiers,  déchargèrent  les  pauvres  et  les  infirmes, 
mais  soumirent  les  autres  habitants  au  tribut,  conformément 
à  la  loi.  Dans  la  cité  de  Tours,  l'évêque  obtint  la  continua- 
tion des  exemptions  accordées  précédemment,  par  égard  pour 
la  vénération  portée  à  Saint-Martin. 

En  l'an  589,  le  roi  Ghildebert  avait  sa  résidence  sur  le 
territoire  de  Strasbourg  ,  lorsque  des  hommes  puissants  de 
Soissons  et  de  Meaux  se  présentèrent  devant  lui  et  dirent  : 
«  Donnez-nous  un  de  vos  fils  (1)  pour  que  nous  le  ser- 
»  vions;  ayant  au  milieu  de  nous  quelqu'un  de  votre  race, 
»  nous  résisterons  mieux  à  vos  ennemis  et  nous  défendrons 
»  plus  sûrement  le  territoire.  »  Le  roi ,  satisfait  de  cette 
demande,  se  prépara  à  leur  envoyer  Théodebert,  son  fils 
aîné,  auquel  il  donna  des  comtes,  des  domestiques,  des 
intendants  et  des  gouverneurs,  avec  tout  le  personnel  né- 
cessaire au  service  royal.  On  voit  par  là  qu'un  roi  Franc 
était  alors  entouré  d'officiers  dont  les  titres  étaient  emprun- 
tés, pour  la  plupart,  aux  charges  du  palais  des  empereurs 
romains. 

Les  guerres  civiles,  malgré  toutes  leurs  désastreuses  con- 
séquences, auraient  pu,  en  aguerrissant  les  Gallo-Romains, 
accroître  la  force  nationale  contre  l'étranger  ;  mais  il  en  fut 
autrement  à  cause  des  défectuosités  persistantes  dans  l'or- 
ganisation des  troupes  et  dans  la  constitution  des  armées. 
En  effet,  le  roi  Ghildebert  ayant,  à  la  suite  d'un  traité  d'al- 

1    Livre  IX,  chap.  XXXVI. 
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liance  avec  l'empereur  d'Orient ,  fait  entrer  en  Italie  une 
armée,  qui  ne  comptait  pas  moins  de  vingt  ducs,  pour  aller 
combatlre  les  Lombards  et  reprendre  les  possessions  de 
son  père,  cette  entreprise  échoua  complètement.  Les  troupes 
ayant  commencé  par  commettre  des  pillages,  des  violences 
et  des  meurtres,  dans  les  contrées  de  l'intérieur  qu'elles  avaient 
traversées,  parcoururent  ensuite  les  plaines  de  la  Lombardie, 
sans  rencontrer  les  ennemis  réfugiés  dans  leurs  places  for- 
tes; mais  là  elles  furent  accablées  par  les  maladies  et  telle- 
ment tourmentées  par  la  faim,  qu'avant  de  rentrer  chez  eux 
les  soldats  en  furent  réduits  à  vendre  leurs  armes  et  leurs 
vêtements  pour  acheter  des  vivres. 

Le  roi  Gontran  éprouva  des  revers  plus  grands  encore 
contre  les  Visigoths,  qu'il  eut  à  combattre  sur  le  territoire 
même  de  la  Gaule  pour  leur  reprendre  Garcassonne  et  quel- 
ques autres  cités.  Comme  le  roi  ne  commandait  point  son 
armée  en  personne,  la  discorde  se  mit  entre  les  ducs  Austro- 
vald,  Royon  et  Antestius,  qui  subirent  une  sanglante  défaite. 
Les  Visigoths,  qui  leur  avaient  tendu  une  embuscade,  les  en- 
veloppèrent, de  telle  sorte  que  «  ceux  qui  purent  échapper 
»  eurent  à  peine  le  temps,  en  montant  à  cheval,  de  se  dé- 
»  rober  par  la  fuite  ,  et  ils  abandonnèrent  tout  leur  bagage 
»  au  milieu  du  camp  ,  sans  rien  emporter  même  de  ce  qui 
»  leur  appartenait  en  propre  ,  mais  s'eslimant  heureux  de 
»  pouvoir  sauver  leur  vie.  Les  Goths,  les  poursuivant,  ra- 

»  massèrent  et  pillèrent  tous  leurs  effets,  emmenant  captifs 

»  tous  les  piétons.  » 

I  Gontran ,  le  dernier  survivant  des  fils  de  Glotaire  I  et 
des  petits-fils  de  Clovis  ,  mourut  le  28  mars  593  ;  les  ré- 
cits de  Grégoire  de  Tours  s'arrêtent  un  peu  avant.  A  par- 
tir de  ce  moment,  l'histoire  ne  possède  plus,  sur  les  événe- 
ments qui  suivirent,  d'autres  renseignements  que  ceux 
d'une  chronique  abrégée,  ne  donnant  qu'une  sèche  et  incom- 
plète nomenclature  des  faits,  avec  quelques  noms  des  hom- 
mes qui  y  ont  pris  part.  Nul  ne  se  préoccupe  plus  de  trans- 
mettre des  souvenirs  et  des  renseignements  à  là  postérité. 
La  distance  qui  sépare  l'œuvre  écrite  par  Grégoire  de  Tours 
de  la  chronique  rédigée  par  un  inconnu  habituellement 
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gné  sous  le  nom  de  Frédégaire ,  fait  voir  que  les  guerres  ci- 
viles, dont  nous  avons  signalé  les  dévastations,  avaient  éteint 
le  flambeau  de  la  civilisation. 


CHAPITRE  VIL 


DE  LA  MORT  DU  ROI  GONTRAN  A  LA  MORT  DU  ROI  DAGO- 
BERT  (593-638). 

A  la  mort  du  roi  Gontran ,  Childeberl ,  son  neveu ,  hérita 
de  son  royaume  et  le  joignit  à  ses  Etats,  conformément  à  la 
convention  conclue  antérieurement.  Glotaire  ,  qui  n'avait  que 
onze  ans,  n'était  pas  encore  en  âge  de  faire  valoir,  person- 
nellement, le  droit  qu'il  pouvait  réclamer  au  partage  du 
royaume  de  Gontran ,  mais  Frédégonde  ,  d'accord  avec  les 
personnages  qui  exerçaient  le  gouvernement  dans  le  royaume 

►  de  Glotaire,  fit,  sans  déclaration  de  guerre,  entrer  des  trou- 
pes sur  le  territoire  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  cités  pour 
s'en  emparer.  Childebert  tenta  de  s'opposer  à  ces  agressions, 
mais  ses  troupes  furent  mises  en  déroute.  Frédégonde  finit 
sa  vie  sur  ce  succès. 

Après  la  mort  de  Childebert,  qui  eut  lieu  en  597,  les  trois 
princes  survivants  de  la  famille  royale,  Clotaire  II,  Théode- 
bert  II,  Théodoric  II,  n'étaient  ni  l'un  ni  l'autre  en  âge  de 
majorité,  et  aucun  des  personnages  du  temps  n'avait  l'auto- 
rité nécessaire  pour  exercer  par  intérim  les  fonctions  roya- 
les. Aux  difficultés  que  l'histoire  signale  toujours  dans  l'exer- 
cice d'une  régence,  même  quand  elle  est  prévue  et  régulière, 
on  devine  celles  qui  ont  dû  se  produire  chez  les  Francs  pour 
faire  fonctionner  ^multanément  trois  régences  sans  qu'au- 
cune des  trois  eût  à  s'appuyer  sur  un  personnage  d'un  rang 
supérieur.  On  peut  considérer  comme  un  indice  de  l'état  des 
choses  ce  fait  que  la  reine  Brunehaut ,  chassée  d'Austrasie 
pendant  la  quatrième  année  du  règne  de  son  fils,  Théode- 
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bert  II ,  fut  ramassée  en  Champagne  par  un  pauvre  homme 
qui  la  conduisit  vers  Théodoric  II.  Elle  fut  traitée  dans  le 
royaume  de  son  second  fils  avec  les  honneurs  dus  à  son 
rang  et  elle  y  exerça  beaucoup  d'influence. 

Le  roi  Théodoric  n'avait  pas  encore  quinze  ans  lorsqu'il 
eut  un  fils  d'une  concubine;  il  en  eut  un  second  l'année  sui- 
vante. Ces  faits,  peu  importants  en  eux-mêmes,  sont  néan- 
moins à  remarquer  comme  une  des  causes  qui  ont  pu  amener, 
par  l'abus  des  sens,  les  princes  de  la  famille  mérovin- 
gienne à  l'indolence  physique  et  intellectuelle,  alors  que 
les  hommes  en  position  d'exercer  le  pouvoir  en  leur  nom 
étaient  sans  doute  peu  désireux  de  les  voir  devenir  capables 
de  juger  les  accusés,  de  traiter  les  affaires  publiques,  de 
commander  les  armées. 

Ainsi ,  lorsque  le  chroniqueur  nous  dit  qu'à  la  seconde 
année,  après  la  mort  de  Childebert,  les  rois  Théodebert  et 
Théodoric,  ayant  levé  des  armées,  prirent  une  revanche  de 
la  défaite  éprouvée  Tannée  précédente  ,  en  mettant  en  fuite 
les  troupes  de  Clotaire  et  en  s'emparant  des  villes  et  des 
bourgs  de  la  vallée  de  la  Seine  ;  il  ne  faut  pas  s'y  laisser 
tromper,  les  jeunes  rois,  s'ils  étaient  à  l'armée  de  leurs  per- 
sonnes, n'y  exerçaient  point  de  commandement.  Ils  ne  ser- 
vaient qu'à  donner  du  prestige  aux  personnages  qui  agis- 
saient en  leur  nom. 

La  guerre  recommença,  en  l'an  604,  entre  les  deux  royau- 
mes de  Clotaire  et  de  Théodoric.  L'armée  de  Clotaire  fut 
commandée  par  le  maire  du  palais,  Landri,  qui  était  accom- 
pagné par  Mérovée ,  fils  de  Clotaire.  Landri  fut  tué  ;  son  ar- 
mée fut  mise  dans  une  complète  déroute  et  Mérovée  tomba 
aux  mains  de  l'ennemi. 

A  partir  de  ce  moment,  les  chroniqueurs  signalent  tou- 
jours la  nomination  ,  on  pourrait  dire  l'avènement  d'un 
maire  du  palais,  en  faisant  connaître  ses  qualités  et  ses  dé- 
fauts, avec  des  détails  qu'ils  ne  donnent  pas  toujours  pour  un 
roi.  Le  maire  (major)  avait  acquis  la  prééminence  sur  les  au- 
tres grands  officiers  du  palais,  par  le  commandement  des  ar- 
mées dévolu  à  sa  charge.  Le  maire  du  palais  eut  souvent 
une  fin  tragique,  comme  conséquence  de  sa  grandeur.  Tel 
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fut  le  sort  de  Bertoald,  victime  d'un  meurtre;  le  chroniqueur 
a  tracé  son  portrait  en  ces  termes  :  (1)  t  II  était  d'une  grande 
»  finesse  et  d'une  grande  habileté  en  loules  choses,  mais  il 
»  exerça  contre  certains  hommes  de  cruelles  iniquités;  ac- 
»  cordant  trop  aux  droits  du  fisc,  et  s'efforçant,  par  toute 
»  sorte  d'artifices,  de  le  remplir,  et  de  s'enrichir  lui-même 
»  des  dépouilles  du  bien  d'autrui.  Il  s'appliquait  à  abaisser 
»  les  Dobles  autant  qu'il  pouvait,  pour  qu'il  n'en  restât  au- 
»  cun  en  état  de  s'emparer  du  rang  auquel  il  s'était  élevé. 
»  Par  ses  persécutions  acharnées ,  il  se  fit  des  ennemis  de 
»  tous  les  sujets  du  royaume  de  Bourgogne.  » 

Protadius ,  qui  était  patrice,  fut  choisi  comme  maire  du 
palais,  à  l'instigation  de  Brunehaut,  en  remplacement  de 
Bertoald.  Il  exerçait  cette  charge  lorsque,  des  motifs  de  guerre 
s'étant  produits  entre  les  royaumes  de  Théodoric  et  de  Théo- 
debert ,  il  fit  lever  et  réunir  l'armée  de  Théodoric.  Mais  les 
leudes,  qui  étaient  en  grand  nombre  opposés  à  cette  guerre, 
saisirent  un  moment  favorable  et  tuèrent  Protadius  par  sur- 
prise,  en  disant  que  la  mort  d'un  seul  homme  était  préfé- 
rable au  massacre  de  toute  une  armée.  Le  maire  du  palais 
fut  frappé  dans  la  tente  et  sous  les  yeux  du  roi.  Lorsqu'ils 
massacraient  ainsi  le  maire  du  palais,  les  conjurés  n'avaient 
pas  l'idée  de  supprimer  sa  charge  qui  fut  immédiatement 
donnée  à  Claude ,  Romain  d'origine,  «  homme  prudent  (2) , 
»  enjoué  dans  ses  récits,  ferme  en  toutes  choses,  patient, 
»  sage  dans  le  conseil ,  versé  dans  l'étude  des  lettres  ,  rem- 
»  pli  de  fidélité,  et  faisant  amiiié  avec  tout  le  monde.  Averti 
»  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  il  se  montra,  dans  ce 
»  rang,  doux  et  patient.  Il  n'avait  d'autre  embarras  qu'un 
»  excessif  embonpoint.  » 

Les  modifications  apportées  aux  institutions  politiques  de 
l'empire  des  Francs  par  les  attributions  données ,  dans  cha- 
cun des  royaumes,  au  maire  du  palais,  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  arrêter  les  £r', erres  civiles.  Des  contestations  s'élevè- 
rent de  nouveau  entre  les  deux  royaumes  de  Théodebert  et 


(1)  Chronique  de  Frédégaire. 

(2)  Chronique  de  Frédégaire. 
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de  Théodoric,  au  sujet  de  leurs  limites.  L'Alsace,  qui  appar- 
tenait au  royaume  de  Théodoric,  ayant  eu  à  souffrir  de  ra- 
vages exercés  par  des  hommes  de  l'autre  royaume,  Théodo- 
ric s'y  porta,  en  Tan  610,  avec  dix  mille  hommes  de 
troupes  qui  furent  enveloppés  par  une  armée  plus  considé- 
rable. Théodoric  fut  réduit  à  signer  un  traité  par  lequel  il 
renonçait  à  l'Alsace,  à  la  Champagne  et  encore  à  d'autres 
territoires.  Théodoric,  après  cela,  fit  une  convention  secrète 
avec  le  roi  Clotaire,  en  s'engageant  à  le  mettre  en  posses- 
sion du  duché  de  Dentelin  sous  la  condition  que  Clotaire  res- 
terait neutre  entre  son  frère  et  lui.  Celte  convention  faite,  il  leva 
des  troupes  dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume  et  les 
rassembla  à  Langres.  Il  livra  une  première  bataille  aux  troupes 
de  Théodebert  près  de  Toul  et  une  seconde,  bientôt  après,  à 
Tolbiac,  au  delà  de  la  forêt  des  Ardennes.  L'armée  vaincue, 
qui  était  formée  de  Saxons ,  de  Thuringiens  et  d'autres  peu- 
ples de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  fut  mise  dans  une  complète 
déroute ,  et  Théodoric  entra  le  jour  même  dans  Cologne  où 
il  s'empara  des  trésors  de  Théodebert.  Ce  roi  fut  fait  prison- 
nier, ainsi  que  son  fils  Mérovée,  dans  la  poursuite  continuée 
au  delà  du  Rhin.  Un  soldat,  qui  n'agissait  sans  doute  point 
sans  ordre,  prenant  le  jeune  prince  par  les  pieds,  lui  brisa 
la  tête  contre  une  pierre.  Théodebert,  conduit  enchaîné  à 
Châlons ,  mourut  peu  après  son  fils. 

La  guerre,  terminée  d'un  côté,  se  rallumait  ailleurs,  Clo- 
taire s'était  emparé  pendant  ce  temps  du  duché  de  Dentelin. 
Théodoric,  irrité  d'abord  de  ce  qu'il  avait  ainsi  pris  les  de- 
vants, ensuite  de  ce  qu'il  s'était  refusé  à  rendre  le  duché, 
leva  une  armée  et  se  mit  à  la  tête.  Mais  il  mourut  d'un  flux 
de  ventre  sans  avoir  combattu  ;  ses  troupes  s'en  retournè- 
rent aussitôt  dans  leurs  pays.  Cet  événement  eut  lieu  en 
613. 

Les  deux  royaumes  de  Bourg  >gne  et  d'Austrasie  avaient 
à  peine  eu  le  temps  d'être  réunis  sous  la  même  autorité,  lors- 
que la  mort  de  Théodoric ,  qui  laissait  quatre  enfants  mi- 
neurs, amena  de  nouvelles  crises.  Brunehaul,  se  trouvant 
dans  la  cité  de  Metz  avec  les  quatre  fils  de  Théodoric ,  s'ef- 
força de  faire   reconnaître  l'aîné  ,  Sigebert ,  comme  roi  de 
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toutes  les  possessions  de  son  père;  mais  bientôt  Clotaire, 
appelé  par  un  parti  ayant  pour  chefs  Arnoul,  Pépin  et  d'au- 
tres grands,  entra  en  Austrasie  à  la  tète  de  ses  troupes.  Bru- 
nehaut  qui  s'était  retirée  à  Worms  avec  les  fils  de  Théodo- 
ric,  envoya  en  leur  nom  demander  à  Clotaire  de  quitter  un 
territoire  sur  lequel  il  n'avait  aucun  droit.  Clotaire  répondit 
qu'il  s'en  rapporterait  au  jugement  des  principaux  Francs. 
Devant  cette  résolution  menaçante,  Brunehaut,  pour  enga- 
ger dans  sa  cause  les  peuples  d'outre-Rhin ,  leur  envoya  le 
petit,  roi  Sig<>bert  accompagné  de  Warnachaire ,  maire  du 
palais,  d'Alboin  et  d'autres  grands.  Eile  écrivit  peu  après 
àAlboin,  défaire  tuer  Warnachaire  qu'elle  soupçonnait  d'avoir 
passé  secrètement  dans  le  parti  de  Clotaire.  Sa  lettre  tomba 
aux  mains  de  Warnachaire,  qui  s'efforça  dès  lors  de  nuire  à 
la  cause  des  fils  de  Théodoric.  Il  en  détacha  d'abord  des  Aus- 
trasiens  qui  s'y  étaient  engagés,  puis,  rentré  dans  le  royaume 
de  Bourgogne,  il  gagna  les  seigneurs,  les  évêques  et  les  au- 
tres leudes  qui  consentirent  à  ce  qu'on  tuât  les  fils  de  Théo- 
doric, ainsi  que  Brunehaut,  pour  donner  le  royaume  à  Clo- 
taire. On  prit  les  armes  de  part  et  d'autre;  mais  l'armée 
qui  soutenait  la  cause  des  fils  de  Théodoric  en  fut  bientôt 
réduite  à  prendre  la  fuite  avant  d'avoir  livré  bataille;  Clo- 
taire put  s'emparer  de  Brunehaut  et  de  trois  des  fils  de  Théo- 
doric, le  quatrième  avait  disparu  pour  toujours.  Deux  des 
enfants  furent  mis  à  mort.  Clotaire  conserva  la  vie  à  Méro- 
vée,  dont  il  était  parrain,  en  prenant  soin  de  le  mettre  hors 
d'état  de  lui  nuire.  Brunehaut,  qui  était  pour  Clotaire  l'objet 
d'une  haine  héréditaire,  fut  attachée  par  les  cheveux,  par  un 
pied ,  et  par  un  bras  à  la  queue  d'un  cheval  fougueux  qui 
l'écartela  dans  sa  course. 

Tout  l'empire  des  Francs  ayant  été  ainsi  réuni  sous  l'au- 
torité d'un  seul  roi,  le  gouvernement  reçut  une  organisation 
qui  mérite  d'être  remarquée  :  Il  y  eut  une  administration  cen- 
trale pour  chacun  des  trois  royaumes  qui  existaient  aupara- 
vant. Warnachaire  demeura  maire  du  palais  du  royaume  de 
Bourgogne,  et  Clotaire  s'engagea  par  serment  à  lui  conserver 
cette  haute  fonction  durant  toute  sa  vie.  Radon  fut  institué 
maire  du  palais  en  Austrasie.  Jusque-là  le  maire  du  palais 
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n'avait  été,  en  principe,  que  le  reflet  du  pouvoir  d'un 
roi  incapable  d'exercer  ses  fonctions  ;  à  partir  de  ce  mo- 
ment ,  il  aura  dans  les  royaumes  de  Bourgogne  et  d'Aus- 
trasie  l'autorité  attribuée  officiellement  à  la  fonction  d'un 
vice-roi.  Cette  innovation  dans  le  mécanisme  du  gou- 
vernement obtint  un  plein  succès,  car  Clotaire  eut  après 
cela  seize  années  de  règne  tranquille,  pendant  lesquelles  il 
demeura  en  paix  avec  les  nations  voisines.  Il  est  représenté 
parle  chroniqueur  comme  étant  «  rempli  de  douceur,  sa- 
»  vantdans  les  belles-letlres,  craignant  Dieu,  magnifique  pro- 
»  tecteur  des  églises  et  des  prêtres,  faisant  l'aumône  aux 
»  pauvres,  se  montrant  bon  envers  tout  le  monde  et  plein 
»  de  piété,  se  livrant  seulement  avec  trop  d'ardeur  à  la 
»  chasse  et  accordant  trop  aux  suggestions  des  femmes  et 
»,  des  jeunes  filles  ;  à  cause  de  quoi  il  fut  blâmé  par  ses 
»  leudes.  » 

Pendant  la  troisième  année  de  son  gouvernement  surtout 
l'empire  des  Francs,  Clotaire  réunit,  à  sa  résidence  de  Bon- 
neuil ,  le  maire  du  Palais  Warnachaire  avec  les  évêques  et 
les  barons  de  Bourgogne  ;  il  fit  droit  à  leurs  demandes  qui  ne 
nous  sont  point  expliquées  ;  puis  il  confirma  ses  résolutions 
par  un  édit  qui  sera  examiné  ci-après. 

Dans  la  trente-neuvième  année  de  son  règne  et  de  son 
âge,  Clotaire  associa  au  trône  son  fils  Dagobert  qui  eut  à 
exercer  le  pouvoir  royal  sur  les  Austrasiens. 

Dans  la  quarante-deuxième  année  du  règne  de  Clotaire  , 
Dagobert  vint,  par  ordre  de  son  père,  avec  ses  leudes  et  dans 
tout  l'appareil  royal ,  à  Clichy  ,  près  de  Paris  ,  et  il  reçut  en 
mariage  la  sœur  de  la  reine  Sichilde,  nommée  Gomatrude. 
Le  troisième  jour  après  les  noces,  il  s'éleva  entre  Clotaire  et 
son  fils  une  sérieuse  contestation.  Dagobert  demandait  que 
son  autorité  s'étendît  sur  tout  le  royaume  d'Austrasie  et  Clo- 
taire refusait  énergiquement.  Les  deux  rois  choisirent  douze 
personnages  chargés  de  déterminer  les  conditions  d'un  arran- 
gement et  qui  y  réussirent.  Clotaire  céda  à  son  fils  le  ter- 
ritoire ayant  appartenu  précédemment  au  royaume  d'Aus- 
trasie; il  garda  seulement  ce  qui  était  situé  au  sud  de  la  Loire 
et  du  côté  de  la  Provence. 
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Warnachaire,  maire  du  palais  pour  le  royaume  de  Bour- 
gogne, étant  mort,  le  roi  assembla  à  Troyes  les  grands  ainsi 
que  les  leudes  de  Bourgogne ,  et  il  leur  demanda  s'ils  vou- 
laient élire  un  maire  du  palais ,  pour  remplacer  Warna- 
chaire. Ils  préférèrent  unanimement  ne  pas  nommer  un  nou- 
veau maire  du  palais  et  demandèrent  au  roi,  avec  instance, 
la  faveur  de  traiter  directement  avec  lui. 

Ici  les  détails  manquent  pour  se  rendre  bien  compte  du 
changement  qui  s'opéra  dans  l'organisation  administrative  de 
l'ancien  royaume  de  Bourgogne. 

Clotaire  mourut  dans  sa  quarante-cinquième  année  et  il  fut 
enseveli  dans  une  église  d'un  faubourg  de  Paris.  Dès  que 
Dagobert  l'eut  appris,  il  se  hâta  de  lever  toutes  les  forces 
militaires  du  royaume  d'Austrasie  (1),  puis  il  envoya  des  com- 
missaires en  Bourgogne  et  en  Neustrie  pour  s'y  faire  déclarer 
roi.  Ces  précautions  prises  ,  il  se  rendit  à  Reims  et  à  Sois- 
sons  où  les  évèques  et  les  leudes  de  Bourgogne  allèrent  lui 
faire  soumission.  Gharibert,  son  frère,  eut  quelques  partisans 
dans  le  royaume  de  Neustrie,  mais  la  faiblesse  de  son  intel- 
ligence facilita  le  succès  de  Dagobert  qui  aurait  régné  sur 
tout  l'empire  des  Francs  s'il  n'eût  préféré  transiger  avec  son 
frère  ,  en  lui  cédant  un  royaume  de  peu  d'importance  situé 
entre  la  Loire  et  les  Pyrénées.  Cet  arrangement  fut  confirmé 
par  un  traité  :  Gharibert  s'engagea  à  ne  point  réclamer  le  par- 
tage du  royaume  de  son  père  et  il  établit  sa  résidence  sur  le 
territoire  de  Toulouse. 

«  Dagobert  régnait  depuis  sept  ans  lorsqu'il  alla  en  Bour- 
»  gogne  où  son  arrivée  inspira  la  crainte  aux  grands  et  la 
»  joie  aux  pauvres.  ALaon,  à  Dijon,  à  Auxerre,  à  Sens  ,  il 
>  rendit  la  justice  avec  tant  d'équité  que  partout  les  pauvres 
»  comme  les  riches  le  regardèrent  comme  étant  en  tout 
»  agréable  à  Dieu;  aucun  présent,  aucune  recommandation 
»  ne  pouvaient  réussir  auprès  de  lui  ;  il  n'écoutait  que  la 
»  seule  justice.  Suivant,  depuis  le  commencement  de  son 
»  règne  sur  l'Austrasie,  les  conseils  de  saint  Arnoul,  évêque 


Textuellement  :  «  Ordonna  à  tous  les  leudes  qui  lui  étaient  soumis  en 
Austrasie  de  s'assembler  en  armée.  » 
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»  de  Metz,  et  de  Pépia  ,  maire  du  palais ,  il  gouvernait  avec 
»  tant  de  bonheur  qu'il  était  loué  par  toutes  les  nations;  son 
»  courage  avait  jeté  une  telle  épouvante  que  ses  ennemis  se 
»  soumettaient  à  lui  avec  empressement.  Pendant  la  huitième 
»  année  de  son  règne  ,  comme  il  parcourait  l'Austrasie  avec 
»  une  pompe  royale,  il  admit  dans  son  lit  une  jeune  fille 
»  nommée  Ragnetude,  dont  il  eut  un  fils  nommé  Sigebert  qui 
»  fut  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  par  le  roi  Gharibert.  » 
La  conduite  de  Dagobert  ne  fut  pas,  à  partir  de  ce  moment, 
aussi  louable  ,  paraît-il ,  que  dans  la  partie  antérieure  de  son 
règne.  «  Arrivé  sur  le  territoire  de  Paris,  il  abandonna  la 
»  reine  Gomatrude  pour  épouser  une  jeune  fille  nommée 
i  Nantéchilde,  qu'il  fit  reine.  De  retour  en  Neustrie,  il  mé- 
»  connut  la  justice,  s'enflamma  de  cupidité  pour  les  biens 
»  des  églises  et  des  leudes,  se  livra  à  la  débauche,  ayant, 
»  comme  Salomon  ,  trois  reines  et  une  multitude  de  concu- 
»  bines.  Sa  pensée  s'éloigna  de  Dieu,  mais  néanmoins  il  dis- 
>  tribua  des  aumônes  avec  une  si  grande  largesse  que,  s'il 
»  n'eût  pas  détruit  le  mérite  de  ses  œuvres  par  uneexces- 
»  sive  cupidité  ,  il  aurait  mérité  le  royaume  des  cieux  (1).  » 
Le  roi  Chaiïbertmouruten631,  laissantun  fils  nommé  Chilpé- 
ric  qui  mourut  peu  de  temps  après  lui.  Ce  fut,  dit-on,  Dagobert 
qui  le  fit  tuer.  Le  royaume  de  Gascogne  fut  réuni  aux  Etats  de 
Dagobert.  Un  massacre  odieux  ne  laisse  point  de  doute  sur  la 
cruauté  des  mœurs  de  son  temps.  Les  Bulgares,  chassés  de 
la  Pannonie  au  nombre  de  9,000,  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  ayant  demandé  un  refuge  au  roi  des  Francs,  Da- 
gobert ordonna  qu'on  les  reçut,  chez  les  Bavarois  pour  y 
passer  l'hiver ,  en  attendant  qu'il  eût  délibéré  avec  les  Francs 
sur  ce  qu'il  déciderait  ensuite.  Lorsqu'ils  furent  dispersés 
dans  les  demeures  des  Bavarois ,  ceux-ci  reçurent  de  Dago- 
bert, sur  le  conseil  des  Francs,  l'ordre  de  tuer  les  Bulga- 
res pendant  la  nuit,  ainsi  que  leurs  femmes.  Le  massacre 
fut  exécuté  en  grande  partie  et  il  n'y  eut  que  700  Bulgares 
qui  parvinrent  à  y  échapper  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. 

(I)  Chronique  de  Frédégaire. 
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En  63*2 ,  Dagobert,  ayant  appris  que  l'armée  des  Vene- 
lles était  entrée  dans  la  Pannonie,  leva  des  troupes  en  Aus- 
trasie  ,  se  mit  à  leur  tête  et  les  conduisit  de  Metz  à  Mayence 
pour  y  passer  le  Rhin.  Mais  il  reçut  dans  cette  dernière  ville 
des  envoyés  Saxons  venant  le  prier  de  leur  remettre  le  tri- 
butdecinq  cents  vaches  qu'ils  payaient  au  fisc  depuis  Glotaireen 
s'engageant  à  protéger  de  ce  côté  la  frontière  des  Francs. 
Les  Vénèdes  ayant  néanmoins  fait  encore  des  incursions 
l'année  suivante ,  Dagobert  vint  à  Metz,  et,  sur  le  conseil  des 
évèques  et  des  grands,  il  établit  son  fils  Sigebert  roi  d'Aus- 
trasie  avec  le  consentement  du  peuple.  Ghunibert ,  archevê- 
que de  Cologne ,  et  le  duc  Adalgise  furent  chargés  de  gou- 
verner le  palais  et  le  royaume.  En  confiant,  à  l'imitation  de 
son  père,  la  vice-royauté  à  deux  personnages  qui  devaient 
décider  et  agir  d'un  commun  accord,  Dagobert  voulait,  sans 
aucun  doute,  éviter  les  dangers  de  l'ambition  d'un  seul. 
Le  parti  qu'il  avait  pris  réussit  dans  cette  circonstance ,  car 
les  Austrasiens  défendirent  avec  succès,  contre  les  Vénèdes, 
leur  frontière  et  le  royaume  des  Francs. 

En  634 ,  Dagobert  ayant  eu  de  la  reine  Nantéchilde  un  fils 
qui  fut  nommé  CHovis ,  conclut ,  sur  le  conseil  des  Neus- 
triens  ,  un  traité  avec  le  royaume  d'Austrasie.  Les  grands , 
les  évèques  et  les  leudes  austrasiens  jurèrent,  les  mains 
levées,  qu'à  la  mort  du  roi  Dagobert  la  Neustrie,  avec  la 
Bourgogne  appartiendraient  à  Clovis,  tandis  que  l'Austrasie, 
avec  tout  ce  qui  en  avait  fait  partie  autrefois ,  à  l'exception 
du  duché  de  Dentelin  qui  y  avait  été  annexé  injustement , 
aurait  pour  roi  Sigebert.  Le  partage  ainsi  fait  devait  consti- 
tuer deux  royaumes  ayant  même  population  et  même  éten- 
due. 

Des  révoltes  étant  survenues  dans  ie  royaume  qui  avait 
i  tenu  à  Gharibert,  Dagobert  fit  lever  en  636  des  troupes 
dans  tout  le  royaume  de  Bourgogne,  et  il  en  donna  le  comman- 
dement au  référendaire  Ghadoinde,  qui  eut  sous  ses  ordres 
dix  ducs  placés  à  la  tète  d'autant  de  corps  d'armée,  et  plu- 
sit-urs  comtes  qui  n'avaient  pas  de  duc  au-dessus  d'eux.  Un 
des  ducs  était  Romain  ,  un  était  Bourguignon  ,  huit  étaient 
Frani  s;  ainsi,  quoiqu'il  n'y  eût  point  d'exclusion,  les  Francs 
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occupaient  la  plupart  dos  commandements;  leur  nation  con- 
servait sa  prééminence.  L'armée  de  Ghadoinde  soumit  les 
Gascons,  après  les  avoir  refoulés  et  poursuivis  dans  les  gor- 
ges des  Pyrénées.  Dagobert,  profitant  du  moment  où  son  ar- 
mée était  réunie,  avait  fait  sommation  au  roi  des  Bretons, 
Judicaël,  d'avoir  à  réparer  les  dégâts  commis  par  les  siens  ; 
mais  ce  roi  n'attendit  pas  l'effet  de  ces  menaces,  il  se  ren- 
dit à  Glichy,  près  de  Dagobert,  pour  se  soumettre  et  deman- 
der grâce. 

En  637  ,  Dagobert  tomba  malade  dans  sa  demeure  d'Epi- 
nay,  située^sur  le  bord  de  la  Seine,  non  loin  de  Paris;  il  fut 
transporté  dans  la  basilique  de  Saint-Denis.  Se  voyant  en 
danger  de  mourir,  il  manda  en  toute  hâte  iEga ,  lui  re- 
commanda la  reine  Nantéchilde  et  son  fils  Clovis ,  ayant 
confiance  dans  sa  sagesse,  et  pensant  que  par  lui  le  royaume 
serait  bien  gouverné.  Il  fut  enseveli  dans  l'église  de  Saint- 
Denis  qu'il  avait  ornée  magnifiquement,  qu'il  avait  enrichie 
par  de  généreuses  donations  et  de  nombreux  domaines. 

Après  Dagobert ,  les  princes  de  la  famille  mérovingienne 
qui  ont  été  proclamés  rois  n'ont  plus  eu  qu'un  pouvoir 
nominal.  L'autorité  fut  exercée  en  leur  nom  par  les  mai- 
res du  palais,  soit  parce  que  le  roi  était  en  âge  de  mino- 
rité,  soit  parce  que  le  maire  du  palais,  ayant  acquis  les 
pouvoirs  de  la  régence,  continuait  à  les  exercer  après  que 
le  roi  était  arrivé  à  l'âge  de  sa  majorité.  La  royauté  méro- 
vingienne finit  réellement  avec  Dagobert;  c'est  donc  le  mo- 
ment d'apprécier  la  principale  cause  de  son  affaiblissement. 

La  règle  mise  en  pratique  pour  la  succession  au  trône  avait 
produit  dans  les  partages  du  territoire  une  instabilité  dont 
on  donnera  une  idée  complète  en  dressant  la  liste  de  ces 
changements  systématiques  qui  ont  été  au  nombre  de  dix-huit 
dans  l'espace  de  cent  vingt-sept  ans.  Voici  cette  liste  indi- 
quant les  rois  qui,  à  partir  de  la  mort  de  Glovis ,  ont  régné 
simultanément. 

1.  Théodoric,  Glodomir,  Ghildebert,  Glotaire. 

2.  Théodoric,  Ghildebert,  Glotaire. 

3.  Ghildebert,  Glotaire,  Théodebert,  fils  de  Théodoric. 

4.  Ghildebert,  Glotaire,  Théodobald,  fils  de  Théodebert. 
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5.  Glotaire,  Théodobald. 

6.  Glotaire. 

7.  Charibert,  Gontran,  Ghilpéric,  Sigebert. 

8.  Gontran,  Ghilpéric,  Sigebert. 

9.  Gontran,  Ghilpéric,  Childebert  II,  fils  de  Sigebert. 

10.  Gontran,  Childebert  II,  Clotaire  II,  fils  de  Ghilpéric. 

11.  Childebert  II,  Glotaire  II. 

12.  Glotaire  II,  Théodobert  II,  Théodoric  II. 

13.  Glotaire  II,  Théodoric  II. 

14.  Clotaire  II. 

15.  Clotaire  II,  Dagobert  son  fils. 

16.  Dagobert,  Charibert  son  frère. 

17.  Dagobert,  Charibert,  Sigebert  II,  fils  de  Dagobert. 

18.  Dagobert,  Sigebert  II. 

Aux  remaniements  du  territoire  résultant  d'une  loi  vicieuse 
de  succession  au  trône,  il  faudrait  joindre  les  modifications 
que  des  guerres  civiles  très  fréquentes  produisirent  presque 
incessament  dans  les  territoires  des  royaumes,  mais  étant 
hors  d'état  de  les  énumérer.  On  doit  se  borner  à  constater 
que  l'intérêt  public  avait  amené  une  réaction  contre  cette 
instabilité  et  que  la  force  des  choses  avait  établi  trois 
royaumes  ayant  leurs  administrations  distinctes.  L'Austrasie 
avait  pris  l'initiative  d'une  constitution  séparée,  ce  qui  s'ex- 
plique aisément  par  le  danger  des  invasions  auxquelles  elle 
était  particulièrement  exposée. 

Près  d'un  siècle  et  demi  qui  s'était  écoulé  depuis  la  mort 
de  Clovis  avait  amené  des  modifications  dans  les  coutumes 
des  populations.  On  étudiera  ces  changements ,  en  recher- 
chant tout  d'abord  la  nature  de  l'influence  exercée  par  le 
clergé. 


CHAPITRE  VIII. 

l'église. 

Les  conciles  et  les  synodes  ont  exercé  beaucoup  d'in- 
fluence,  comme  on  le  verra  bientôt,  sur  les  modifications 
que  l'organisation  sociale  a  éprouvées  pendant  les  temps 
mérovingiens;  mais  on  se  bornera  présentement  à  signaler  le 
ton  d'autorité  que  ces  assemblées  prenaient  parfois  à  l'égard 
du  pouvoir  royal.  Voici  comment  s'exprimait  une  lettre  que 
des  évèques,  réunis  en  synode  dans  la  ville  de  Paris,  avaient 
adressée  au  roi  Sigebert  : 

«  Autant  l'assemblée  du  Synode  se  réjouit  de  voir  qu'un 
»  prince  catholique  fasse  des  innovations  par  attachement  à 
la  religion  chrétienne,  autant  il  lui  paraît  triste  et  même 
odieux  de  le  voir,  au  mépris  des  dispositions  des  canons 
et  contre  la  volonté  de  Dieu  ,  se  livrer  à  des  entreprises 
propres  à  porter  le  trouble  et  la  dissension  dans  la  sainte 
Eglise.  Convoqués  à  Paris  en  dernier  lieu,  nous  avons  été 
informés,  que,  par  une  licence  inouïe,  on  s'était  permis 
de  sacrer  un  évêque  pour  Châteaudun ,  ville  qui  appar- 
tient au  diocèse  de  Chartres.  Quoiqu'il  soit  difficile  de  croire 
qu'on  l'ail  fait  sans  votre  assentiment,  nous  cherchons  à 
nous  persuader  que  votre  gloire  n'y  est  entrée  pour  rien  : 
cependant  si,  par  des  insinuations  particulières,  quelques 
personnes  ont  pu  vous  faire  aquiescer  à  une  tentative 
aussi  monstrueuse  que  contraire  à  la  discipline  de  l'Eglise, 
vous  devez,  pour  la  décharge  de  voire  conscience,  expier 
et  faire  cesser  le  scandale  qui  en  est  résulté...  » 
Les  rois  mérovingiens  avaient   trouvé  un    moyen  de  se 
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dérober  à  de  telles  sommations  en  défendant  qu'aucun  sy- 
node fût  réuni  dans  un  royaume  sans  l'autorisation  du  roi. 
Il  nous  faut  ajouter  que  la  corruption  produite  par  les  guerres 
civiles  avaient  gagné  le  clergé,  lorsque  le  siège  aspotoli- 
que,  occupé  par  un  pape  aussi  éclairé  que  sage  et  pré- 
voyant, fit  sentir  dans  les  royaumes  des  Francs  sa  bienfai- 
sante influence. 

Les  attributions  exercées  par  l'évêque  occupant  le  siège  de 
saint  Pierre  avaient  été  restreintes  à  d'étroites  limites,  car 
l'Eglise  de  Rome,  qui  possédait  des  biens  dans  les  Gaules, 
n'en  tirait  plus  aucun  profit  quand  Grégoire  le  Grand  informa 
les  administrateurs  de  ces  biens  d'avoir  à  lui  en  rendre 
compte,  en  attendant  qu'il  leur  envoyât  un  homme  à  lui  pour 
les  diriger  et  les  protéger.  Il  ordonna ,  un  peu  plus  tard , 
d'employer  les  ressources  qui  en  provenaient  à  procurer  des 
vêtements  aux  pauvres,  à  racheter  des  esclaves  anglais  pour 
les  placer  dans  les  monastères  et  les  mettre  en  état  de  tirer 
profit  de  la  bonté  de  Dieu,  t  On  nous  apprend,  »  écrit-il,  «  que 
»  la  nation  des  Anglais  veut  embrasser  la  religion  chrétienne 
»  mais  que  les  prêtres  établis  dans  le  voisinage  de  ce  peuple 
>  n'exercent  point  envers  lui  leur  sollicitude  pastorale.  Pour 
»  remédier  à  cette  négligence  et  pour  empêcher  que  les  âmes 
»  de  la  nation  anglaise  ne  périssent  dans  la  damnation  éter- 
»  nelle,  nous  y  envoyons  Augustin,  porteur  des  présentes, 
»  avec  d'autres  serviteurs  de  Dieu  qui  doivent  le  secon- 
»  der.  »  En  recommandant  les  missionnaires  aux  rois  et 
aux  évèques  dont  ils  traversaient  le  territoire,  saint  Grégoire 
leur  donna  les  moyens  d'obtenir  des  conversions  très  nom- 
breuses. 

L'évêque  de  Rome  demeuré  ou,  pour  mieux  dire,  redevenu 
sujet  de  l'empereur  d'Orient,  était  placé  sous  son  étroite  dé- 
pendance ,  car  on  voit  Grégoire  le  Grand,  voulant  donner  à 
un  évèque  des  Gaules  les  pouvoirs  de  vicaire  apostoliqua,  ne 
point  oser  faire  cette  nomination  sans  avoir  reçu  de  l'empe- 
reur une  autorisation  formelle.  Grégoire  désirant  que  Virgile, 
évêque  d'Arles  ,  devînt  son  vicaire  dans  le  royaume  do  Chil- 
debert  et  reçût  le  pallium  comme  insigne  de  cette  dignité  , 
prit  la  précaution  de  se  faire  adresser  des  demandes  écrites , 
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à  cet  effet,  par  le  roi  Childebert,  par  la  reine  Brunehaut  et 
par  l'évêque  Virgile.  Ces  demandes  ,  soumises  à  l'empereur 
d'Orient  par  un  diacre  du  siège  apostolique,  obtinrent  son 
consentement. 

La  correspondance  de  Grégoire  le  Grand  le  montre  cons- 
tamment préoccupé  de  corriger  le  clergé.  Il  écrivait  à  la  reine 
Brunehaut  :  «  Nous  avons  appris  (1)  que  par  l'effet  de  la 
»  complaisance  qu'ont  les  évoques ,  des  laïques  se  font  ton- 
»  surer,  et  parviennent  à  l'épiscopat  sans  avoir  passé  par  au- 
»  cun  des  grades  intermédiaires.  Ainsi,  par  une  ambition  in- 
»  considérée,  celui  qui  n'a  jamais  été  disciple  devient  maître 
»  tout  à  coup ,  et  ne  pouvant  enseigner  aux  autres  ce  qu'il 
»  n'a  pas  appris  lui-même,  il  n'a  que  le  nom  d'évêque;  ses 
»  discours  et  ses  actions  sont  encore  d'un  laïque.  On  nous  a 
»  dénoncé  pareillement  un  horrible  abus...  Nous  sommes 
»  instruit  que  dans  les  Gaules,  les  saints  ordres  sont  confé- 
»  rés  pour  de  l'argent...  Nous  exhortons  votre  Excellence  à 
»  faire  en  sorte  que  son  royaume  ne  soit  plus  infecté  d'un 
»  pareil  abus.  »  Il  écrivait  à  la  même  reine  dans  une  autre 
lettre  :  «  Votre  zèle  pour  la  religion  chrétienne  doit  vous 
»  rendre  attentive  à  ne  pas  souffrir  que  ,  dans  toute  l'éten- 
»  due  de  votre  royaume ,  on  ose  aspirer  aux  ordres  sacrés 
»  à  prix  d'argent;  ni  même  qu'on  y  soit  admis  en  faveur 
»  des  liens  du  sang  ,  ou  sur  la  recommandation  de  person- 
»  nés  puissantes.  Faites  en  sorte  que  l'épiscopat  et  les  autres 
»  ordres  ne  soient  conférés  qu'à  ceux  qui  s'en  seront  mon- 
»  très  dignes  par  leur  vie  et  par  leurs  mœurs;  autrement,  ce 
»  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  serait  à  craindre  que  la  vénalité  du 
»  sacerdoce  n'introduisît  l'hérésie  simoniaque  dans  toutes  les 
»  parties  de  vos  Etats,  et  n'en  diminuât  la  force... 

j>  Vous  n'ignorez  pas  que  le  grand  Prédicateur  défend  ab- 
»  solument  d'admettre  aucun  néophite  à  l'honneur  du  sacer- 
»  doce  ;  vous  savez  aussi  qu'il  ne  veut  point  qu'une  personne 
»  laïque  soit  honorée  de  l'épiscopat;  soyez  attenlive  à  faire 


(1)  Dotn  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gauleê  ei  de  In  France.  — 
Billardcn,  Sauvigny,  Traduction  des  tettres  écrites  thaï*  1rs  temps  méro- 
vingiens, rapportées  par  Dom  Bouquet. 
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»  observer  ce  précepte.  Celui  qui  n'a  jamais  été  disciple 
»  doit-il  prétendre  à  devenir  maître?  Est-ce  à  des  mains 
»  inexpérimentées  qu'on  peut  confier  la  conduite  des  trou- 
»  peaux  du  Seigneur?  Nous  vous  exhortons  encore  à  mainte- 
»  nir  vos  autres  sujets  dans  les  règles  de  la  discipline  ;  em- 
»  pêcher  le  culte  des  arbres  et  des  idoles  de  même  que  les 
»  sacrifices  d'animaux.  N'est-il  pas  affreux  d'entendre  dire 
»  que  plusieurs  chrétiens  vont  aux  églises  sans  renoncer 
»  au  culte  du  démon?  ...  Nous  avons  été  très  surpris  d'ap- 

>  prendre  que ,  dans  votre  royaume,  il  est  permis  aux  Juifs 
»  d'avoir  des  esclaves  chrétiens  :  tous  les  chrétiens  ne 
»  sont-ils  pas  membres  du  Christ?  Nous  prions  donc  votre 
»  Excellence   de  porter  une  loi  qui  défende  cet  abus  dans 

>  ses  Etats.  » 

Grégoire  lutta  aussi  contre  les  vices  personnels  qui  avaient 
pris  dans  le  clergé  des  royaumes  francs  un  dangereux  déve- 
loppement. «  On  nous  assure  ,  »  écrit-il  à  la  reine  Brune- 
haut  ,  «  que  certains  prêtres  qui  vivent  dans  vos  Etats  se 
»  comportent  d'une  manière  si  impudique  et  si  abominable, 
»  que  nous  n'avons  pu  l'entendre  raconter  sans  en  ressentir 
»  vivement  l'opprobre.  Il  faut  les  châtier  et  les  réprimer 
»  pour  empêcher  que  la  dépravation  d'autrui  retombe  sur  vo- 

>  tre  âme  et  sur  votre  royaume,  car  il  serait  à  craindre  que 
»  les  fautes  d'un  petit  nombre  n'entraînassent  la  perdition 
»  de  tous.  Si  vous  le  jugez  à  propos,  nous  pourrons  envoyer 
»  une  personne  qui ,  de  concert  avec  les  autres  prêtres  du 
»  Seigneur,  fera  une  recherche  scrupuleuse  des  coupables  et 
»  les  châtiera  suivant  les  préceptes  divins.  » 

Grégoire  le  Grand  montra  toute  la  modération  de  son  ca- 
ractère dans  les  lettres  qu'il  adressa  aux  rois  des  Francs 
pour  demander  la  convocation  d'un  synode  chargé  de  remé- 
dier aux  abus  ,  car  il  redoubla  ses  instances  sans  prétendre 
à  faire  prédominer  l'autorité  du  siège  apostolique.  Mais  il 
est  un  point  sur  lequel  la  prééminence  lui  était  venue  d'elle, 
même  en  quelque  sorte,  et  par  la  force  des  choses,  c'est 
quand  il  s'agissait  de  garantir  les  biens  et  la  constitution  des 
monastères ,  car  déjà  le  prédécesseur  de  Grégoire  avait  for- 
mulé une  décision  que  notre  saint  Pape  a  mentionnée  dans 
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une  de  ses  lettres  :  «  Nous  trouvons  écrit  que  Childebert , 
»  roi  des  Francs  ,  ayant  établi  un  monastère  d'hommes  dans 
»  la  ville  d'Arles,  lui  donna  des  biens  pour  la  subsistance 
»  des  religieux ,  et  qu'aûn  de  rendre  ces  dispositions  invà- 
»  riables,  il  eut  recours,  par  lettre,  à  l'autorité  du  siège 
»  apostolique,  le  priant  de  confirmer  les  droits  et  conces- 
»  sions  dont  il  venait  de  doter  ce  monastère.  La  supplique 
»  demandait  encore  la  concession  de  quelques  privilèges  re- 
»  latifs ,  tant  à  la  disposition  des  biens  qu'à  l'ordination  de 
»  l'abbé.  Noua  confirmons  en  toutes  choses  les  règlements 
»  faits  par  notre  prédécesseur.  »  En  vertu  de  la  même  auto- 
rité ,  et  encore  sur  la  demande  d'un  pouvoir  royal,  Grégoire 
écrivait  en  l'an  602  ,  à  l'abbé  d'un  monastère  fondé  dans  le 
diocèse  d'Autun  :  «  Nous  conformant  aux  demandes  de  la 
»  reine  BruUehaut  et  de  son  petit-fils,  le  roi  Théodoric,  nous 
»  accordons  au  monastère  dont  vous  êtes  abbé ,  bâti  par 
»  l'évêque  Syagrius  et  la  reine  Brunehaut,  les  privilèges  sui- 
»  vants  pour  qu'ils  subsistent  toujours.  Pour  quelque  cause 
»  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  nul  roi ,  nul  évêque 
»  ni  autres  personnages  ne  pourront  toucher  aux  biens  et 
»  revenus  qui  auront  été  donnés  audit  monastère  par  les 
»  excellents  rois  ,  ou  qui  pourront  lui  être  donnés  à  l'avenir 
»  par  d'autres  personnes  quelles  qu'elles  soient. 

»  Nous  leur  défendons  de  soustraire  ou  d'enlever  aucune 
»  partie  desdits  biens ,  de  se  l'approprier  et  de  l'employer 
»  soit  à  leur  utilité  particulière ,  soit  à  d'autres  usages  , 
»  fût-ce  même  sous  une  apparence  de  piété ,  ce  qui  est  sou- 
»  vent  un  prétexte  dont  on  se  sert  pour  déguiser  son  avarice. 
»  Nous  voulons  que  vous  et  ceux  qui  vous  succéderont  dans 
»  votre  dignité  ne  soient  jamais  inquiétés  ni  troublés  dans 
»  la  possession  des  choses  déjà  données  ou  de  celles  qui  le 
»  seront  par  la  suite ,  notre  intention  étant  qu'elles  soient 
»  consacrées  au  soutien  de  ceux  en  faveur  desquels  la  fon- 
»  dation  a  été  faite. 

»  Nous  statuons  encore  qu'en  cas  de  mort  du  prêtre,  abbé 
»  dudil  monastère,  le  roi,  du  consentement  des  moines, 
»  nommera  le  successeur.  L'élection  sera  faite  d'après  les 
>•  sentiments  qu'inspire  la  crainte  du  Seigneur,  et  le  roi  aura 
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>  soin  de  faire  ordonner  celui  qu'il  aura  choisi  conformément 

»  à  cet  article  de  notre  décret. 

»  Pour  éloigner  les  artifices  de  la  cupidité,  nous  ajoutons 

»  les  dispositions  suivantes   :  aucun   roi ,  aucun  évèque  ou 

»  prêtre,  ne  pourront,  soit  par  eux,  soit  par  des  personnes 

»  supposées ,,  se  permettre  de  recevoir  de  l'or,  ni  aucune 

»  espèce  de  présent,  ou  pour  raison  de  l'ordination  de  l'abbé 

»  dudit  monastère,  ou  pour  toute  autre  chose  relative  à 

»  cette   maison  religieuse  ;  il  ne  sera  pas  non  plus  permis 

»  d'en   donner  pour  se  faire  élire  abbé  dudit  monastère. 

»  Nous  l'ordonnons  ainsi  pour  empêcher  que  les  libéralités 

»  des  fidèles  envers  les  établissements  pieux  ne  soient  dé- 

»  tournées  ou  converties  à  d'autres  usages,  et  attendu  que  les 

»  hommes  pervers   ne   manquent  jamais   d'occasions  pour 

»  tromper  les  personnes  religieuses ,  nous  défendons  de  dé- 

»  poser  l'abbé  dudit  monastère  autrement  que  pour  cause 

»  de  crime.   S'il  s'élève  contre  lui  quelque  occasion   de  ce 

»  genre,  nous  ordonnons  que  l'évêque  d'Autun  appelle  six 

»  autres  évêques  ,  et  fasse  avec  eux  les  informations  néces- 

»  saires ,  qu'ensuite  il  déclare  l'accusé  innocent  ou  coupa- 

»  ble;  qu'il  l'absolve  dans  le  premier  cas,  et  que ,  dans  le 

.»  second,  il  prononce  contre  lui  les  peines  portées  par  les 

»  canons. 

»  Nous  ordonnons  aussi,  conformément  au  désir  des  fon- 

»  dateurs,  qu'aucun  des  abbés  ou  prêtres  dudit  monastère 

»  ne  puisse  aspirer  à  1  episcopat ,  sans  avoir  quitté  préalable- 

»  ment  les  fonctions  d'abbé,   et  s'être  vu  remplacé  par  un 

»  autre.  Par  là,  notre  intention  est  d'empêcher  que  les  biens 

»  dudit  monastère  ne  soient  divertis  à  d'autres  usages .  au 

»  grand  préjudice  des  pauvres,  des  voyageurs,  et  même  des 

»  personnes  qui  résideront  dans  ce  monastère. 

»  Nous  défendons  à  l'évêque  diocésain   d'en  tirer  aucun 

»  religieux,  sans  le  consentement  de  l'abbé,   pour  rélever 

»  aux  ordres  ecclésiastiques,  ou  pour  toute  autre  cause  que 

»  ce  soit.  Par  ce  règlement,   notre  but  est  d'empêcher  que 

»  la  licence  n'aille  jusqu'à  détruire  un  établissement  qui  ne 

»  peut  se  soutenir  que  par  la  possession  d'un  certain  nombre 

»  de  sujets.  » 
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La  conservation  des  monastères  de  femmes  fut  protégée 
par  des  prescriptions  analogues  aux  précédentes  : 

«  Nous  ordonnons  qu'à  la  mort  de  l'abbesse  de  Saint-Gas- 
»  sien  .  il  ne  soit  plus  nommé  de  personne  étrangère  pour 
»  en  remplir  la  place.  Nous  voulons  qu'elle  soit  élue  par  la 
»  congrégation  dans  le  nombre  de  celles  qui  la  composent, 
»  et  que  l'évêque  du  lieu  en  donne  l'ordination,  si  toutefois 
»  il-  l'en  croit  digne. 

»  Quant  aux  choses  qui  appartiennent  au  monastère,  ou 
»  qui  sont  à  sa  disposition  ,  nous  statuons  qu'elles  n'auront 
»  aucun  rapport  à  l'autorité  de  l'évêque,  ni  de  tout  autre 
j>  ecclésiastique  ;  ces  soins  ne  regardent  que  vous  et  celle 
»  qui  vous  remplacera.  Nous  l'ordonnons  ainsi. 

»  Le  jour  de  la  dédicace  du  monastère ,  et  le  jour  de  la 
»  naissance  du  saint  auquel  il  est  dédié,  l'évêque  s'y  rendra 
»  pour  y  célébrer  la  messe ,  mais  son  siège  n'y  sera  placé 
»  que  les  jours  où  il  officiera.  Pendant  le  reste  de  l'année, 
»  un  prêtre  choisi  par  l'évêque  y  célébrera  la  messe. 

»  Quant  à  la  conduite  de  l'abbesse  et  des  servantes  du 
»  Seigneur  qui  seront  dans  ce  monastère ,  nous  en  confions 
»  le  soin  à  la  sollicitude  pastorale  de  l'évêque.  Si  quelqu'une 
»  de  celles  qui  s'y  seront  retirées  vient  à  commettre  une 
»  faute  qui  mérite  punition ,  il  l'imposera  d'après  les  dis- 
»  positions  des  canons  ,  et  fera  exécuter  son  jugement.  » 

Les  monastères  ont  pris  de  très  grands  développements 
dans  un  temps  où,  comme  on  l'a  vu,  la  violence  était  par- 
tout et  la  sécurité  nulle  part.  Ce  fait  extraordinaire  est  prin- 
cipalement dû  au  saint  homme  qui  avait  fondé,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  sixième  siècle ,  la  constitution  sous 
laquelle  les  monastères  se  sont  propagés.  Etudions  donc, 
dans  ses  principes,  une  fondation  merveilleusement  adaptée 
aux  besoins  du  temps,  qui  résista  à  ses  désordres,  à  ses  vio- 
lences ,  à  ses  pillages  ,  et  qui  travailla  sans  relâche  à  réparer 
les  ruines  morales  et  matérielles. 

Au  moment  où  saint  Benoît  élaborait  la  règle  qui  est  de- 
venue la  loi  d'un  si  grand  nombre  de  monastères  ,  il  distin- 
guait quatre  sortes  de  moines;  l°ceux  qui  vivaient  dans  des 
monastères  sous  une  règle  ou  un  abbé ,  et  qui  étaient  appe- 
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lés  cénobites  ;  2°  les  anachorètes  ou  ermites  qui ,  après 
une  longue  épreuve  dans  un  monastère,  avaient  passé  au 
combat  singulier  en  vivant  dans  un  ermitage,  3°  les  sara- 
baïtes  qui ,  sans  avoir  subi  l'épreuve  d'aucune  règle ,  vi- 
vaient, soit  seuls,  soit  par  deux  ou  par  trois,  étant  reclus  , 
non  dans  le  bercail  du  Seigneur,  mais  dans  le  leur  propre, 
sans  autre  loi  que  leurs  désirs  ;  4°  les  cyrouagues  qui,  allant 
et  venant  par  diverses  provinces,  ne  séjournaient  que  peu 
de  jours  là  où  ils  s'arrêtaient  pour  satisfaire  à  leurs  désirs. 
Ce  sont  les  dérèglements  des  deux  dernières  sortes  de  moi- 
nes qui  inspirèrent  à  saint  Benoît  le  projet  de  perfectionner 
la  vie  des  cénobites. 

La  règle  établit  pour  condition  première  qu'un  moine  ne 
doit  avoir  rien  en  propre  «  ni  livre,  ni  tablette,  ni  stèle  à 
.«  écrire,  bref  rien  du  tout.  Il  ne  peut  donc  rien  donner  ni 
»  recevoir.  Toutes  choses  sont  communes  à  tous  :  aucun  ne 
»  peut  dire  qu'une  chose  soit  sienne.  Il  ne  lui  est  loisible  de 
»  disposer  que  de  ce  que  l'abbé  a  donné  ou  permis.  » 

Le  moine  est  voué  à  l'obéissance.  Quand  une  chose  lui  est 
commandée  par  son  supérieur,  il  ne  doit  point  avoir  de  cesse 
qu'elle  ne  soit  accomplie ,  comme  si  elle  était  ordonnée  par 
Dieu  même.  Si  l'inférieur  obéit  à  regret,  et  s'il  murmure  soit 
de  bouche,  soit  seulement  en  son  cœur,  encore  qu'il  accom- 
plisse le  commandement,  si  ne  fera-t-il  rien  d'agréable  à 
Dieu  qui  voit  le  cœur  de  celui  qui  murmure. 

Le  moine  doit  conformer  sa  conduite  à  toutes  les  prescrip- 
tions suivantes  : 

1.  Avant  tout,  il  faut  aimer  Dieu  de  tout  son  cœur,  de  toute 
son  âme,  de  toutes  ses  forces. 

2.  Ensuite  aimer  son  prochain  comme  soi-même. 

3.  Ne  point  tuer. 

4.  Ne  point  commettre  de  fornication. 

5.  Ne  point  voler. 

6.  N'avoir  point  de  mauvais  désirs. 

7.  Ne  point  rendre  de  faux  témoignage. 

8.  Honorer  tous  les  hommes. 

0.  Ne  point  faire  h  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on 
nous  fit. 
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10.  Se  renoncer  soi-même  pour  suivre  Jésus-Christ. 

11.  Mortifier  son  corps. 

12.  Fuir  les  délices. 

13.  Aimer  le  jeûne. 

14.  Soulager  les  pauvres. 

15.  Vêtir  ceux  qui  sont  nus. 

16.  Visiter  les  malades. 

17.  Ensevelir  les  morts. 

18.  Secourir  les  malheureux. 

19.  Consoler  les  affligés. 

20.  S'éloigner  de  la  conduite  des  mondains. 

21.  Ne  rien  préférer  à  l'amour  de  J.-C. 

22.  Résister  aux  emportements  de  la  colère. 

23.  Ne  point  conserver  de  désir  de  vengeance. 

24.  Ne  pas  nourrir  de  fraude  en  son  cœur. 

25.  Ne  point  simuler  l'amitié. 

26.  Ne  jamais  transgresser  la  charité. 

27.  Ne  point  faire  de  serment  crainte  d'être  parjure. 

28.  Dire  la  vérité  de  cœur  comme  de  bouche. 

29.  Ne  point  rendre  le  mal  pour  le  mal. 

30.  Ne  faire  injure  à  personne,  mais  supporter  patiemment 
celle  qu'on  nous  fait. 

31.  Aimer  ses  ennemis. 

32.  Ne  point  dire  du  mal  de  ceux  qui  médisent  de  nous,  mais 
plutôt  en  dire  du  bien. 

33.  Souffrir  persécution  pour  la  justice. 

34.  Ne  pas  être  orgueilleux. 

35.  Ne  pas  s'adonner  au  vice. 

36.  Etre  frugal. 

37.  Se  modérer  dans  le  sommeil. 

38.  Ne  pas  être  paresseux. 

39.  Ni  murmurateur. 

40.  Ni  médisant. 

41.  Mettre  sa  confiance  en  Dieu. 

42.  Rapporter  à  Dieu  et  non  à  soi-même  le  bien  qu'on  pourrait 
remarquer  en  soi. 

43.  S'imputer  au  contraire  le  mal  qu'on  fait  comme  à  sa  véri- 
table cause. 

44.  Redouter  le  jour  du  jugement. 

45.  Regarder  l'enfer  avec  frayeur. 

46.  Regarder  la  vie  éternelle  de  toute  l'ardeur  de  sa  charité. 
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47.  Avoir  toujours  la  mort  devant  les  yeux  et  se  méfier  de  ses 
surprises. 

48.  Veiller  sur  ses  actions  à  toute  heure  du  jour. 

49.  Etre  convaincu  que  l'œil  de  Dieu  nous  suit  partout. 

50.  Briser  coutre  la  pierre ,  qui  est  le  Christ,  toute  mauvaise 
pensée  qui  s'élève  dans  notre  cœur. 

51.  Et  les  découvrir  à  son  Père  spirituel. 

52.  Garder  sa  langue  de  tout  discours  mauvais  ou  déréglé. 

53.  Aimer  à  parler  peu. 

54.  Ne  dire  aucune  parole  vaine  ou  qui  porte  à  rire. 

55.  Eviter  le  rire  excessif  ou  éclatant. 

56.  Ecouter  volontiers  les  saintes  lectures. 

57.  S'appliquer  fréquemment  à  la  prière. 

58.  Confesser  chaque  jour  à  Dieu,  dans  sa  prière,  avec  larmes 
et  gémissements,  les  dérèglements  de  sa  vie  passée  et  s'en  corri- 
ger. 

59.  Résister  aux  désirs  de  la  chair  et  haïr  sa  volonté  propre. 

60.  Obéir  en  tout  aux  ordres  de  son  supérieur ,  quand  même , 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  ne  ferait  pas  ce  qu'il  enseigne,  se  sou- 
venant du  précepte  du  Seigneur  :  Faites  ce  qu'ils  disent  et  non 
pas  ce  qu'ils  font. 

61.  Ne  pas  vouloir  passer  pour  saint  avant  de  l'être;" mais  tâ- 
cher de  le  devenir  afin  de  mériter  véritablement  ce  nom. 

62.  Exprimer  chaque  jour  dans  ses  œuvres  le  commandement 
de  Dieu. 

63.  Aimer  la  chasteté. 

64.  Ne  haïr  personne. 

65.  N'être  ni  ambitieux  ni  jaloux. 

66.  Eviter  les  disputes. 

67.  Fuir  la  vaine  gloire. 

68.  Respecter  les  vieillards. 

69.  Aimer  les  jeunes  gens. 

70.  Prier  pour  ses  ennemis  par  amour  pour  J.-C. 

7t.  Se  réconcilier  avec  son  adversaire  avant  le  lever  du  soleil. 
72.  Et  ne  jamais  désespérer  de  la  miséricorde  de  Dieu. 

Un  chapitre  de  la  règle  est  consacré  à  l'obéissance  ;  un  au- 
tre au  silence,  un  troisième  à  l'humilité  pour  en  développer 
les  conditions,  et  en  faire  ressortir  les  avantages.  L'obéis- 
sanc  sans  délai  à  tous  les  ordres  du  supérieur  est  le  plus 
haul  degré  de  l'humilité  qui  se  manifeste  encore  quand  on  ne 
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fait  rien  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  règle  ou  indiqué  par 
l'exemple  des  anciens.  Le  silence  n'est  point  absolu,  mais  le 
moine  ne  doit  point  s'adonner  aux  paroles  oiseuses,  aux 
plaisanteries  ,  aux  éclats  de  rire. 

Après  ces  prescriptions  générales  et  de  l'ordre  moral,  saint 
Benoît  a  déterminé  les  pratiques  religieuses  comprenant  l'of- 
fice divin  durant  la  nuit ,  les  offices  divins  durant  le  jour,  et 
les  différents  psaumes  à  psalmodier  dans  tous  ces  offices.  La 
prière  doit  être  brève  et  pure. 

Les  moines  doivent  dormir  chacun  dans  un  lit  à  part  et  les 
lits  composés  d'une  natte  de  jonc,  d'une  couverte  et  d'un 
chevet ,  doivent  avoir  tous  la  même  façon  et  garniture.  Que 
les  moines  dorment  tous,  si  faire  se  peut,  dans  un  même 
lieu ,  sinon  dix  par  dix  ou  vingt  par  vingt ,  avec  leurs  an- 
ciens au  milieu  d'eux.  Il  y  aura  une  chandelle  allumée  jus- 
qu'au lendemain  matin.  Ils  dormiront  vêtus  et  ceints  de  leur 
ceinture  ou  d'une  corde,  afin  qu'ils  soient  toujours  prêts  à 
se  lever ,  quand  le  signal  sera  donné  ;  se  hâtant  de  se  pré- 
venir l'un  l'autre  à  l'office  divin ,  avec  gravité  et  modestie, 
t  L'oisiveté  est  ennemie  de  l'âme,  partant  les  frères  doivent , 
»  en  certaines  heures ,  s'occuper  au  travail  manuel ,  et  en 
»  certaines  autres  à  quelque  sainte  lecture.  Et  à  cette  fin 
»  nous  avons  pensé  à  ordonner  convenablement  le  temps 
»  pour  l'une  et  pour  l'autre  en  la  manière  qui  suit  :  Savoir 
»  est  que  depuis  Pâques  jusqu'au  quatorzième  jour  de  sep- 
»  tembre ,  les  frères  sortant  le  matin  travaillent  à  ce  qu'il  y 
»  aura  à  faire,  depuis  la  première  heure  du  jour,  presque 
»  jusqu'à  la  quatrième,  et  que  depuis  cette  heure,  ils  s'a- 
»  donnent  à  la  lecture  jusqu'à  la  sixième.  Mais,  qu'après  cette 
»  sixième  heure,  au  sortir  du  dîner,  ils  se  reposent  sur  leurs 
»  lits  en  grand  silence  ;  ou  si  par  aventure  quelqu'un  veut 
»  lire,  qu'il  lise  à  part  soi  sans  gêner  personne.  Et  que  l'of- 
»  fice  de  none  se  dise  un  peu  plus  tôt,  c'est-à-dire  environ 

>  la  huitième  heure.  Et  de  rechef  qu'ils  travaillent  à  ce  qui 

>  sera  besoin  jusqu'aux  vespres.  Que  si  la  nécessité  ou  la 
»  pauvreté  du  lieu  requiert  que  les  frères  s'occupent  eux- 
»  mêmes  à  recueillir  les  fruits  de  la  terre  ,  qu'ils  ne  s'en  at- 
»  tristent  point ,  car  alors  ils  sont  vraiment  moines ,  s'ils  vi- 
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»  vent  du  travail  de  leurs  mains,  comme  ont  faik  nos 
»  anciens  Pères  et  les  apôtres.  Que  tout  néanmoins  se  fasse 
»  avec  modération  à  cause  des  infirmes.  » 

Les  heures  de  repas  étaient  déterminées  en  vue  du  travail 
des  champs;  le  vin  était  rationné.  La  nourriture,  bornée  à 
deux  mets  par  jour ,  outre  le  pain  ,  sera  augmentée  par  or- 
dre de  l'abbé  quand  le  travail  sera  plus  considérable  qu'à 
l'ordinaire  ;  mais  tous  devront  s'abstenir  complètement  de 
manger  de  la  viande,  à  l'exception  toutefois  des  débiles  et 
des  malades.  Les  vêtements  donnés  aux  frères  dépendront 
de  la  nature  des  lieux  et  de  la  température  de  l'air.  Aux  lieux 
tempérés  une  coule  et  une  tunique  suffiront,  pourvu  que  la 
coule  soit  plus  chaude  en  hiver  qu'en  été.  On  aura  pour  la 
chaussure  des  petits  bas  avec  des  souliers  ou  sandales.  Tou- 
tes choses  pour  lesquelles  les  moines  se  contenteront  de  cel- 
les qu'on  pourra  trouver  en  la  province  où  ils  demeurent , 
et  qu'on  pourra  avoir  à  plus  bas  prix. 

Que  les  frères  se  servent  mutuellement  les  uns  les  autres 
et  qu'aucun  ne  soit  dispensé  du  service  de  la  cuisine ,  si  ce 
n'est  pour  maladie  ou  pour  quelque  occupation  de  grande  im- 
portance. Celui  qui  doit  sortir  de  semaine  nettoyera  tout 
avec  soin  le  samedi.  Il  lavera  les  linges  dont  les  frères  s'es- 
suyent  les  mains  et  les  pieds.  Celui  qui  entre  en  semaine  et 
celui  qui  en  sort  laveront  les  pieds  à  tous.  Surtout  il  faut 
avoir  soin  des  malades;  les  frères  qui  les  servent  doivent 
supporter  patiemment  leurs  exigences.  On  leur  donnera  l'usage 
des  bains  autant  qu'ii  leur  sera  jugé  favorable,  et  on  leur 
permettra  de  manger  de  la  viande  pour  les  fortifier. 

Quant  aux  vieillards  et  aux  enfants,  on  aura  toujours  grand 
égard  à  leur  faiblesse ,  et  on  ne  tiendra  point  à  la  rigueur  de 
la  règle  pour  leur  nourriture. 

La  lecture  est  faite  à  haute  voix  ,  pendant  les  repas  ,  par 
un  frère  semainier;  en  sorte  qu'on  n'y  doit  entendre  aucun 
bruit  ni  aucune  autre  voix  que  celle  de  celui  qui  lit.  Les  frè- 
res qui  travaillent  loin  de  l'oratoire  ne  pouvant  pas  assister  aux 
offices,  les  diront  dans  le  lieu  même  où  ils  travaillent,  et 
à  genoux.  Ceux  qui  sont  en  voyage  ne  laisseront  point  pas- 
ser les  heures  fixées  sans  dire  l'office  en  particulier  comme 
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ils  pourront.  Quant  aux  frères  qui  sortent  pour  affaire,  avec 
la  possibilité  de  rentrer  le  même  jour  au  monastère,  ils  ne 
doivent  point  manger  dehors,  quelque  prière  qu'on  leur  en 
fasse,  à  moins  qu'ils  n'aient  permission  de  l'abbé. 

Que  tous  les  hôtes  qui  arrivent  au  monastère  y  soient  reçus 
comme  Jésus-Christ  même.  Aussitôt  donc  qu'on  sera  averti 
qu'un  hôte  arrive,  le  supérieur  ou  les  frères  iront  au-devant 
avec  toutes  les  démonstrations  de  charité  en  commençant 
par  prier  ensemble ,  et  qu'ainsi  ils  s'accostent  et  s'embras- 
sent avec  le  baiser  de  paix  ;  que  cette  salutation  soit  faite  avec 
humilité.  Les  hôtes  étant  ainsi  reçus  seront  conduits  à  l'orai- 
son; et  puis  après,  le  supérieur ,  ou  un  autre  à  qui  il  l'aura 
enjoint,  s'assoira  avec  eux.  Que  l'abbé  donne  à  laver  les 
mains  aux  hôtes  mais  que  lui  et  la  communauté  leur  lavent 
les  pieds,  surtout  qu'on  ait  un  très  grand  soin  de  recevoir 
et  traiter  les  pauvres  et  les  pèlerins  ,  car  c'est  en  eux  prin- 
cipalement que  Jésus-Christ  est  reçu  ;  quant  aux  riches,  leur 
grandeur  et  leur  qualité  les  fait  assez  honorer. 

La  cuisine  de  l'abbé  et  des  hôtes  sera  à  part,  afin  que  les 
hôtes ,  souvent  nombreux ,  arrivant  à  différente  heure,  ne 
troublent  point  les  religieux.  Deux  frères  bien  choisis  se- 
ront chargés  de  cette  cuisine  pour  un  an  ;  ils  auront  des  ai- 
des en  nombre  suffisant  pour  remplir  leur  office,  et  quand 
ils  auront  peu  à  faire ,  ils  iront  travailler  là  où  il  leur  sera 
commandé.  Que  le  logement  des  hôtes  où  il  y  aura  des 
lits  bien  garnis  soit  commis  à  un  frère  qui  ait.  la  crainte  de 
Dieu  devant  les  yeux. 

Il  n'est  point  permis  à  un  moine  de  recevoir  ou  lettres  ou 
gracieusetés  ou  présents  de  ses  parents,  ou  de  qui  ce  puisse 
être  ;  pas  plus  d'un  autre  moine.  Et  si  quelque  chose  lui  est 
adressé  de  la  part  de  ses  parents ,  il  ne  peut  la  recevoir  que 
quand  l'abbé  en  a  été  informé.  Si  l'abbé  commande  de  re- 
cevoir le  présent,  il  sera  libre  de  le  faire  donner  à  qui  il 
voudra  sans  que  le  frère  auquel  il  a  été  adressé  ait  à  s'en 
irriter. 

S'il  y  a  des  frères  artisans,  ils  feront  avec  toute  humilité 
ce  qui  est  de  leur  art,  si  toutefois  l'abbé  le  leur  a  com- 
mandé. Que  si  quelqu'un  d'eux  s'enorgueillit  de   son  art  à 
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cause  du  profit  que  le  monastère  en  retire ,  ce  métier   lui 
sera  interdit. 

S'il  faut  vendre  quelques  ouvrages,  que  ceux  qui  en  ont 
la  charge  se  gardent  d'y  commettre  aucune  fraude.  Pour  ce 
qui  est  du  prix,  éviter  que  le  péché  d'avarice  ne  s'y  glisse, 
donner  toujours  ces  choses  à  meilleur  marché  que  ne  le  font 
les  séculiers. 

Les  membres  de  la  congrégation  réunie  dans  un  monas- 
tère ont  leur  rang  marqué  par  le  moment  de  leur  admission, 
à  moins  que  l'abbé  n'en  ait  autrement  ordonné.  Toutefois 
l'abbé  devra  prendre  garde  de  ne  pas  troubler  le  troupeau 
qui  lui  est  confié  et  de  ne  rien  ordonner  d'injuste  par  un 
pouvoir  arbitraire ,  mais  il  se  souviendra  sans  cesse  du 
compte  à  rendre  à  Dieu  de  ses  ordres  et  de  ses  décisions. 
Donc  les  frères  allant  à  la  prière,  à  la  communion,  aux  psau- 
mes ,  prendront  place  au  chœur  suivant  l'ordre  établi.  En 
quelque  lieu  que  les  frères  se  rencontrent,  le  plus  jeune 
demandera  la  bénédiction  à  son  ancien  et  quand  un  plus 
ancien  arrivera,  le  plus  jeune  se  lèvera  et  lui  cédera  la  place 
pour  s'asseoir.  Que  le  plus  jeune  n'ait  pas  la  présomption  de 
s'asseoir  avec  lui  sans  qu'il  le  lui  commande. 

L'abbé  décide  toutes  choses  dans  le  monastère  ;  il  exerce 
une  autorité  sans  contrôle,  mais  la  règle  dit.:  «  Que  l'abbé 
»  se  souvienne  toujours  qu'au  redoutable  jugement  de  Dieu, 
»  il  sera  fait  une  exacte  recherche  tant  de  ses  enseignements 
»  que  de  l'obéissance  de  ses  disciples...  Qu'il  n'ait  point 
»  acception  de  personne  dans  le  monastère  ;  qu'il  n'aime 
»  point  l'un  plus  que  l'autre,  sinon  celui  qu'a  trouvera 
»  meilleur  dans  ses  actions  et  son  obéissance  ;  qu'il  ne  pré- 
»  fère  point  l'homme  libre  à  celui  qui  est  venu  à  la  religion 
»  d'une  condition  servile.  Que  si  l'abbé  trouve  bon  de  chan- 
»  ger  le?  rangs  fixés  par  l'ordre  de  réception ,  il  le  fasse 
»  pour  qui  que  ce  soit,  car  esclave  ou  libre,  nous  sommes 
»  un  en  Jésus-Christ;  parce  qu'il  n'y  a  point  en  Dieu  accep- 
»  tion  de  personnes.  Nous  sommes  distingués  devant  lui  en 
»  cela  seulement  que  nous  sommes  trouvés  meilleurs,  plus 
»  adonnés  aux  bonnes  œuvres,  et  plus  humbles  que  les 
»  autres.  Partant,  que  la  charité  de  l'abbé  soit  égale  envers 
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»  tous,  qu'il  les  tienne  sous  une  même  discipline  en  toutes 
»  choses ,  selon  le  mérite  de  chacun. 

»  Qu'il  ne  dissimule  point  les  fautes,  mais  dès  qu'elles 
»  commenceront  à  paraître,  qu'il  les  coupe  jusqu'à  la  ra- 
»  cine ,  de  telle  sorte  néanmoins  qu'il  corrige  seulement  de 
»  paroles ,  pour  la  première  et  la  seconde  fois ,  les  esprits 
»  honnêtes  et  dociles;  mais  qu'il  châtie  de  verges  et  d'au- 
»  très  peines  corporelles  les  méchants  et  les  indisciplinés 
»  dès  qu'ils  commenceront  à  mal  faire.  Gomme  c'est  chose 
»  difficile  de  gouverner  des  âmes,  qu'il  se  mette  à  la  portée 
»  d'un  chacun,  attirant  l'un  par  la  douceur,  agissant  sur  l'au- 
»  tre  par  des  réprimandes  ,  et  sur  un  troisième  par  le  rai- 
»  sonnement.  Qu'il  ne  se  mette  point  trop  en  peine  du  peu 
»  de  ressources  dans  un  monastère,  se  souvenant  qu'il  est 
»  écrit  :  Cherchez  seulement  le  royaume  de  Dieu  et  sa  jus- 
»  tice,  et  toutes  choses  vous  seront  données  par  surcroît.  » 

L'abbé  est  élu  par  la  Congrégation  réunie  qui  peut  porter 
son  choix  même  sur  le  dernier  en  rang,  pourvu  que  ce  soit 
pour  son  mérite,  sa  conduite,  sa  sagesse  et  son  savoir.  Si  la 
Congrégation  livrée  aux  vices  faisait  choix  d'un  homme  ca- 
pable de  les  favoriser ,  l'évêque  du  diocèse  et  les  abbés  du 
voisinage  devaient  empêcher  le  succès  du  complot  en  éta- 
blissant un  abbé  capable  de  remédierau  mal.  L'abbé  doit 
haïr  les  vices  mais  aimer  les  frères,  n'être  point  excessif, 
obstiné,  jaloux,  ou  trop  soupçonneux,  car  il  ne  serait  jamais 
en  repos.  Qu'il  s'étudie  à  être  plus  aimé  que  redouté. 

Il  est  expédient,  pour  le  maintien  de  la  paix,  que  l'abbé 
ait  en  son  pouvoir  l'entière  disposition  de  son  monastère, 
qu'il  établisse  donc  pour  prieur  celui  qu'il  aura  choisi  avec 
le  conseil  des  frères,  mais  que  la  communauté  soit  gouver- 
née par  l'entremise  des  doyens.  Ceux-ci  auront  autorité  sur 
leurs  décanies ,  en  toutes  choses,  suivant  les  instructions 
reçues  de  l'abbé.  Celui-ci  ,  sans  s'astreindre  à  l'ordre  et  au 
rang,  les  choisira  pour  leur  conduite,  sagesse  et  savoir.  S'il 
arrive  que  quelqu'un  d'eux,  enflé  d'orgueil,  devienne  répréhen- 
sible  et  ne  sache  pas  se  corriger,  qu'il  soit  déposé. 

Les  fautes  de  désobéissance  ou  de  murmure  commises  par 
un  moine  donneront  lieu  à  des  admonestations  faites  en  par- 
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ticulier  une  ou  deux  fois  par  les  anciens;  s'il  ne  se  corrige 
pas,  il  sera  blâmé  publiquement  devant  tous.  Si,  après  cela, 
il  ne  s'amende  pas,  qu'il  soit  excommunié,  s'il  est  capable  de 
comprendre  l'importance  de  cette  peine,  sinon  qu'il  subisse 
une  peine  corporelle. 

L'excommunication  peut  se  borner  à  la  privation  delà  ta- 
ble commune  et  du  chant  des  psaumes.  Mais  si  les  fautes 
sont  plus  graves,  le  moine  peut  être  privé  tout  ensemble  de 
la  table  commune  et  de  l'oratoire  ;  alors  aucun  frère  ne  lui 
parle  et  il  travaille  seul  à  l'ouvrage  qui  lui  a  été  enjoint.  Que 
l'abbé  apporte  tout  le  soin  qui  lui  sera  possible  envers  les 
frères  qui  ont  failli;  qu'il  leur  envoyé  sous  main  quelques 
frères  des  plus  anciens  et  des  plus  avisés  pour  apaiser, 
comme  en  secret,  leurs  agitations,  leur  donner  courage  en 
les  retirant  d'une  trop  grande  tristesse  ;  et  même  que  la  cha- 
rité soit  redoublée  et  que  tous  prient  pour  eux. 

Si  l'excommunié  ne  se  corrige  pas  après  qu'on  aura  employé 
tous  les  moyens  pour  l'amender,  alors  il  devra  s'en  aller  du 
monastère,  de  crainte  qu'une  brebis  galeuse  n'infecte  tout  le 
troupeau. 

Un  frère  qui  aura  quitté  le  monastère  ou  qui  en  aura  été 
chassé  pourra,  s'il  est  repentant,  obtenir  d'y  rentrer  et  cela 
jusqu'à  trois  fois  mais  non  plus. 

On  ne  donne  pas  facile  entrée  à  quiconque  vient  deman- 
der à  entrer  dans  le  monastère  pour  y  mener  la  vie  reli- 
gieuse, car  il  y  a  des  épreuves  à  subir.  Pendant  quatre  ou 
cinq  jours  on  lui  fait  des  injures  et  des  affronts  en  refusant 
de  le  recevoir;  s'il  ne  laisse  pas  de  persister  dans  sa  demande, 
on  lui  accorde  l'entrée  en  le  tenant  pendant  quelques  jours 
dans  la  chambre  des  hôtes  avant  de  l'introduire  dans  le  quar- 
tier des  novices,  où  un  ancien  veillera  continuellement  sur  lui 
pour  voir  s'i!  cherche  vraiment  Dieu.  Après  deux  mois  on  lui 
lira  la  règle  tout  du  long  en  lui  disant  :  voilà  la  règle  sous  la- 
quelle vous  voulez  vous  placer,  si  vous  pouvez  l'observer , 
entrez;  si  vous  ne  pouvez,  retirez-vous  librement.  Dans  le 
cas  où  il  persiste,  on  le  reconduit  au  quartier  des  novices 
pour  continuer  l'épreuve.  Après  six  mois  on  lui  relit  la  règle  ; 
on  la  lui  relit  une  troisième  fois  après  quatre  autres  mois;  alors 
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s'il  promet  de  l'observer  entièrement  et  d'obéir  à  tout  ce  qui 
sera  commandé,  il  pourra  être  admis  dans  la  congrégation, 
après  avoir  fait  une  cédule  contenant  la  promesse  d'obéis- 
sance devant  Dieu  et  devant  les  saints.  S'il  ne  sait  pas  écrire, 
qu'un  autre  l'écrive  à  sa  prière;  il  la  signera  et  la  mettra 
sur  l'autel. 

S'il  possède  quelques  biens,  il  pourra,  avant  de  faire  pro- 
fession, les  distribuer  aux  pauvres  ou  les  conférer  au  mo- 
nastère par  une  solennelle  donation  sans  se  réserver  rien 
du  tout.  Et  partant,  que,  sur  l'heure  même,  il  soit  dépouillé 
en  l'oratoire  de  ses  propres  habits  et  revêtu  de  ceux  du  mo- 
nastère. Les  vêtements  qu'on  lui  a  ôtés  seront  serrés  et  con- 
servés au  vestiaire  afin  que  s'il  arrive  à  vouloir  s'en  aller  du 
monastère,  on  le  revête  des  habits  qu'il  portait  avant  d'y 
être  admis. 

Si  quelqu'un  de  l'ordre  des  prêtres  demande  à  être  reçu 
dans  le  monastère,  qu'on  ne  le  lui  accorde  pas  aussitôt.  S'il 
persiste  fortement  dans  sa  supplication,  qu'il  sache  qu'il  sera 
tenu  à  l'observance  entière  de  la  règle,  voire  qu'il  doit  donner 
exemple  d'humilité  à  tous  les  autres.  On  lui  donnera  néan- 
moins rang  après  l'abbé  avec  mission  de  dire  les  messes  et 
de  donner  les  bénédictions  quand   l'abbé  l'aura  commandé. 

Si  par  hasard  quelque  personne  noble  offre  son  fils  pour 
servir  Dieu  dans  le  monastère,  et  que  l'enfant  soit  en  bas 
âge ,  les  parents  écriront  la  cédule  ou  promesse  faite  au 
nom  de  l'enfant  et  l'envelopperont  avec  sa  main  dans  la  nappe 
de  l'autel  ;  ils  promettront  avec  serment  dans  ladite  cédule, 
que  ni  par  eux-mêmes  ni  par  une  tierce  personne,  ils  ne  lui 
donneront  jamais  rien  des  biens  qui  leur  appartiennent. 
Ou  s'ils  préfèrent  donner  quelque  chose  en  aumône  au  mo- 
nastère, qu'ils  fassent  une  donation  en  se  réservant  l'usu- 
fruit. Qu'on  ferme  tellement  l'espérance  des  biens  du  monde, 
qu'il  ne  reste  plus  aucun  sujet  de  tentations  par  lequel  l'en- 
fant puisse  être  déçu  et  se  perdre.  Ceux  qui  n'ont  rien  du 
tout  feront  simplement  leur  cédule  et  présenteront  leur 
fils  à  l'oblation  devant  témoins. 

Ainsi  l'abbé  réunissait  sur  sa  tête  toutes  les  attributions 
inhérentes  au  gouvernement  d'une  communauté,  o«  qui  cona- 
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prenait  jusqu'à  des  enfants  à  élever.  Il  devait  avoir  soin  des 
âmes  comme  des  corps  et  régler  les  affaires  extérieures 
comme  celles  du  dedans.  Son  autorité  restait  sans  contrôle, 
c'est-à-dire  qu'en  dehors  de  sa  conscience  rien  ne  venait  li- 
miter le  pouvoir  qu'il  exerçait  sur  les  moines;  mais  saint 
Benoît  ne  s'est  pas  borné  à  lui  prescrire  ses  devoirs,  il  lui  a 
fait  une  obligation,  chaque  fois  qu'il  aurait  un  parti  à  pren- 
dre sur  une  affaire  importante,  de  convoquer  toute  la  com- 
munauté, d'exposer  la  question  et  d'entendre  les  avis  des 
frères  pour  les  ruminer  dans  son  esprit  avant  d'arrêter  sa 
résolution.  Quant  aux  affaires  de  moindre  importance,  l'abbé 
devait  réunir  le  conseil  des  anciens  pour  s'éclairer  de  leurs 
avis.  Il  y  avait  dans  cette  prescription  une  prévoyance  pro- 
fonde qui  a  sans  aucun  doute  contribué,  pour  une  bonne 
part,  au  succès  de  la  constitution  monacale. 

Au  lieu  d'aller  à  la  pauvreté  que  saint  Benoît  leur  souhai- 
tait pour  que  ses  moines  eussent  à  pourvoir  par  le  travail 
aux  besoins  de  la  vie,  les  monastères,  consacrant  leurs  res- 
sources à  la  réception  des  voyageurs  et  aux  besoins  des  pau- 
vres, reçurent  en  abondance  des  biens  inaliénables  qui  mul- 
tiplièrent leurs  moyens  d  action.  Le  rôle  des  abbés  fut 
compliqué  d'attributions  judiciaires  et  de  puissance  militaire; 
ce  qui  leur  donna  de  l'influence  dans  les  affaires  politiques. 
Mais  avant  qu'on  en  fût  arrivé  là,  les  monastères  se  rem- 
plirent d'hommes  ayant  fait  vœu  de  chasteté,  d'obéissance 
et  d'humilité,  qui  ne  reculaient  point  devant  les  fonctions 
les  plus  basses,  qui  partageaient  leur  temps  entre  le  travail 
matériel,  la  lecture,  la  méditation,  la  prière,  qui  s'effor- 
çaient, par  la  pénitence  de  s'élever  à  l'accomplissement 
complet  des  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables  et 
envers  son  créateur. 

En  imposant  aux  moines  de  son  ordre  une  hiérarchie  si 
complète  que  là  où  deux  moines  se  trouvaient  ensemble  il  y 
avait  toujours  un  supérieur  et  un  inférieur,  saint  Benoît  avait 
si  bien  effacé  les  distinctions  de  la  société  civile  que  l'esclave 
admis,  et  on  se  faisait  un  devoir  de  ne  point  le  repousser,  de- 
venait immédiatement  l'égal  de  l'homme  libre ,  même  de 
l'homme  d'une  haute  naissance.  On  ne  saurait  méconnaître 

15 


226 


L  EMPIRE    DES    FRANCS. 


qu'une  telle  institution  tendait  à  produire,  si  ce  n'est  immé- 
diatement, du  moins  par  une  influence  graduelle  d'ordre 
moral,  la  suppression  de  l'esclavage  dans  la  société  civile. 


CHAPITRE  IX. 


EDITS   MEROVINGIENS. 


L'édit  le  plus  ancien  des  temps  mérovingiens  qui  soit  ar- 
rivé jusqu'au  temps  présent  fut  promulgué  en  l'an  554  par  le 
roi  Childebert,  fils  de  Clovis ,  sous  la  forme  d'une  circulaire 
adressée  à  toutes  les  églises  pour  être  portée  à  la  connais- 
sance du  peuple  entier. 

«  Nous  croyons  qu'il  importe  à  nos  intérêts  et  au  salut  du 
»  peuple  (1),  que  le  peuple  chrétien  abandonne  le  culte  des 
»  idoles  pour  servir  purement  Dieu  à  qui  nous  avons  pro- 
»  mis  entière  obéissance.  Et  comme  il  est  nécessaire  que  le 
»  peuple,  qui  n'observe  pas  comme  il  faut  les  préceptes  du  prê- 
»  tre,soitcorrigôparnotrecommandement,nousavonsordonné 
»  que  cette  charte  soit  envoyée  dans  toutes  les  localités  sans 
»  exception  ;  et  nous  ordonnons  que  tout  homme  averti , 
»  qui  n'aura  pas  contribué  de  sa  main  à  détruire  les  images 
»  ou  les  statues  des  idoles  dédiées  au  démon ,  sur  son 
»  champ,  ou  qui  se  sera  opposé  aux  prêtres  venant  les  dé- 
»  truire,  ne  s'en  tire  pas  sans  avoir  fourni  des  fidéjusseurs, 
»  à  moins  que  la  chose  n'ait  lieu  sous  notre  regard;  car 
»  c'est  notre  affaire  de  décider  comment  sera  vengée  l'injure 
»  faite  à  Dieu...  Beaucoup  de  sacrilèges  qui  se  commettent 
»  offensent  Dieu  et  conduisent  le  peuple  à  la  mort  par  le  pé- 
»  ché.  Les  nuits  passées  à  s'enivrer  au  milieu  des  rires  et 
»  des  chants  grossiers  pendant  les  fêles  sacrées  de  la  Pàque, 

(1)  Portz.  Monuments  Germanise  /lîs/orica,  Legum ,  t.  1. 
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»  de  la  naissance  de  Notre-Seigneur ,  pendant  les  autres  fê- 
»  tes  et  même  les  dimanches,  les  danseuses  allant  d'un  lieu 
»  à  l'autre,  sont  autant  d'injures  notoires  à  Dieu;  nous  les 
»  défendons  absolument.  Quiconque,  après  l'avertissement 
»  du  prêtre  et  après  nos  ordres ,  osera  commettre  ces  sacri- 
»  lèges,  si  c'est  un  esclave,  recevra  cent  coups  de  verges  , 
»  si  c'est  une  personne  libre  ou  une  personne  plus  honora- 
n  ble  (1)...  » 

«  La  liberté  de  circuler  dans  les  rues  et  les  places  en  ma- 
»  nière  d'insulte  est  interdite  aux  Juifs  depuis  la  Gène  du 
»  Seigneur  jusqu'au  jour  de  Pâques.  » 

Cet  édit,  rendu  pour  appuyer  de  l'autorité  royale  les  dé- 
cisions prises  dans  les  synodes  et  les  conciles,  mettait  de 
nouvelles  attributions  aux  mains  du  pouvoir  exécutif  chargé 
de  réprimer  directement  les  délinquants;  il  montre  que  des 
coutumes  populaires  du  paganisme  demeuraient  en  usage 
longtemps  après  l'établissement  du  christianisme  comme  re- 
ligion de  l'Etat;  enfin  il  nous  fait  voir  l'alliance  intime  qui 
s'était  établie  entre  l'autorité  royale  et  la  religion  catholique 
à  la  suite  de  la  conversion  de  Clovis.  Ainsi  les  évèques  qui 
s'étaient  montrés  favorables  à  sa  domination  ,  avant  cette 
conversion,  avaient  vu  leurs  vœux  réalisés,  depuis  qu'à 
l'exemple  de  leur  roi  les  Francs  étaient  devenus  des  chré- 
tiens orthodoxes. 

Le  roi  Ghilpéric,  petit-fils  de  Clovis,  a  promulgué,  vers 
l'an  584,  un  édit  qui  apportait  des  modifications  à  la  loi  sa- 
lique,  mais  qui  n'était  sans  doute  applicable  que  dans  son 
royaume.  Cet  édit  avait  été  mis  en  délibération  avant  d'être 
adopté;  et  il  ne  fut  promulgué  qu'après  avoir  reçu  l'assenti- 
ment du  peuple.  Loin  de  s'attribuer  le  pouvoir  législatif 
comme  une  prérogative  de  la  royauté,  Ghilpéric  se  confor- 
mait au  droit  établi ,  tel  que  nous  lavons  constaté  à  propos 
de  l'élaboration  de  la  loi  salique. 

«  Edit  du  seigneur  Ghilpéric,  roi,  pour  la  conservation 
»  de  la  tranquillité  (2). 


l    La  Buite  manque. 

■    i,\  galt'ca,  von  Johannes  Merkel.  Berlin,  mdcccl,  p,  37. 
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»  1.  Délibérant  au  nom  de  Dieu  avec  les  grands,  les  an- 
»  trustions  et  tout  notre  peuple  ...  pour  déterminer 

»  l'hérédité  dans  notre  territoire  entier... 

»  2.  Considérant  les  concessions  qu'il  convient  de  faire  à 
»  tous  nos  leudes  pour  éviter  qu'une  petite  cause  produise 
»  du  désordre. 

»  3.  Lorsque  quelqu'un  en  mourant  aura  laissé  des  fils  et 
»  des  filles,  les  fils,  tant  qu'il  en  restera,  auront  la  terre 
»  conformément  à  la  loi  salique;  mais  si  les  fils  sont  morts, 
»  les  filles  recevront  les  terres  comme  auraient  fait  les  fils 
»  s'ils  eussent  été  vivants.  Si  un  frère  meurt  et  qu'un  autre 
»  survive,  celui-ci  recevra  les  terres  du  défunt  à  l'exclusion  des 
»  autres  parents.  Mais  quand  le  défunt  n'aura  point  de  frère 
»  survivant,  sa  sœur  aura  droit  à  la  possession  de  la  terre.  » 

Ainsi  la  prescription  qui  avait  complètement  exclu  les  fem- 
mes du  droit  de  posséder  la  terre  ,  fut  modifiée  dans  le 
royaume  de  Ghilpéric,  un  peu  plus  d'un  demi-siècle  après  la 
mort  de  Clovis.  La  pression  de  l'opinion  publique  qui  exigea 
ce  changement  nous  dit  que  l'exclusion  absolue  des  femmes 
n'était  point  entrée  profondément  dans  les  mœurs  des 
Francs  :  elle  donne  à  penser  que  cette  exclusion  leur  avait 
été  imposée  comme  une  des  conditions  de  leur  établissement 
sur  le  territoire  de  l'empire.  On  doit  remarquer  d'ailleurs 
que  la  satisfaction  donnée  à  l'affection  des  pères  pour  leurs 
filles  ne  portait  point  d'atteinte  sensible  à  la  force  militaire 
de  la  nation.  Les  enfants  mâles  n'en  conservaient  pas  moins 
leurs  droits  privilégiés  à  la  propriété  foncière  qui  leur  four- 
nissait les  ressources  nécessaires  aux  approvisionnements  de 
guerre. 

Par  d'autres  dispositions  du  même  édit,  l'époux  survivant 
héritait ,  quand  il  n'y  avait  point  d'enfants  ,  de  la  moitié  des 
biens  du  défunt.  Lorsqu'un  esclave  avait  tué  un  homme  li- 
bre, son  maître  devait  faire  serment  de  son  innocence  per- 
sonnelle avec  six  jnrateurs.  Parmi  des  prescriptions  sans  in- 
térêt, il  s'en  trouve  une  qui  retrace  un  trait  de  mœurs 
caractéristique. 

t  9.  ...  S'il  y  a  un  mauvais  homme  qui  fasse  le  mal  dans 
»  le  pays,  qui  n'ait  ni   moyens  d'existence,   ni  ressources 
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»  pour  payer  sa  composition  ,  qui  soit  errant  dans  les  bois, 
»  et  que  ni  les  agents,  ni  les  parents  ne  puissent  l'amener, 
»  en  ce  cas,  que  l'agent  du  pouvoir  public  et  l'homme  au- 
»  quel  le  préjudice  a  été  porté  accusent  cet  bomme  devant 
>  nous;  nous  le  mettrons  hors  de  notre  parole  afin  que 
»  quiconque  le  trouvera  le  tue  sans  avoir  rien  à  craindre.  » 

Ainsi,  des  hommes  libres  de  la  nation  des  Francs,  cou- 
pables de  délits  ou  de  crimes  entraînant  des  compositions 
qu'ils  étaient  hors  d'état  de  payer,  abandonnaient  leurs  de- 
meures et  se  cachaient  dans  les  bois  où  ils  n'avaient  plus  de 
ressources  que  dans  le  brigandage.  Il  fallait  néanmoins  que 
le  roi  eût  mis  hors  la  loi  un  de  ces  hommes  errants  pour 
qu'on  fût  en  droit  de  le  tuer  impunément. 

Cet  édit  fait  honneur  à  son  auteur,  mais  Ghilpéric,  en  mo- 
difiant la  loi  salique  par  des  dispositions  qu'il  ne  pouvait  ap- 
pliquer que  dans  son  royaume,  portait  atteinte  à  l'unité  na- 
tionale des  conquérants  et  augmentait ,  pour  l'avenir ,  les 
inconvénients  inhérents  aux  partages  éphémères  du  territoire. 

A  la  suite  d'un  synode  tenu  à  Mâcon,  le  roi  Gontran  pro- 
mulgua, le  10  de  novembre  585  (1),  un  édit  qui  défendait  de 
se  livrer  à  aucun  travail  corporel  autre  que  la  préparation 
des  aliments,  et  prescrivait  la  suspension  des  tribunaux 
pendant  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Aucune  pénalité  ne 
fut  déterminée  contre  les  délinquants,  mais  les  prêtres  fu- 
rent invités  à  s'entendre  sur  ce  sujet  avec  les  juges  de  leurs 
localités.  La  répression  canonique  était  employée  tout 
d'abord;  mais  si  elle  était  inefficace  la  répression  judiciaire 
devait  intervenir.  L'édit  était  rédigé  sous  la  forme  réservée 
depuis  aux  mandements  des  évêques;  il  recommandait  aux 
prêtres  de  redoubler  de  zèle  dans  l'accomplissement  de  leur 
ministère;  il  leur  prescrivait  d'employer  la  prédication 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  parvenir  à  sauver  les 
âmes  qui  leur  étaient  confiées. 

Après  avoir  prescrit  à   tous  les  juges  de  prononcer  leurs 
jugements  suivant  la  loi  et  l'équité  le  roi  disait  :  «  Qu'il: 
»  gardent  d'instituer  dans  la  province  qui  leur  est  confiée 

(1)  Pertz,  Monument* Qermvnise  histur 
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»  des  vicaires  ou  des  délégués  qui  se  livrent  à  la  vénalité.  » 
D'où  Ton  peut  conclure  que  les  comtes  nommaient  leurs  vi- 
caires. 

Les  guerres  civiles  avaient  produit  les  maux  que  Grégoire 
de  Tours  a  dépeints  si  énergiquement ,  lorsque  les  rois  Gùil- 
debertet  Glotaire  II,  s'étant  concertés  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  réprimer  le  brigandage,  décrétèrent,  d'un  commun 
accord,  des  peines  très  sévères  et  attribuèrent  au  pouvoir  pu- 
blic le  soin  de  les  infliger.  Voici  les  prescriptions  principales 
d'un  important  édit  promulgué  en  593  : 

«  1.  Gomme  un  grand  nombre  d'actes  criminels  se  com- 
»  mettent,  il  faut  que  les  châtiments  leur  soient  proportion- 
»  nés;  c'est  pourquoi  il  est  décrété  que  quiconque,  à  par- 
»  tir  de  ce  moment,  sera  pris  en  état  de  vol,  courra  danger 
i  de  la  vie. 

»  2.  Celui  qui  aura  lié  une  personne  libre  pour  cause  de 
»  vol  devra,  si  elle  nie,  fournir  douze  conjurateurs  (1)  conve- 
»  nables  pour  garantir  la  vérité  du  vol.  Si  lé  voleur  a  le  moyen 
»  de  se  racheter,  qu'il  se  rachète;  si  les  moyens  lui  man- 
»  quent,  qu'il  soit  présenté  à  sa  parenté  et  aux  trois  mal- 
»  lum,  et  s'il  n'est  pas  racheté  qu'il  paye  de  sa  vie. 

»  3.  Celui  qui,  pour  cacher  un  vol,  aura  reçu  secrètement 
»  la  composition,  sans  recourir  au  juge,  sera  assimilé  au 
»  voleur. 

»  4.  Un  homme  libre,  inculpé  de  vol ,  dont  la  main  aura 
»  été  brûlée  dans  l'épreuve  de  l'eau  chaude ,  devra  payer 
»  toute  la  composition  du  vol. 

»  7.  Celui  qui  aura  retenu  des  esclaves  ne  lui  appartenant 
»  pas,  et  ne  les  aura  pas  rendus  dans  l'espace  de  quarante 
»  jours,  sera  puni  comme  voleur  d'esclave. 

»  8.  Le  lite  soumis  à  l'épreuve  du  sort,  qui  en  sera  sorti 
»  défavorablement,  aura  à  payer  la  moitié  de  la  composition 
»  infligée  à  l'homme  libre  pour  la  même  inculpation  ,  et  il 
»  devra  fournir  six  jurateurs  convenables.  » 

On  voit  que  la  peine  de  mort  fut  infligée  d'abord  au  voleur 
pris  en  flagrant  délit,  ensuite  au  voleur  hors  d'état  de  payer 

(1)  Conjuratores  medios  electos. 
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la  composition  par  lui  due,  et  que  ce  châtiment  fut  appli- 
qué aux  Francs.  Ajoutons  que  l'article  8,  admettant  le  lile  à 
fournir  des  pirateurs ,  rapproche  sa  condition  de  celle  de 
l'homme  libre. 

En  suivant  l'ordre  chronologique,  nous  arrivons  à  un  édit 
promulgué  par  Ghildebert  le  29  février  596. 

«  Ckildebert,  roi  des  Francs  (1),  homme  illustre,  comme 
»  nous  nous  sommes  réunis  au  nom  de  Dieu,  dans  les  calen- 
»  des  de  mars,  avec  nos  grands ,  pour  traiter  ensemble  de 
»  nos  affaires,  savoir  faisons  à  tous  et  à  chacun  :...  » 

Par  l'article  premier*  qui  est  difficile  à  traduire ,  ce  décret 
établissait  pour  les  successions  une  règle  empruntée  au  droit 
romain  en  prescrivant  que  les  petits-enfants,  fils  ou  filles, 
auraient  part  à  la  succession  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  comme 
si  leur  père  ou  leur  mère  étaient  vivants. 

«  2.  Il  a  été  convenu  entre  nos  leudes  et  nous,  au  sujet 
»  des  criminels,  que  personne  ne  doit  contracter  une  alliance 
»  incestueuse.  C'est-à-dire  avec  la  femme  de  son  frère,  avec 
»  la  sœur  de  sa  propre  femme,  avec  la  femme  de  son  oncle 
»  on  de  son  père.  Celui  qui  l'aura  fait  encourra  la  peine  de 
»  mort.  Quant  aux  autres  unions  paraissant  incestueuses, 
»  nous  ordonnons  que  d'abord  la  parole  des  évêques  les 
»  réprime.  Celui  qui  n'aura  pas  voulu  écouter  son  évêque  et 
»  qui  aura  été  excommunié  sera  coupable  au  tribunal  de 
»  Dieu  pour  l'éternité;  en  outre,  il  n'aura  plus  accès  dans 
»  notre  palais  ;  il  perdra  toute  sa  fortune  qui  passera  à  ses  pa- 
»  rents  légitimes,  pour  n'avoir  pas  voulu  accepter  les  remèdes 
»  de  son  pasteur. 

»  4.  Nous  sommes  convenus  pareillement ,  aux  calendes 
»  de  mars,  que  quiconque  aura  l'audace  de  se  rendre  coupa- 
»  ble  de  rapt,  puisque  un  crime  si  impie  est  devenu  si  fré- 
»  quent,  soit  condamné  à  perdre  la  vie;  et  qu'aucun  de  nos 
»  grands  ne  vienne  intercéler  pour  lui,  mais  que  chacun 
»  poursuive  l'ennemi  de  Dieu.  Si  quelqu'un  était  assez  osé  pour 
»  mépriser  notre  édit,  que  le  juge  du  pays  où  le  rapt  aura 
»  été  commis,  se  faisant  prêter  main  forte,  tue  le  ravisseur 

(1)  Pertz,  Monumenta  Q$rm*ni»  historien, 


ÉDITS    MÉR0Y1NGIE».  233 

»  et  le  laisse  gisant  sans  sépulture.  S'il  se  réfugie  dans  une 
»  église,  il  doit  être  rendu  par  l'évêque  et  éloigné  de  l'église 
»  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  réclamer.  Si  la  femme  est  d'ac- 
»  corJ  avec  le  ravisseur,  ils  seront  tous  les  deux  bannis.  S'ils 
»  sont  surpris  tous  deux  hors  de  l'église,  ils  seront  l'un  et 
»  l'autre  mis  à  mort;  leurs  biens  seront  confisqués  au  profit 
»  de  leurs  parents  et  de  ce  qui  sera  dû  à  notre  fisc. 

»  5.  Pour  ce  qui  est  des  homicides,  nous  ordonnons  que 
»  quiconque  aura  la  témérité  de  tuer  un  autre  homme  sans  mo- 
»  tif,  soit  lui-même  mis  à  mort  sans  rémission  ;  qu'il  ne  soit 
»  admis  ni  à  se  racheter  ni  à  composer...  Car  il  est  juste 
»  que  celui  qui  sait  tuer  apprenne  à  mourir... 

»  7.  Quant  aux  voleurs  et  malfaiteurs,  lorsque  cinq  ou  sept 
»  hommes  de  réputation  intacte,  affirmeront,  sous  la  foi  du 
»  serment  et  sans  y  être  poussés  par  un  sentiment  d'inimitié 
»  personnelle,  qu'un  autre  est  coupable,  nous  ordonnons  que 
»  qui  a  volé  contre  la  loi  meure  sans  être  protégé  par  la  loi. 
»  Si  un  juge  était  convaincu  d'avoir  relâché  un  voleur,  qu'il 
»  perde  lui-même  la  vie  pour  que  l'ordre  soit  maintenu 
»  parmi  le  peuple  par  tous  les  moyens. 

»  8.  Pareillement  il  a  été  arrêté  à  Cologne ,  aux  calendes 
»  de  mars,  et  nous  avons  ordonné  en  conséquence  que  dès 
»  qu'un  vol  sera  parvenu  à  la  connaissance  d'un  juge,  il  se 
»  rende  incontinent  à  la  demeure  du  coupable  et  le  fasse 
»  lier,  de  telle  sorte  que,  si  c'est  un  Franc,  il  soit  conduit 
»  en  notre  présence ,  et  s'il  est  d'une  condition  inférieure  , 
»  qu'il  soit  pendu  sur  place. 

»  9.  Celui  qui  aura  refusé  de  prêter  main  forte  au  cente- 
*  narius  ou  à  quelque  autre  juge  contre  un  malfaiteur  de- 
»  vra  être  condamné  à  payer  soixante  solidi... 

»  14.  Pareillement,  pour  le  jour  du  Seigneur  ,  si  un  homme 
»  libre  n'a  pas  craint  de  se  livrer  dans  ce  saint  jour  à  une 
»  œuvre  servile  autre  que  la  préparation  des  aliments;  si 
»  c'est  un  Salien  ,  il  nous  a  convenu  d'ordonner  qu'il  payera 
»  quinze  solidi  ;  si  c'est  un  Romain  sept  solidi  et  demi  ;  un 
»  esclave  payera  trois  solidi,  ou  son  dos  payera  pour  lui.  » 

Il  y  a  quelques  observations  à  présenter  sur  les  pres- 
criptions qui  précèdent.  La  confiscation  des  biens  prononcée 
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contre  les  mariages  incestueux  était  une  sanction  donnée  par 
l'autorité  civile  aux  prescriptions  religieuses  rendues  pour 
purifier  la  famille  de  corruptions  invétérées.  L'article  qui  pu- 
nit de  mort  le  rapt  a  pour  objet ,  également ,  l'amélioration 
des  mœurs  ;  il  abandonne,  de  même,  le  système  des  compo- 
sitions en  faveur  du  principe  de  la  loi  romaine ,  qui  inflige 
la  peine  au  nom  du  pouvoir  public.  Si  le  droit  d'asile  dans 
les  églises  est  enlevé  à  l'homme  coupable  de  rapt ,  cela  se 
fait  par  l'initiative  des  évêques  montrant  ainsi  que  le  refuge 
dans  les  églises  n'était  établi  que  dans  l'intérêt  de  la  société. 
En  voyant  la  peine  de  mort  prononcée  non  seulement  con- 
tre le  rapt  et  le  meurtre ,  mais  dans  certains  cas  contre  le 
vol  et  même  contre  le  juge  ayant  relâché  un  voleur,  on 
pourrait  croire  que  la  loi  salique  fut  dès  lors  abrogée  dans 
ses  parties  essentielles,  mais  ce  serait  une  erreur,  car  elle  ré- 
sistera longtemps  encore  à  des  modifications  partielles  et 
temporaires.  La  prescription  qui  punit  d'une  amende  s'éle- 
vant  à  soixante  solidi  tout  homme  ayant  refusé  de  prêter 
main-forte  à  l'agent  judiciaire,  mérite  attention,  car  on  en  peut 
déduire  que  les  fonctionnaires  publics  n'avaient  probable- 
ment de  force  armée  que  par  le  concours  des  citoyens.  Nous 
signalerons  encore  la  prescription  de  l'article  14  qui  pro- 
nonce contre  le  Franc  une  amende  de  quinze  solidi ,  réduite 
à  la  moitié  si  le  coupable  est  Romain.  On  voit  que  l'infério- 
rité du  Romain  par  rapport  au  Franc ,  établie  par  la  loi  sali- 
que, avait  une  compensation  dans  la  diminution  de  son 
amende.  On  comprend  dès  lors  pourquoi  les  Gallo-Romains 
ne  se  plaignirent  point  très  haut  de  la  condition  judiciaire 
qui  leur  était  faite  sous  la  domination  des  rois  mérovingiens. 
Aux  mesures  prises  contre  le  brigandage,  Glotaire  II  ajouta 
une  institution  difficile  à  bien  démêler  dans  les  textes  altérés 
par  les  copistes  (1).  Il  établit,  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire où  elles  n'existaient  pas ,  les  petites  circonscriptions 
appelées  centaines,  et  il  forma  dans  chaque  centaine  un  corps 
constitué  qui  comprenait  probablement  tous  les  hommes  li- 


(1)  Ces  textes  ont  été  savamment  discutés  dans  l'ouvrage  do  M.  Maximin 
Delocho  :  La  trustis  el  Vànirxution  royal.  Paris,  MDCCCLXXIII. 
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bres.  Ce  corps  fut  chargé  de  rechercher  et  de  saisir  les  au- 
teurs des  vols  commis  sur  son  territoire;  il  fut  responsable 
des  objets  volés  et  dut  en  restituer  la  valeur ,  sauf  à  se  rem- 
bourser sur  les  biens  du  coupable;  il  eut,  par  compensation, 
le  profit  des  compositions  payées  par  les  voleurs.  Les  habi- 
tants d'une  centaine  eurent  intérêt  à  rechercher  l'auteur  d'un 
vol  commis  dans  leur  circonscripîion,  mais  cela  n'aurait  pas 
suffi  pour  assurer  l'arrestation  d'un  voleur  quand  il  aurait 
passé  d'une  centaine  dans  une  autre.  Glotaire  remédia  à  cet 
inconvénient  en  établissant  un  lien  entre  toutes  les  centaines 
par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  ,  et  chaque  centaine  eut  à 
sa  tète  un  centenarius  nommé  à  l'élection.  Lorsqu'un  voleur 
poursuivi  entrait  dans  une  nouvelle  centaine,  le  centenarius 
en  était  informé  par  son  collègue  et  il  devait  prendre  des  me- 
sures pour  rechercher  immédiatement  le  coupable;  ce  à  quoi 
il  fut  excité  par  son  intérêt  même,  car  la  composition  du  vol 
fut  attribuée  à  la  centaine  qui  avait  saisi  le  voleur,  la  partie 
lésée  n'ayant  plus  droit  qu'à  la  restitution  des  objets  ou  à 
leur  remboursement.  Glotaire  fondait  sa  confiance  dans  l'effi- 
cacité de  ces  mesures  sur  les  sentiments  de  fraternité  qui 
l'unissaient  aux  autres  rois  avec  lesquels  il  s'était  sans  doute 
concerté.  En  tous  cas  ,  ce  décret  dut  être  mis  en  vigueur 
dans  tout  l'empire  quand  Glotaire  y  régna  seul. 

On  peut  rapporter  à  présent  les  articles  de  cet  édit  qui 
n'ont  pas  d'obscurité. 

c  2.  Si  quelqu'un  (1)  a  trouvé  un  objet  volé  dans  la  mai- 
»  son  d'un  autre  fermant  à  clef,  le  maître  de  la  maison 
»  payera  de  sa  vie.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui  sera 
»  pris  ayant  l'objet  volé... 

»  4.  Ge!ui  qui  aura  secrètement  reçu  d'un  voleur  un  ob- 
»  jet  ou  une  composition  devra  être  puni  comme  s'il  avait 
»  commis  un  meurtre.  Que  personne  ne  cache  un  coupa- 
»  ble... 

»  5.  Que  personne  n'ait  la  présomption ,  comme  il  a  été 
»  convenu  avec  les  évèques  ,  d'arracher  un  voleur  ou  un 
»  coupable  quel  qu'il  soit  de  l'atrium  d'une  église.  Celui  qui 

I    Lex  salica  von  Johannea  Uerkel,  Pertz .  Monument** 
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>  l'aura  fait  sera  puni  suivant  les  canons.  S'il  y  a  des  églises 
»  qui  n'aient  pas  un  atrium  fermé ,  il  sera  formé  auprès  des 
»  murs,  de  chaque  côté,  un  espace  limité  d'un  arpent  qui 
»  servira  d'atrium.  Qu'aucun  réfugié  ne  sorte  des  limites 
»  déterminées ,  pour  chercher  du  travail ,  car  s'il  est  pris  , 
»  il  sera  condamné  et  soumis  au  supplice  qu'il  aura  mé- 
»  rite. 

»  7.  Que  des  centenarii  soient  établis  dans  les  centaines. 
»  Nous  ordonnons,  pour  assurer  la  tranquillité,  que  les  cen- 
»  tenarii  élus  dans  les  centaines  fassent  observer  la  paix 
»  par  leur  fidélité  et  leur  vigilance.  Et  comme ,  par  la  grâce 
»  de  Dieu ,  la  bonne  intelligence  qui  règne  est  indestructive, 
»  les  centenarii  auront  la  faculté  de  poursuivre  les  voleurs 
»  à  travers  les  provinces  de  nos  différents  royaumes... 

»  8.  Si  quelqu'un,  appelé  pour  arrêter  un  voleur  ou  le 
»  le  poursuivre  a  refusé  sans  avoir  d'excuse ,  qu'il  soit  con- 
»  damné  par  le  juge  à  payer  15  solidi. 

»  9.  Si  un  juge  avait  la  présomption  de  violer  quelqu'une 
»  de  ces  mesures  que  nous  avons  prises  au  nom  de  Dieu 
»  afin  d'entretenir  la  tranquillité,  il  faut  qu'il  sache  qu'il 
»  serait  exposé  à  perdre  la  vie.  » 

Cette  menace,  faite  au  juge,  est  un  indice  des  difficultés  que 
ie  pouvoir  royal  rencontrait  de  la  part  des  hommes  chargés 
d'administrer  la  justice. 

Dès  l'époque  où  les  Francs  ont  adopté  la  première  rédac- 
tion de  la  loi  salique,  le  thunginus,  aussi  nommé  centenarius 
avait  la  charge  d'administrer  la  justice  dans  la  plus  petite 
des  circonscriptions  dotées  d'une  juridiction.  La  centaine  fut 
donc  une  circonscription  judiciaire  empruntée  aux  Francs  , 
et  étendue  ,  du  temps  de  Glotaire  II ,  à  tout  le  territoire  dé- 
pendant de  leur  domination.  Un  autre  motif  avait  pu  déter- 
miner la  création  de  cette  circonscription  dans  les  contrées 
habitées  par  les  Gallo-Romains  quand  ils  avaient  été  as- 
treints au  service  militaire,  c'est-à-dire  à  l'obligation  de 
fournir  des  soldats.  Le  comte,  chargé  de  faire  mettre  sur 
pied  et  de  commander  tous  les  hommes  fournis  par  le  ter- 
ritoire d'une  cité,  ne  pouvait  réussir  à  en  organisor  les  trou- 
pes qu'en   les  fractionnant.  C'est  ce  fractionnement,  établi 
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d'avance  et  dès  le  temps  de  paix,  qui  avait  donné  nais- 
sance à  la  centaine  chez  les  Francs  et  qui  la  propagea  chez 
les  Gallo-Romains.  Le  centeaarius,  mis  à  la  tête  de  la  cir- 
conscription comme  chef  militaire  en  temps  de  guerre,  reçut 
des  attributions  civiles  et  judiciaires  pendant  la  paix;  c'est 
ainsi  que  la  division  administrative  des  Francs  fut  étendue 
au  territoire  occupé  par  les  autres  nations  soumises  à  leur 
empire,  mais  le  lien  établi  entre  les  centenarii  n'eut  point 
d'autre  objet  que  la  poursuite  des  coupables. 

Glotaire  II  paraît  avoir  réussi  à  réprimer  les  excès  du  dé- 
sordre, si  l'on  en  juge  par  le  contenu  d'un  décret,  vraisem- 
blablement postérieur  au  précédent,  mais  qui  avait  été  attri- 
bué par  erreur  a'u  roi  Glotaire  Ier.  En  voici  une  traduction  à 
peu  près  complète. 

c  Glotaire  ,  roi  des  Francs  ,  à  tous  les  agents  (1). 

»  Il  est  de  la  clémence  du  prince  de  pourvoir  avec  une 
»  sollicitude  paternelle  aux  nécessités  des  provinces,  aux 
»  besoins  de  tous  les  peuples  soumis  à  son  autorité ,  et  de 
»  prendre  par  ordonnances,  dans  l'intérêt  de  leur  repos, 
»  toutes  les  mesures  qui  s'accordent  avec  la  justice;  car  plus  il 
»  se  montre  animé,  à  leur  égard  ,  de  l'esprit  d'équité  et  de 
»  justice,  plus  il  acquiert  de  titres  à  leur  obéissance  et  à  leur 
»  amour.  A  ces  causes,  mandons  et  ordonnons  par  la  pré- 
»  sente  constitution  générale,  que,  dans  toutes  les  affaires, 
»  la  règle  de  l'ancien  droit  soit  observée  et  qu'aucun  arrêt 
»  ne  soit  rendu  exécutoire  pour  le  juge  s'il  dépasse  les  bor- 
»  nés  de  la  loi  et  de  l'équité.  »  On  reconnaît  ici  que  le  mot 
judeœ,  mal  rendu  par  le  mot  juge,  désignait  non  pas  l'homme 
qui  portait  la  sentence  mais  cejui  qui  ,  é'ant  responsable  de 
l'exécution  du  jugement,  devait  examiner  si  le  juge  s'était 
conformé  à  la  loi ,  bref  l'administrateur  ou  chef  de  la  justice. 

«  2.  Ainsi,  que  dans  les  successions  des  parents  les  dis- 
»  positions  des  lois  soient  observées  sans  que  personne 
»  puisse  rien  obtenir  qui  soit  contraire  à  leur  teneur.  Si 
>  quelqu'un  obtenait  par  quelque  moyen  que  ce  soit  des 
»  décisions  de  ce  genre,  que  les  juges  n'en  tiennent  aucun 

1     Palnze.  t.  I.   p.  7.  Pertz .  t.  I ,  p.  2. 
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>  compte  et  qu'ils  les  regardent  comme  vaines  et  non  ave- 
»  nues. 

3.  Si  quelqu'un  est  accusé  de  crime ,  qu'il  ne  puisse  être 
«  condamné  sans  avoir  été  entendu.  »  Cette  disposition  n'a 
dû  être  ainsi  exprimée  que  dans  une  période  de  calme  où  la 
loi  avait  recouvré  son  autorité. 

a  4.  Nous  ordonnons  qu'entre  Romains  tous  les  procès  se 
»  décident  par  les  lois  romaines.  »  Le  roi  ne  fait  ici  qu'or- 
donner de  se  conformer  au  droit  établi. 

«  5.  Si  quelqu'un  parvenait  à  obtenir,  subrepticement  et 
»  par  fraude,  un  ordre  de  nous  contraire  à  la  loi,  que  cet 
»  ordre  de  nous  demeure  sans  effet.  »  On  peut  voir,  dans 
une  telle  concession,  une  preuve  de  l'affaiblissement  du  pou- 
voir royal  dont  les  limites  étaient  très  mal  fixées. 

«  6.  Si  un  juge  condamnait  quelqu'un  injustement  et  con- 
»  tre  la  loi,  qu'en  notre  absence  il  soit  châtié  par  les  évêques 
»  de  telle  sorte  qu'après  une  discussion  plus  approfondie  il 
»  amende  le  mal  jugé.  »  Cette  belle  prérogative  confiée  aux 
évêques  donne  une  idée  du  rôle  qu'ils  ont  rempli  et  des  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  dans  cette  société  tourmentée  par 
toutes  les  violences. 

«  7.  Que  nul  ne  se  permette  de  réclamer  en  mariage  une 
»  veuve,  ou  une  jeune  fille  en  vertu  de  notre  autorité,  sans 
»  son  consentement ,  ou  de  les  enlever  contre  toute  justice 
»  avec  des  autorisations  frauduleuses. 

»  8.  Que  personne  n'ait  l'audace  d'épouser  une  reli- 
gieuse... 

»  11.  Nous  remettons  à  l'Eglise,  en  témoignage  de  notre 
»  foi  et  de  notre  dévouement,  l'impôt  de  la  terre,  celui  des 
»  pâturages  et  la  dîme  des  porcs;  de  telle  sorteque  nul  régisseur 
»  ou  décimateur  ne  puisse  entrer  dans  les  biens  de  l'Eglise. 
»  De  plus,  que  nul  fonctionnaire  n'exige  un  service  public 
»  des  Eglises  ou  des  clercs  qui  ont  obtenu  l'immunité  de  no- 
»  tre  aïeul,   de  notre  père   ou  de  notre  oncle   (1).    »  Ceci 


(1)  Ce   décret  ne  saurait  être  attribué  à  Clotaire  I",  car  un  nls  de  Clovis 
n'aurait  pas  pu  mentionner  les  immunités  accordées  aux  enlises    p 
aïeul. 
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fait  remonter  jusqu'à  Clotaire  I,  ûlsdeClovis,  non  seulement 
des  dispenses  d'impôts,  mais  aussi  des  droits  de  juridiction 
accordés  à  des  églises,  sur  leurs  domaines. 

«  12.  Tout  ce  que  l'Eglise,  les  clercs,  ou  toute  autre  per- 
»  sonne  ont  obtenu  de  ces  princes,  de  glorieuse  mémoire  , 
»  nous  le  maintenons  et  confirmons.  » 

«  13.  Tout  ce  que  l'Eglise,  les  clercs  ou  nos  sujets  des  pro- 
»  vinces  auront  possédé  pendant  trente  ans  sans  être  ébran- 
»  lés  dans  leur  droit  de  possession  restera  une  propriété  en 
»  leur  pouvoir  ;  et  aucune  action  ne  pourra  s'élever  pour 
»  réclamer  un  droit  sur  une  propriété  possédée  depuis  un 
»  si  long  temps.  » 

Le  principe  de  la  prescription  devenait  applicable  à  tous 
les  barbares  placés  sous  la  royauté  de  Clotaire. 

Clotaire  II  régnait  sur  toutes  les  possessions  des  Francs 
lorsqu'il  promulgua,  le  18  octobre  614.  un  édit  qui  témoi- 
gne encore  du  parfait  accord  existant  alors  entre  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  religieux. 

«  Il  n'est  point  permis  de  douter  que  la  félicité  de  notre 
«  royaume  ne  s'accroisse  de  jour  en  jour  avec  l'aide  de  Dieu, 
»  si  nous  nous  appliquons  à  maintenir  inviolablement,  sous 
>  notre  règne ,  les  actes  ,  statuts  et  décrets  salutaires  qui  ont 
»  été  déjà  rendus  par  l'inspiration  de  sa  grâce,  et  si  nous 
»  entreprenons  d'amender ,  sous  les  auspices  du  Christ , 
»  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  ou  ordonné  contre  le 
»  droit  et  la  raison ,  et  d'empêcher ,  ce  que  Dieu  veuille , 
»  que  pareille  chose  n'arrive  à  l'avenir.  C'est  ce  que  nous 
»  nous  sommes  proposé  dans  cet  édil.  A  ces  causes  nous 
»  avons  arrêté  : 

»  1.  Que  les  prescriptions  des  canons  soient  observées 
»  en  toutes  choses  et  que  les  négligences  qu'on  a  pu  y  ap- 
»  porter  dans  le  passé  soient  réparées  à  tout  jamais  dans 
»  l'avenir. 

»  2.  De  telle  sorte  que,  lorsqu'un  évêque  sera  mort,  celui 
»  qui  doit  recevoir  l'ordination  ,  en  sa  place,  des  mains  du 
»  métropolitain  et  en  présence  des  évèques  de  sa  province , 
»  soit  préalablement  élu  par  le  clergé  et  par  le  peuple,  et, 
»  *i  c'est  une  personne  digne,  qu'il  soit  sacré  par  Tordre  du 
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»  prince.  Que  s'il  vient  à  être  choisi  dans  notre  palais  ,  il 
»  ne  reçoive  l'ordination  qu'en  vue  de  son  mérite  et  de  sa 
»  science. 

»  3.  Qu'aucun  évêque  ne  se  choisisse  un  successeur  de 
»  son  vivant,  mais  qu'un  autre  lui  soit  substitué  lorsque 
»  ses  infirmités  l'empêcheront  de  gouverner  son  église  et 
»  son  clergé. 

»  4.  Pareillement,  que  nul  n'ait  l'audace  d'usurper  le 
»  siège  d'un  évêque  qui  vit  encore,  et,  s'il  le  demande,  qu'on 
»  le  lui  refuse. 

»  Si  un  clerc,  de  quelque  honneur  qu'il  soit  revêtu, 
»  méprisant  son  évêque  ou  n'en  tenant  aucun  compte ,  va 
»  trouver  le  prince  ou  toute  autre  personne  puissante,  pour 
»  solliciter  son  patronage,  qu'il  ne  soit  pas  reçu,  à  moins 
»  qu'il  ne  vienne  demander  pardon.  Dans  ce  cas,  s'il  vient 
»  trouver  le  prince  pour  quelque  faute  que  ce  soit,  et  qu'il 
»  retourne  vers  son  évêque  avec  une  lettre  de  la  main  du 
»  roi  *  que  son  évêque  lui  fasse  grâce.  L'homme  qui  ose- 
»  rait,  après  avertissement  de  l'évêque,  le  retenir  auprès 
»  de  lui,  serait  privé  de  la  sainte  communion. 

»  7.  S'il  y  a  des  procès  entre  un  laïc  et  un  homme 
»  d'église,  que  des  juges  ecclésiastiques  et  séculiers,  en 
»  nombre  égal  décident  en  audience  publique. 

»  8.  Si  quelqu'un,  quel  qu'il  soit,  meurt  ab  Intestat,  que 
»  ses  proches  lui  succèdent  selon  la  loi,  sans  que  les  juges 
»  y  mettent  obstacle. 

»  9.  La  défense  des  affranchis ,  quelle  que  soit  la  main 
*  qui  les  ait  affranchis  est  confiée  aux  prêtres,  selon  la  le- 
»  neur  de  leur  charte  d'affranchissement.  Ils  ne  pourront 
»  point  être  jugés  sans  que  l'évêque  ou  le  chef  ecclésiasti- 
»  que  ne  soit  présent,  ni  réclamés  par  le  fisc. 

»  10.  Partout  où  un  nouveau  cens  a  été  ajouté  par  impiété 
»  (impius)  et  provoque  des  réclamations,  qu'il  soit  ôté  mi- 
»  séricordieusement  après  une  juste  enquête. 

»  11.  Pour  ce  qui  est  du  lonlieu  (droit  d'entrée),  qu'il  soit 
»  exigé  seulement  dans  les  lieux  ordinaires  et  sur  les  inar- 
»  chandises  qui  le  payaient  du  temps  des  rois  nos  pré- 
»  décesseurs,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mort  fie  nos  parents  et 
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»  seigneurs  de  bonne  mémoire,  les  rois  Gontran,  Chilpéric 
»  et  Sigebert. 

»  Que  les  juifs  n'exercent  aucune  autorité  publique  sur  les 
»  chrétiens  au  nom  du  prince.  Ainsi,  que  le  juif  qui  aurait 
»  l'audace  de  se  mettre  au  service  du  fisc  soit  frappé  de  la 
»  peine  la  plus  sévère  portée  par  les  canons. 

»  13.  Afin  que  la  paix  et  le  bon  ordre,  par  la  grâce  du 
»  Christ,  régnent  à  jamais  dans  notre  royaume,  que  les  ré- 
»  bellions  et  l'audace  des  méchants  soient  sévèrement  répri- 
»  mées. 

»  14.  Que  nul  ne  soit  institué  juge  dans  une  autre  province 
»  que  la  sienne,  afin  que  s'il  vient  à  commettre  quelque 
»  méfait ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  ses  biens  répon- 
»  dent  du  dommage  qu'il  aura  causé,  selon  le  vœu  de  la 
»  loi. 

»   15.  Que  nos  ordres  soient  exécutés  en  toutes  choses... 

»  16.  Tout  ce  que  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous- 
»  même  avons  donné  et  confirmé  avec  justice  doit  être  plei- 
»  nement  maintenu. 

»  17.  Si  un  fidèle  ou  un  leude  (anus  de  fidelibus  aut  leo- 
»  dibus)  a  perdu  quelque  chose  durant  l'interrègne  qui  s'est 
»  produit ,  pour  avoir  gardé  sa  foi  à  son  maître  légitime  , 
»  nous  ordonnons  qu'il  soit  remis,  sans  dépens,  en  posses- 
»  sion  de  ce  qui  lui  appartient. 

»  18.  Quant  aux  vierges,  aux  saintes  veuves  et  aux  reli- 
»  gieuses  qui  se  sont  consacrées  à  Dieu,  soit  qu'elles  restent 
»  dans  leurs  propres  maisons  ou  qu'elles  vivent  dans  les 
»  monastères,  que  personne  ne  les  demande,  ne  les  enlève 
»  ou  ne  les  épouse,  en  se  prévalant  d'un  ordre  signé  de  uo- 
»  tre  main.  Et  si  quelqu'un  obtient  subrepticement  un  tel 
»  ordre  royal,  que  cet  ordre  ne  soit  d'aucun  effet.  Et  si  quel- 
»  qu'un,  soit  par  violence  ou  par  quelque  autre  moyen,  osait 
»  les  enlever  ou  s'unira  elles  par  le  mariage,  qu'il  soit  puni 
»  de  mort.  EL  si  le  mariage  s'est  fait  dans  l'église,  et  que  la 
»  femme  enlevée  ou  sur  le  point  de  l'être  ait  paru  y  oonsen- 
>  tir,  qu'on  les  sépare,  qu'on  les  envoie  en  exil  et  que  leurs 
»  biens  reviennent  à  leurs  héritiers  naturels. 

»  19.  Que  les  évêques  et  les  hommes  puissants,  qui   ont 

16 


242  l'empire  des  francs. 

»  des  biens  dans  d'autres  provinces  que  dans  celles  où  ils 
»  résident,  n'y  instituent  ni  juges  ni  envoyés  n'habilant  pa^ 
»  sur  les  lieux,  afin  qu'ils  aient  à  recevoir  justice  comme  à 
»  la  rendre  aux  autres. 

»  20.  Ainsi ,  que  les  agents  des  évêques  et  des  hommes 
»  puissants  n'enlèvent  rien  à  personue  avec  violence  et  en 
»  troupe  ;  qu'ils  ne  se  permettent  point  de  violenter  qui  que 
»  ce  soit. 

»  21.  Que  les  porchers  du  fisc  se  gardent  de  conduire  leurs 
»  troupeaux  dans  les  forêts  des  églises  et  des  particuliers 
»  sans  le  consentement  des  propriétaires. 

»  22.  Nul,  qu'il  soit  esclave  ou  homme  libre,  s'il  n'a  été 
»  surpris  en  flagrant  délit  de  vol,  ne  pourra  être  mis  à  mort 
»  ni  par  le  juge  ni  par  tout  autre  sans  avoir  été  entendu. 

»  23.  Et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  de  glandée  pour  la 
»  nourriture  des  porcs,  le  fisc  ne  pourra  point  réclamer  l'im- 
»  pôt. 

»  24.  Quiconque  serait  assez  osé  pour  enfreindre  ces  dis- 
»  positions  que  nous  avons  prises  en  conseil  synodal,  assisté 
»  des  prélats,  des  grands  de  notre  royaume  et  de  nos  fidè- 
»  les,  qu'il  soit  frappé  de  mort,  à  cette  fin  que  d'autres  ne 
»  soient  pas  tentés  d'y  revenir.  Ordonnons  que  la  présente 
»  vaille  à  tout  jamais  :  et  à  ces  causes ,  l'avons  signée  de 
>  notre  propre  main. 

»  Nous  Chlotaire,  roi,  au  nom  du  Christ,  avons  signé.  » 

Cet  édit  de  Clotaire  II  nous  fait  voir  que  ,  dans  le  pouvoir 
législatif  exercé  collectivement  par  le  roi ,  les  évêques ,  les 
grands ,  les  fidèles ,  la  prépondérance  appartenait  aux  évê- 
ques, puisque  les  décisions  les  plus  importantes  étaient  em- 
pruntées aux  synodes  et  aux  conciles. 

Il  faut  quelque  effort  pour  comprendre  aujourd'hui  un 
état  de  choses  dans  lequel  l'autorité  publique  et  la  religion 
étaient  inséparables  ;  mais  la  nécessité  de  leur  union  était 
alors  si  généralement  admise  que  l'idée  de  les  séparer  ne  se 
produisait  pas. 

Il  faut  reprendre  l'édit  précédent,  article  par  article,  pour 
en  tirer  quelques  nouvelles  conclusions.  La  règle  établie 
dans   les    articles   1   et  2  pour  la  nomination  d'un  évèque 
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n'a  pas  la  précision  qui  aurait  été  nécessaire  pour  mettre  fin 
aux  compétitions  orageuses.  L'édit  admettant  que  l'élection 
devait  être  faite  par  le  clergé  et  parle  peuple  réservait  seu- 
lement au  roi  l'assentiment  à  donner  pour  que  l'élu  fût  sa- 
cré par  le  métropolitain;  après  cela  il  attribuait  au  roi,  à 
titre  exceptionnel ,  le  droit  de  faire  élever  à  la  dignité  épis- 
copale  un  homme ,  c'est-à-dire  un  ecclésiastique  de  son  pa- 
rais. On  touche  ici  du  doigt  la  source  des  difficultés  auxquel- 
les les  vacances  d'évêché  ont  souvent  donné  lieu  ;  les 
contestations  du  passé  n'étaient  pas  près  de  finir. 

L'article  5  atteint  mieux  son  but,  qui  est  d'affermir  la  dis- 
cipline dans  l'Eglise,  en  empêchant  les  clercs  de  chercher  des 
appuis  contre  l'autorité  de  leur  évêque.  Celui-ci,  armé  du 
droit  de  priver  de  la  sainte  communion  l'homme  qui  donnait 
asile  à  ses  clercs,  pouvait  généralement  triompher  des  résis- 
tances les  plus  puissantes.  L'article  6  soumet  les  clercs  , 
pour  leurs  délits  comme  pour  leurs  crimes,  à  la  juridiction 
établie  par  leurs  évêques  ;  il  les  soumet  ainsi  à  une  disci- 
pline éclairée  et  forte.  L'article  7,  prescrivant  de  faire  entrer 
des  clercs  et  des  laïques,  en  nombre  égal,  dans  les  tribunaux 
chargés  de  juger  le.-  contestations  entre  un  clerc  et  un  laïque, 
donne  aux  clercs  des  garanties  d'une  justice  éclairée  qu'ils 
n'auraient  pas  trouvées  dans  les  tribunaux  exclusivement 
laïcs.  La  sentence  devait  être  rendue  en  public;  ce  qui  était 
encore  une  garantie.  On  voit  par  l'article  9  que  le  clergé  avait 
reçu  officiellement  l'attribution  de  protéger  les  affranchis  ;  il 
les  défendait  devant  les  tribunaux  en  remplacement  de  la  fa- 
mille qui  leur  manquait.  Cette  attribution  était  digne  des 
hommes  qui  prêchaient  l'évangile. 

L'article  12  qui  défend  de  confier  aux  juifs  aucune  fonc- 
tion leur  donnant  autorité  sur  les  chrétiens ,  notamment  un 
emploi  du  fisc,  montre  que  si  les  juifs  inspiraient  une  répul- 
sion marquée,  les  mesures  prises  contre  eux  n'avaient  pour- 
tant point  d'autre  objet  que  de  protéger  la  foi  chrétienne 
contre  leur  hostilité. 

L'article  13  n'est  qu'une  menace  vaine  contre  les  rébel- 
lions. L'article  14,  au  contraire,  contient  une  prescription  im- 
portante, en  astreignant  le  pouvoir  royal  à  prendre  les  juges 
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et  en  général  tous  les  fonctionnaires  publics,  parmi  les  pro- 
priétaires de  la  province  où  ils  devaient  exercer  leurs  fonc- 
tions. Cette  règle  avait  sa  raison  d'être,  alors  que  les  biens  ré- 
pondaient des  fautes  commises,  et  que  les  poursuites  judi- 
ciaires se  transmettaient  difficilement  d'une  province  à 
l'autre. 

L'article  15  dit  simplement  :  «  Que  nos  ordres  soient  rem- 
plis en  toutes  choses;  »  ce  qui  n'aboutit  pas  à  un  gran^ 
résultat;  mais  la  manière  de  s'exprimer  du  roi  est  ici  celle 
d'un  empereur  romain;  elle  pourrait  faire  croire  qu'il  était 
détenteur  d'une  autorité  absolue  ce  qui  est  très  contraire  à 
la  réalité.  Il  faut  seulement  en  conclure  que  le  rédacteur  de 
cet  édit  était  familiarisé  avec  les  formules  employées  sous 
les  empereurs. 

L'article  16,  confirmant  les  libéralités  royales  récentes  ou 
anciennes,  rassurait  la  propriété  et  constituait  un  acte  de 
bonne  politique  quand  il  restituait  leurs  biens  aux  hommes 
qui  en  avaient  été  dépouillés  à  cause  de  leur  attachement 
au  seigneur  légitime. 

L'article  18  punit  de  mort  l'homme  qui  a  épousé  une 
fille  ou  une  veuve  consacrée  à  Dieu ,  après  l'avoir  enle- 
vée. La  séparation  et  la  confiscation  des  biens  sont  infligées 
aux  coupables  s'ils  se  sont  unis  d'un  consentement  mu- 
tuel. Il  y  a  là  un  indice  de  la  fréquence  de  ces  désordres , 
ce  qui  suffirait  pour  caractériser  une  époque  où  les  cri- 
mes les  plus  réprouvés  étaient  demeurés  trop  souvent 
impunis. 

L'article  19  fait  savoir  que  les  évêques  et  les  hommes 
puissants  possédaient  souvent ,  hors  de  la  province  où  ils 
résidaient ,  des  biens  sur  lesquels  ils  avaient  droit  d'ins- 
tituer des  juges  permanents  ou  en  mission;  il  leur  fut  or- 
donné de  les  choisir  parmi  les  habitants  du  pays,  confor- 
mément à  la  règle  imposée  au  roi  pour  la  nominatiou 
des  fonctionnaires  publies.  L'immunité  qui  avait  soustrait 
ces  domaines  à  l'action  des  agents  ordinaires  de  l'autorité 
royale  était  ainsi  formellement  confirmée,  quoique  cel 
abandon  eût  déjà  entraîné  des  conséquences  graves  :  on  voit, 
\),\v  l'article  20,  que  les  agents  des  hommes  puissants  avaient 
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commis  des  abus  au  moyen  de  la  force  armée  dont  ils  dis- 
posaient. 

L'article  21  reconnaît  aux  églises  et  aux  particuliers  un 
droit  de  propriété  complet  sur  les  bois  qui  leur  appartien- 
nent, avec  la  faculté  d'en  interdire  l'accès  même  aux  trou- 
peaux de  norcs  du  fisc. 

L'article  22  ,  en  prescrivant  qu'un  esclave  ne  pourra  pas 
être  mis  à  mort  sans  avoir  été  condamné  par  un  jugement 
régulier,  et  en  assimilant,  sous  ce  rapport,  l'esclave  à 
l'homme  libre,  releva  la  condition  d'une  classe  qui  n'avait 
eujusque-làaucun  moyen  de  défense.  La  loi  salique  n'admettait 
point  d'intervention  entre  le  maître  et  l'esclave;  c'est  la  re- 
ligion chrétienne  qui,  inspirant  le  législateur,  réalisait  un  de 
ces  progrès  qui  sont  à  signaler  ilans  l'histoire  de  l'humanité. 

L'article  23  supprime  l'impôt  sur  les  porcs ,  quand  la 
glandée  aura  manqué;  il  manifeste  l'importance  que  l'éle- 
vage des  porcs  avait  conservée.    * 

Cet  édit  fait  bien  voir  que  le  pouvoir  royal,  loin  de  s'avan- 
cer vers  l'absolutisme,  avait  été  restreint  dans  des  limites 
très  étroites.  En  effet,  l'article  5  borne  l'action  royale  à  une 
recommandation  en  faveur  d'un  clerc,  quand  celui-ci  a  en- 
couru la  disgrâce  de  son  évêque  ;  l'article  10  ordonne  la  sup- 
pression de  tout  impôt  regardé  comme  étant  impius;  l'arti- 
cle 11  ordonne  la  suppression  des  droits  de  douane  ou 
d'octroi  établis  depuis  la  mort  des  rois  Gontran,  Ghilpéric  et 
Sigebert.  L'article  Uordonnedene  jamais  confier  à  un  homme 
les  fonctions  de  juge  dans  une  province  autre  que  celle  à  la- 
quelle il  appartient;  l'article  18  ordonne  qu'aucun  homme 
ne  pourra  se  prévaloir  d'une  autorisation  signée  de  la  main 
du  roi  pour  enlever  une  femme  à  la  vie  religieuse  ou  pour 
l'épouser;  tant  de  preuves  ne  sauraient  tromper  :  les  évo- 
ques, les  grands,  les  fidèles,  réunis  en  conseil  pour  parti- 
ciper à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  avaient  soumis  la 
royauté  à  leurs  conditions,  et  ceci  se  passait  sous  uu  roi  qui 
régnait  sur  le  royaume  entier  après  avoir  rétabli  la  tranquil- 
lité publique.  Il  y  a,  d'ailleurs,  toutes  raisons  de  croire  que 
les  rois  mérovingiens  n'ont  jamais  considéré  le  droit  de  pro- 
mulguer des  édits  comme  étant  leur  attribution  sans  partage. 


CHAPITRE  X. 


LES   FORMULES   DE   MARCULFE. 


Aux  renseignements  très  insuffisants  que  fournissent  les 
chroniques  et  les  édits  des  temps  mérovingiens,  viennent, 
heureusement,  s'ajouter  des  documents  provenant  d'autre 
source.  Lorsque,  après  les  conquêtes  de  Glovis,  des  Francs, 
détachés  de  leur  établissement  au  nord  de  la  Gaule,  eurent 
transféré  leurs  demeures  au  sud  de  la  Somme,  dans  les  bas- 
sins de  la  Seine  et  de  la  Loire,  et  au  delà,  en  formant 
au  milieu  des  anciens  habitants  un  certain  nombre  de  grou- 
pes comparables  à  des  colonies,  ils  furent  en  contact  de  tous 
les  instants  avec  des  populations  qui  connaissaient  récriture 
et  qui  en  savaient  faire,  pour  toutes  leurs  conventions,  l'em- 
ploi le  plus  utile.  L'exemple  que  les  Francs  avaient  sous  les 
yeux  ne  devait  pas  demeurer  absolument  stérile  ,  car  si  les 
efforts  de  Chilpéric  pour  faire  écrire  sa  propre  langue  (1) 
D'obtinrent  pas  un  succès  décisif,  il  y  eut  des  hommes  qui 
apprirent  à  rédiger,  en  langue  latine,  des  contrats  exprimant 
les  conventions  pour  lesquelles  la  loi  salique  exigeait  des 
formalités  très  compliquées,  sans  atteindre  à  la  sûreté  d'un 
témoignage  écrit.  Pendant  que  l'usage  de  l'écriture  pénétrait 
chez  les  Francs,  les  habitants  des  Gaules  cherchaient,  dans 
des  conventions  d'homme  à  homme,  le  moyen  de  préserver 
de  la  ruine  le  peu  de  biens  qui  avaient  pu  échapper  aux  ra- 
vages des  guerres  civiles  et  des  brigandages.  Un  moine,  nommé 
Marculfe,  ayant  été  chargé  par  l'évêque  de  Paris  S.    Landri , 

(1)  Grégoire  de  Tours,  liv.  V,  ch.  XLV. 
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de  collectionner  les  formules  des  contrats  en  usage  de  son 
temps,  en  a  transmis  la  précieuse  collection.  Il  a  dit  lui- 
même  qu'il  était  âgé  de  soixante  et  dix  ans  quand  il  en- 
treprit cette  tâche,  et  l'évèque  Landri  est  mort  en  656.  Ces 
formules  ont  donc  été  recueillies  vers  le  milieu  du  septième 
siècle. 

On  y  trouve ,  outre  la  rédaction  des  actes  privés ,  celle 
d'un  certain  nombre  d'actes  publics  ;  de  là  vient  que  la  col- 
lection connue  sous  le  titre  de  formules  de  Marculfe,  en  y 
joignant  quelques  autres  collections  complémentaires,  ap- 
porte à  l'étude  de  cette  époque  des  connaissances  précieu- 
ses. 

Il  faut  citer  d'abord  les  formules  de  Marculfe  qui  ont  été 
écrites  à  l'usage  des  Francs,  en  commençant  par  une  charte 
qui  donne  le  modèle  d'un  testament  fait  pour  que  la  fille 
hérite  avec  ses  frères  des  biens  paternels.  On  se  rappellera 
que,  d'après  le  texte  de  la  première  rédaction  de  la  loi  salique, 
les  filles  étaient  exclues  de  toute  participation  à  l'héritage  des 
terres  appartenant  à  leur  père. 

«  Ma  chère  fille  une  telle  (1),  depuis  longtemps  une  cou- 
»  tume  impie,  conservée  parmi  nous,  veut  que  les  sœurs  ne 
»  participent  point  avec  les  frères  à  la  terre  paternelle.  Mais 
»  moi,  songeant  à  cette  impiété,  comme  tu  m'as  été  donnée 
»  par  Dieu  à  l'égal  de  mes  fils,  tu  m'es  aussi  chère  qu'eux 
»  et  tu  jouiras  de  mes  biens,  après  mon  décès,  comme  leur 
»  égale.  C'est  pour  cela,  ma  très  douce  fille,  que  je  te  cons- 
»  titue  mon  héritière  sur  tous  mes  biens,  pour  que  tu  aies  lé- 
»  gitimement  une  part  égale,  tant  des  biens  qui  sont  venus 
»  de  mon  père  que  de  ceux  qui  ont  été  acquis  par  moi.  » 

Ainsi,  un  père  a  pu,  en  exprimant  sa  volonté  par  écrit, 
faire  participer  ses  filles  à  l'héritage  de  ses  immeubles.  C'est 
une  nouvelle  indication  tendant  à  montrer  que  l'exclusion 
des  femmes ,  n'était  jamais  entrée  profondément  dans  les 
mœurs  des  Francs. 

L'acte  de  donation  de  la  dot,  dont  le  père  de  l'époux  gra- 


(1)  Ma.rcu.lfi  formularum  liber  secundtis.  XII.  Capitularia  regum  Fran- 
corum.  Stephanvs  Baluzius,  t.  II. 
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tifie  sa  belle-fille,  avant  que  le  mariage  soit  accompli,  appar- 
tient aussi  aux  coutumes  des  Francs. 

«  ...  Il  est  nécessaire  que  toute  chose,  et  aussi  la  dona- 
»  tion,  obtienne,  parle  moyen  de  conventions  écrites,  une 
»  pleine  garantie.  Il  donne  (1)  donc  à  une  telle,  honnête 
»  fille,  sa  belle-fille  future  et  la  fiancée  de  son  fils  un  tel, 
»  avant  le  jour  des  noces,  ...  en  don  complet,  telle  villa  si- 
»  tuée  à  tel  endroit,  de  même  d'autres  villas  nommément 
»  désignées,  un  nombre  déterminé  d'esclaves,  la  valeur  de 
»  tant  de  solidi  en  objets  d'or  et  d'argent,  tant  de  chevaux  , 
»  de  bœufs,  de  troupeaux  de  juments,  de  gros  bétail,  de 
»  porcs,  de  brebis...  pour  que  toutes  ces  choses  écrites 
»  parviennent  à  la  jeune  fille  avant  le  jour  des  noces  ,  sans 
p  que  rien  puisse  être  révoqué  ,  de  telle  sorte  qu'elle  ait 
»  tout  pouvoir  d'en  faire  ce  qu'elle  voudra.  »  Cette  dot, 
attribuée  à  la  fiancée  par  le  père  de  son  fiancé ,  est  en  ac- 
cord avec  les  sentiments  d'estime  et  d'affection  que  les  Francs 
ont  témoigné  aux  femmes  dans  toutes  les  dispositions  de 
loi  qui  les  concernent. 

Il  y  a,  dans  le  recueil  de  Marculfe,  une  charte  pour  dona- 
tions mutuelles  que  se  font  un  mari  et  une  femme  ;  une 
charte  pour  la  vente  d'une  villa;  une  charte  pour  la  vente 
d'un  esclave;  une  charte  pour  un  échange  de  villas;  une 
charte  pour  un  échange  de  terre  ou  de  vigne.  Ces  formules, 
faites  originairement  pour  les  Romains,  étaient  sans  doute 
employées  aussi  par  les  Francs  et  par  les  autres  barbares; 
mais  il  est  certain  que  pour  les  Gallo-Romains ,  si  ce  n'est 
pour  les  autres,  la  curie  continuait  encore  à  enregistrer  les 
actes  de  donation  et  les  testaments  pour  leur  donner  l'au- 
thenticité nécessaire.  Le  donateur  pouvait  faire  présenter  son 
acte  au  défenseur  et  aux  curiales  par  un  mandataire ,  et  cela 
devait  avoir  lieu  fréquemment,  à  cause  de  la  vaste  étendue 
du  territoire  de  la  cité.  La  persistance  de  sa  circonscription 
et  l'existence  prolongée  de  son  ancien  sénat  sont  encore 
attestées  par  la  charte  d'élection  d'un  évéque,  car  l'élection 


(1)  Marculfi  formularum  liber  secundus,   XV.  Rozière,  Recueil  général 
des  formules  usitées  âane  l'empire  des  Francs.  COXXIII,  t.  1,  p.  ÎÏ3. 
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a  été  faite  par  clerus,  ordo  et  plebs,  c'est-à-dire  par  le  clergé, 
le  sénat  et  le  peuple. 

A  mesure  que  les  Francs  acquéraient  la  faculté  d'employer 
récriture  aux  testaments,  aux  donations,  aux  ventes  et  aux 
échanges,  ils  sentaient  de  plus  en  plus  l'utilité  d'apprendre 
une  langue  qui  offrait  tous  ces  avantages,  et  la  propagation 
de  la  langue  latine,  ou,  pour  mieux  dire,  la  transformation 
de  la  langue  des  Francs  devait  s'opérer  partiellement  sans 
doute  et  lentement,  mais  graduellement  et  sûrement. 

Il  y  a  une  des  formules  de  Marculfe  qui  est  caractéristique; 
elle  a  pour  titre  :  Charte  de  sécurité  pour  homicide  commis. 
Les  mœurs  des  Francs  étaient  sur  ce  point  à  une  si  grande 
distance  des  nôtres ,  qu'on  ne  saurait  trop  s'efforcer  de  pé- 
nétrer leurs  sentiments  et  leurs  idées.  «  Gomme  (1),  à  l'ins- 
»  tigation  de  ton  adversaire  ,  tu  as  tué  notre  frère ,  ce  que 
»  tu  ne  devais  pas,  et  que  tu  as  encouru  par  là  le  péril  de 
»  la  vie,  des  prêtres  et  des  hommes  considérables,  dont  les 
»  noms  seront  ici  relatés,  sont  intervenus  et  nous  ont  invi- 
»  tés  à  la  concorde  de  la  paix ,  de  sorte  que  tu  as  eu  à  me 
»  payer,  pour  cette  cause,  tant  de  solidi  que  tu  as  payés  en 
»  leur  présence  pour  t'acquitter  ;  et  nous ,  nous  avons  con- 
»  staté  par  le  fétu  que  nous  abandonnions  toute  poursuite. 
»  C'est  pourquoi,  comme  il  convient,  nous  avons  voulu 
»  t'écrire  cette  lettre  de  sécurité,  afin  que  tu  sois  dégagé, 
»  pour  la  mort  de  notre  frère  ,  de  toute  vengeance  ou  de 
*  toute  poursuite  judiciaire,  de  ma  part  et  de  celle  de  mes 
»  héritiers.  Et  si,  par  hasard,  moi  ou  mes  héritiers  voulions 
»  t'inquiéter ,  et  que  je  ne  prisse  pas  ta  défense,  nous  te 

>  concédons  le  droit  de  nous  faire  condamner  à  te  payer  le 

>  double  de  ce  que  tu  nous  as  donné.  » 

Une  formule,  ayant  pour  objet  d'effectuer  un  divorce  par 
consentement  mutuel,  est  ainsi  rédigée  :  «  Vu  que  l'affection 
»  selon  Dieu  ne  règne  plus  entre  les  époux  (2)  un  tel  et  une 
»  telle,  mais  au  contraire  la  discorde,  et  que,  par  suite,  ils 
»  ne  peuvent  plus  vivre  ensemble ,  leurs  volontés  se  sont 


(1)  Marculfl  (ormularum  liber  secundus,  XVIII.  Rozière  ,  DXI. 
Marculfe.  liv.  I,  XXX. 
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»  mises  d'accord  pour  qu'ils  se  séparent ,  et  c'est  ce  qu'ils 
»  ont  fait.  En  vertu  de  quoi  ils  ont  résolu  d'écrire  et  d'affir- 
»  mer,  dans  le  présent  acte,  leur  séparation,  de  telle  ma- 
»  nière  que  chacun  d'eux  puisse ,  soit  se  consacrer  au  ser- 
»  vice  de  Dieu  dans  un  monastère ,  soit  contracter  un 
»  nouveau  mariage.  Si  l'un  des  deux  veut  réclamer  de  l'au- 
»  tre  quelque  chose  de  contraire  au  présent  acte,  qu'il  ait  à 
»  lui  payer  une  livre  d'or  et  qu'ils  restent  séparés  l'un  de 
»  l'autre  comme  la  chose  a  été  convenue.  » 

La  composition  à  payer,  en  cas  de  contravention,  porte  à 
croire  que  l'acte  était  passé  entre  des  époux  francs. 

Le  christianisme  avait  beaucoup  multiplié  les  affranchisse- 
ments d'esclaves,  comme  on  le  voit  par  trois  formules  con- 
sacrées à  cet  acte  dans  le  recueil  de  Marculfe  (1).  L'une, 
qui  opère  l'affranchissement  immédiat,  commence  par  ces 
mots  :  «  Celui  qui  renonce  à  sa  propriété  sur  un  esclave  ac- 
»  quiert  des  titres  à  une  récompense  à  venir  donnée  par 
»  Dieu.  »  La  seconde  formule  est  destinée  à  opérer  l'affran- 
chissement après  décès  :  le  testateur  déclare  qu'il  agit  pour 
la  rémission  de  ses  péchés.  La  troisième  formule ,  encore 
plus  explicite,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  nous  dégageons  quel- 
»  ques-uns  de  nos  esclaves  du  joug  de  la  servitude ,  nous 
»  avons  confiance  d'en  recevoir  la  récompense  dans  une  autre 
»  vie.  C'est  pour  cela  que  nous  dégageons  de  toute  servitude, 
»  au  nom  de  Dieu  et  en  vue  de  la  récompense  éternelle, 
»  un  tel...  »  Ainsi,  on  ne  saurait  douter  que  le  christia- 
nisme n'ait  efficacement  travaillé,  dans  ces  temps  troublés, 
à  opérer  graduellement  la  suppression  de  l'esclavage,  par  la 
libre  initiative  des  propriétaires  d'esclaves.  La  royauté  don- 
nait l'exemple  du  sentiment  chrétien  qui  devait  produire, 
dans  la  société  humaine  ,  ce  progrès  mémorable ,  comme  on 
le  voit  par  une  formule  d'affranchissements  opérés  à  l'occa- 
sion de  la  naissance  d'un  roi.  «  Un  tel  ,  roi  des  Francs,  à 
»  un  tel,  homme  illustre,  comte...  nous  ordonnons  que, 
»  dans  chacune  de  nos  villas,  trois  esclaves  de  l'un  comme 
»  de  l'autre  sexe  soient  affranchis.  Ils  recevront ,  par  votre 

(1)  Rozière ,  VI,  VII,  VIII,  XCIV,  XCV,  XCIX, 
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»  intervention,  les  lettres  d'affranchissement.  »  Cet  ordre, 
adressé  aux  comtes,  met  hors  de  doute  que  ces  fonctionnai- 
res fussent  chargés,  à  cette  époque ,  de  faire  administrer  les 
domaines  royaux  de  leur  circonscription.  Ce  fait  mérite  d'être 
signalé ,  pour  marquer  un  changement  qui  fut  opéré  par  la 
suite. 

Marculfe  donne  cinq  formules  différentes  pour  faire  aux 
lieux  saints  des  donations  destinées  à  fournir  des  aliments 
aux  pauvres,  en  vue  de  mériter  le  bonheur  du  paradis. 

Parmi  les  formules  consacrées  aux  actes  de  la  royauté,  il 
y  en  a  une  qui  mérite  une  attention  particulière  :  c'est  une 
charte  de  sécurité  donnée  à  un  homme  qui  a  été  chargé 
d'agir  contre  un  autre  par  l'ordre  du  roi.  «  Ceux  qui  exécu- 
»  tent  un  ordre  du  roi  (1)  ne  doivent  point  encourir  de  qui 
»  que  ce  soit  un  mal  qui  en  soit  la  conséquence...  C'est 
»  pourquoi  nous  ordonnons  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
»  notre  ordre  ne  soit  jamais ,  pour  celui  qui  l'a  exécuté  ni 
»  pour  ceux  qui  l'ont  aidé,  l'objet  d'une  poursuite  ou  d'une 
»  réclamation.  »  Cette  garantie,  donnée  aux  hommes  qui  exé- 
cutaient les  ordres  dil  roi,  de  n'avoir  aucune  responsabilité 
à  encourir,  a  fourni  pendant  longtemps  le  moyen  d'assurer 
l'exécution  des  lois  en  l'absence  de  toute  autre  force  publi- 
que. Le  pouvoir  de  vie  et  de  mort  qu'avait  la  royauté  était 
limité  par  les  mœurs  ;  les  instruments  d'exécution  lui  au- 
raient fait  défaut  si  elle  avait  trop  exigé.  En  fait,  cette 
royauté  a  souvent  commis  des  actes  de  cruauté;  mais  elle 
était  destinée  à  périr  pour  cause  de  faiblesse  et  n'a  jamais 
été  tentée  d'aspirer  au  pouvoir  absolu.  Un  roi  avait  pour 
agents  de  l'ordre  le  plus  élevé  les  hommes  de  sa  truste;  et 
comme  l'admission  d'un  nouveau  membre,  dans  la  corpora- 
tion royale,  devait  être  portée  à  la  connaissance  de  tous  les 
hommes  libres,  pour  qu'aucun  Franc  ne  l'ignorât,  l'écriture 
fut  employée  à  cet  effet,  et  Marculfe  a  recueilli  une  formule 
à  cet  usage.  «  Il  est  juste  (2)  que  ceux  qui  nous  engagent 
»  leur  foi  sans  limite  soient  défendus  par  notre  secours.  Et, 


(1)  Eugène  de  Rozière ,  t.  I,  p.  65. 
2    Marculfi.  formularum  liber  primus ,  XVIII, 
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»  comme  un  tel ,  notre  fidèle ,  agréable  à  Dieu  ,  venant  ici , 
»  dans  notre  palais,  avec  ses  armes  (1),  est  venu  prêter, 
»  dans  notre  main,  serment  de  trustis  et  de  fidélité  ;  à  cause 
»  de  cela,  nous  déclarons  et  ordonnons,  par  le  présent  dé- 
»  cret,  que  désormais  un  tel  soit  compris  au  nombre  des 
»  antrustions.  Et  si  quelqu'un  avait  l'audace  de  le  tuer,  la 
»  composition  à  payer  pour  sa  vie,  par  le  coupable,  serait  de 
»  600  solidi.  » 

Cette  formule  montre  d'abord  que  le  Franc  admis  dans 
la  truste  avait  reçu  le  titre  d'antrustion;  ensuite  que,  quand 
il  venait  prêter  le  serment  de  remplir  les  devoirs  atta- 
chés à  sa  fonction,  il  était  muni  de  ses  armes,  et  parfois 
accompagné  par  les  hommes  de  sa  dépendance ,  reliés  à  lui 
par  des  conventions  particulières  dont  il  reste  à  faire  con- 
naître la  nature.  Mais  on  doit  signaler  auparavant  un  genre 
de  propriété  résultant  d'une  concession  royale,  dont  la 
charte  est  ainsi  conçue  :  «  ...  Sachez  que  par  notre  vo- 
»  lonté  (2),  nous  avons  concédé  à  un  tel,  homme  illus- 
»  tre ,  telle  villa  sise  en  tel  pays ,  avec  toute  sa  valeur  et 
»  dans  toute  son  étendue ,  comme  elle  a  été  possédée  par 
»  un  tel  ou  par  notre  fisc.  De  notre  autorité  nous  décidons, 
»  pour  que  ceci  demeure  à  perpétuité,  que  tel  homme  pos- 
»  sédera  cette  villa,  intégralement,  avec  les  terres,  les  mai- 
»  sons,  les  constructions,  les  habitants,  les  esclaves,  les 
»  vignes,  les  bois,  les  champs,  les  prés,  les  pâturages,  les 
»  eaux ,  les  cours  d'eau ,  les  moulins ,  les  accessoires ,  les 
>  dépendances  et  tout  genre  d'hommes  soumis  à  la  contri- 
»  bution  de  notre  fisc,  pour  que  tout  demeure  dans  une 
»  complète  immunité  à  l'abri  de  l'introduction  des  juges  ,  à 
»  l'abri  de  tout  droit  de  justice  à  percevoir,  et  cela  à  perpé- 
»  tuité  ;  de  telle  sorte  qu'il  jouisse  du  droit  de  propriété  sans 
»  intervention  des  juges,  qu'il  le  possède,  et  que,  Dieu  aidant, 
»  il  laisse  la  propriété  à  ses  descendants,  ou  à  qui  il  voudra  ; 
»  qu'il  ait  pouvoir  d'en  disposer  librement  envers  tous.  » 


(1)  La  variante  cum  arimania  sua  se  traduirait  :   «  avec  les  hommes  de 
sa  dépendance.  » 

(2)  Marculfi  formul&rum  liber  primus,  XIV. 
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Les  mêmes  privilèges  ont  été  concédés  par  une  autre  for- 
mule où  ne  se  trouve  pas  le  mot  immunité.  t  Nous 
»  croyons  (1)  donner  à  notre  autorité  royale  toute  sa  gran- 
»  deur,  si  nous  accordons,  d'une  intention  bienveillante, 
»  aux  églises  (ou  à  toute  personne)  les  bienfaits  qui  leur 
»  conviennent,  et  si,  avec  l'aide  de  Dieu,  nous  en  faisons 
»  un  écrit  qui  assure  la  durée  de  nos  faveurs.  Nous  faisons 
t  donc  savoir  à  votre  zèle,  que  sur  la  demande  de  l'homme 
»  apostolique,  seigneur  un  tel,  évêque  de  telle  église,  nous 
»  lui  avons  accordé,  en  vue  de  notre  récompense  éternelle, 
»  la  faveur  suivante.  La  faveur  que  nous  accordons  est  telle 
»  que  dans  les  domaines  de  l'église  de  cet  évêque,  tant  dans 
»  ceux  qu'elle  possède  aujourd'hui  que  dans  ceux  que  la 
»  bonté  divine  lui  fera  acquérir  dans  la  sui'e,  aucun  fonc- 
»  tionnaire  public  ne  se  permette  d'entrer,  soit  pour  enten- 
»  dre  les  procès  ,  soit  pour  exiger  les  freda ,  de  quelque 
»  source  qu'ils  viennent,  mais  que  cela  appartienne  à  l'évê- 
»  que  et  à  ses  successeurs  en  toute  propriété.  Nous  ordon- 
»  nons  en  conséquence  que  ni  vous,  ni  vos  subordonnés, 
»  ni  ceux  qui  viendront  après  vous ,  ni  aucune  personne 
»  revêtue  d'une  fonction  publique  ,  vous  n'entriez  jamais 
»  dans  les  domaines  de  cette  église ,  en  quelque  endroit  de 
»  notre  royaume  qu'ils  soient  situés,  ni  pour  entendre  les 
»  procès ,  ni  pour  percevoir  les  amendes.  Nous  vous  défen- 
»  dons  de  prétendre  y  exercer  le  droit  de  gîte  ou  les  presta- 
»  tions,  et  d'y  saisir  des  fidejuratores .  » 

Ainsi,  dans  les  domaines  dotés  d'immunité,  tous  les  pou- 
voirs publics  étaient  joints  au  droit  de  propriété;  en  d'autres 
termes,  le  propriétaire  y  était  le  seul  représentant  de  l'au- 
torité royale. 

Un  roi  donna  fréquemment  une  protection  individuelle  et 
spéciale  qui  fut  exprimée  dans  un  acte  ainsi  conçu  :  a  Charte 
»  de  mainbour  royale.  Nous  faisons  savoir  à  votre  grandeur 
»  et  à  votre  zèle  que ,  sur  la  demande  de  Tévèque  un  tel , 
»  nous  l'avons  reçu  sous  le  couvert  de  notre  protection  avec 
»     >us  les  hommes  et  biens  qui  dépendent  de  lui.  En  consé- 

(1)  Maroulfe  ,  formule  n»  3. 
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»  quence  nous  ordonnons  que  ni  vous  ni  vos  agents  vous 
>  ne  fassiez  aucun  mal  ni  apportiez  aucun  trouble  à  lui  ni  à 
»  ses  hommes,  et  s'il  surgit  quelque  procès  qui  ne  puisse 
»  être  jugé  sans  grand  dommage  pour  lui  à  voire  tribunal, 
»  la  cause  sera  réservée  pour  èlre  jugée  devant  nous.  » 

Ici  le  roi  accordait  une  protection  toute  particulière  à  un 
personnage  qui  la  sollicitait  et  qui  était,  par  cela  même,  in- 
téressé à  ce  que  le  pouvoir  royal  ne  fût  pas  affaibli.  Ce  per- 
sonnage devenait  un  de  ces  fidèles  désignés  souvent  par  le 
nom  de  leudes ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  an- 
trustions. 

Le  droit  d'immunité  fut  ratifié  par  la  formule  suivante  : 
c  ...  Un  tel,  évêque  de  telle  ville  (1),  notre  père  en  Jésus- 
»  Christ ,  nous  a  fait  connaître  que  tel  roi ,  par  une  décision 
»  écrite  de  sa  main  ,  a  concédé  telle  villa  située  en  lel  pays, 
»  avec  propriété  intégrale  comportant  immunité  complète  , 
»  c'est-à-dire  exemption  de  l'entremise  des  juges  déboutés 
»  du  droit  d'exiger  des  frais  de  justice  pour  quelque  affaire 
»  que  ce  soit.  » 

Une  autre  formule,  qu'il  est  inutile  de  reproduire,  confirme 
dans  les  mêmes  termes  la  concession  d'une  villa ,  avec  im- 
munité accordée  à  titre  de  faveur  ou  de  récompense.  La  pro- 
tection du  roi  ne  fut  pas  toujours  donnée  gratuitement;  elle 
fut  parfois  le  prix  d'une  aliénation  opérée  dans  le  droit  de 
propriété,  comme  on  le  voit  par  la  formule  suivante  :  «  Nous 
»  voulons  (2)  et  ordonnons  que  ce  qui  se  fait  en  notre  pré- 
»  sence  ou  qui  est  transmis  par  notre  main  demeure 
»  établi  par  un  droit  persistant.  C'est  pourquoi  un  tel  , 
»  notre  fidèle ,  venu  dans  notre  palais ,  en  notre  présence 
»  et  en  présence  de  nos  grands  ,  nous  ayant,  par  sa 
»  volonté  spontanée,  donné,  avec  le  fétu  de  paille,  les  villas, 
»  ici  désignées,  situées  dans  tel  pays,  à  la  condition,  si  elle 
»  nous  convient,  que  pendant  sa  vie  il  devra  les  posséder 
»  pour  en  jouir  à  titre  de  bénéfice  tenu  de  nous,  et  qu'après 
»  sa  mort,  conformément  à  sa  demande,  nous  coucéderons, 


(1)  Marculfi.  formularum  liber  primus,  XVI. 

(2)  Marculfl  formularum  liber  primus,  XIII. 
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»  par  faveur,  ces  mêmes  villas  à  un  tel,  notre  fidèle.  C'est 
»  pourquoi  nous  rendons  le  présent  arrêté  pour  qu'il  soit 
»  perpétuel;  conformément  à  la  volonté  d'un  tel  qui  nous  en 
»  a  fait  présent,  terres,  maisons,  habitants,  esclaves,  vignes, 
»  bois,  champs,  prés,  pâturages,  eaux,  eaux  courantes  et  en 
»  général  tout  ce  qu'il  a  possédé  lui  sera  attribué  en  entier 
»  tant  qu'il  vivra;  il  le  possédera  à  titre  d'usufruitier.  Après 
»  son  décès,  tout  reviendra  à  un  tel  déjà  nommé  pour  qu'il 
»  l'ait,  le  tienne,  le  possède,  et  le  laisse  en  possession  à  ses 
»  descendants  ou  à  qui  il  voudra.  » 

Tandis  que,  par  l'acte  d'immunité,  le  roi  avait  aliéné  une 
partie  de  l'autorité  publique  en  la  joignant  au  droit  de  pro- 
priété sur  des  domaines  déterminés  ,  par  ce  dernier  acte,  au 
contraire,  la  couronne  acquiert  la  nue  propriété  de  domaines 
qui  seront  tenus  désormais  à  titre  de  bénéfices  par  l'ancien 
propriétaire,  avec  droit  de  transmission  déterminé  soit  par 
l'hérédité,  soit  autrement.  Mais  quel  intérêt  le  propriétaire 
pouvait-il  avoir  à  abandonner  ainsi  son  droit  de  propriété 
pour  passer  à  la  situation  de  bénéficiaire?  C'est  que  la  cou- 
ronne ne  devait  pas  permettre  que  son  bénéficiaire  eût  à  être 
molesté  on  à  supporter  des  obligations  accablantes ,  notam- 
ment pour  le  service  militaire  qui  constituait  la  charge  la 
plus  pesante.  Elle  contractait  l'engagement  de  venir  en  aide 
à  ce  bénéfice  quand  la  ruine  le  menaçait  ;  elle  avait  égale- 
ment devoir  et  intérêt  à  le  détendre  contre  toutes  les  hosti- 
lités. En  un  mot,  ce  bénéficiaire  était  placé  sous  la  protec- 
tion personnelle  du  roi.  Le  roi ,  de  son  côté,  trouvait  dans 
ces  bénéficiaires  des  hommes  sur  lesquels  il  pouvait  compter 
plus  que  sur  les  autres ,  en  cas  de  guerre  ,  de  guerre  civile 
particulièrement. 

Pour  les  concessions  d'immunité,  qui  étaient,  plus  encore 
que  les  bénéfices ,  les  préliminaires  d'une  grande  trans- 
formation sociale,  il  y  a  encore,  après  les  édits  royaux  et 
les  formules  des  contrats,  à  interroger  les  diplômes,  c'est- 
à-dire  les  contrats  réels.  Ceux  qui  ont  été  conservés  appren- 
nent que  la  concession  d'immunité  ne  fut  point  un  fait 
rare  et  qu'elle  s'opéra  fréquemment  au  septième  siècle. 
Parfois  le  diplôme  dit  simplement  que  l'église,  le  monas- 
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tère  ou  le  laïque  désigné  possédera  ses  domaines  en  immu- 
nité sans  que  les  juges  y  aient  entrée,  absque  introitu 
judicum.  D'autres  diplômes  s'expriment  ainsi  :  «  Nul  de 
>  nos  officiers  n'entrera  sur  ces  terres  pour  y  faire  aucune 
»  réquisition,  pour  y  lever  aucune  des  redevances  auxquelles 
»  le  fisc  royal  avait  pu  jusqu'ici  avoir  droit.  »  Le  plus  sou- 
vent le  diplôme  porte  exemption  des  impôts  ;  le  propriétaire 
a  parfois  la  charge  de  les  percevoir  pour  les  verser  au  trésor 
royal.  Quelques  diplômes  donnent  à  l'immuniste  et  à  ses 
hommes  l'exemption  des  droits  d'entrée  et  de  passage  pour 
leurs  marchandises  par  tout  le  royaume;  d'antres  astreignent 
le  propriétaire  à  verser  une  somme  fixe  en  remplacement  des 
impôts  qu'il  percevra;  d'autres  enfin,  adressés  à  une  église 
ou  à  un  monastère,  renferment  cette  phrase  :  «  Tout  ce  que 
»  le  fisc  avait  droit  de  percevoir  sur  les  hommes ,  libres  ou 
»  serfs,  qui  habitent  les  domaines,  nous  le  remettons  et 
»  concédons  à  l'église  ou  au  couvent,  pour  servir  au  lumi- 
»  naire  ou  à  l'entretien  des  moines.  »  Lorsque  la  perception 
de  l'impôt  fut  confiée  au  propriétaire  ecclésiastique  ou  laïc, 
elle  s'opéra,  certainement,  avec  des  ménagements  et  des  adou- 
cissements que  les  percepteurs  du  fisc  n'y  pouvaient  pas 
mettre,  car  le  propriétaire  avait  tout  intérêt  à  ne  pas  ruiner 
les  hommes,  libres,  colons  ou  serfs,  qui  cultivaient  sa  terre. 
Cette  considération  des  ménagements  qui  résultaient  des  rap- 
ports ainsi  établis  conduit  beaucoup  plus  loin,  car  elle  porte 
à  croire  que  les  modifications  apportées  à  l'état  social  par 
des  conventions  d'abord  individuelles,  ont  pris  naissance 
dans  le  désir  d'opérer  la  répartition  des  charges  du  service 
militaire  de  manière  à  les  rendre  plus  supportables.  Les 
guerres  civiles  entre  les  fils ,  et  surtout  entre  les  petits-fils 
de  Glovis,  avaient  amené  les  rois  mérovingiens  à  étendre 
l'obligation  du  service  militaire  sur  tous  les  hommes  libres 
de  leur  empire.  Chez  les  Francs  qui  marchaient  à  tour  de 
rôle  aux  expéditions  de  guerre ,  chacun  avait  à  se  munir  de 
vivres  pour  une  partie ,  si  ce  n'est  pour  la  durée  entière  de 
la  campagne ,  car  le  pouvoir  public  n'avait  point,  du  moins  à 
l'origioe,  de  ressources  pour  y  pourvoir.  Les  Francs,  culti- 
vateurs, éleveurs  de  bestiaux,  possesseurs  d'esclaves,  étaient 
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en  mesure  de  faire  suivre  les  troupes  par  des  convois  de 
vivres ,  et  chaque  centenie  formait  sans  doute  le  sien  ;  mais 
les  Gallo-Romains  se  trouvaient  dans  des  conditions  diffé- 
rentes et  ne  pouvaient  agir  de  même.  Quand  un  roi  ordon-' 
nait  que,  sur  telle  partie  du  territoire,  les  hommes  libres  de 
toutes  les  nationalités  prissent  les  armes,  il  avait  moins  de 
difficulté  à  se  faire  obéir  par  les  appelés  qu'à  fournir  des 
subsistances,  en  station  et  en  marche  ,  aux  troupes  impro- 
visées. Les  habitants  des  villes  n'avaient  pas  d'approvision- 
nements ,  et  beaucoup  de  ceux  des  campagnes  se  voyaient 
contraints  de  laisser  leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  le 
dénuement  pendant  leur  absence.  En  présence  des  justes  ré- 
clamations surgissant  de  toutes  parts,  le  comte,  impuissant 
à  apprécier  par  lui-même  tous  les  motifs  de  dispense  pro- 
duits sur  un  territoire  fort  étendu  ,  ne  savait  auquel  enten- 
dre. Il  faisait  des  efforts  pour  réunir  des  vivres  pris  sur  les 
domaines  du  fisc  ou  perçus  à  titre  d'impôt,  mais  ses  appro- 
visionnements étant  fort  insuffisants,  la  mise  en  mouvement 
de  l'armée  ne  tardait  pas  à  amener  des  pillages  ;  les  pillages 
exaspéraient  les  populations,  qui  s'en  vengeaient  sur  les  sol- 
dats ;  les  soldats  irrités  menaient  tout  à  feu  et  à  sang.  Après 
cela,  les  comtes  furent  impuissants  à  réprimer  les  délits  et 
les  crimes;  les  mœurs  tournèrent  au  brigandage. 

On  peut  comprendre  ainsi  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'introduction  partielle,  mais  répétée  des  deux  innovations, 
l'immunité  et  le  mainbour,  déjà  signalées  comme  étant 
destinées  à  transformer  peu  à  peu  l'organisation  sociale. 
L'immunité  donnait  à  une  église  ,  à  un  monastère  ,  à  un 
grand  propriétaire  la  disposition  d'une  force  militaire  des- 
tinée à  appuyer  le  pouvoir  royal.  Les  hommes  libres,  établis 
sur  les  domaines  doués  d'immunité,  trouvaient  chez  le  pro- 
priétaire ,  devenu  leur  chef  militaire ,  les  ressources  néces- 
saires à  leur  approvisionnement  de  guerre,  et  ce  proprié- 
taire, transformé  en  homme  puissant,  acquérait  de  l'influence 
dans  les  affaires  publiques.  Il  y  avait  donc,  dans  une  charte 
d'immunité,  avantage  pour  les  inférieurs  comme  pour  les 
supérieurs,  et  avantage  aussi  pour  la  royauté  qui  créait 
ainsi  une  force  militaire  organisée  d'avance  et  toujours  prête 
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à  agir.  Lorsque,  par  un  diplôme  de  mainbour,  le  roi  s'en- 
gageait à  donner  une  protection  particulière  à  un  homme 
pour  tous  les  cas  où  il  serait  menacé  dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens  ,  il  acquérait  un  fidèle  attaché  à  lui  par  un 
lien  personnel.  Ce  lien  devenait  plus  fort  quand  le  leude  , 
abandonnant  son  droit  de  propriété,  ne  tenait  plus  ses  biens 
qu'à  tilre  de  bénéfice.  La  protection  que  le  leude  trouvait 
dans  son  engagement  envers  le  roi ,  un  homme  libre  la 
trouvait  dans  un  engagement  envers  un  propriétaire  qui  lui 
confiait,  soit  une  terre  en  fermage  ou  en  bénéfice  ,  soit  un 
emploi  à  remplir  dan3  son  domaine.  La  société  tendait  ainsi 
à  se  hiérarchiser  dès  le  temps  de  paix,  et  à  former  des  ca- 
dres pour  là  guerre  ;  cela  se  faisait,  non  par  des  mesures 
générales  et  en  vertu  des  lois,  mais  par  des  engagements  in- 
dividuels que  la  coutume  consacrait  et  qui  allaient  se  multi- 
pliant dans  diverses  contrées.  Le  régime  féodal  était  dès  lors 
en  formation,  mais  sans  vue  d'ensemble;  il  fut  entravé  dans 
ses  premiers  pas  par  mille  difficultés  :  les  droits  des  con- 
tractants, surtout  ceux  de  leurs  héritiers,  étant  mal  définis,  des 
contestations  s'élevaient  à  tout  moment  alors  que  la  cou- 
tume n'avait  point  acquis  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  en 
l'absence  du  droit  écrit. 

Revenant  au  recueil  de  Marculfe,  on  signalera  une  charte 
par  laquelle  le  roi  autorise  un  homme  qui  le  demande,  à 
recevoir  la  tonsure  (1)  moyennant  toutefois  qu'il  soit  de  con- 
dition libre  et  qu'il  ne  doive  rien  au  fisc. 

On  ne  fera  que  mentionner  une  charte  qui  suspend  l'ac- 
tion de  la  justice  pour  toute  instance  concernant  un  envoyé 
du  roi  ou  l'un  de  ses  proches  ,  pendant  la  durée  de  sa  mis- 
sion ,  et  une  charte  qui  autorise  un  homme  libre  à  se  faire 
remplacer  par  un  autre,  chargé  de  sa  procuration,  pour  des 
affaires  judiciaires  (2). 

Les  ravages  des  guerres  civiles  avaient  donné  lieu  à  un 
modèle  de  pétition  adressée  au  roi  par  les  habitants  de  telle 
ou  telle  localité  ruinée.  «  En  adressant  au  très  pieux  et  très 


(1)  Marculfl  formul&rum  liber  prirnua,  XIX. 
I  irculfl  formulnrum  liber  pHmut,  XXI, 
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»  excellent  seigneur  un  tel,  roi,  et  an  maire  du  palais  1) 
»  un  tel,  les  habitants  de  tel  pays  ont  mis  leurs  noms  ou 
»  leurs  signes.  Notre  région  ayant  été  presque  entièrement 
»  dépeuplée  parles  ennemis,  beaucoup  de  maisons  ayant 
»  été  brûlées  ou  le  contenu  enlevé,  votre  serviteur  un  tel  a 
»  éprouvé  un  grand  dommage  et  les  chartes  qui  lui  venaient 
»  de  ses  parents  ont  disparu  avec  lès  siennes.  »  Les  habi- 
tants demandent  que  ces  chartes  soient  renouvelées. 

Voici  une  formule  qui  offre  un  intérêt  d'une  autre  nature, 
en  montrant  de  quelle  manière  un  roi  associait  son  fils  au 
pouvoir  royal.  «  Nous  avons  ordonné,  avec  le  consentement 
»  de  nos  grands,  que  notre  fils  règne,  c'est  pourquoi  nous 
»  ordonnons  que  tous  les  hommes  du  pays,  tant  Francs  que 
»  Romains  ou  d'autre  nation,  se  réunissent  par  villas,  par 
»  vici,  par  châtellenies  (castella);  qu'en  présence  de  notre 
»  délégué,  homme  illustre,  ils  promettent  fidélité  et  prêtent 
»  serment  à  notre  fils  comme  à  nous,  par  les  lieux  saints.  » 
Ce  serment  avait  pour  objet  d'établir  par  avance  le  droit  d'un 
prince  à  l'héritage  de  la  royauté,  en  vue  d'éviter  les  incon- 
vénients de  l'assentiment  à  donner  au  moment  de  la  vacance, 
ce  qui  présentait  parfois  les  agitations  d'une  élection. 

On  a  déjà  constaté  qu'un  domaine  pouvait  être  occupé 
et  administré  sous  deux  titres  différents  ,  ou  comme  pro- 
priété, ou  comme  bénéfice;  il  y  avait  un  troisième  mode 
qui  se  trouve  indiqué  dans  quelques-unes  des  formules.  A 
prendre  pour  exemple  le  cas  suivant  :  Un  propriétaire  et  sa 
femme  font  don  à  une  église,  de  leur  vivant,  d'une  villa 
qu^ils  possèdent.  Ils  continuent,  en  vertu  de  la  convention 
faite ,  à  en  avoir  la  jouissance  comme  d'un  bénéfice  que 
l'église  leur  aurait  accordé;  pourtant,  à  la  mort  du  dernier 
des  deux ,  les  héritiers  ne  pourront  rien  réclamer  ,  même  à 
l'occasion  des  améliorations  qu'ils  auront  pu  faire,  parce 
qu'ils  n'auront  eu  la  jouissance  qu'à  titre  de  précaire  et  que 
cette  expression  exclut  tout  droit  de  transmission.  Ceci  est 
confirmé  par  une  charte  rédigée  pour  le  cas  où  un  homme , 
cultivant  un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas ,    a  voulu   l'ac- 

(1)  Marculfi.  formularum  liber  primus,  XXXIV. 
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quérir  en  propriété,  mais  ensuite  ne  le  pouvant  payer, 
l'a  gardé  à  titre  de  précaire...  «  A  la  demande  des  hommes 
»  de  bien ,  vous  nous  l'avez  rendu  pour  le  cultiver  (1).  C'est 
»  pourquoi  nous  tiendrons  ce  précaire,  sous  votre  domina- 
»  tion ,  aussi  longtemps  qu'il  vous  plaira,  sans  qu'il  y  ait 
»  pour  vous  aucun  préjudice,  nous  engageant  à  vous  rendre 
»  tout  ce  que  les  autres,  nos  pareils,  vous  font.  Que  si  nous 
»  y  manquions,  par  négligence,  nous  serions  contumaces, 
»  publiquement,  d'après  cet  engagement,  et  aussi,  ce  pré- 
»  caire  devra  toujours  être  renouvelé  au  bout  de  cinq  ans, 
»  sans  compter  que  vous  avez  pouvoir  de  nous  renvoyer 
»  pour  retard  ou  négligence.  » 

Ces  trois  états  de  la  terre,  propriété,  bénéfice,  précaire, 
engendraient  pour  les  hommes  libres,  trois  positions  qui 
tendaient  à  se  superposer.  Ainsi,  un  grand  propriétaire  pou- 
vait, comme  le  roi  pour  les  domaines  de  la  couronne, 
comme  un  évêque  pour  les  terres  de  ses  églises ,  comme 
un  abbé  pour  les  terres  de  son  monastère,  donner  des  pro- 
priétés en  bénéfice  et  acquérir  ainsi  des  subordonnés.  Le 
bénéficiaire  pouvait,  à  son  tour,  donner  des  terres  en  précaire 
et  avoir  sous  sa  dépendance,  des  hommes  de  condition  libre. 
La  formation  de  cette  hiérarchie  est  indiquée  dans  plusieurs 
rédactions  des  chartes.  En  voici  une  empruntée  au  re- 
cueil  de  Sirmond  (2),    postérieur  à  celui  de  Marculfe 

«  Comme  il  est  connu  de  tous  que  je  ne  possède  pas  ce  qui 
»  m'est  nécessaire  pour  m'habiller  et  me  vêtir,  j'ai  demandé 
»  à  votre  bonté,  qui  me  l'a  accordé ,  de  m'admeltre  à  pren- 
»  dre  place  dans  votre  munderburgum ,  sous  votre  recom- 
»  mandation,  de  manière  que  vous  m'aidiez  à  pourvoir  à  ma 
»  nourriture  et  à  mon  vêtement  tant  que  je  pourrai  vous 
»  servir  et  le  mériter.  Et  moi,  tant  que  je  vivrai,  je  devrai 
»  vous  rendre  les  services  et  les  prévenances  de  l'ordre 
»  d'ingénuité.  Moi,  je  n'aurai  pas,  durant  ma  vie,  la  pos- 
»  sibilité  de  me  soustraire  à  votre  pouvoir.  D'où  il  est  con- 
»  venu  que  si  l'un  de  nous  veut  se  délier  de  cette  conven- 


(1)  Marruifi  formul&rum  liber  secundut,  xn. 

(2)  Formulm  Sirmondicat)   v/./v. 
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»  tion,  il  devra  payer  à  l'autre  tant  de  solidi.  Deux  lettres 
»  de  la  même  teneur  seront  écrites  à  ce  sujet,  et  ainsi  il  a 
»  été  fait.  » 

Marculfe  (1)  a  donné  un  modèle  de  charte  ainsi  conçue  : 
«  A  ma  demande,  vous  m'avez  accordé  un  prêt  en  argent 
»  ou  en  choses  vous  appartenant,  de  tant  de  solidi;  et  je 
»  me  suis  engagé  pour  tant  d'années  à  faire  chaque  semaine, 
»  à  votre  profit ,  les  travaux  que  vous  me  prescrirez.  »  Il  y 
avait  là,  de  même  que  dans  la  charte  précédente,  plus  qu'une 
subordination,  plus  qu'un  engagement  de  serviteur  ;  il  y  avait 
une  certaine  aliénation  de  la  liberté  personnelle. 

Cette  aliénation  est  complète  dans  l'engagement  à  titre 
servile.  Un  homme  que  sa  faiblesse  expose  aux  mauvais  trai- 
tements d'un  plus  fort,  et  même  au  péril  de  mort  pour  un 
crime ,  est  dans  l'obligation  de  payer  des  sommes  que  sa 
pauvreté  le  rend  incapable  de  donner  ;  il  engage  à  un  tel , 
pour  prix  de  la  rançon  que  celui-ci  paye  pour  lui,  ou  de  la 
protection  qu'il  lui  accorde,  sa  propre  liberté  d'homme  in- 
génu. Il  se  déclare  l'esclave  à  perpétuité  de  son  bienfaiteur; 
en  cas  de  désobéissance,  il  pourra  subir  de  droit  toute  pu- 
nition que  lui  infligera  son  maître,  auquel  il  reconnaît  le 
droit  de  le  vendre. 

On  rapportera,  en  finissant,  deux  formules  contenues 
dans  un  recueil  dont  l'auteur  n'est  pas  connu.  Elles  sont 
relatives  à  des  pratiques  religieuses  extrêmement  éloignées 
des  nôtres. 

«  Aux  évêques  (2),  abbés,  abbesses,  ducs,  comtes,  vicai- 
»  res,  centuriani  et  decani.  Moi,  évêque  de  telle  cité  ou  abbé 
»  d'un  tel  monastère,  salut  :  sachez  qu'un  tel,  pèlerin ,  est 
»  venu  à  nous  et  nous  a  demandé  ce  qu'il  devait  faire,  ayant 
»  par  péché ,  tué  ou  son  propre  fils ,  ou  son  frère ,  ou  son 
»  neveu  un  tel,  et  nous,  pour  ce  motif,  d'après  la  coutume 
»  et  l'institution  canonique,  avons  jugé  que  cet  homme  de- 
»  vrait  être  pèlerin  pendant  tant  d'années...  et  comme  il  ne 
»  voyage  pas  pour  autre  chose  que  pour  racheter  ses  péchés, 


rculfi  form.ula.rum  liber  secundus,  XXVIII. 
(2)  Appendix  Marculfi,  X,  dans  Baluze,  t.  II,  p.  441. 
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»  donnez-lui  l'abri,  le  feu  et  l'eau  pour  qu'il  puisse  aller  aux 
»  lieux  saints.  »  Il  s'agit  ici,  comme  on  voit,  d'une  lettre  de 
recommandation  adressée  aux  autorités  religieuses  ef  aux  au- 
torités civiles  en  faveur  d'un  pèlerin  qui  pourra  avoir  besoin 
de  recourir  à  elles.  Mais  ce  qui  serait  inadmissible  à  l'époque 
actuelle,  c'est  que  le  crime  odieux  commis  par  le  pèlerin  soit 
rendu  public  et  serve  d'appui  à  la  demande  faite  en  sa  fa- 
veur. Ceci  montre  combien  la  vie  surnaturelle  inspirait  plus 
d'intérêt  que  la  vie  terrestre  quand  il  s'agissait  du  prochain. 
On  peut  encore  y  voir  la  preuve  que  te  meurtre  commis 
dans  la  famille,  meurtre  que  la  loi  salique  n'avait  pas  puni, 
était  loin  d'inspirer  autant  d'horreur  que  maintenant. 

Le  dernier  document  à  citer  n'est  plus  ni  une  charte,  ni 
une  formule  de  recommandation,  mais  une  cérémonie  reli- 
gieuse avec  un  modèle  de  prière. 

«  Lorsque  vous  voulez  soumettre  (1)  des  hommes,  pour  les 
»  juger,  à  l'épreuve  de  l'eau  chaude,  faites-les  entrer  d'abord 
»  dans  l'église  en  toute  humilité  et  qu'ils  soient  prosternés 
»  en  prière  quand  le  prêtre  dira  la  prière  suivante  :  Je  t'exor- 
»  cise,  créature  de  l'eau,  au  nom  de  Dieu  le  père  tout  puis- 
»  sant,  et  au  nom  de  Jésus-Christ,  fils  de  Dieu,  notre  Sei- 
»  gneur,  afin  que  tu  deviennes  eau  exorcisée,  pour  échap- 
»  per  à  la  puissance  de  l'ennemi  et  à  l'influence  du  diable, 
»  afin  que  si  cet  homme,  qui  va  mettre  la  main  dans  toi, 
»  est  innocent  de  la  faute  dont  il  est  accusé,  la  piété  de  Dieu 
»  tout-puissant  le  libère,  et,  s'il  est  coupable,  que  quand  il 
»  aura  l'audace  de  mettre  la  main  dans  toi,  la  vertu  de  l'om- 
»  nipotent  daigne  le  déclarer.  » 

L'intervention  de  la  religion  chrétienne  dans  cette  pratique 
judiciaire  appelle  une  réflexion.  L'épreuve  de  l'eau  avait  été 
placée  par  les  Francs  à  la  base  des  institutions  judiciaires  et 
de  la  constitution  sociale  ,  puisqu'ils  l'employaient  comme 
moyen  de  savoir  la  vérité  en  l'absence  d'un  témoignage  dé- 
cisif. Or  le  christianisme  ne  combattit  pas  cette  pratique  dans 
les  premiers  temps  qui  suivirent  la  conversion  des  Francs, 


(1)  Formulée  OSteres  exorcismoriim    n.t  rxcnmmunicatioituni ,  I.  Raluze, 
t.  II,  p.  639. 
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il  ta  sanctionna,  au  contraire,  et  la  loi  salique  put  continuer 
à  fonctionner  comme  auparavant.  C'est  peut-être  une  des 
causes  auxquelles  il  faut  attribuer  l'accord,  si  prompt  et  si 
parfait,  qui  s'établit  entre  les  rois  des  Francs  et  le  pouvoir 
ecclésiastique. 

Pour  compléter  l'étude  des  temps  mérovingiens,  il  faut 
encore  chercher  à  connaître  l'état  social  de  trois  nations  qui 
étaient  régies  par  des  législations  spéciales. 


CHAPITRE  XI. 
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En  laissant  ignorer  des  événements  qu'il  était  important 
de  connaître,  s'ils  étaient  éclairés  de  manière  à  en  faire  ap- 
précier les  causes,  les  chroniques  de  la  dernière  période 
des  temps  mérovingiens  ont  signalé  le  roi  Dagobert  comme 
ayant  su  se  faire  obéir  à  l'intérieur  et  respecter  au  dehors  ; 
mais  il  n'ont  rien  dit  de  lui  comme  législateur  et  c'est  par 
là  surtout  qu'il  se  recommande  à  l'histoire.  Les  trois  nations 
des  Ripuaires,  des  Alamans,  des  Bavarois,  qui  ont  été  à 
peine  mentionnées,  faute  de  connaître  les  faits  qui  les  con- 
cernent, occupaient  dans  les  Etats  de  Dagobert  des  territoires 
leur  appartenant ,  et  elles  vivaient  sous  des  lois  qui  leur 
étaient  propres.  Chacune  de  ces  nations  avait  à  sa  tête  un 
duc,  subordonné  au  roi,  tant  pour  les  affaires  civiles  que 
pour  le  commandement  militaire.  Trois  codes  de  lois,  qui 
fournissent  ces  renseignements,  portent  la  même  date;  celle 
de  l'année  630.  Chacun  d'eux  est  précédé ,  dans  les  ma- 
nuscrits, d'un  avertissement  d'âge  moins  ancien,  ainsi 
conçu  : 

«  Théodoric,  roi  des  Francs,  étant  à  Châlons ,  choisit  des 
»  hommes  sages  qui  étaient  savants  dans  les  lois  anciennes 
»  en  usage  dans  son  royaume.  Sous  sa  dictée,  il  fil  écrire 
»  la  loi  des  Francs,  celle  des  Alamans  et  celle  des  Bavarois, 
»  la  loi  de  chaque  nation  d'après  sa  coutume.  Il  fit  des  ad- 
»  ditions,  des  retranchements,  des  corrections  ;  il  changea 
»  ce  qui  était  selon  les  coutumes  payennes  pour  le  rendre 
»  conforme  à  la  loi  chrétienne.  Ce  que  Théodoric  n'avait  pas 
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»  pu  enlever  de  la  vieille  coutume  des  payens  fut  amélioré 
»  par  le  roi  Childebert  et  perfectionné  par  le  roi  Clotaire. 
»  Tout  fut  revu  par  des  personnages  de  haut  rang,  Claudius, 
»  Chaudius ,  Indomagnus  et  Agilulfus,  sur  l'ordre  du  très 
»  glorieux  roi  Dagobert  qui  donna  à  chaque  nation  sa  loi 
»  remaniée  et  perfectionnée,  telle  qu'elle  est  observée  jus- 
»  qu'à  présent,  t 

Il  résulte  de  ce  document  que  le  fils  aîné  de  Clovis,  ayant 
dans  ses  Etats  les  territoires  occupés  par  les  Francs  ripuai- 
res,  par  les  Alamans  et  par  les  Bavarois ,  avait  fait  rédiger, 
pour  chacune  de  ces  nations,  des  lois  conformes  à  ses  cou- 
tumes, que  Childebert  et  Clotaire,  ses  successeurs,  s'étaient 
préoccupés  après  lui  d'apporter  à  ces  législations  écrites  les 
modifications  commandées  par  la  religion  chrétienne,  et, 
qu'un  siècle  après  la  mort  de  Clovis ,  Dagobert  soumit  ces 
trois  législations  à  un  remaniement  qui  fut  le  dernier.  Sa 
rédaction  de  la  loi  ripuaire,  quoique  très  postérieure  à  celle 
de  la  loi  salique,  présente  avec  elle  beaucoup  de  points 
communs,  mais  aussi  de  graves  et  nombreuses  dissem- 
blances. Le  roi  a  toujours  pour  agents  de  ses  ordres  per- 
sonnels les  hommes  de  sa  truste ,  irresponsables  des  actes 
qu'ils  exécutent,  et  l'organisation  judiciaire  a  conservé  ses 
principaux  caractères  :  les  rachimbourgs  apprécient  les 
faits;  le  centenarius  est  le  chef  de  la  justice  au  premier 
degré;  le  cornes  au  second  degré  de  juridiction.  L'emploi 
des  compositions  est  encore  la  règle  ordinaire.  Les  coups, 
l'effusion  du  sang,  les  blessures,  les  mutilations,  les  meur- 
tres sont  tarifés  et  la  composition  change  avec  la  condition 
de  la  victime.  Le  doigt  sagittaire  enlevé  se  paye  plus  cher 
que  les  autres  doigts,  excepté  le  pouce,  comme  dans  la  loi 
salique. 

L'incendie  d'une  maison  habitée,  commis  furtivement  pen- 
dant la  nuit,  do.ine  lieu  à  une  composition  de  600  solidi 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage;  il  y  a  là  un  indice 
des  maux  qui  avaient  été  causés  par  ce  moyen  dans  les 
temps  d'anarchie;  l'accusé  qui  niait  avait  à  fournir  soixante 
et  douze  jurateurs.  Le  nombre  des  jurateurs  est  toujours 
plus  considérable  qne  dans  la  loi  salique.  Les  vols  de  trou- 
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peaux  avaient  sans  doute  produit  des  préjudices  non  moins 
funestes  que  les  incendies,  car  le  vol  d'un  troupeau  de  douze 
cavales  avec  leur  étalon,  ou  celui  de  six  truies  avec  un  ver- 
rat, ou  celui  de  douze  vaches  avec  leur  taureau,  donnait  lieu 
de  même  à  une  composition  de  600  solidi  sans  compter  la 
valeur  et  le  dommage.  Un  homme  du  roi  ou  de  l'église 
(homo  regius  et  homo  ecclesiasticusj,  coupable  d'un  de  ces 
crimes  n'avait  à  payer  que  la  moitié  de  la  composition  pré- 
cédente, c'est  à-dire  300  solidi  ;  un  esclave  ne  payait  que  36 
solidi,  mais  son  maître  était,  en  outre,  tenu  de  rembourser  la 
valeur  et  le  dommage.  Les  expressions  homo  regius  et  homo 
ecclesiasticus  correspondent  à  des  conditions  qui  sont  infé- 
rieures à  celle  de  l'homme  libre. 

La  loi  fixe  ensuite  les  composilions  à  payer  pour  les  coups 
portés  par  un  esclave  et  pour  les  blessures  qui  en  résulte- 
raient; elle" arrive  ainsi  aux  tarifs  des  coups,  blessures,  mu- 
tilations et  meurtres  commis  par  un  esclave  sur  un  autre 
esclave.  S'il  y  a  doute  sur  la  culpabilité  d'un  esclave,  il  peut 
être  soumis  à  l'épreuve  du  feu  et  son  maître  est  tenu  de  l'y 
présenter.  Cette  épreuve,  consistante  mettre  la  main  au  feu, 
n'est  plus  la  même  que  celle  de  l'eau  chaude,  en  usage  chez 
les  Francs  Saliens.  Si  l'esclave  s'enfuit  pour  éviter  l'épreuve, 
le  maître-,  tenu  de  le  représenter  dans  le  délai  de  quarante 
jours  au  plus,  devient  personnellement  responsable  de  la 
faute.  La  même  obligation  s'iraposeà  un  homme  libre  pour  une 
nouvelle  classe  de  personnes  dans  l'article  que  voici  :  «  Si  un 
»  homme  libre,  sous  l'obéissance  d'un  autre  (in  obsequio  al- 
*  terius)  a  été  inculpé,  celui  qui  le  tient  temporairement  de- 
»  vra  de  même  le  présenter  devant  le  juge ,  sinon  il  sera 
»  responsable  pour  lui.  S'il  ne  le  présente  pas,  il  subira  la 
»  peine  qui  aurait  été  infligée  à  l'homme  placé  sous  son  obéis- 
»  sance.  »  L'engagement  d'un  homme  libre  au  service  d'un 
autre,  qui  a  été  constaté  par  des  formules  de  Marculfe,  avait 
été  mis  en  usage  chez  les  Ripuaires  avec  assez  d'extension 
pour  être  sanctionné  par  la  législation  ;  il  n'y  avait  rien  de 
semblable  dans  la  loi  salique. 

Lorsqu'un  étranger  était  inculpé  dans  la  province  ripuaire, 
il  devait  y  être  jugé  suivant  sa  loi  nationale.  «  Nous  déci- 
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»  dons  que  dans  le  pays  des  Ripuaires,  un  Franc,  un  Bur- 
»  gonde ,  un  Alaman  ou  un  homme  d'une  nation  quelcon- 
»  que,  appelé  en  jugement,  sera  jugé  suivant  la  loi  du  pays 
»  où  il  est  né.  S'il  est  condamné,  il  subira  la  peine  portée 
»  par  sa  propre  loi  et  non  par  la  loi  ripuaire.  S'il  ne  peut 
»  pas  trouver,  dans  la  province  ripuaire,  dès  jura  tores ,  il 
»  aura  à  prouver  son  innocence  par  l'épreuve  du  feu  ou 
»  par  le  jugement  de  Dieu  (ad  ignem  seu  ad  sortern).  >  Ces 
épreuves,  qui  deviennent  d'un  usage  général,  n'étaient  point 
dans  la  loi  salique.  Le  législateur  s'efforçait,  comme  on  le 
voit  par  la  mesure  qui  laissait  à  chacun  sa  loi  sur  un  terri- 
toire étranger,  de  ne  donner  aucun  sujet  de  plainte  et  de 
mécontentement  aux  nations  conquises. 

L'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  se  reproduit 
jusqu'à  six  fois,  entraînant  autant  de  compositions  qu'il  y  a 
eu  de  défauts,  la  septième  assignation  est  un  avertissement 
qui  est  suivi  de  l'expropriation  opérée  par  le  juge  fiscal.  Si 
l'accusé  veut  s'y  opposer,  il  doit  se  présenter  l'épée  à  la  main 
devant  sa  porte  et  planter  son  épée  dans  la  porte  ou  dans  un 
des  montants.  Le  juge 'exigera  de  lui  des  conjuratores  pour 
l'engagement  qu'il  contracte  de  se  présenter  devant  le  roi  et 
de  combattre  en  armes  son  adversaire.  Ces  dispositions,  y 
compris  le  duel  judiciaire,  étaient  étrangères  à  la  loi  salique. 

En  revanche,  le  rapt  et  la  fornication  sont  punis  par  les 
mêmes  compositions  que  dans  la  loi  salique  ;  le  tarif  des 
meurtres  s'étend  aux  hommes  des  autres  nations  et  le  prix 
de  la  vie,  qui  est  de  200  solidi  pour  un  Franc  ripuaire  comme 
pour  un  Franc  étranger  à  la  province  ripuaire,  n'est  plus  que 
de  160  solidi  pour  un  Burgonde,  ou  pour  un  Alaman  ,  un  Fri- 
son, un  Bavarois  ou  un  Saxon  ;  il  est  de  100  solidi  pour  un 
Romain.  Le  meurtre  d'un  clerc  ne  dépasse  pas  le  prix  d'un 
autre  jaomme  de  la  condition  dans  laquelle  il  est  né;  mais  le 
meurtre  d'un  sous-diacre  entraîne  une  composition  de  300 
solidi  ;  la  vie  d'un  diacre  se  paie  500  solidi  ;  celle  d'un  prê- 
tre 600  solidi,  celle  d'un  évêque  900  solidi. 

Une  disposition  qui  ne  s'était  point  encore  rencontrée 
porte  que,  pour  le  paiement  de  la  composition  du  meurtre, 
un  bœuf  corné,  ayant  bonne  vue  et  sain,  vaut  2  solidi  ;  une 
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vache  cornée  ayant  bonne  vue  et  saine  vaut  1  solidus  ;  un 
cheval  ayant  bonne  vue  et  sain  vaut  6  solidi  ;  une  ju- 
ment ayant  bonne  vue  et  saine  vaut  3  solidi;  une  épée 
avec  son  fourreau  vaut  8  solidi  ;  une  épée  sans  son  four- 
reau vaut  3  solidi  ;  une  bonne  cuirasse  vaut  12  solidi  ; 
un  bon  casque  complet  vaut  6  solidi  ;  un  bouclier  avec  une 
lance  vaut  2  solidi ,  un  faucon  non  apprivoisé  vaut  2  solidi  ; 
un  faucon  dressé  à  prendre  des  grues  vaut  6  solidi.  On  est 
frappé,  dans  ces  estimations,  du  haut  prix  des  armes,  des 
armes  défensives  particulièrement.  Le  riche  acquérait,  par 
l'emploi  des  armures  perfectionnées,  une  grande  supériorité 
sur  les  autres  combattants  et  les  modifications  apportées  à 
l'art  de  la  guerre,  devaient  concourir  à  amener,  par  la  suite, 
des  changements  dans  l'organisation  sociale. 

Chez  les  Ripuaires,  la  coutume,  d'après  laquelle  un  fiancé 
payait,  pour  acquérir  sa  femme,  un  certain  prix  au  père  ou 
au  tuteur,  avait  complètement  disparu.  La  dot  de  la  femme 
constituée  par  le  mari  était  inscrite  sur  les  registres  publics 
ou  sur  un  contrat,  et  la  femme  en  demeurait  possesseur 
quand  elle  survivait  au  mari.  Le  morgengeba ,  qui  était  de- 
meuré en  usage,  faisait  aussi  partie  de  son  avoir.  A  défaut 
de  dot  constituée,  la  femme  veuve  devait  recevoir  50  solidi 
et,  en  outre,  le  tiers  de  tout  ce  que  les  époux  avaient  acquis 
en  commun.  Le  christianisme  avait  fait  son  œuvre  en  appli- 
quant aux  barbares,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  princi- 
pes du  droit  romain. 

On  retrouve  les  mêmes  compositions  que  dans  la  loi  sa- 
lique  pour  avoir  pressé  la  main  ou  le  bras  d'une  femme , 
pour  avoir  monté  un  cheval  sans  l'approbation  du  maître  , 
pour  avoir  tué  ou  volé  un  cerf  dressé  à  la  chasse  ,  pour  avoir 
coupé  les  liens  des  clôtures ,  pour  avoir  traversé  avec  une 
charrette  un  champ  cultivé ,  pour  avoir  déposé  dans  une 
maison  tierce  un  objet  volé.  Le  cas  où  un  homme  a  été  tué 
par  un  quadrupède  est  demeuré  sans  changement,  mais  le 
titre  qui  traite  d'un  animal  suivi  à  la  trace  est  beaucoup 
simplifié  ;  les  acheteurs  n'ont  plus  à  produire  les  témoins 
de  leur  achat  parce  que  l'usage  des  preuves  écrites  est  entré 
dans  les  mœurs. 
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Le  père  et  la  mère  mourant  sans  enfants  sont  autorisés  à 
transmettre  tous  leurs  biens,  le  mari  à  sa  femme,  la  femme 
à  son  mari  et  de  même  à  tout  autre  personne.  La  donation 
testamentaire  peut  s'opérer  soit  par  tradition  en  présence  de 
témoins,  suivant  l'ancienne  coutume  ,  soit  par  acte  écrit. 

A  l'occasion  de  l'obligation  où  sont  les  témoins  de  se  ren- 
dre devant  le  tribunal  où  ils  ont  été  convoqués,  la  loi  énu- 
mère  cinq  juridictions,  celle  du  centenarius,  celle  du  cornes, 
celle  du  dux ,  celle  du  patrice  et  colle  du  roi.  Le  meurtre 
d'un  cornes,  appelé  juge  fiscal,  donne  lieu  à  une  composi- 
tion de  600  solidi,  s'il  est  libre  de  naissance,  mais  de  300  so- 
lidi  seulement,  s'il  a  été  esclave  du  roi  ou  affranchi  tabu- 
laire avant  d'être  élevé  à  cette  fonction.  Les  rachimbourgs 
conservent  au  tribunal  du  comte  leurs  attributions  judiciaires. 

L'ordre  de  succession  dans  la  parenté  ne  laisse  plus  au- 
cun privilège  à  la  ligne  féminine.  Si  une  personne  meurt 
sans  enfants,  que  son  père  et  sa  mère  lui  survivent,  ils  au- 
ront l'héritage.  A  défaut  de  père  et  de  mère ,  les  frères  et 
sœurs  de  la  mère  et  du  père  auront  la  succession.  En- 
suite le  plus  proche  parent  jusqu'à  la  cinquième  génération 
succédera.  Mais  tant  que  le  sexe  mâle  subsistera,  une  femme  ne 
pourra  point  succédera  l'héritage  des  aïeux  (Sed  dum  virilis 
sexus  eœtitavit,  femina  in  hereditatem  aviaticam  non  succé- 
dât)   1). 

Trois  affranchissements ,  s'accomplissant  par  des  modes 
difiérents,  conduisent  à  des  conditions  distinctes  ;  l'un  fait  de 
l'affranchi  l'égal  du  Ripuaire,  et  le  prix  de  sa  vie  est  porté  à 
200  solidi  ;  le  second  n'élève,  l'affranchi  qu'à  la  condition  du 
Romain  et  le  prix  de  sa  vie  est  porté  à  100  solidi  ;  le  troisième 
met  l'affranchi  au  rang  de  colon  et  le  prix  de  sa  vie  n'est 
que  de  36  solidi  ;  en  employant  à  son  sujet  les  mots  tributa- 
rium  aut  litum,  la  loi  semble  indiquer  que  ces  deux  expres- 
sions s'appliquaient  à  une  seule  condition.  Le  premier  affran- 
chissement s'opérait  en  présence  du  roi,  parle  denier,  et  une 
charte  délivrée  à  l'affranchi  lui  servait  de  titre.  Le   second 
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néral  pour  qu'ils  fussent  mis  en  pratique  toujours  et  par- 
tout, car  la  loi  a  conservé  la  prescription  de  ce  qu'il  y  avait 
à  faire  pour  y  suppléer  :  «Siquelqu'un  a  acheté  unevilla,  unevi- 
»  gne  ou  une  propriété  et  qu'il  ne  puisse  en  avoir  l'acte,  il 
»  se  rendra  au  lieu  de  la  livraison  avec  trois,  six  ou  douze 
»  témoins  et  autant  d'enfants,  suivant  la  v.-ileur  de  l'acquisi- 
»  tion.  En  leur  présence,  il  payera  le  prix,  puis  il  donnera 
»  un  soufflet  et  il  tirera  l'oreille  à  chacun  des  enfants  pour 
»  qu'ils  lui  fournissent  dans  l'avenir  leur  témoignage.  » 

Le  meurtre  commis  à  l'armée  se  paye  triple,  comme  dans 
la  loi  salique.  La  même  augmentation  est  ici  étendue  au  vol. 
L'homme  qui,  appelé  légalement  pour  le  service  du  roi, 
soit  à  l'armée,  soit  à  une  mission,  ne  s'y  sera  pas  rendu  sans 
avoir  l'excuse  d'une  maladie  aura  à  payer  60  solidi  d'amende. 
Cette  prescription  n'avait  pointété  portée  dans  la  loi  salique.  Si 
le  manquement  avait  été  commis  par  un  Romain,  ou  par  un 
homme  de  l'église,  ou  par  un  homme  du  roi,  le  coupable 
avait  à  payer  30  solidi  au  fonctionnaire  qui  l'avait  convoqué. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  plusieurs  autres,  l'homme  du  roi 
et  l'homme  de  l'église  sont  mis  sur  le  même  pied  que  le  Ro- 
main. L'obligation  de  donner  l'hospitalité  aux  envoyés  du 
roi  et  aux  personnes  qui  allaient  vers  lui  était  aussi  sanction- 
née par  des  peines  pécuniaires.  «  Si  un  homme  qui  s'est 
»  engagé  à  se  justifier  par  le  serment  a  été  convoqué  à  l'ar- 
»  mée,  il  devra  le  prêter  dans  les  quarante  jours  s'il  n'a  pas 
»  marché,  et,  s'il  a  marché,  dans  les  quatorze  jours  qui  sui- 
»  vront  son  retour.  »  On  remarquera  que  le  duel  judi- 
ciaire, admis  dans  cette  loi,  donnait  un  nouvel  intérêt  aux 
exercices  du  combat  corps  à  corps. 

Une  blessure,  résultant  des  actes  de  violence,  donnait  lieu 
parfois  à  une  épreuve  singulière  :  «  Si  d'une  plaie  à  la  tète 
»  ou  à  un  membre  était  sorti  un  os  pouvant,  quand  ou  le 
»  projetait  sur  un  bouclier,  à  la  distance  de  douze  pieds , 
»  faire  entendre  un  son,  celui  qui  avait  fait  la  blessure  de- 
»  vait  payer  36  solidi.  » 

La  loi  ripuaire  punit  de  la  peine  de  mort  avec  confiscation 
des  biens  l'infidélité  envers  le  roi,  qui  n'était  point  mention- 
née dans  la  loi  salique.  Elle  punit  d'exil ,  avec  confiscation 
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des  biens  ,  le  meurtre  d'un  proche  parent  et  aussi  l'inceste. 
Ainsi  le  pouvoir,  public  intervient  dans  la  famille  sans  qu'il 
y  ait  de  plaignant  ni  de  composition.  Il  intervient  aussi  pour 
la  punition  de  l'homme  qui  a  donné  l'hospitalité  ou  la  nour- 
riture à  un  voleur  nanti  des  objets  volés,  et  la  peine  subie 
par  ce  complice  est  la  même  que  celle  du  voleur.  Enfin ,  la 
peine  capitale  est  établie  par  un  article  ainsi  conçu  :  «  Si  un 
»  homme,  arrêté  pour  vol  et  légitimement  condamné,  a  été 
»  pendu  par  ordre  du  prince  ou  est  mort  sur  un  gibet,  tous 
»  ses  biens  passeront  à  ses  héritiers  qui  payeront  la  valeur 
»  et  le  dommage.  » 
•  Un  fils  qui  a  perdu  son  père  ne  peut  pas  comparaître  en 
justice  avant  l'âge  de  quinze  ans.  Il  en  est  de  même  pour 
une  fille  ;  ainsi  l'âge  de  la  majorité  n'est  plus  le  même  que 
chez  les  Francs  saliens  et  la  condition  des  femmes  est  mo- 
difiée à  leur  avantage,  puisqu'elles  ont  le  droit  de  recourir 
personnellement  aux  tribunaux.  Les  peines  portées  contre 
l'homme  qui  a  dépouillé  le  corps  d'un  mort,  et  d'un  mort 
enseveli,  sont  restées  les  mêmes  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  cou- 
pable est  encore  déclaré  wargus ,  c'est-à-dire  qu'on  pouvait 
le  tuer  impunément. 

Le  législateur  adresse  aux  juges,  en  finissant,  une  menace 
re  :  «  Avec  l'assentiment  général,  la  tradition  paternelle  et 
»  la  coutume  légale,  nous  ordonnons,  par  dessus  tout,  que 
»  optimates  ,  majores  do  mus  ,  domestici ,  comités,  grafiones  , 
»  cancellarii  et  tous  les  hommes  élevés  aux  emplois  de  ju- 
»  ges,  dans  la  province  ripuaire,  ne  reçoivent  aucuns  pré- 
»  sents  qui  puissent  pervertir  leurs  jugements.  Celui  qui 
»  sera  coupable  payera  de  sa  vie.  »  On  trouve  un  autre  in- 
dice de  la  corruption  des  juges  dans  une  dernière  disposition 
qui  prescrit  au  condamné  de  ne  point  payer  le  fredum,  c'est- 
à-dire  les  frais  de  justice,  au  juge,  mais  de  le  payer  avec  la 
composition,  à  la  partie  gagnante  qui  versera  au  fisc,  devant 
témoins,  le  tiers  de  la  somme  reçue. 

L'ordre  des  matières,  dans  la  loi  ripuaire  de  l'an  630, 
n'a  rien  de  commun  avec  celui  de  la  loi  salique  rédigée 
dans  la  première  moitié  du  cinquième  siècle,  deux  cents  ans 
auparavant. 

18 
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Les  vingt-trois  premiers  chapitres  de  ce  Gode,  qui  en  contient 
quatre-vingt-dix-neuf,  traitent  des  rapports  du  clergé  avec  la 
société  civile.  On  peut  déjà  en  conclure  que  la  religion  avait 
acquis  une  influence  prépondérante.  Le  chapitre  premier  as- 
sure à  tout  homme  libre  la  faculté  de  racheter  ses  fautes,  s'il 
le  veut,  en  livrant  à  l'Eglise  sa  personne  ou  ses  biens.  La 
donation  des  biens  à  une  église  fait  l'objet  d'une  charte  si- 
gnée par  six  ou  sept,  témoins,  et  déposée  sur  l'autel  devant 
le  prêtre.  Ces  biens,  après  cela ,  sont  la  propriété  de  cette 
église  à  perpétuité.  Si  le  donateur  ou  ses  héritiers  s'efforcent 
d'enlever  ces  biens,  ils  encourront  une  amende  que  la  charte 
aura  fixée  et  ils  subiront,  en  outre,  l'excommunication  de  la 
sainte  Eglise.  Après  une  donation  faite  comme  il  vient  d'être 
dit,  le  donateur  recevait  parfois  ses  biens  en  bénéfice  avec 
obligation  de  payer  une  redevance  qui  était  fixée  par  écrit, 
pour  éviter  que  le  droit  de  propriété  pût  être  revendiqué 
dans  la  suite  par  les  héritiers.  Si,  après  la  mort  du  donateur, 
ses  enfants  réclament  la  possession,  ils  ne  seront  point  ad- 
mis à  établir  leur  droit  parleurs  serments;  la  charle  produite 
et  appuyée  sur  l'attestation  des  témoins  qui  ont  placé  leurs 
mains  dessus  avec  celles  du  donateur  décidera  la  cause. 
Dans  le  cas  où  la  charte  aurait  été  brûlée  ou  perdue  ,  le  fils 
serait  admis  à  jurer  que  son  père  n'avait  point  fait  de  dona- 
tion, et  s'il  osait  prêter  ce  serment,  il  reprendrait  possession 
des  biens. 

Les  chapitres  III   à   VI  règlent  le  droit  d'asile  dans  les 
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églises  de  la  manière  suivante  :  Un  homme  poursuivant  un 
autre  homme,  qui  aura  franchi  les  portes  d'une  église,  ne  de- 
vra ni  l'enlever  de  force,  ni  le  tuer.  Si  un  homme  poursuit 
son  esclave,  il  aura  à  s'adresser  au  prêtre  de  l'église  pour  se  le 
faire  livrer,  et  le  prêtre  le  lui  rendra  sous  la  promesse  d'user 
d'indulgence.  Si  le  prêtre  o'a  pas  jugé  à  propos  de  le  ren- 
dre immédiatement ,  il  aura  à  le  faire  garder  car,  en  cas 
d'évasion,  il  aurait  à  fournir  un  esclave  de  même  valeur 
ou  à  payer  son  prix.  L'homme  qui  aura  violé  le  droit  d'asile 
d'une  église  devra  payer  à  cette  église  18  solidi  de  composi- 
tion et  au  fisc  60  solidi.  Le  vol,  commis  à  l'intérieur  d'une 
église,  d'un  objet  confié  à  sa  garde,  donnait  lieu  à  une  com- 
position qui  était  de  neuf  fois  la  valeur  de  l'objet ,  et  à  une 
amende  de  36  solidi  pour  n'avoir  pas  respecté  le  lieu  saint. 
L'homme  qui  avait  volé  des  objets  appartenant  à  l'église 
avait  à  payer  27  fois  leur  valeur.  Si  l'accusé  niait,  il  était 
appelé  à  prêter  serment  avec  ces  cojureurs  :  ceux-ci  ayant 
placé  leur  main  sur  le  ciboire,  l'accusé  posait  la  sienne  par- 
dessus et  il  prenait  la  parole  pour  demander  le  secours  de 
Dieu  et  des  reliques  qui  étaient  sous  les  mains  ,  parce  qu'il 
n'était  point  coupable  de  la  faute  dont  il  était  accusé.  L'église, 
ainsi  dotée  d'attributions  civiles,  reçut  pour  tous  les  hommes 
qui  lui  appartenaient  une  protection  spéciale.  Le  meurtre  d'un 
de  ses  esclaves  fut  tarifé  au  même  prix  que  la  vie  d'un  esclave 
du  roi,  à  45  solidi.  Le  meurtre  d'un  de  ses  affranchis  fut 
tarifé  à  80  solidi.  Le  meurtre  d'un  colon  de  l'église  donna 
lieu  à  la  même  composition  que  pour  un  Alaman.  Cette  légis- 
lation admet  les  colons  au  nombre  des  hommes  libres,  mais 
ils  constituent  une  classe  inférieure. 

Les  actes  de  violence  contre  les  ecclésiastiques  sont  répri- 
més par  des  dispositions  spéciales.  L'homme  qui  sera  entré 
en  armes  dans  la  cour  d'un  évèque  ou  d'un  curé  aura  à  lui 
payer  une  composition  de  18  solidi.  La  composition  sera 
doublée  s'il  est  entré  en  armes  dans  la  maison.  Les  injures 
et  sévices  envers  un  moine  et  un  diacre  sont  punies  par  des 
compositions  doubles,  envers  un  curé  par  des  compositions 
triples  de  celles  qui  seraient  encourues  pour  la  même  faute 
à  l'égard  d'un  homme  libre.  Pour  les  injures  ei  les  sévi 
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églises  de  la  manière  suivante  :  Un  homme  poursuivant  un 
autre  homme,  qui  aura  franchi  les  portes  d'une  église,  ne  de- 
vra ni  l'enlever  de  force ,  ni  le  tuer.  Si  un  homme  poursuit 
son  esclave,  il  aura  à  s'adresser  au  prêtre  de  l'église  pour  se  le 
faire  livrer,  et  le  prêtre  le  lui  rendra  sous  la  promesse  d'user 
d'indulgence.  Si  le  prêtre  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  ren- 
dre immédiatement ,  il  aura  à  le  faire  garder  car,  en  cas 
d'évasion,  il  aurait  à  fournir  un  esclave  de  même  valeur 
ou  à  payer  son  prix.  L'homme  qui  aura  violé  le  droit  d'asile 
d'une  église  devra  payer  à  cette  église  18  solidi  de  composi- 
tion et  au  fisc  60  solidi.  Le  vol,  commis  à  l'intérieur  d'une 
église,  d'un  objet  confié  à  sa  garde,  donnait  lieu  à  une  com- 
position qui  était  de  neuf  fois  la  valeur  de  l'objet,  et  à  une 
amende  de  36  solidi  pour  n'avoir  pas  respecté  le  lieu  saint. 
L'homme  qui  avait  volé  des  objets  appartenant  à  l'église 
avait  à  payer  27  fois  leur  valeur.  Si  l'accusé  niait,  il  était 
appelé  à  prêter  serment  avec  ces  cojureurs  :  ceux-ci  ayant 
placé  leur  main  sur  le  ciboire,  l'accusé  posait  la  sienne  par- 
dessus et  il  prenait  la  parole  pour  demander  le  secours  de 
Dieu  et  des  reliques  qui  étaient  sous  les  mains  ,  parce  qu'il 
n'était  point  coupable  de  la  faute  dont  il  était  accusé.  L'église, 
ainsi  dotée  d'attributions  civiles,  reçut  pour  tous  les  hommes 
qui  lui  appartenaient  une  protection  spéciale.  Le  meurtre  d'un 
de  ses  esclaves  fut  tarifé  au  même  prix  que  la  vie  d'un  esclave 
du  roi,  à  45  solidi.  Le  meurtre  d'un  de  ses  affranchis  fut 
tarifé  à  80  solidi.  Le  meurtre  d'un  colon  de  l'église  donna 
lieu  à  la  même  composition  que  pour  un  Alaman.  Cette  légis- 
lation admet  les  colons  au  nombre  des  hommes  libres,  mais 
ils  constituent  une  classe  inférieure. 

Les  actes  de  violence  contre  les  ecclésiastiques  sont  répri- 
més par  des  dispositions  spéciales.  L'homme  qui  sera  entré 
en  armes  dans  la  cour  d'un  évèque  ou  d'un  curé  aura  à  lui 
payer  une  composition  de  18  solidi.  La  composition  sera 
doublée  s'il  est  entré  en  armes  dans  la  maison.  Les  injures 
et  sévices  envers  un  moine  et  un  diacre  sont  punies  par  des 
compositions  doubles,  envers  un  curé  par  des  compositions 
triples  de  celles  qui  seraient  encourues  pour  la  même  faute 
;'i  l'égard  d'un  homme  libre.  Pour  les  injures  et  les  sévices  à 
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l'égard  d'un  évèque,   les  compositions   sont  égales  à  celles 
qu'entraînerait  la  même  faute  envers  le  duc.  Les  biens  des 
églises  sont  régis  par  une  disposition  qui  ôte  aux  curés  et 
desservants  le  droit  de  vendre  une  terre  ou  même  un  esclave 
autrement  qu'en  échange,  et  par  une  autre  disposition  portant 
qu'un  laïque  ne  peut  pas  posséder  une  chose  de  l'église  sans 
que  son  droit  soit  fondé  sur  une  charte.  Les  servi  qui  ap- 
partenaient à  l'église  n'étaient  plus  astreints  qu'à  des  obli- 
gations, parfaitement  déterminées,  consistant  en  main-d'œu- 
vre et  en  redevances.  Les  redevances,  les  mêmes  pour  tous, 
comprenaient  l'orge  cuite  en  quantité  déterminée,  un   porc 
valant  un  tremissus,  des  pains,  cinq  poulets  et  vingt  œufs. 
Le  travail  d'un  servus  était  fait,  la  moitié  pour  lui-même,  la 
moitié  pour  l'église,  trois  jours  pour  l'un ,  trois  jours  pour 
l'autre.  Ainsi,  sur  les  domaines  de  l'église,  l'esclavage  trans- 
formé en  servage  constituait  un  des   progrès  les  plus  heu- 
reux qui  aient  été  réalisés  dans  les  transformations  sociales. 
Cette    législation  détermine    les    obligations   du   colon   de 
l'église  en   disant  qu'elles  seront  les  mêmes  que  celles  du 
colon  du  fisc  envers  le  roi  ;  elle  lui  attribue  le  titre  d'homme 
libre  de  l'église  pour  exprimer  la  garantie  donnée  à  la  pos- 
session de  sa  personne.  Ce  colon  a  quatre  obligation3  distinc- 
tes :  1°  le  payement  d'une  rente  qui  est  un  prix  de  fermage 
déterminé  ;  2°  l'exécution  des  travaux  obligatoires  ;  3°  l'obéis- 
sance à  un  ordre   écrit,   transmis  par  le   magistrat,  d'aller 
coopérer  à  une  œuvre  utile,  par  exemple,  à  un  travail    pu- 
blic; 4°  l'obéissance  à  un  ordre  écrit  de  l'évêque  ,   prescri- 
vant au  colon  d'aller  soit  vers  lui  soit  ailleurs.  Les  manque- 
ments à  ces  devoirs  étaient  punis  par  des  compositions  en 
argent. 

Les  hommes  auxquels  on  fut  redevable  de  ces  prescrip- 
tions législatives  appartenaient  sans  aucun  doute  au  clei\ 
ils  joignaient  à  la  connaissance  des  institutions  ecclésiasti- 
ques et  à  la  connaissance  des  mœurs  des  Alamans,  l'étude 
des  améliorations  que  la  législation  romaine  pouvait  y  ap- 
porter. 

L'homme  qui  aura  conspiré  contre  la  vie  du  duc  est  con- 
damné à  perd  m  lui-même  la  vie  ou  à  la  racheter  aux  condi- 
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tions  prescrites  par  le  jugement  du  duc  et  des  grands.  Une 
autre  disposition  porte  :  «  L'homme  qui  aura  appelé  une 
»  nation  étrangère  dans  l'intérieur  de  la  province  pour  y 
»  commet! re  des  déprédations  ou  des  incendies,  devra 
»  perdre  la  vie  ou  subir  l'exil  là  où  le  duc  l'aura  envoyé. 
»  Ses  biens  seront  réunis  au  fisc  (i)?  »  Ici  encore  c'est  le 
pouvoir  public  qui  informe,  qui  juge  et  qui  exécute  le  juge- 
ment. 

La  peine  de  mort  ou  l'exil,  avec  confiscation  des  biens, 
sont  prononcés  contre  l'homme  qui  a  provoqué  dans  l'armée 
des  troubles  ayant  amené  l'effusion  du  sang,  ce  qui  n'empê- 
che pas  que  les  hommes  mêlés  à  la  rixe  n'aient  à  payer  des 
compositions  triples  de  celle  du  temps  de  paix ,  conformé- 
ment à  la  loi  ancienne.  C'est  encore  conformément  à  la  cou- 
tume ancienne  que  le  vol  commis  à  l'armée  est  puni  par  un 
tarif  plus  élevé  que  le  tarif  ordinaire.  L'homme  qui  manque 
à  lappel  du  duc  est  condamné  à  payer  12  solidi,  qui  sont 
réduits  à  6  solidi  pour  désobéissance  à  l'appel  du  comte,  et 
à  3  solidi  pour  désobéissance  à  l'appel  du  centenarius.  Ces 
punitions  n'ont  plus  de  la  composition  que  le  nom;  elles 
sont  de  véritables  amendes. 

Quant  aux  mesures  prises  pour  assurer  l'autorité  du  duc  ; 
la  loi  dit  (2)  :  «  Celui  qui  aura  tué  un  envoyé  du  duc 
»  payera  la  composition  en  triple.  »  Ce  ne  sont  plus  seu- 
lement les  hommes  de  la  truste  royale ,  comme  dans  la  loi 
salique,  mais  tous  les  émissaires  du  duc,  dont  la  vie  est 
protégée  par  un  tarif  exceptionnel.  La  même  règle  s'appli- 
que au  meurtrier  d'un  homme  allant  vers  le  duc  ou  s'en 
retournant  (3),  et  à  un  homme  allant  vers  un  comte.  Le 
duc  a  encore  un  autre  privilège  :  Les  vois  d'objets  lui  ap- 
partenant, et  aussi  les  injures  ou  sévices  commis  envers  les 
femmes  qu'il  emploie,  sont  punis  par  des  compositions  tri- 
ples du  tarif  ordinaire.  Une  prescription  d'ordre  politique  se 
remarque  dans  une  disposition  qui,  prévoyant  le  cas  ou  un 


(1)  T.  xxv. 
(1)  t.  xxx. 
(3)  T.  XXIX. 
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fils  du  duc  se  sera  révolté  contre  son  père,  attribue  au  duc 
le  droit  de  l'exiler  et  de  le  déshériter  (1). 

Les  Alamans  tenaient  dans  toutes  les  Centaines  des  as- 
semblées présidées  soit  par  le  comte,  soit  par  un  délégué 
du  comte,  soit  par  le  centenarius.  Celles  de  ces  assemblées 
où  la  justice  était  rendue  se  tenaient  à  des  intervalles  de 
sept  nuits,  quand  la  tranquilité  était  mal  assurée,  et  à  des 
intervalles  de  quatorze  nuits,  quand  elle  était  satisfai- 
sante (2).  Des  hommes  d'un  rang  distingué,  notamment  ceux 
qui  sont  les  vassi  du  duc  ou  du  comte,  se  dérobent  parfois 
à  l'obligation  de  se  rendre  à  ces  assemblées,  car  la  loi 
leur  rappelle  qu'ils  ne  devront  pas  manquer  à  leur  devoir 
de  faire  justice  aux  pauvres.  S'il  y  a  tel  personnage  que 
le  centenarius,  le  comte  ou  le  délégué  du  comte  n'y 
puissent  contraindre,  le  duc  ne  devra  pas  hésiter  à  user 
de  repression  «  s'il  craint  plus  de  déplaire  à  Dieu  qu'à  un 
»  homme  (3).  »  De  telles  expressions  témoignent  de  la  part 
qu'avaient  les  ministres  de  la  religion  dans  la  rédaction  de 
ces  lois. 

L'esclavage  subsiste  encore  en  dehors  de  l'Eglise ,  et  le 
droit  qu'a  le  maître  de  vendre  son  esclave  est  consacré  par 
la  loi.  Elle  défend  cette  vente  hors  du  territoire  de  la  pro- 
vince, tant  chez  les  chrétiens  que  chez  les  payens,  à  moins 
d'un  ordre  du  duc,  mais  «  à  l'intérieur,  là  où  cela  est  néces- 
»  saire,  que  chacun  ait  le  pouvoir  de  disposer  de  son  es- 
»  clave  conformément  à  la  loi  (4).  » 

Pour  avoir  opéré  ,  le  dimanche ,  un  travail  matériel  ,  l'es- 
clave est  battu  de  verges;  l'homme  libre  subit  seulement 
la  réprimande;  mais  si,  après  trois  fois,  l'homme  libre  per- 
sévère à  ne  pas  consacrer  à  Dieu  le  repos  dominical  ,  il  est 
puni  par  la  confiscation  du  tiers  de  son  bien.  S'il  retombe 
encore  dans  la  même  faute,  il  est  conduit  devant  le  comte 
pour  être  condamné  à  l'esclavage.  La  loi  religieuse  est  ainsi 
consacrée  par  le   pouvoir  civil   qui  se  charge  d\>n  assurer 

(1)  T.  XXXV. 

(2)  T.  XXXVI. 

(3)  T.  XXXVI. 

(4)  T.  XXXVII. 
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l'exécution.  Une  autre  loi,  également  dictée  par  le  christia- 
nisme, défend  les  mariages  considérés  comme  incestueux  avec 
socrvm,  n.urum  ,  ptïvignam,  noveream  et,  en  général,  d'un 
oncle  avec  sa  nièce,  d'un  homme  avec  l'épouse  de  son  frère 
ou  la  sœur  de  sa  femme  ;  elle  défend  aussi  les  mariages 
entre  cousins  germains.  Les  époux  qui  se  seront  conjoints 
en  violant  cette  loi  seront  séparés,  et  l'épouse  perdra  tous 
ses  biens  qui  seront  livrés  au  fisc.  Si  les  coupables  sont  des 
personnes  de  petite  condition  (1),  la  loi  désigne  ainsi  les  co- 
lons ,  ils  perdront  leur  liberté  et  deviendront  esclaves  du 
fisc.  Ici  la  religion  fait  pénétrer  l'autorité  de  la  loi  dans  la 
famille  pour  la  purifier.  Sous  la  même  influence,  la  loi  en- 
treprend de  réprimer  les  crimes  commis  dans  la  parenté; 
l'homme  qui  aura  tué  volontairement,  ou  son  père,  ou  son 
aïeul ,  ou  son  frère ,  ou  son  oncle,  ou  le  fils  de  son  frère, 
ou  le  fils  de  son  oncle,  ou  le  fils  patrui  sui,  ou  sa  mère, 
ou  sa  sœur,  sera  puni  de  la  confiscation  de  tous  ses  biens. 
«  Il  fera  pénitence  suivant  les  canons  (2).  »  Ainsi,  pour 
les  crimes  qui  sont  à  nos  yeux  les  plus  odieux,  une  porte 
restait  ouverte  au  repentir  par  l'effet  de  la  miséricorde  que 
la  religion  prescrit. 

Personne  ne  devait  juger  les  contestations  sans  avoir  reçu 
un  pouvoir  conféré  par  le  duc  avec  l'assentiment  du  peuple. 
La  loi  prescrivait  au  juge  de  prononcer  sans  acception  de 
personnes  en  mettant  sa  confiance  dans  la  récompense  de 
Dieu  (3).  S'il  a  jugé  contre  la  loi ,  il  sera  condamné  à  payer 
12  solidi  au  profit  de  l'homme  auquel  il  a  causé  préjudice. 
D'autre  part,  l'homme  qui  aura  dit  publiquement  d'un  juge 
que  son  jugement  est  coupable ,  sera  condamné  à  lui  payer 
12  solidi  «  le  duc  et  le  conseil  public  de  tout  le  peuple  en 
»  ayant  ainsi  décidé  (quia  sic  convertit  duci  et  omni  populo 
»  in  publico  consilio).  »  On  est  en  droit  d'en  conclure  que 
des  mesures  adoptées  par  le  duc  étaient  soumises  à  l'assen- 
timent du  peuple. 


(1)  T.  xxxix. 

(2)  T.  XL. 

(3)  T.  XLI. 
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Lorsqu'un  accusé  a  été  appelé  devant  le  juge  et  que  trois 
ou  quatre  témoins  ont  affirmé  le  meurtre  ou  le  délit,  l'ac- 
cusé n'est  point  autorisé  à  se  défendre  par  le  serment ,  et 
cela  afin  d'éviter  que  d'autres,  en  se  parjurant  avec  lui, 
n'offensent  Dieu  et  ne  se  perdent  pour  la  faute  d'un 
homme  (1).  Ceci  démontrerait,  si  ce  n'était  superflu,  que 
les  cojureurs  n'étaient  pas  de  simples  garants,  de  simples 
cautions;  mais  que  la  loi  les  considérait  comme  élant  reli- 
gieusement responsables  du  serment  auquels  ils  partici- 
paient. 

Un  écrit,  pour  être  valable,  devait  porter  l'année  et  le 
jour  (2).  Cette  prescription  indique  que  l'écriture  était  usuelle 
pour  tous  les  contrats. 

L'homme  qui  aura  accusé  un  autre  de  meurtre,  devant  le 
roi  ou  le  duc,  sans  en  fournir  la  preuve,  lui  aura  donné  le 
droit  de  se  purger  de  l'accusation  en  le  combattant  l'épée  à 
la  main.  Si  l'accusation  est  de  moindre  importance,  le  duc 
décidera  de  ce  qui  se  doit  faire  entre  eux.  Le  combat  judi- 
ciaire paraît  avoir  été,  chez  les  Alamans,  une  coutume  an- 
térieure à  leur  conversion  au  christianisme. 

On  a  encore  une  autre  indication  des  anciennes  mœurs. 
«  Si  une  rixe  s'est  élevée  (3)  entre  deux  hommes  soit  dans 
une  assemblée ,  soit  dans  la  campagne  ;  si  celui  qui  a  tué 
l'autre  s'est  enfui ,  que  ses  adversaires  l'aient  poursuivi  im- 
médiatement et  tué  clans  sa  maison ,  ils  ne  payeront  qu'une 
fois  le  prix  de  sa  vie.  Mais  si  les  amis  du  mort  sont  restés 
à  côté  de  son  corps  sans  poursuivre  son  adversaire  ,  et 
qu'après  cela  ils  convoquent  leurs  proches,  exercent  la  pour- 
suite, entrent  dans  la  maison  de  l'adversaire  et  le  tuent, 
ils  payeront  neuf  fois  le  prix  de  la  composition  (4).  »  Le  lé- 
gislateur s'attache  ici,  en  admettant  la  vengeance  immédiate 
et  collective  comme  étant  une  faute  atténuée  par  les  mœurs, 
à  réprimer  les  actes  d'hostilité  concertée  pouvant  engendrer 
des  guerres  privées  de  longue  durée. 

(t)  T.  XLII. 

(2)  T.  XLflI. 

(3)  T.  XLV. 

(4)  T.  XLV. 
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Les  Alamans  n'éprouvaient  point ,  pour  l'homme  qui  avait 
dépouillé  ou  déterré  un  mort ,  toute  l'horreur  manifestée 
par  la  loi  salique;  néanmoins  le  meurtrier  qui,  après  avoir 
tué  un  homme,  l'avait  dépouillé,  devait  payer  neuf  fois  le 
prix  de  la  vie  en  y  ajoutant  la  composition  du  vol  pour  tout 
ce  qu'il  avait  emporté,  y  compris  les  armes.  L'homme  qui 
avait  déterré  le  corps  d'un  homme  libre  devait  payer  neuf 
fois  le  prix  de  la  vie  et  en  outre  40  solidi.  Pour  avoir  dé- 
pouillé ou  déterré  le  corps  d'une  femme,  les  tarifs  étaient 
portés  au  double.  Pour  un  esclave  déterré  la  composition 
était  de  12  solidi;  cette  pénalité  prouve  que  l'esclave  n'était 
pas  considéré  comme  un  simple  instrument  de  travail  ;  il 
était  un  homme  parce  qu'il  avait  une  âme. 

Celui  qui  avait  enlevé  la  femme  d'un  autre  avait  à  payer 
80  solidi  s'il  la  lui  rendait;  mais  il  était  condamné  à  payer 
400  solidi  s'il  refusait  de  la  rendre  ([).  Une  disposition  plus 
étrange  est  exprimée  ainsi  :  «  Celui  qui  aura  renvoyé  une 
»  fille  qu'il  a  épousée  et  en  aura  pris  une  autre  payera  à  la 
»  première  40  solidi.  Il  jurera  avec  12  sacramentalibus  et 
»  sept  advocati  qu'il  n'a  renvoyé  la  première  pour  aucun 
*>  vice,  ni  faute,  mais  par  amour  pour  une  autre.  »  L'insta- 
bilité des  unions  est  encore  mieux  attestée  par  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Celui  qui  a  pris  une  fille  pour 
»  femme  (2),  sans  l'avoir  épousée,  devra  la  rendre  au  père, 
»  s'il  la  réclame,  et  lui  payer  à  elle  40  solidi  de  composi- 
»  tion.  »  Ces  mauvaises  mœurs  étaient  bien  enracinées  puis- 
que le  christianisme  ne  les  avait  pas  améliorées  davantage. 
Si  un  homme  était  mort  en  laissant  une  femme  sans  enfants 
et  qu'il  ne  lui  eût  rien  donné  de  ses  biens,  la  femme  avait 
droit,  non  seulement  aux  présents  reçus  de  sa  parenté  et  aux 
objets  apportés  de  la  maison  paternelle ,  mais  à  sa  dot  légi- 
time dont  la  valeur  était  de  40  solidi;  elle  la  pouvait  pren- 
dre en  or,  en  argent,  en  esclaves,  ou  en  objets  échangea- 
bles (3). 


(i)  T.  LUI. 

(2)  T.  LIV. 

(3)  T.  LV. 
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La  distance  qui  séparait  Ja  classe  des  colons  de  celle  des 
hommes  libres  était  grande  dans  l'opinion,  comme  on  le 
voit  par  une  disposition  relative  aux  successions  :  c  Si  deux 
sœurs  sont  restées  sans  frères,  à  la  mort  de  leur  père,  tout 
l'héritage  leur  appartient;  mais  si  l'une  ayant  épousé  un 
homme  libre  de  sa  condition  ,  l'autre  a  épousé  un  colon  du 
roi  ou  de  l'Eglise,  la  première  aura  toute  la  terre,  les  au- 
tres choses  seront  partagées  également.  Celle  qui  a  épousé 
un  colon,  de  condition  inférieure  à  elle,  n'aura  rien  de  la 
terre.  » 

Dans  la  répression  des  actes  criminels,  nous  trouvons 
d'abord  ceux  qui  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs.  L'homme 
qui,  ayant  rencontré  une  fille  vierge  cheminant  entre  deux 
villas,  l'aura  arrêtée  et  décoiffée  par  la  violence,  aura  à 
payer  6  solidi  de  composition.  S'il  a  levé  sa  robe  et  décou- 
vert les  genoux,  il  aura  à  payer  6  solidi;  s'il  a  mis  à  nu  les 
parties  génitales  ou  le  derrière,  il  payera  12  solidi  (1)  ;  s'il  a 
forniqué  avec  elle,  de  son  consentement,  il  aura  à  payer 
40  solidi.  Pour  ces  méfaits  envers  une  femme  mariée  la 
composition  était  doublée.  Ces  dispositions  font  voir  que 
les  Mamans  n'avaient  pas,  envers  les  femmes,  les  habitudes 
de  réserve  et  de  respect  qui  ont  été  signalées  chez  les 
Francs. 

Les  tarifs  des  blessures  varient  suivant  des  cas  nombreux 
et  circonstanciés.  Pour  un  coup  donné  par  colère  la  compo- 
sition est  de  1  solidus.  Si  le  sang  a  coulé  et  est  tombé  à 
terre  la  composition  est  de  1  1/2  solidus.  Elle  est  portée  a 
3  solidi  si  l'os  est  mis  à  découvert  ;  à  6  solidi  si  l'os  brisé 
est  sorti  d'une  plaie  faite  à  la  tête.  Si  le  médecin  a 
perdu  l'os,  deux  témoins  pourront  attester  qu'ils  l'ont  vu 
hors  de  la  plaie.  Si  la  cervelle  est  à  découvert  de  sorte  que 
le  médecin  puisse  la  toucher  avec  son  instrument ,  la  com- 
position sera  de  12  solidi  ;  elle  sera  portée  à  40  solidi  si  la 
cervelle  est  sortie.  L'intervention  légale  du  médecin  témoi- 
gne d'un  état  social  assez  avancé  pour  que  cette  profession 
y  ait  pris  place. 

(1)  T.  LVIII. 
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En  continuant  l'examen  du  tarif  des  blessures  on  trouve  : 
pour  une  oreille  coupée  sans  qu'il  y  ait  surdité,  12  solidi  ; 
s'il  y  a  surdité  40  solidi.  Pour  la  paupière  supérieure  en- 
levée 6  solidi,  pour  la  paupière  inférieure  enlevée  6  solidi. 
Pour  l'œil  vitrifié  20  solidi,  pour  l'œil  sorti  de  l'orbite 
40  solidi.  Pour  le  nez  cassé  6  solidi ,  pour  le  baut  du  nez 
enlevé  12  solidi ,  pour  tout  le  nez  enlevé  40  solidi.  Pour  la 
lèvre  supérieure  enlevée  12  solidi,  pour  la  lèvre  inférieure 
enlevée  12  solidi.  Pour  les  deux  dents  supérieures  de  devant 
arrachées  6  solidi ,  pour  une  dent  cassée  1  solidus,  pour  les 
deux  dents  inférieures  de  devant  arrachées  12  solidi.  Pour 
avoir  arraché  toute  la  langue  40  solidi ,  la  moitié  de  la  lan- 
gue sans  priver  de  la  parole  20  solidi.  Pour  une  plaie  à  la 
tète  telle  que  les  cheveux  et  la  barbe  ne  repoussent  plus 
6  solidi  ,  pour  avoir  tondu  les  cheveux  contre  la  volonté  du 
patient  12  solidi ,  la  barbe  6  solidi.  Pour  un  bras  ne  pouvant 
plus  servir  20  solidi,  pour  la  première  phalange  du  pouce 
enlevée  6  solidi,  pour  le  pouce  entier  12  solidi,  pour  la  pre- 
mière phalange  du  premier  doigt  6  solidi ,  pour  lé  doigt  en- 
tier 10  solidi ,  pour  le  plus  long  doigt  entier  6  solidi.  Pour 
avoir  enlevé  toutes  les  parties  génitales  40  solidi,  pour  avoir 
châtré  20  solidi.  Pour  avoir  coupé  un  pied  40  solidi. 

Le  meurtre  d'un  homme  libre  de  petite  condition,  c'est-à- 
dire  d'un  colon  ,  était  tarifé  à  160  solidi  ;  celui  d'un  homme 
libre  de  moyenne  condition  à  200  solidi.  La  composition  du 
meurtre,  pour  le  sexe  féminin,  était  double  du  prix  à  payer 
pour  l'homme  de  la  même  condition.  Le  grand  nombre  de 
circonstances,  qui  font  varier  les  tarifs  des  mutilations,  mon- 
trent que  ces  cruautés  ont  été  fréquentes;  les  mœurs  étaient 
familiarisées  avec  ces  moyens  de  satisfaire  les  haines  et  les 
vengeances. 

L'élevage  des  chevaux  avait  acquis  une  importance  remar- 
quable. Les  troupeaux  étaient  habituellement  formés  de 
douze  juments.  Le  vol  d'une  jument  ayant  du  lait  donnait 
lieu  à  une  composition  de  six  solidi  ;  le  vol  d'une  jument 
qui  n'était  pas  pleine  à  3  solidi.  Les  vaches  étaient  formées 
en  troupeaux  de  douze,  chaque  troupeau  ayant  son  taureau. 
/ol  d'une  très  bonne  vache  était  lariffé  à  1    1/3  solidus, 
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d'une  vache  ordinaire  à  1  solidns.  Pour  un  très  bon  bœuf 
la  composition  était  1  1/3  solidus  ;  pour  un  bœuf  ordinaire 
1  solidus.  Si  les  chevaux  avaient  une  valeur  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  des  bœufs  et  des  vaches ,  cela  prove- 
nait sans  doute  de  l'usage  qu'on  en  faisait  pour  la  guerre. 
La  cavalerie  des  Alamans  était  sans  doute  considérée  comme 
une  troupe  très  supérieure  à  l'infanterie. 

Le  prix  de  la  vie  d'un  esclave  préposé  à  un  troupeau  de  ju- 
ments était  porté  à  40  solidi.  Le  même  tarif  était  appliqué  à 
l'esclave ,  gardien  d'un  troupeau  de  40  porcs  aidé  par  un 
chien  obéissant  au  son  de  la  corne  ;  au  berger  d'un  troupeau 
de  quarante  moutons;  à  l'esclave  chargé  des  fonctions  de 
seniscalcus  quand  le  maître  avait  douze  vassi  dans  l'intérieur 
de  sa  maison  ;  à  l'esclave  chargé  des  fonctions  de  rnariscal- 
cus  quand  il  était  préposé  à  douze  chevaux  ;  à  l'esclave 
chargé  de  la  cuisine  avec  un  aide;  à  l'esclave  ouvrier  en  or; 
à  l'esclave  fabricant  d'épées.  Une  autre  loi  porte  que,  pour 
tout  mauvais  traitement  fait  au  porcher,  la  composition  sera 
payée  en  triple,  et  qu'elle  sera  payée, en  double  pour  le  mau- 
vais traitement  fait  au  berger,  au  stotario  ou  au  vacher. 

Pour  avoir  mis  le  feu  pendant  la  nuit  à  la  maison  d'un 
homme  libre,  le  coupable  doit  payer,  outre  l'estimation  du 
dommage,  40  solidi  de  composition.  Si  le  feu  a  été  mis  à 
un  bâtiment  de  la  cour,  à  une  écurie,  à  une  grange,  à  un 
cellier,  la  composition  n'est  plus  que  de  12  solidi.  Elle  est 
de  3  solidi  si  c'est  l'étuve,  ou  la  bergerie,  ou  la  porcherie 
qui  ont  été  brûlées.  Pour  la  maison  d'un  servus,  la  compo- 
sition est  fixée  à  12  solidi,  en  outre  du  dommage  ;  pour 
l'écurie  d'un  servus  à  5  solidi  ;  pour  la  grange  d'un  servus  à 
3  solidi.  Le  servus  qui  avait  sa  maison,  son  écurie,  sa  grange, 
était  monté  à  la  condition  de  serf. 

Le  tarif  des  chiens,  en  cas  de  vol,  est  curieux.  Un  chien 
courant  de  première  qualité  donne  lieu  à  6  solidi  de  compo- 
sition ;  celui  de  seconde  qualité  à  3  solidi;  un  bon  chien  de 
troupeau  de  porcs  ou  de  vaches  à  3  solidi  ;  un  chien  lévrier 
à  3  solidi,  un  chien  qui  défend  ses  bestiaux  contre  le  loup  à 
3  solidi  ;  un  chien  de  cour  à  1  solidus.  Le  chien  était  pour 
l'homme   un   auxiliaire  plus  utile  encore  que  de  nos  jours. 
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Le  droit  d'établir  un  barrage  pour  retenir  l'eau  est  attri- 
bué par  la  loi  à  tout  propriétaire  des  deux  rivi.-s  ;  il  peut  en 
user  soit  pour  un  moulin,  soit  pour  tout  autre  but,  niais  à 
laconditionde  ne  nuire  à  personne;  autrement  le  barrage  devra 
être  défait  et  le  préjudice  causé  donnera  lieu  à  une  indem- 
nité qui  s'ajoutera  à  la  composition  légale.  L'emploi  que  les 
Alamans  savaient  faire  de  l'eau,  en  élevant  son  niveau,  mon- 
tre que  leur  industrie  et  leur  agriculture  n'étaient  plus  dans 
un  état  primitif. 

Les  contestations  qui  s'élevaient  au  sujet  des  limites  de 
deux  propriétés,  donnèrent  lieu  à  une  pratique  singulière.  Les 
deux  propriétaires  convoqués  sur  les  lieux,  en  présence  du 
comte,  s'y  rendaient  avec  leurs  familles.  Le  comte  plaçait  un 
signal  au  point  marqué  par  l'une  des  deux  parties  pour  la 
limite  de  sa  propriété,  et  un  second  signal  au  point  marqué 
par  l'autre.  Les  deux  parties  enlevaient  de  la  terre  dans  le 
terrain  qu'elles  s'attribuaient,  la  mettaient  en  tas  au  milieu 
de  l'intervalle  et  plantaient  dessus  des  branches  d'arbres. 
Tout  demeurait  dans  cet  état  jusqu'au  jour  dj  l'Assemblée 
judiciaire  où  le  combat  singulier  décidait  le  droit.  Les  deux 
adversaires  commençaient  par  toucher  de  l'épée  la  terre 
amassée;  ils  imploraient  Dieu  que  la  victoire  fût  à  lajustice 
et  ils  engageaient  le  combat.  Le  vainqueur  devenait  proprié- 
taire du  terrain  contesté  et  recevait  en  outre  une  composi- 
tion de  douze  solidi. 

Ces  mœurs  étaient  de  nature  à  former  un  peuple  de  guer- 
riers. La  loi  y  ajoutait  son  action  en  punissant  les  actes  de 
lâcheté.  «  Celui  qui,  pendant  la  guerre,  le  combat  engagé,  a 
»  abandonné  un  camarade  et  pris  la  fuite  pendant  que  l'au- 
»  tre  a  continué  à  se  défendre ,  payera  cent  soixante  solidi 
»  décomposition  (Ij.  »  La  religion  chrétienne  avait  amélioré 
les  mœurs  des  Alamans  sans  leur  enlever  les  qualités  belli- 
queuses. 

(1)  XCIII. 


CHAPITRE  XIII. 


LA    LOI   DES   BAVAROIS. 


Le  code  des  Bavarois  plus  étendu  que  celui  des  Ala- 
mans  s'en  rapproche  sur  beaucoup  de  points.  L'état  social  de 
ces  deux  nations  est  néanmoins  séparé  par  des  différences 
nombreuses. 

La  loi  des  Bavarois  commence,  comme  celle  des  Ala- 
mans,  par  déclarer  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  donner 
ses  biens  à  une  église  pour  la  rédemption  de  son  âme,  mais 
elle  y  met  la  condition  que  le  donateur  ait,  au  préalable,  fait 
la  part  de  ses  enfants.  Les  formalités  des  serments  à  prêter 
sur  l'autel,  des  mains  placées  sur  la  charte,  sont  les  mêmes 
que  chez  les  Alamans.  —  L'homme  qui  aura  volé  dans 
une  église  un  calice,  une  patène  ou  autre  objet  sacré,  doit 
payer,  comme  chez  les  Alamans,  vingt-sept  fois  la  valeur  de 
l'objet  volé.  Le  droit  d'asile  dans  les  églises  est  établi  par 
un  article  qui  porte  (1)  :  «  Si  un  coupable  s'est  réfugié  dans 
»  une  église,  aucun  homme  ne  doit  l'en  tirer  de  force.  Si  le 
»  curé  craint  de  le  rendre  et  que  la  faute  doive  être  punie, 
»  qu'il  se  décide  avec  l'avis  d'un  prêtre.  Aucune  faute  n'est 
»  assez  grave  pour  que  la  vie  ne  soit  pas  accordée  au  réfugié 
»  par  la  crainte  de  Dieu  et  le  respect  des  saints...  »  Le  droit 
d'asile,  si  précieux  pour  protéger  le  faible  contre  la  pour- 
suite d'un  plus  fort,  a  de  plus,  ici,  pour  effet  de  garantir  le 


(1)   Canciani,  Barbarorum    legei  antiquae,  Lex  B&juvariorum ,  tit.  VII 
c.  1,  2,  3,  4. 


LA    LOI    DES    BAVAROIS.  '287 

coupable  contre  la  peine  de  mort.  «  Celui  qui  enlèverait  le 
»  coupable  payerait  à  l'église  40  solidi  de  composition  ;  il 
»  payerait,  en  outre,  au  fisc  60  solidi.  » 

La  loi,  ayant  à  réprimer  les  injures,  coups  et  blessures 
envers  les  agents  et  fonctionnaires  de  l'Eglise,  fixa  les  com- 
positions qui  leur  étaient  dues  :  Envers  les  simples  clercs, 
le  taux  de  la  composition  demeura  le  même  que  pour  leurs 
pères;  envers  un  sous-diacre,  un  lecteur,  un  exorcista, 
un  acolytus ,  un  ostiarus ,  la  composition  fut  payée  double  , 
de  même  pour  un  moine.  Pour  un  curé  nommé  par 
l'évêque  ou  élu  par  le  peuple  avec  l'approbation  ecclésiasti- 
que, la  composition  fut  portée  au  triple. 

Le  meurtre  d'un  prêtre  donne  lieu  à  une  composition  de 
300  solidi  sans  compter  60  solidi  à  payer  au  fisc.  Le  meur- 
tre d'un  évêque,  nommé  par  le  roi  ou  élu  par  Le  peuple, 
donne  lieu  à  une  composition  déterminée  d'une  façon  singu- 
lière :  t  On  fera  une  tunique  en  plomb  à  la  taille  de  l'évè- 
»  que  et  le  meurtrier  devra  payer  en  or,  le  poids  du  plomb. 
»  Si  son  avoir  n'y  suffit  pas ,  le  coupable ,  sa  femme  et  ses 
»  enfants  tomberont  dans  la  servitude  de  l'Eglise  jusqu'à  ce 
»  qu'il  puisse  se  racheter.  »  Après  cette  sévérité  motivée  par 
le  caractère  sacré  de  la  grandeur  ecclésiastique,  le  législateur 
chercha  à  éloigner  des  évèques  les  vengeances  privées  en 
donnant  assurance  que  leurs  crimes  ne  demeureraient  point 
impunis  quand  ils  seraient  dénoncés  à  la  justice,  t  Si  un 
»  évêque  paraît  coupable  envers  un  homme  (1),  que  celui-ci 
»  se  garde  de  tuer  un  pontife,  mais  qu'il  l'assigne  au  tribu- 
»  nal  du  roi,  au  tribunal  du  duc,  ou  devant  le  peuple.  Si 
»  le  crime  est  prouvé,  l'évêque  sera  jugé  selon  les  canons. 
»  Il  pourra  être  déposé  ou  exilé  ,  s'il  est  coupable  d'homi- 
»  cide,  de  fornication,  de  révolte  à  main  armée,  ou  de  com- 
*  plot  avec  les  ennemis  pour  les  faire  entrer  dans  la  pro- 
»  vince.  » 

Les  religieuses  furent  protégées  dans  leurs  monastères 
par  une  disposition  spéciale  :  L'homme  qui  avait  enlevé  et 
épousé  une  femme  consacrée  à  Dieu  devait  être  requis  par 

(1)Tit.  I,  c.  11. 
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l'évêque  (1)  de  la  rendre  au  monastère  el  de  payer  une 
composition  double  de  celle  que  devait  l'homme  qui  enlevait 
une  femme  à  son  époux.  La  loi  défendait  aux  prêtres  et 
aux  diacres  d'avoir,  dans  leur  maison,  d'autres  femmes  que 
leurs  mères,  leurs  filles  ou  leurs  sœurs. 

Le  titre  XIV  prescrit  au  juge  de  veiller  à  ce  que  les  co- 
lons et  les  serfs  de  l'Eglise  fassent  les  travaux  et  fournissent 
les  redevances  qu'ils  lui  doivent.  Pour  les  colons ,  les  rede- 
vances sont  le  dixième  du  produit  de  la  récolte,  et  aussi  la 
dixième  botte  de  lin,  la  dixième  ruche  d'abeilles  avec  quatre 
poulets  et  quinze  œufs.  Les  travaux  à  faire  dans  les  champs, 
déterminés  par  l'usage  de  chaque  contrée,  consistent  à  labou- 
rer, semer,  récolter,  transporter  les  récoltes  de  champs  d'une 
étendue  déterminée  ;  enclore,  couper,  récolter  un  arpent  de 
pré,  planter,  bêcher  ,  vendanger  une  vigne.  A  quoi  il  faut 
ajouter  les  transports  à  exécuter  au  loin;  ceux  qui  se  font 
avec  des  chars  sont  soumis  à  l'obligation  d'aller  jusqu'à  cin- 
quante lieues.  L'approvisionnement  d'un  four  à  chaux  se 
fait  par  cinquante  hommes  fournissant  la  pierre  et  le  bois 
à  un  four  rapproché;  cent  hommes  sont  nécessaires  quand 
le  four  est  loin.  En  tous  cas,  le  service  comprend  le  trans- 
port de  la  chaux  à  une  ville  ou  à  une  villa. 

Le  serf  de  l'église  paye  ses  redevances  d'après  la  nature  et 
l'étendue  de  la  terre  dont  il  a  possession  ;  il  fait  par  semaine 
trois  jours  de  travail  pour  le  maître  et  trois  jours  pour  lui. 
Si  son  maître  lui  a  donné  les  bœufs  avec  les  instruments  dont 
il  se  sert,  le  serf  devra  exécuter  tous  les  travaux  qui  lui  seront 
imposés,  autant  du  moins  qu'il  le  pourra,  car  il  ne  doit  point 
être  opprimé.  Ces  prescriptions  avaient  double  but  :  1°  d'em- 
pêcher les  colons  et  les  serfs  de  l'Eglise  de  se  soustraire  à 
leurs  obligations  ;  2°  de  les  garantir  contre  l'oppression ,  en 
leur  donnant  recours  près  du  juge  contre  des  exigences  trop 
fortes.  Le  juge  n'était  pas  complètement  astreint  à  un  texte 
de  loi,  il  avait  à  consulter  l'équité.  Le  sort  des  personnes 
placées  sous  la  dépendance  de  l'Eglise,  en  qualité  de  colons 
et  de  serfs,  fut  certainement  amélioré  par  ces  dispositions. 

(i)  c.  XII. 
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Après  avoir  fixé  le  rôle  de  l'Eglise  dans  les  affaires  tem- 
porelles, la  loi  des  Bavarois  s'est  préoccupée  de  la  protec- 
tion à  donner  au  duc  chargé  d'exercer  le  pouvoir  public. 
«  L'homme  (1)  qui  aura  conspiré  contre  son  duc,  placé  par 
»  le  roi  à  la  tète  de  la  province  ou  élu  par  le  peuple,  en  mé- 
»  ditant  sa  mort,  tombera  à  la  discrétion  du  duc  qui  sera 
•  maître  de  sa  vie  ;  ses  biens  seront  réunis  au  fisc.  Un  seul 
»  témoin  ne  suffira  pas  pour  prouver  le  fait,  il  en  faudra 
»  trois  du  même  rang  que  l'accusé.  Si  un  affirme  et  qu'un 
»  autre  nie,  on  aura  recours  au  jugement  de  Dieu;  qu'ils 
»  combattent,  et  celui  auquel  Dieu  aura  donné  la  victoire 
»  obtiendra  créance.  Gela  devra  se  faire  en  public  pour  que 
»  l'accusé  ne  soit  pas  victime  de  haines.  » 

Il  faut  remarquer  que  le  combat  judiciaire  est  ici  ordonné 
entre  deux  témoins  qui  se  contredisent.  La  coutume  en  était 
bien  fréquente,  car  on  lit  dans  le  code  cette  prescription  : 
«  Celui  qui,  dans  la  cour  du  duc  ou  bien  là  où  des  champions 
»  combattent,  aura  fait  signal  de  commencer  avant  que  cela 

>  soit  ordonné  par  l'homme  chargé  de  ce  soin,  aura  à  payer 

>  40  solidi  au  trésor  public.  Si  c'est  un  esclave,  il  perdra  la 
»  main  droite  à  moins  que  son  maître  ne  la  rachète  avec  20 
»  solidi.  C'est  une  cause  de  querelles  qu'il  faut  prévoir  et 
»  empêcher.  »  La  pratique  de  ce  combat  était  vraisemblable- 
ment fort  ancienne. 

La  loi  des  Bavarois  pron  >nce  parfois  la  peine  de  mort  ac- 
compagnée de  la  confiscation  des  biens  ,  mais  elle  réserve 
ces  châtiments  pour  les  plus  graves  des  crimes  politiques  : 
a  Qu'aucun  Bavarois  ne  perde  ses  biens  et  sa  vie  si  ce  n'est 
»  pour  crime  capital,  c'est-à-dire  pour  avoir,  ou  conspiré  le 
»  meurtre  du  duc,  ou  appelé  les  ennemis  dans  la  province, 
»  ou  livré  une  ville  à  l'étranger.  Si  sa  culpabilité  est  prouvée, 
»  sa  vie,  son  patrimoine,  ses  richesses  tomberont  au  pou- 
»  voir  du  rui.  L'homme  convaincu  d'autres  fautes  payera  la 
»  composition  tant  qu'il  en  aura  le  moyen;  s'il  ne  l'a  plus, 
»  il  devra  se  mettre  en  service  et  payer  par  mois  ou  par  an, 
»  au  moyen  de  ce  qu'il  gagnera,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  ac- 


(1)  Tit.  II,  c.  1. 
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»  quitté.   »  Ainsi  il   n'était  pas   rare  de  voir  l'homme  libre 
fournir  son  travail  pour  une   rétribution.   «    Celui  qui  aura 
»  tué  son  duc  donnera  vie  pour  vie,  recevra  la  mort  qu'il  a 
»  donnée,  et  ses  biens  seront  réunis  au  fisc  avec  publicité  et 
^  pour  toujours.  Celui  qui  aura  suscité  une  sédition  (1)  con- 
»  tre  le  duc  aura  à  payer  600  solidi.  Ceux  qui  l'ont  suivi  et 
»  ont  été  ses  complices  payeront  chacun  200  solidi.  Ceux  qui 
»  seront  de  la  plus  petite  condition  des  hommes  libres  et  n'au- 
»  ront  fait  que  suivre  payeront  chacun  40  solidi.  »  Dans  cette 
circonstance,  des  amendes  payées  au  pouvoir  public  sont  dé- 
signées par  le  mot  composition.  Le  même  fait  se  reproduit 
dans  la  première  des  prescriptions  qui  suivent  :  »  L'homme 
»  qui,  à  l'armée,  aura  excité  dans  le  pays  ennemi  des  actes 
»  de  violence  ayant  amené  mort  d'hommes,  aura  à  payer  au 
»  trésor  public  600  solidi  (2).  Celui  qui,  en  pareille  circons- 
»  tance,  aura  donné  des  coups,  fait  des  blessures  ou   tué  , 
»  aura  à  payer  les  compositions  légales  d'après  les  condi- 
»  tions  des  personnes  :  le  coupable  devra  considérer  le  roi 
»  ou  son  duc  comme  indulgent  s'il  lui  laisse  la  vie.  »  Le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  public  est  chargé  ici  de  toute  la  répres- 
sion; le  législateur  lui  confie,  à  cet  effet,  une  autorité  qui  de- 
vient complètement  arbitraire  dans  l'article  suivant  :  t  Les 
»  hommes  de  petite  condition,  coupables  de  désordre  co  m  - 
»  mis  à  l'armée,  seront  à  la  discrétion  du  duc;  il  prononcera 
»  contre  eux  telle  peine  qu'il  jugera  convenable.  *  Le  légis- 
lateur insiste  ensuite  sur  la  nature  et  les  causes  des  désor- 
dres les  plus  fréquents.  «  L'usage  à  déraciner  (3)  provient  du 
»  désordre  quise  produit  trop  souvent  à  l'occasion  delà  nourri- 
»  ture  pour  leschevauxet  du  bois pourles  hommes.  Ceux  qui  en 
»  ont  trouvé  voulant  défendre  les  bâtiments  qui  contiennent 
»  du  foin  ou  du  grain,  on  doit  empêcher  cela  en  prescrivant 
»  que  celui  qui  a  trouvé  des  fourrages  ou  du  bois  en  prenne 
»  autant  qu'il  veut,  mais  n'empêche  pas  un  autre  d'en  pren- 
»  dre,  car  le  désordre  vient  de  là.  Celui  qui  aura  contre- 


(1)  Tit.  II,  c.  3. 

(2)  Tit.  II ,  c.  4. 

(3)  C.  TV,  I.  5. 
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»  venu  à  cette  loi  devra  être  mené  devant  le  duc  pour  satis- 
»  faire  à  la  discipline  militaire,  ou  devant  son  comte  qui  lui 

>  fera  subir  cinquante  coups  de  verges.  » 

L'armée  bavaroise  était  aux  prises  avec  les  difficultés  que 
les  troupes  ont  sans  cesse  à  surmonter  pour  se  procurer, 
dans  leurs  marches,  du  bois  et  des  fourrages,  ou  plutôt 
pour  en  effectuer  le  partage  en  proportion  des  besoins ,  de 
manière  que  les  animaux  et  les  hommes  aient  tous  le  néces- 
saire. Les  règles  prescrites  à  ce  sujet  étaient  souvent  violées, 
même  pendant  les  marches  des  troupes  à  travers  la  pro- 
vince ;  c'est  ce  qui  est  démontré  par  la  loi  qui  suit  :  €  Tout 
»  homme  de  l'armée  qui  aura  voulu  enlever  quelque  chose 
»  par  force  dans  l'intérieur  de  la  province,  prendre  du  foin 
»  ou  du  grain,  incendier  des  bâtiments,  devra  en  être  em- 
»  péché.  Ceci  est  du  ressort  du  comte  dans  son  comté  ; 
»  chaque  comte  doit  exercer  sa  surveillance  à  cet  effet. 
»  Qu'il  exerce  son  autorité  sur  les  centuriones  et  les  décani 

>  afin  que  chacun  surveille  les  siens  et  les  empêche  d'agir 
»  contre  la  loi.  »  D'après  cela,  le  comte  commandait  les 
troupes  levées  dans  son  comté,  qui  étaient  formées  de  cen- 
turies ;  la  centurie  comprenait  dix  décanies ,  c'est-à-dire  dix 
escouades  de  dix  hommes  chacune. 

La  levée  des  troupes  et  leur  rassemblement  occasion- 
naient souvent  de  graves  désordres,  à  en  juger  par  les  pres- 
criptions des  lois  à  ce  sujet  :  «  Si  un  comte  a  négligé  de 
»  rechercher  un  coupable,  il  fera  restitution  du  dommage 
»  sur  ses  biens  après  avoir  eu  du  temps  pour  la  recher- 
»  che.  »  «  Si  le  coupable  est  un  homme  puissant  que  le 
»  comte  ne  puisse  pas  réprimer ,  qu'il  le  dénonce  à  son 
»  duc  et  que  le  duc  réprime.  Si  c'est  un  homme  libre,  il 
»  aura  à  opérer  la  restitution  et  à  payer  40  solidi.  S'il  est 
»  esclave,  il  sera  mis  à  mort  et  sou  maître  fera  reshtu- 
»  lion.  »  Ces  mesures  rigoureuses,  destinées  à  frapper 
les  coupables  de  toute  condition  ,  ont  pu  rendre  à  la  na- 
tion bavaroise  toute  sa  force  militaire  en  rétablissant  la 
discipline.  Puisqu'il  y  avait  des  hommes  trop  puissants 
pour  que  les  comtes  fussent  en  état  de  les  réprimer, 
leur  puissance  ne  pouvait  provenir  que  du  grand  nombre 
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d'hommes  libres  placés  sous  leur  obéissance,  plus  ou  moins 
volontaire,  par  un  lien  analogue  à  celui  qui  a  été  exprimé 
par  le  mot  de  vasselage.  Les  délits  commis  à  l'armée  furent 
réprimés  par  des  dispositions  spéciales.  «  L'homme  qui , 
»  étant  à  l'armée,  aura  volé  (1) pastoriam,  frenun,  capistrum, 
»  feltrum  ou  quelque  autre  chose,  sera  condamné,  s'il  est 
»  esclave,  à  perdre  les  mains,  sans  compter  la  restitution 
»  par  le  maître;  s'il  est  homme  libre,  il  rachètera  ses  mains 
»  en  payant  40  solidi  et  il  fera  restitution.  »  Le  législateur 
s'est  préoccupé  de  fortifier  l'esprit  militaire  en  disant  :  «  Si 
»  un  homme  est  mort  à  l'armée  ou  dans  une  mission  du 
»  roi  ou  de  son  duc,  ses  héritiers  ne  seront  jamais  privés 
»  de  son  héritage  parce  que  le  duc  défend  leurs  droits.  Que 
»  chacun  soit  donc  prompt  et  confiant  à  accomplir  une  mis- 
»  sion.  »  Après  cette  disposition  vient  celle  qui  donne  au 
chef  de  l'Etat  le  moyen  d'exercer  son  pouvoir,  c  L'homme 
»  qui,  par  ordre  du  roi  ou  de  son  duc,  gouverneur  de  cette 
»  province,  aura  tué  un  homme,  ne  sera  point  mis  en  ac- 
»  cusation.  Son  duc  le  défendra  lui  et  ses  enfants.  Si  ce 
»  duc  meurt,  son  successeur  le  défendra.  » 

Le  législateur  passe  ensuite  à  d'autres  mesures  politiques, 
c  Si  un  duc  de  cette  province,  institué  par  le  roi  (2),  de- 
»  vient  rebelle,  il  sera  destitué  de  sa  dignité  de  duc;  il  per- 
»  dra  l'espoir  de  la  contemplation  éternelle  et  de  son  sa- 
»  lut.  »  La  punition  religieuse  est  ici  invoquée  contre  le  duc 
qui  se  rendrait  coupable  de  rébellion. 

La  loi  a  prévu  aussi  le  cas  où  le  fils  du  duc  tenterait 
de  déposséder  son  père  (3).  «  Si  un  fils  du  duc,  orgueilleux 
»  et  vain,  cherche  à  déconsidérer  son  père  et  veut  lui  enle- 
»  ver  son  gouvernement,  alors  que  le  père,  encore  capa- 
»  ble  de  discernement,  peut  aller  à  l'armée,  juger  les  cau- 
»  ses,  monter  à  cheval,  manier- les  armes,  qu'il  n'est  ni 
»  sourd  ni  aveugle  et  qu'il  peut  accomplir  les  ordres  du  roi, 
»  ce  fils  sera  déshérité  des  biens  de  son  père  et  condamné 


(1)  Tit.  II,  c,  G 

(2)  Tit.  II,  c.  7. 

(3)  C.  7 
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»  à  l'exil,  soit  par  son  père,  soit  par  le  roi.  »  On  est  autorisé 
à  conclure  de  là  que  le  pouvoir  du  duc  se  transmettait  par 
voie  héréditaire,  quoique  la  sanction  royale  y  fut  nécessaire, 
et  que  le  duc  devenu  incapable,  soit  physiquement,  soit  in- 
tellectuellement, de  remplir  ses  fonctions,  en  était  dépossédé 
par  suite  d'une  coutume  ayant  la  force  d'une  règle  de  droit 
public. 

La  maison  habitée  par  le  duc  et  la  cour,  dans  laquelle  cette 
maison  est  placée,  sont  fréquentées  par  ud  grand  nombre  de 
personnes  :  «  Celui  qui  aura  volé  quelque  objet  (1)  dans  la 
»  cour  du  duc,  dont  la  maison  est  une  maison  publique, 
»  devra ,  s'il  est  homme  libre ,  en  payer  vingt-sept  fois  la 
»  valeur ,  ce  sera  neuf  fois  s'il  est  esclave ,  faute  de  quoi  il 
»  aura  les  mains  coupées.  »  Les  pouvoirs  du  duc  étaient 
fort  étendus  à  en  juger  par  la  prescription  suivante  :  «  Celui 
»  qui  n'aura  pas  obéi  à  l'ordre  du  duc,  transmis  par  son 
»   seing,  aura  à  payer  15  solidi  au  trésor  public  (2).  » 

La  loi  prescrit,  à  propos  de  la  justice  à  rendre  :  «  Que 
»  les  assemblées  judiciaires  se  fassent  aux  calendes  ou  tous 
»  les  quinze  jours,  si  cela  est  nécessaire  pour  le  jugement 
>  des  contestations  et  pour  la  tranquillité  de  la  province. 
»  Que  tous  les  hommes  libres ,  y  compris  les  vassaux  du 
»  duc  et  du  roi,  se  rendent  à  l'assemblée,  là  où  le  juge 
»  l'aura  ordonné ,  car  celui  qui  y  aura  manqué  devra  payer 
»  15  solidi  (3).  »  Nous  appelons  vassaux,  mot  qui  ne 
prendra  que  plus  tard  une  signification  précise ,  les  vassi 
subordonnés  directement  au  duc  ou  au  roi.  Ils  tentaient, 
comme  on  le  voit,  de  se  soustraire  à  la  juridiction  du 
comte. 

c  Que  le  comte  ait  avec  lui  un  juge  compétent,  muni  du 
»  livre  de  la  loi ,  pour  que  le  jpgement  soit  toujours  con- 
»  forme  au  droit.  Ses  compositions  doivent  être  fixées  et 
»  les  frais  de  justice  payés  au  comte  conformément  à  la  loi. 
»  Le  comte  recevra  toujours  la  neuvième  partie  de  la  com- 


(1)  Tit.  II,  c.  13. 

(2)  Tit.  II,  c.  14. 

(3)  Tit.  II,  c    15. 
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»  position  pourvu  qu'il  juge  équitablement.  »  Mais  il  n'était 
pas  facile  d'avoir  des  juges  équitables ,  car,  après  avoir 
dit  :  «  Il  ne  faut  constituer  juge  que  celui  qui  aime  la  jus- 
»  tice  plus  que  l'argent,  »  le  législateur  ajoutait  :  «  Si  un 
»  juge  ayant  reçu  de  l'argent  a  mal  jugé,  l'homme  qui  aura 
»  tiré  profit  injustement  de  sa  sentence  remboursera  ce  qu'il 
»  aura  perçu.  Le  juge  payera  le  double  pour  le  tort  qu'il  a 
»  fait  et  il  payera  au  fisc  40  solidi.  Si  le  juge  n'a  commis 
»  qu'une  erreur,  il  ne  sera  pas  puni,  mais  le  jugement 
»  demeurera  inexécuté.  » 

Il  y  avait  chez  les  Bavarois  six  familles  placées  au-dessus 
de  toutes  les  autres  :  «  Ceux  qui  sont  des  familles  Huosi , 
»  Ghrozza ,  Sagana ,  Hahilingua,  Aennion,  sont  les  premiers 
»  après  les  Agilolvingi  de  la  famille  ducale;  ils  auront  dou- 
»  ble  composition.  Ceux  de  la  famille  des  Agilolvingi,  autres 
»  que  le  duc,  auront  quadruple  composition...  Le  duc,  qui 
»  est  à  la  tête  du  peuple,  a  toujours  été  et  doit  toujours  être 
»  de  la  famille  des  Agilolvingi  parce  que  les  rois,  nos  pré- 
»  décesseurs,  l'ont  décidé  ainsi...  Le  duc  doit  avoir  moitié 
»  en  plus  de  la  composition  fixée  pour  ses  parents.  Le  meur- 
»  tre  du  duc  donnera  lieu  à  une  composition  de  900  solidi, 
»  payée  soit  à  ses  parents,  soit  au  roi,  s'il  n'y  a  plus  de 
»  parents...  Là  où  la  composition  est  de  4  solidi  pour  les 
»  parents  ,  elle  est  de  6  solidi  pour  le  duc  (1). 

Au  sujet  des  coups  et  blessures  ,  le  législateur  s'en  tint 
au  système  primitif  qui  avait  eu  pour  objet  d'éteindre  les 
vengeances.  Le  tarif  est  ainsi  fixé  (2)  :  Pour  un  coup  donné 
par  colère  à  un  homme  libre,  1  solidus.  Si  le  sang  a  coulé, 
1  1/2  solidus.  Si  la  cervelle  est  à  découvert,  12  solidi.  Pour 
avoir  lié  avec  des  cordes,  12  solidi.  Pour  un  œil  arraché,  un 
pied  ou  une  main  enlevés,  40  solidi.  Pour  le  pouce  enlevé, 
12  solidi  ;  le  doigt  voisin  du  pouce  ou  le  petit  doigt,  9  so- 
lidi; les  deux  doigts  du  milieu,  5  solidi  chacun.  Si  les  doigts 
ne  sont  pas  enlevés  mais  qu'ils  restent  droits ,  ce  qui  empê- 
che de  manier  les  armes ,   la  composition   augmente  d'un 
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tiers,  elle  est  portée  de  12  à  16  ,  de  9  à  12  solidi.  Pour  le 
nez  coupé,  9  solidi;  l'oreille  coupée,  3  solidi;  l'oreille  en- 
levée, 20  solidi;  pour  l'oreille  enlevée  produisant  la  surdité, 
40  solidi.  Pour  la  lèvre  inférieure  détériorée,  de  manière  à 
ne  pas  retenir  la  salive,  comme  pour  la  paupière  inférieure, 
de  manière  à  ne  pas  retenir  les  larmes,  6  solidi.  Pour  la  dé- 
térioration de  la  lèvre  ou  de  la  paupière  supérieure ,  3  so- 
lidi. Pour  une  dent  maxillaire  arrachée,  12  solidi;  pour  une 
autre  dent,  6  solidi.  Pour  un  homme  jeté  à  l'eau,  de  la  rive 
ou  d'un  pont,  12  solidi.  Pour  avoir  fait  tomber  un  homme 
de  cheval ,  6  solidi  ;  d'une  échelle ,  12  solidi.  Pour  l'avoir 
jeté  dans  le  feu ,  12  solidi.  Pour  l'avoir  blessé  avec  une  flè- 
che empoisonnée ,  12  solidi.  Pour  avoir  donné  un  breuvage 
empoisonné ,  12  solidi.  Pour  avoir  investi  un  homme  dans 
sa  demeure  avec  quarante  hommes  au  moins  armés  de  bou- 
cliers ,  ou  pour  avoir  lancé  des  flèches  dans  sa  cour,  40  so- 
lidi. S'il  y  avait  moins  de  quarante  hommes  armés,  12  so- 
lidi. Pour  avoir  tenu  un  homme  en  gage  et  lui  avoir  ôté  la 
liberté  de  sortir,  40  solidi.  Pour  avoir  rendu  un  homme  boi- 
teux ,  12  solidi.  Celui  qui  aura  tué  un  homme  libre  payera 
160  solidi  à  ses  parents,  et,  à  défaut  de  parents,  au  duc 
ou  à  l'homme  auquel  il  était  lié  par  la  recommandation , 
solvat  duci  vel  eut  commendatus  fuit  dum  vixit  (1).  Ceci  dé- 
montre que  la  recommandation  était  une  coutume  nationale 
des  Bavarois.  Le  recommandé  était  vraisemblablement  dési- 
gné sous  le  nom  de  vassus.  Pour  acte  commis  à  l'égard 
d'une  femme ,  la  composition  sera  doublée ,  à  moins  que  la 
femme  animée  d'un  courage  viril  n'ait  voulu  combattre,  car 
alors  la  composition  sera  la  même  que  pour  un  homme. 
C'est  ainsi  que,  dans  quelques-uns  des  détails  de  mœurs  que 
cette  législation  signale,  on  retrouve  des  traits  communs 
aux  Bavarois  et  aux  Alamans ,  avec  des  indices  portant  à 
croire  que  ces  deux  nations  devaient  descendre  de  Germains 
connus  par  Tacite. 

La  législation  des  Bavarois  a  placé  les  pèlerins  sous  la 
protection   spéciale  du  pouvoir  public  par   une  disposition 

(1)  Tit.  III,  c.  13. 
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ainsi  conçue  :  «  Celui  qui  aurait  dépouillé  (1) ,  maltraité , 
»  blessé,  attaché,  vendu  ou  tué  un  pèlerin,  payerait  160  so- 
»  lidi  au  fisc,  outre  la  composition  due  aux  siens,  d'après 
»  la  loi  de  sa  province.  S'il  l'a  tué,  et  que  la  parenté  man- 
»  que,  il  aura  à  donner  100  solidi  au  fisc  qui  en  disposera 
»  au  profit  des  pauvres.  »  Ici  la  loi  met  sous  la  protection 
du  pouvoir  public  les  hommes  qui  s'isolent  pour  pratiquer 
un  acte  religieux  et  qui  sont  sans  défense.  Le  tarif  de  la  vie 
est,  pour  un  affranchi,  de  40  solidi;  il  est,  pour  un  esclave, 
de  20  solidi.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre  la  composition 
est  payée  au  maître. 

Le  législateur  s'efforçant  de  garantir  la  propriété  de  la  per- 
sonne et  des  biens,  non  plus  seulement  contre  les  abus  de 
la  force,  mais  contre  les  abus  de  l'autorité  publique,  s'est 
exprimé  ainsi  :  «  A  moins  d'un  crime  entraînant  la  peine  de 
»  mort  (2) ,  aucun  homme  libre  ne  pourra  être  mis  en  ser- 
»  vitude  et  chassé  de  son  patrimoine;  si  pauvre  qu'il  soit, 
»  il  doit  conserver  sa  liberté  et  ce  qu'il  possède  tant  qu'il 
»  ne  s'est  pas  livré  à  un  autre  par  sa  volonté  spontanée. 
»  Celui  qui  aura  contrevenu  à  cette  disposition  ,  soit  duc , 
»  soif  juge,  soit  tout  autre,  donnera  au  trésor  public  40  so- 
»  lidi,  rendra  la  liberté  de  sa  personne  et  la  disposition  de 
»  ses  biens  à  l'homme  qui  en  aura  été  privé,  et  lui  payera 
»  40  solidi  de  composition.  »  Ces  dispositions  indiquent  que 
l'homme  pauvre  pouvait  difficilement  conserver  sa  complète 
indépendance. 

Les  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs  occupent  dans 
cette  législation  un  développement  inusité  (3). 

«  L'homme  qui  aura  couché  avec  l'épouse  d'un  autre 
»  payera  au  mari ,  comme  composition ,  le  prix  de  sa  vie , 
»  c'est-à-dire  160  solidi  (4).  S'il  a  été  tué  étant  dans  le  lit 
»  avec  elle,  que  sa  mort  demeure  sans  vengeance  et  soit  le 
»  prix  de  la  composition  qu'il  aurait  eu  à  payer  au  mari.  Si 
»  l'homme  a  mis  un  pied  dans  le  lit ,  mais  que  sur  la  dé- 

(1)  Tit.  III,  c.  14. 

(2)  Tit.  VI,  c.  3 

(3)  Tit.  VII. 
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»  fense  de  la  femme  il  n'ait  rien  fait  de  plus,  il  aura  à  payer 
»  12  solidi.  Celui  (1]  qui  aura  fait  des  attouchements  de  con- 
»  cupiscenee  à  une  fille  libre  ou  à  une  femme  mariée  payera 
»  6  solidi.  S'il  a  levé  les  vêtements  au-dessus  des  genoux, 
»  12  solidi.  S'il  a  enlevé  la  coiffure  et  froissé  les  cheveux  de 

>  la  tête  par  concupiscence,  12  solidi  (2).  Celui  qui  aura  en- 

>  levé  une  fille  contre  sa  volonté  et  ceïle  de  ses  parents 
»  aura  à  payer  40  solidi  de  composition  et  40  solidi  au 
»  fisc  (3).  Celui  qui,  ayant  forniqué  avec  une  fille  libre  con- 

>  sentante,  ne  voudra  pas  l'épouser,  aura  à  payer  12  solidi 
»  de  composition  pour  l'avoir  souillée  par  concupiscence  (4). 

>  Si  un  esclave  a  forniqué  avec  une  fille  libre  et  que  le  fait 
»  soit  prouvé,  le  maître  devra  le  livrer  aux  parents  pour 
»  qu'ils  lui  fassent  subir  la  peine  qu'il  aura  méritée,  en  le 
»  mettant  à  mort;  mais  le  maître  n'aura  rien  à  payer;  car  il 
»  faut  éviter  les  inimitiés  que  cela  soulève  dans  le  peu- 
»  pie  (5).  Celui  qui  aura  couché  avec  une  affranchie  mariée 
»  aura  à  payer  aux  parents ,  au  maître  ou  au  mari  40  so- 
»  lidi.  Celui  qui  aura  couché  avec  une  fille  affranchie  payera 
»  8  solidi  de  composition  aux  parents,  ou  au  maître  (6\  Ce- 
»  lui  qui  aura  couché  avec  une  esclave  mariée,  aura  à  payer 
»  au  maître,  20  solidi;  avec  une  fille  esclave,  4  solidi  (7). 
»  Celui  qui  aura  renvoyé  sa  femme,  non  pour  quelque  vice 
»  mais  par  volonté,  aura  à  payer  aux  parents  48  solidi  de  com- 
»  position  (8).  Celui  qui  aura  délaissé  une  fille  épousée  par  lui 
»  régulièrement,  et  en  aura  épousé  une  autre,  aura  à  payer 
»  aux  parents  24  solidi  de  composition  ;  il  jurera  avec  douze 
»  cojureurs  de  sa  condition  qu'il  ne  l'a  point  renvoyée  par 

>  haine  de  ses  parents ,  ni  pour  crime  commis  par  elle  mais 
»  par  amour  pour  une  autre.  Après  cela  tout  sera  fini  entre 
»  eux  et  le  père  donnera  sa  fille  à  qui  il  voudra.  »  Cette  fa- 
it) C.  3. 

(2)  C.  5. 

(3)  C.  6. 

(4)  C.  8. 

(5)  C.  9. 
(6)C.  11. 

(7)  C.  12  et  13. 

(8)  C.  14. 
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cilité  de  rompre  l'union  conjugale  devait  être  depuis  bien  long- 
temps dans  les  mœurs,  pour  avoir  résisté  à  l'influence  de  la 
religion  chrétienne,  c  Celui  qui  aura  enlevé  la  femme  d'un 
»  autre,  que  ce  soit  avec  ou  sans  le  consentement  de  la 
»  femme,  aura  à  payer  160  solidi  (1).   Celui   qui   aura  em- 

>  mené  une  fille  libre ,  comme  épouse ,  et  l'aura  délaissée 
»  en  chemin,  aura  à  payer  12  solidi  (2).  La  femme  qui  aura 
»  donné  une  boisson  pour  faire  avorter,  si  elle  est  esclave, 
»  recevra  200  coups  de  verges;  si  elle  est  de  condition  libre, 
»  perdra  sa  liberté  et  sera  donnée  comme  esclave  à  qui  le 
»  duc  désignera  (3).  Celui  qui  aura  fait  avorter  une  femme 
»  en  la  battant,  si  celle-ci  en  est  morte,  sera  tenu  pour  ho- 
»  micide.  » 

L'ensemble  de  ces  dispositions  pénales  porte  à  croire  qu'il 
n'y  avait  pas  une  grande  réserve  dans  les  rapports  entre  les 
deux  sexes.  Il  faut  remarquer,  néanmoins,  que  le  consente- 
ment de  la  fille  ou  de  la  femme  ne  donnait  point  l'impunité 
à  l'homme  qui  avait  avec  elle  des  relations  illicites.  Le  sys- 
tème des  compositions ,  en  créant  des  droits  dans  un  cas 
pareil  aux  parents  de  la  femme  ou  de  la  fille ,  mettait  un 
frein  à  la  corruption. 

Les  prescriptions  relatives  aux  délits  de  vol  fournissent 
quelques  données  de  plus  sur  les  mœurs  des  Bavarois.  «  Si 
v  un  homme  a  volé  un  objet  quelconque,  il  aura  à  restituer 
»  neuf  fois  la  valeur  (4).  Pour  le  vol  dans  une  église,  dans  la 
»  cour  du  duc,  dans  une  fabrique  d'armes,  dans  un  moulin, 
»  le  coupable  aura  à  payer  vingt-sept  fois  la  valeur,  parce 
»  que  ce  sont  des  lieux  publics  ouverts  à  tous.  »  L'accusé  qui 
voudra  nier  devra  prêter  serment  avec  un  nombre  de  coju- 
reurs  plus  ou  moins  grand  suivant  la  valeur  du  vol.  t  Celui 

>  qui  est  accusé  d'avoir  volé  un  bœuf  soumis  au  joug  ou 
»  une  vache  laitière  devra  prêter  serment  avec  six  cojureurs, 
»  sinon  que  deux  champions  combattent  et  que  le  résultat 


(1)  C.  16. 

(2)  C.  17. 

(3)  C.  18. 

(4)  Tit.  VIII,  c.  1. 
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»  décide  en  faveur  de  celui  que  Dieu  aura  rendu  le  plus 
»  fort  (1). 

»  Celui  qui,  par  fraude,  se  sera  emparé  d'un  homme  libre 
»  et  l'aura  vendu,  devra  le  racheter,  lui  rendre  la  liberté  et 
»  lui  payer  40  solidi  de  composition  ;  il  payera  aussi  au  tré- 
»  sor  public  40  solidi  à  cause  du  mal  qu'il  a  fait.  S'il  n'a 
»  pas  pu  le  racheter,  il  perdra  sa  liberté  (2).  »  Une  forte 
amende  s'ajoute  ici  à  la  composition. 

«  Celui  qui  aura  été  pris,  la  nuit  (3),  avec  des  objets  volés, 
>  pourra  être  tué  sans  que  l'homme  qui  l'aura  tué  soit  passible 
»  d'accusation.  Celui  qui  aura  débauché  l'esclave  d'un  autre 
»  pour  lui  faire  commettre  une  fraude,  au  préjudice  de  son 
»  maître,  aura  à  payer  neuf  fois  la  composition  légale.  » 

Pour  le  vol  d'une  clochette  de  cheval  ou  de  bœuf,  la  com- 
position est  de  1  solidus;  elle  est  de  2  tremisus  pour  la 
clochette  d'une  vache,  de  1  tremisus  pour  celle  d'un  animal 
de  petit  bétail.  L'homme  qui  aura  acheté  sciemment  une 
chose  volée  en  donnera  une  semblable  à  celui  auquel  elle 
appartient,  et  payera  12  solidi  au  fisc,  à  titre  de  fredum. 
Celui  qui  reçoit  de  la^main  du  voleur  un  objet  à  garder  est 
complice  du  vol.  Nul  ne  doit  recevoir  la  composition  d'un 
vol  sans  que  le  coupable  ait  été  jugé. 

Le  serment  d'un  accusé  était  admis  ,  ainsi  qu'on  la  vu, 
pour  établir  son  innocence,  à  la  condition  qu'il  fût  confirmé 
par  les  serments  d'un  nombre  déterminé  de  cojureurs; 
mais  le  législateur  ayant  reconnu  les  défectuosités  de  cette 
institution  y  avait  posé  des  limites  en  disant  :  «  Pour  qu'il 
»  ne  soit  pas  fait  de  serments  mal  à  propos  (4),  il  faut  que 
»  le  juge  recherche  la  vérité  et  n'admette  pas  facilement  aux 
»  serments.  Nous  voulons  qu'entre  les  Bavarois  toute  cause 
»  éclairée  par  l'investigation  soit  jugée  sans  admettre  les 
»  serments  et  que  le  jugement  soit  exécuté.  Les  serments 
»  seront  prêtés  dans  les  causes  où  les  recherches  du  juge 
»  n'auront  trouvé  aucune  preuve.  » 

(1)  Tit.  VIII,  c.  2. 

(2)  C.  4. 

(3)  C.  6. 

(4)  C.  16. 
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L'incendie  allumé  pendant  la  nuit  donne  lieu  à  des  com- 
positions considérables,  car  l'incendiaire  doit  payer  le  prix  de 
la  vie  de  toutes  les  personnes  qui  ont  échappé  au  danger. 
Les  compositions  sont  fixées  pour  les  bâtiments  le  plus  en 
usage;  ainsi,  pour  une  écurie  close  de  murs  et  fermant  à 
clef,  la  composition  est  fixée  à  12  solidi;  pour  un  grenier,  à 
4  solidi  ;  pour  une  meule  à  3  solidi  ;  pour  une  salle  de  bains, 
pour  une  boulangerie,  pour  une  cuisine ,  à  3  solidi.  Si  une 
colonne  qui  soutient  le  haut  de  la  maison  à  été  détruite,  la 
composition  est  12  solidi  :  pour  une  colonne  intérieure,  6 
solidi  ;  pour  un  support  d'angle,  3  solidi;  pour  un  des  autres 
supports,  1  solidus  ;  pour  une  travée,  3  solidi.  Le  sens  des 
mots  techniques  est  impossible  à  déterminer  exactement, 
mais  la  mention  seule  de  ces  particularités  montre  que  l'art 
de  bâtir  avait  acquis  un  développement  remarquable  pour 
cette  époque. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  voirie,  à  cause  de  la  distinc- 
tion établie  entre  les  grandes  routes ,  les  chemins  vicinaux , 
les  chemins  d'exploitation.  L'homme  qui  a  barré  une  route 
royale  ou  ducale  paye  une  composition  de  12  solidi  ;  s'il 
a  barré  une  voie  vicinale  ou  rurale ,  la  composition  est  ré- 
duite à  6  solidi.  L'homme  qui  a  sali  une  fontaine  est  tenu  de 
la  nettoyer  et  de  payer  6  solidi;  si  c'est  un  puits  à  l'usage 
de  plusieurs  voisins,  ceux-ci  se  partagent  la  composition. 

Les  mesures  prises  pour  fixer  les  limites  des  propriétés 
méritent  aussi  d'être  mentionnées  :  «  L'homme  qui  aura  ef- 
»  face  ou  renversé  des  bornes  (1)  aura  à  payer  6  solidi.  Ge- 
»  lui  qui,  soit  en  labourant,  soit  en  plantant  de  la  vigne,  aura 
»  renversé  une  borne ,  devra  la  'remettre  à  sa  place  en  pré- 
»  sence  des  voisins.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation 
»  sur  les  limites  (2),  il  faut  rechercher  les  marques  ancien- 
»  nés,  les  pierres  portant  des  signes  ou  des  inscriptions, 
»  les  arbres  dont  l'écorce  a  été  enlevée.  Que  nul  ne  place 
»  de  nouvelle  bornes  limites  sans  l'assentiment  de  l'autre 
>  ou  sans  un  inspecteur.  Le  contrevenant  payera  6  solidi. 


(1)  Tit.  XI,  c.  2. 

(2)  C.  3. 
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»  En  cas  de  contestation  sur  les  limites  sans  qu'aucun  signe 
»  puisse  donner  le  moyen  de  décider ,  chacun  des  deux 
»  montre  la  limite  à  laquelle  il  prétend ,  et  le  combat  dé- 
»  cide  en  faveur  de  celui  auquel  Dieu  a  donné  la  vic- 
>  toire  (i).  » 

Ce  dernier  trait  de  mœurs  est  commun  aux  Bavarois  et 
aux  Alamans  ;  en  voici  un  autre  qui  n'appartient  qu'aux 
Bavarois.  Dans  le  cas  où  un  homme  a  commencé  à  cons- 
truire sur  un  terrain  contesté,  celui  qui  s'y  est  opposé  lance 
sa  hache  successivement  au  midi,  à  l'est,  à  l'ouest,  au  nord, 
pour  déterminer  les  limites  en  dedans  desquelles  aucune 
clôture  ne  devra  être  établie  avant  que  la  contestation  soit 
terminée. 

D'après  cette  législation,  les  frères  se  partagent  également 
l'héritage  de  leur  père.  La  mère  qui  survit  à  son  époux  re- 
çoit, en  usufruit,  une  part  égale  à  celle  d'un  fils.  Si  elle  se 
remarie,  ses  fils  se  partagent  le  lot  qu'elle  avait  reçu. 

Les  trois  codes  qui  viennent  d'être  résumés  ont  été  pro- 
duits par  un  système  politique  digne  d'arrêter  l'attention. 
Dagobert  conservant  aux  llipuaires,  aux  Alamans,  aux  Ba- 
varois, leurs  nationalités  séparées,  livra  leurs  législations  à 
un  remaniement  complet ,  et  il  ne  promulgua  ses  nouveaux 
codes  qu'après  les  avoir  soumis  à  l'approbation  des  hommes 
libres.  Chaque  nation  fut  gouvernée,  comme  par  le  passé, 
par  son  chef  héréditaire  ;  le  duc ,  pourvu  d'attributions 
militaires,  jointes  à  ses  attributions  civiles ,  eut  un  tribunal 
supérieur  mais  non  pas  le  tribunal  suprême,  car  les  citoyens 
pouvaient  toujours  en  appeler  au  tribunal  du  roi.  Le  duc  était 
subordonné  sans  que  sa  nation  eût  perdu  son  autonomie. 

Ce  système  politique,  pratiqué  depuis  longtemps ,  avait 
amené  dans  le  royaume  des  Francs  un  état  social  qu'il 
importe  de  se  bien  représenter.  Au  lieu  de  l'uniformité 
actuelle,  la  diversité  était,  au  septième  siècle,  le  principe 
général.  Cette  diversité  avait  été  inaugurée  par  Clovis , 
quand  il  avait  laissé  à  chacun  des  peuples  conquis  l'usage 
de  sa  législation  et   de   ses   coutumes.    On   a   montré  les 

(1)  c.  5. 
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avantages  que  le  vainqueur  en  retira ,  mais  on  n'a  pas 
encore  fait  ressortir  les  complications  et  les  difficultés  qui 
en  résultèrent  dans  l'administration  de  la  justice  et  pour 
la  conservation  de  la  tranquillité  publique.  Si  une  contesta- 
tion s'élevait  entre  un  Gallo-Romain  et  un  autre  Gallo-Ro- 
main,  elle  devait  être  jugée  partout  d'après  la  loi  romaine  ; 
mais  si  un  Gallo-Romain  avait  une  contestation  avec  un  Vi- 
sigoth,  un  Ostrogoth,  un  Burgonde,  un  Franc  salien  ,  un 
Franc  ripuaire,  un  Alaman  ou  un  Bavarois,  elle  était  jugée 
diversement  dans  les  régions  différentes.  Si  la  contestation 
d'un  Gallo-Romain  avec  un  Alaman  avait  lieu  dans  le  duché 
des  Alamans,  elle  était  jugée  d'après  la  loi  des  Alamans.  Le 
même  principe  s'appliquait  dans  les  autres  duchés  :  sur 
certains  territoires  que  l'on  ne  saurait  délimiter ,  la  loi 
salique  avait  la  prédominance  ,  sur  d'autres  c'était ,  ou  la 
loi  des  Visigoths ,  ou  la  loi  des  Burgondes ,  ou  la  loi  des 
Ripuaires ,  ou  la  loi  des  Bavarois ,  ou  la  loi  romaine.  La 
complication  était  encore  augmentée  par  la  diversité  des  con- 
ditions personnelles  dans  chaque  nation  ;  car  il  y  avait  des 
esclaves,  des  affranchis,  des  serfs,  des  colons ,  des  lites  ré- 
gis par  des  dispositions  spéciales  qui  différaient  d'une  nation 
à  l'autre.  Même  les  hommes  libres  se  partageaient,  chez  cer- 
taines nations,  en  plusieurs  classes;  une  institution  qui  les 
subordonnait  l'un  à  l'autre  tendait  à  se  répandre  partout; 
car  la  recommandation,  qui  était  un  engagement  volontaire, 
avait  pris  place  dans  toutes  les  coutumes.  La  vassalité  s'était 
aussi  propagée  à  mesure  que  les  rois  avaient  concédé  le  pri- 
vilège d'immunité  à  des  églises,  à  des  monastères,  à  des 
personnages  devenus  ,  sur  leurs  possessions ,  les  représen- 
tants de  l'autorité  publique. 

Tel  était  l'état  social  dont  les  défectuosités  s'aggravaient, 
quand  le  dernier  des  princes  mérovingiens ,  qui  ait  exercé 
personnellement  le  pouvoir  royal ,  ameuda  les  lois  des  Ri- 
puaires, des  Alamans  et  des  Bavarois  en  se  servant  de  l'in- 
fluence exercée  par  la  religion  chrétienne.  Dagobert  a  mérité, 
comme  législateur,  un  souvenir  d'estime  que  les  historiens 
ne  lui  ont  point  encore  consacré. 
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Dagobert  était  mort  dans  la  seizième  année  de  son  règne, 
après  avoir  fait  prêter,  par  les  dignitaires  de  sa  maison,  le 
serment  de  fidélité  à  son  fils  Glovis ,  qui  était  en  bas-âge.  Il 
avait  confié  à  ^Ega ,  maire  du  palais ,  la  tâcbe  de  gouverner 
le  royaume  pendant  la  minorité  du  roi.  Mais  à  partir  de  ce 
moment,  l'autorité  royale  ne  fut  plus  exercée  réellement  par 
aucun  des  princes  de  sa  dynastie.  Ils  eurent  le  rang ,  les 
honneurs  ;  ils  servirent  à  donner  autorité  et  force  à  ceux  qui 
exerçaient  le  pouvoir  en  leur  nom ,  mais  ils  n'eurent  qu'un 
simulacre  de  royauté.  Comme  ils  ne  commandèrent  plus  les 
armées  en  personne,  ils  perdirent  peu  à  peu,  avec  l'autorité 
militaire,  le  prestige  que  leur  famille  devait  à  la  gloire  des 
armes. 

Quoique  iEga  n'ait  exercé  que  pendant  trois  ans  ses  impor- 
tantes fonctions ,  le  chroniqueur  a  pris  soin  de  donner  des 
détails  sur  son  caractère  :  «  Il  gouverna  (1)  avec  justice  le 
»  palais  et  le  royaume.  Agissant  prudemment  avec  les  au- 
»  très  grands  de  la  Neustrie  et  rempli  de  douceur,  il  l'em- 
»  portait  sur  tous  les  autres.  Il  était  d'une  noble  naissance , 

(1)  Chronique  de  Frêdégaire,  p.  221. 
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»  d'une  grande  richesse,  observateur  de  la  justice,  habile  à 

>  se  servir  de  la  parole,  toujours  prêt  à  répondre;  beau- 
»  coup  de  personnes  lui  reprochaient  seulement  de  se  livrer 
»  à  l'avarice.  »  Le  chroniqueur  ajoute  :  «  Par  son  conseil , 
»  on  rendit  aux  propriétaires  tous  les  biens  qui ,  par  ordre 

>  de  Dagobert ,  avaient  été  injustement  envahis  dans  les 
»  royaumes  de  Bourgogne  et  de  Neustrie,  et  mis  au  pouvoir 
»  du  fisc  contre  la  justice.  »  On  peut  se  demander  si  le 
maire  du  palais  ne  chercha  pas  ainsi  à  se  faire  des  partisans 
au  détriment  des  biens  de  l'Etat. 

vEga  fut  remplacé  par  Erchinoald,  parent  du  roi  Dagobert 
du  côté  de  sa  mère.  La  charge  de  maire  du  palais ,  dans  le 
royaume  de  Bourgogne,  fut  donnée  à  Flaochat,  qui  était  de 
la  race  des  Francs.  La  reine  Nantéchille,  veuve  de  Dagobert, 
vint  à  cet  effet  dans  la  cité  d'Orléans,  convoqua  les  seigneurs, 
les  évêques,  les  ducs  et  les  grands  du  royaume,  qui  élirent 
Flaochat,  auquel  elle  donna  sa  nièce  en  mariage.  Flaochat 
s'engagea,  par  écrit  et  avec  serment,  envers  tous  les  ducs 
et  les  évêques  du  royaume  de  Bourgogne ,  à  les  conserver 
dans  leurs  honneurs  et  dans  leurs  biens.  Cet  engagement 
qui  tendait  à  rendre  les  charges  de  duc  viagères ,  en  droit 
comme  en  fait,  constituait  une  atteinte  grave  aux  attribu- 
tions du  pouvoir  royal.  La  bonne  entente  qui  existait  entre 
les  deux  maires  du  palais ,  Erchinoal  et  Flaochat ,  ne  pré- 
serva pas  le  royaume  du  fléau  de  la  guerre  civile ,  car  Wil- 
labad  (1),  «  gonflé  d'orgueil  à  cause  de  son  titre  de  patrice 
»  et  de  ses  immenses  possessions,  »  rassembla  un  grand 
nombre  d'habitants  de  son  patriciat,  ainsi  que  les  évêques  et 
les  guerriers  qu'il  put  réunir,  et  s'avança  vers  Autun.  Mais 
son  armée  fut  battue  et  il  fut  tué  avec  un  grand  nombre  des 
siens. 

Dès  que  Pépin ,  maire  du  palais  d'Austrasie ,  avait  été  in- 
formé de  la  mort  de  Dagobert ,  il  s'était  mis  d'accord  avec 
les  grands  de  ce  royaume  et  il  avait  demandé  pour  roi  Sige- 
bert ,  fils  de  Dagobert.  Il  gouverna  avec  succès,  sous  le  nom 
du  nouveau  roi,  et,  d'un  commun  accord,  avec  l'évêque  Ghu- 

(i)  Chronique  de  Frèdégaire,  p.  228. 
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nibert.  Il  déploya,  dans  cette  situation,  une  habileté  conci- 
lilante,  et  il  obtint  que  le  trésor  de  Dagobert  fut  partagé 
également  entre  la  reine  Nantéchilde ,  le  roi  Giovis  et  le  roi 
Sigebert.  Il  mourut  un  an  après,  en  laissant  un  parti ,  tout 
formé,  en  faveur  de  son  fils  Griinoald.  Mais  Othon,  qui  avait 
été  gouverneur  de  Sigebert  dans  son  enfance  ,  prit  les  rênes 
du  gouvernement,  au  grand  mécontentement  de  Grimoald  et 
des  hommes  qui  lui  étaient  attachés.  Les  dissensions  qui  se 
produisirent  à  cette  occasion  amenèrent,  en  640,  la  défaite 
d'une  armée  que  Sigebert  avait  conduite  dans  la  Thuringe. 
Grimoald  ayant  fait  tuer  Othon,  deux  ans  après,  «  la  dignité 
»  de  maire  du  palais  de  Sigebert  et  de  gouverneur  de  tout 
»  le  royaume  d'Austrasie  lui  fut  fermement  assurée  (l).  » 

Giovis  II,  atteint  de  folie,  mourut  en  636,  après  avoir  occupé 
paisiblement  le  trône  pendant  dix -huit  ans.  Les  dernières 
années  de  son  règne  n'ont  point  de  souvenirs  dans  l'his- 
toire. Il  laissait  trois  fils  :  Clotaire,  Ghildéric  et  Théodoric. 
Ses  Etats  comprenaient  les  deux  royaumes  de  Neustrie  et  de 
Bourgogne,  qui  avaient  chacun,  comme  on  l'a  vu,  une  or- 
ganisation distincte  ;  aussi ,  les  territoires  ne  furent-ils  point 
partagés  entre  les  trois  princes  mineurs  ;  Clotaire ,  l'aîné , 
qu'on  a  appelé  Clotaire  III ,  fut  seul  proclamé  roi  ;  et  lors- 
qu'il mourut,  en  670,  au  bout  de  quatorze  ans  de  règne  ap- 
parent, son  frère  Théodoric  lui  succéda.  Dans  l'intervalle,  le 
troisième  prince,  Ghildéric  II,  avait  été  placé  sur  le  trône 
d'Austrasie,  qui  était  devenu  vacant  en  660.  Une  révolte  - 
ayant  éclaté  en  Neustrie,  Ebroïn,  maire  du  palais,  ainsi 
que  le  roi  mineur  Théodoric,  furent  tondus  et  relégués  dans 
des  monastères;  à  la  suite  de  cet  événement,  Ghildéric  fut 
proclamé  roi  de  tout  l'empire.  Il  eut  pour  le  seconder  ou  le 
suppléer,  outre  le  maire  du  palais  d'Austrasie,  deux  autres 
maires  du  palais,  l'un  pour  le  royaume  de  Neustrie,  l'autre 
pour  le  royaume  de  Bourgogne;  ainsi  chacun  des  trois 
royaumes  eut  son  autonomie  sous  l'autorité,  souvent  dispu- 
te son  maire  du  palais. 
Le  rôle  de  roi  n'était  pourtant  point  encore  tuut  a  fait  nui, 
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et  il  entraînait  un  reste  de  responsabilité  personnelle  qui  se 
retrouve  ici.  «  Childéric  était  emporté  et  léger ,  poussant  la 
»  nation  des  Francs  dans  les  séditions,  les  insultes  et  les 
»  troubles;  tant  qu'enfin  il  s'éleva  contre  lui  une  violente 
»  haine  qui  alla  jusqu'à  la  révolte  et  au  meurtre.  Gomme 
»  elle  croissait  de  jour  en  jour,  Childéric  fit,  contre  la  loi, 
»  attacher  à  un  arbre  et  frapper  de  verges  un  Franc  noble  , 
»  nommé  Bodilon.  A  cette  vue,  saisis  d'indignation,  les 
»  Francs  Ingolbert  et  Amalbert ,  avec  les  aulres  grands, 
»  excitèrent  une  sédition  contre  Childéric.  Bodilon  arma  un 
»  grand  nombre  de  mécontents  et  tua,  crime  douloureux  à 
»  rapporter,  le  roi ,  ainsi  que  la  reine  Rilichilde  ,  enceinte , 
»  dans  la  forêt  de  Bondi  (1).  » 

Après  cela,  le  parti  victorieux  éleva  à  la  dignité  de  maire 
du  palais  Leudésius,  fils  d'Erchinoald.  Mais  alors  Ebroïn,  étant 
sorti  du  monastère  de  Luxeuil ,  rassembla  ses  partisans  et 
força  Leudésius  à  prendre  la  fuite;  il  lui  tendit  un  piège  en 
l'engageant  avenir  au  palais,  et  le  tua.  Il  put  alors  rétablir 
Théodoric  sur  le  trône  et  reprendre  lui-même  l'exercice  du 
pouvoir. 

En  Austrasie  ,  le  duc  Wulfoald  étant  mort,  le  duc  Martin 
et  le  duc  Pépin  avaient  pris  possession  du  pouvoir  qu'ils 
exerçaient  en  commun.  Mais  ,  par  suite  d'un  désaccord  avec 
Ebroïn,  la  chronique  ne  dit  même  pas  sur  quoi  leur  mésin- 
telligence portait,  ils  se  mirent  en  guerre  contre  le  roi 
Théodoric.  Ebroïn,  vainqueur,  poursuivit  Martin  qui  se  ren- 
ferma dans  Laon,  mais  qui,  trompé  par  des  serments  faits 
sur  des  châsses  dont  les  reliques  avaient  été  enlevées,  sortit 
de  la  place  et  fut  tué  avec  toute  sa  suite.  Ebroïn,  à  son  tour, 
fut  tué  pendant  la  nuit,  en  681,  par  une  bande  qu'Herman- 
Qret,  menacé  de  perdre  ses  biens,  avait  réunie 

A  la  suite  de  cet  événement,  les  Francs,  dit  le  chroniqueur, 
ayant  délibéré,  élevèrent  Waràdon  à  la  dignité  de  maire  du 
palais,  à  la  place  d'Ebroïn  ;  et  Waradon  conclut  la  paix  avec 
le  duc  Pépin,  qui  lui  donna  des  otages.  Ici  l'intervention  du 
roi   n'est  même  [dus  mentionnée.  Ce  n'est  pas  la  dignité 

(1)  Chronique  de  Frèdégaire,  p.  232. 
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royale  qui  fait  l'objet  des  convoitises  ambitieuses ,  mais  le 
pouvoir  du  maire  du  palais.  «  Waradou  avait  un  fils,  nommé 
»  Gislemar,  adroit  et  actif,  habile  dans  le  conseil,  et  qui 
»  gouvernait  le  palais  à  la  place  de  son  père.  Il  parvint  à 
»  supplanter  son  père  dans  sa  charge.  »  Entre  Gislemar  et 
Pépin  s'élevèrent  des  contestations  qui  engendrèrent  des 
guerres  civiles  sur  lesquelles  il  n'y  a  aucun  détail.  Gislemar 
mourut  en  683,  et  Waradon,  son  père,  rentra  dans  son 
ancienne  charge;  mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  car 
il  mourut  l'année  suivante.  Il  fut  remplacé  dans  la  charge 
de  maire  du  palais  par  Berthaire,  son  beau-frère,  qui  avait 
épousé  sa  sœur.  Nouvel  exemple ,  propre  à  montrer  que 
cette  dignité  tendait  à  devenir  une  sorte  de  propriété  de 
famille  :  «  C'était  un  homme  d'une  petite  taille,  de  peu  d'in- 
»  telligence,  colère  et  léger,  méprisant  souvent  l'amitié  et 
»  les  conseils  des  Francs,  qui  s'en  indignèrent.  Audesamme, 
»  Reule  et  beaucoup  d'autres  abandonnant  Berthaire ,  se 
»  lièrent  à  Pépin  par  des  otages ,  firent  amitié  avec  lui ,  et 
»  soulevèrent  le  reste  de  la  nation  contre  Berthaire.  » 

Pépin ,  victorieux  dans  une  bataille  livrée  en  687  contre 
Berthaire,  qui  fut  tué  ensuite  à  l'instigation  de  sa  belle-mère, 
devint  maître  de  sa  personne,  ainsi  que  des  trésors  du  roi 
Théodoric  ;  il  ne  rentra  en  Austrasie  qu'après  avoir  soumis 
l'empire  entier  des  Francs  à  son  autorité. 

Le  roi  Théodoric  avait  occupé  le  trône  pendant  dix  sept 
ans,  lorsqu'il  mourut  en  laissant  deux  fils,  Glovis  et  Childe- 
bert.  Glovis  fut  seul  élevé  sur  le  trône  en  691,  mais,  comme 
il  mourut  au  bout  de  quatre  ans,  Ghildebert,  encore  mineur, 
lui  succéda  en  695. 

Pépin ,  maire  du  palais  d'Austrasie ,  était  mort  dans  cet 
intervalle,  en  laissant  trois  fils  :  Dragon,  l'aîné,  fut  duc  de 
Champagne;  le  second,  Grimoald  ,  fut  élu  maire  du  palais 
d'Austrasie  en  remplacement  de  son  père.  Le  troisième,  plus 
jeune,  qui  se  nommait  Charles,  était  destiné  à  devenir 
illustre. 

Le  roi  Ghildebert  III ,  étant  mort  après  seize  ans  d'un 
règne  tout  nominal,  son  (ils  Dagobert  III  monta  sur  le  trône 
à  sa  place,  en  711.  Grimoald  ,  maire  du  palais  d'Austrasie, 
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ayant  été  victime  d'un  meurtre,  son  fils  Théobald,  quoique 
en  âge  de  minorité,  fut  nommé  maire  du  palais  en  rempla- 
cement de  son  père.  Plectrude,  mère  de  Théobald,  exerça  le 
pouvoir  dévolu  à  son  fils. 

Mais  la  mort  du  duc  Pépin,  qui  était  resté  maire  du  palais 
durant  vingt-sept  ans ,  avait  ouvert  la  voie  à  l'anarchie.  La 
nation  tout  entière  fut  en  proie  à  de  grands  troubles  et  à 
de  cruelles  dissensions.  Un  franc,  nommé  Raganfield,  fut 
nommé  maire  du  palais  par  le  parti  contraire  à  celui  de 
Théobald,  ou  plutôt  de  la  reine  Plectrude,  dont  les  troupes 
furent  battues  dans  le  cours  de  la  guerre  civile. 

Le  roi  Dagobert  III  étant  mort  après  un  règne  de  cinq 
ans,  les  Francs,  dit  le  chroniqueur,  «  établirent  (1)  sur  le 
»  trône  un  certain  clerc ,  nommé  Daniel ,  «  qui  avait  laissé 
»  croître  sa  chevelure,  et  le  nommèrent  Ghilpéric.  »  Ce 
langage  dit  assez  à  quel  degré  d'abaissement  la  famille  royale 
était  descendue;  il  contient  pourtant,  en  même  temps,  un 
témoignage  manifeste  du  besoin  que  l'empire  des  Francs 
avait  encore  d'un  descendant  de  la  famille  royale ,  puisque, 
à  défaut  d'autre,  on  allait  en  chercher  un  dans  les  rangs  du 
clergé. 

Une  guerre  civile  s'engagea  entre  Charles ,  fils  de  Pépin , 
d'un  côté;  de  l'autre,  Raganfield,  le  duc  Rathod  et  la  reine 
Plectrude.  Charles,  battu  dans  une  première  rencontre,  prit 
sa  revanche  en  remportant  deux  victoires  consécutives;  la 
seconde  le  rendit  maître  de  Paris.  Il  retourna  à  Cologne,  qui 
lui  ouvrit  ses  portes ,  et  Plectrude  lui  remit  le  pouvoir  avec 
les  trésors  de  son  père.  «  Il  se  donna  alors  un  roi  nommé 
»  Clotaire  (2).  »  Raganfield,  appuyé  sur  le  roi  Chilpéric,  envoya 
demander  des  sçcours  à  Eudes,  duc  des  Gascons ,  en  lui  of- 
frant des  présents  et  en  lui  donnant  le  titre  de  roi,  ce  qui  fit 
que  Charles  eut  bientôt  à  combattre  une  réunion  de  forces 
redoutables,  mais  il  remporta  sur  ses  ennemis  une  victoire 
décisive,  et  poursuivit  les  vaincus  jusqu'à  Orléans.  Le  roi 
Chilpéric,  et,  par  ses  ordres,  les  dépositaires  du  trésor  pu- 


1 1  )  Chronique  de  Frèdègaire,  p, 

(2)  Chronique  de  Frèdégnire,  p,  239.  Clotaire  IV  fui  déclaré  roi  en  711. 
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blic  cherchèrent  un  refuge  sur  le  territoire  du  duc  Eudes. 
Le  roi  Glotaire  IV  étant  mort  en  719,  Charles  contracta 
une  alliance  avec  Eudes,  à  la  condition  que  Ghilpéric  lui  se- 
rait livré.  Ce  fantôme  de  roi  avait  occupé  le  trône  pendant 
six  ans ,  lorsqu'il  mourut  et  fut  remplacé  par  Théodoric  IV, 
fils  de  Dagobert  III.  Charles  fit  successivement  la  guerre  à 
Raganfield,  du  côté  d'Angers,  aux  Saxons,  qu'il  attaqua  sur 
leur  territoire ,  aux  Alamans  et  aux  Suèves  en  s'avançant 
jusqu'au  Danube.  Il  fut  informé,  après  ces  expéditions,  que 
le  duc  Eudes  avait  violé  le  traité  récemment  conclu;  alors  il 
leva  une  armée,  traversa  la  Loire,  et  mit  les  troupes  enne- 
mies en  déroute.  Le  duc  Eudes,  se  trouvant  dans  une  situa- 
tion désespérée,  appela  les  Sarrasins  qui,  ayant  à  leur  tête  le 
roi  Abdérame,  entrèrent  dans  Bordeaux  et  marchèrent  de  là 
sur  Poitiers  et  Tours.  Charles  n'hésita  point  à  se  porter  vers 
eux  pour  les  combattre.  Cette  lutte,  d'où  dépendait  l'avenir 
de  la  religion  chrétienne,  l'instrument  le  plus  puissant  de 
civilisation,  se  termina  par  la  destruction  complète  de  l'ar- 
mée des  Sarrasins  en  732.  La  bataille  de  Poitiers  préserva 
les  Gaules  de  la  domination  musulmane  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, n'avait  point  cessé  de  s'étendre.  Dans  le  cours  de 
l'année  qui  suivit  ce  mémorable  triomphe,  le  duc  Charles 
leva  une  armée  qu'il  mena  dans  le  royaume  de  Bourgogne. 
Il  soumit  à  son  pouvoir  la  ville  de  Lyon  et  il  nomma  les 
comtes  de  plusieurs  cités  de  cette  région  ,  notamment  ceux 
des  cités  de  Marseille  et  d'Arles ,  avant  de  rentrer  dans  sa 
résidence  habituelle.  Un  peu  après,  Charles,  ayant  appris  la 
mort  du  duc  Eudes,  réunit  ses  grands  dans  un  conseil  où 
la  guerre  fut  décidée.  Il  passa  encore  une  fois  la  Loire, 
inça  jusqu'à  la  Garonne,  s'empara,  par  la  force,  de  la 
ville  de  Bordeaux  ,  prit  le  fort  de  Blaye  et  soumit  tout  ce 

Pa 

Après  la  conquête  du  sud-ouest  de  la  Gaule,  Charles 
porta  successivement  la  guerre  dans  plusieurs  directions;  il 
fit  une  i  xpédition  dans  le  pays  des  Frisons  ,  où  il  entra  par 
mer ,  une  autre  dans  le  pays  des  Saxons ,  et  une  contre  les 
Sarrasins,  sur  lesquels  il  reprit  Avignon.  De  là,  poursuivant 
succès  contre  les  ennemis  de  la  chrétienté,  il   se  porta 
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sur  Narbonne,  assiégea  la  ville,  et  la  prit  avec  le  roi  sarra- 
sin qui  s'y  était  enfermé  pour  la  défendre. 

Charles  avait  soumis  un  vaste  empire  à  sa  domination 
personnelle  ;  il  avait  acquis,  comme  homme  de  guerre,  une 
gloire  impérissable  ;  il  promulguait  des  lois  sans  faire  aucune 
mention  de  la  personne  royale  ;  mais  il  n'était  point  revêtu 
de  la  dignité  suprême.  Les  chroniques  du  temps  lui  donnent 
tantôt  le  titre  de  duc ,  tantôt  celui  -de  prince ,  parfois  celui 
de  maire  du  palais ,  mais  elles  se  bornent,  le  plus  souvent, 
à  le  désigner  sous  son  nom  de  Charles.  Il  s'est  dénommé 
lui-même  prince  et  duc  des  Francs  dans  les  édits  qu'il  a 
rendus.  L'histoire  l'a  immortalisé  sous  le  nom  de  Charles- 
Martel. 

Il  mourut  le  21  octobre  741,  après  une  carrière  active  de 
vingt-cinq  ans.  On  peut  croire  que  s'il  avait  vécu  quelques 
années  de  plus,  il  y  aurait  eu  moins  d'embarras  pour  le  titre 
à  lui  donner;  car,  l'année  même  de  sa  mort,  le  pape  Gré- 
goire III  lui  avait  envoyé  une  députalion  chargée  de  lui  of- 
frir les  clefs  du  saint  sépulcre  et  les  biens  de  Saint-Pierre, 
avec  des  présents  considérables.  Les  ambassadeurs  du  pape 
avaient  été  chargés  de  proposer  un  traité  destiné  à  placer 
Rome  sous  la  protection  de  Charles-Martel.  Le  pape  devait 
le  nommer  consul  de  Rome  et  se  soustraire  lui-même,  par 
ce  moyen,  à  ce  qui  restait  encore,  à  l'Empereur  de  Conslan- 
tinople,  de  souveraineté  sur  la  ville  éternelle. 

Charles-Martel  avait  laissé  trois  fils ,  qui  ne  provenaient 
pas  de  la  même  mère,  et  qui  furent  bientôt  en  désaccord 
pour  le  partage  de  la  succession.  Griffon,  le  plus  jeune,  qui 
avait  pour  mère  la  fille  du  duc  des  Bavarois,  profita,  pour  le- 
ver des  troupes,  de  l'absence  de  ses  deux  frères,  qui  s'étaieut 
portés  dans  l'Aquitaine  en  apprenant  que  ce  royaume  était 
enclin  à  reprendre  son  indépendance.  Mais,  à  leur  retour, 
Carloman  et  Pépin,  réunirent  une  armée,  assiégèrent  la 
ville  de  Laon  où  Griffon  s'était  renfermé,  le  firent  prisonnier 
et  le  mirent  en  détention. 

Carloman  et  Pépin  firent  encore  la  guerre  en  commun  pour 
reprendre  l'Aquitaine,  toujours  portée  à  lutter  pour  son  indé- 
pendance. A  la  suite  des  succès  de  cette  expédition,  ils  firent 
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entre  eux  le  partage  du  royaume,  en  Tan  742.  En  Pan  743, 
îs  deux  frères  réunirent  leurs  troupes  contre  le  duc  de  Ba- 
vière, Odilon,  et  ils  remportèrent  sur  lui  une  victoire  com- 
lète.  Carloman  crut  pouvoir,  après  cela,  marcher  avec  ses 
Jules  forces  contre  les  Saxons  et  il  réussit  à  obtenir  qu'ils 
fissent  baptiser  en  grand  nombre. 

Pendant  Tannée  744,  les  deux  frères  réunirent  de  nouveau 
îurs  troupes  contre  les  Saxons,  qu'ils  réduisirent  à  faire  acte 
de  soumission. 

En  746,  Pépin  renonça  à  exécuter  une  expédition  proje- 
tée, parce  qu'il  apprit  que  Carloman,  son  frère,  avait  résolu 
de  renoncer  au  monde  pour  embrasser  la  vie  monastique. 
L'année  suivante,  en  effet,  Carloman  partit  pour  Rome  et 
y  commença  la  construction  d'un  monastère,  mais  il  y  de- 
meura peu  de  temps,  et  il  alla  s'enfermer  dans  le  monastère 
de  Saint-Benoit,  situé  près  du  montCassin. 

En  748 ,  Griffon  ayant  réussi  à  lever  des  troupes  pour 
taire  valoir  ses  droits  à  la  succession  de  son  père,  se  ren- 
dit dans  le  pays  des  Saxons,  en  vue  de  les  faire  concourir 
à  la  guerre  qu'il  entreprenait  contre  son  frère.  Mais  il  n'y 
eut  point  de  bataille  livrée  cette  année-là,  et  un  accommode- 
ment se  fit  entre  les  deux  frères. 

L'année  suivante  (749^ ,  Griffon  ayant  réuni  un  grand  nom- 
bre de  troupes,  qui  étaient  venues  se  placer  sous  ses  ordres, 
réduisit  à  sa  domination  le  duché  de  Bavière.  Pépin,  appre- 
nant ces  événements  ,  fit  marcher  vers  ce  pays  une  armée 
très  nombreuse  et  s'empara  de  la  personne  même  de  Grif- 
fon. Il  faut  remarquer  ici  comme  un  témoignage  de  l'adou- 
cissement des  mœurs  dans  la  sphère  la  plus  élevée,  que 
Pépin,  loin  de  faire  mettre  à  mort  son  frère  comme  les  prin- 
ces mérovingiens  en  avaient  eu  la  coutume,  le  plaça  en  qua- 
lité de  duc  à  la  tète  de  douze  comtés.  Mais  Griffon  croyant, 
sans  doute,  avoir  des  droits  plus  étendus,  s'enfuit  dans  les 
Etats  du  duc  d'Aquitaine. 

En  l'an  751,  Pépin,  ayant  obtenu  au  préalable,  l'assentiment 
des  grands,  au  projet  qu'il  avait  conçu,  envoya  au  pape  Za- 
charie,  l'évêque  de  Wurlzbourg,  accompagné  de  son  propre 
chapelain,  pour  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  mettre 
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fin  à  l'état  de  choses  subsistant  en  France,  où  ceux  qui 
avaient  le  titre  de  roi  n'en  possédaient  aucunement  la  puis- 
sance. Le  pape  répondit,  par  la  bouche  d'un  ambassadeur,  en- 
voyé spécialement  pour  cette  affaire,  qu'il  était  de  tous  points 
convenable  de  donner  le  titre  de  roi  à  celui  qui  en  avait  l'au- 
torité. Il  enjoignit  en  conséquence  que  Pépin  fut  fait  roi.  Ce 
fut  donc  en  s'appuyant  sur  la  sanction  du  pontife  romain , 
chef  reconnu  de  l'Eglise  catholique,  que  Pépin,  déclaré  roi 
des  Francs  en  mars  752,  fut  oint  de  l'onction  sacrée,  par  la 
main  de  l'archevêque  Boniface,  puis  élevé  sur  un  trône  à  la 
manière  accoutumée.  La  cérémonie  eut  lieu  dans  la  ville  de 
Soissons.  Ghildéric,  qui  avait  porté  jusque-là  le  titre  de  roi, 
fut  tondu  et  renfermé  dans  un  monastère,  sans  que  sa  dé- 
chéance fit  naître  ni  désordre,  ni  émotion.  La  royauté  carlo- 
vingienne  et  la  papauté  contractèrent  ainsi  une  intime 
alliance,  qui  était  destinée  à  produire  des  résultats  considé- 
rables. Le  système  de  gouvernement,  fondé  sur  la  coexis- 
tence d'un  roi  jouissant  des  honneurs  du  rang  suprême,  et 
d'un  maire  du  palais  exerçant  les  attributions  du  pouvoir 
public,  avait  duré  plus  d'un  siècle.  Les  seuls  renseignements 
que  l'on  ait  sur  l'histoire  de  cette  période  de  temps  sont  trop 
pauvres  pour  donner  la  mesure  des  souffrances  que  les  po- 
pulations ont  pu  avoir  à  supporter.  Il  y  a  lieu  de  croire, 
néanmoins,  que  ces  souffrances  ont  été  beaucoup  moins  gran- 
des qu'au  temps  des  dissensions  qui  avaient  sévi  entre  les 
petits— fils  de  Glovis.  Sous  la  nouvelle  race,  la  royauté  recou- 
vra ses  attributions  naturelles  et  cela  sans  lutte ,  par  la 
force  des  choses  ;  mais  le  gouvernement  héréditaire  ne  de- 
vait-il pas  reproduire  des  maux  pareils  à  ceux  des  temps 
passés?  C'est  ce  que  la  suite  de  l'histoire  dira. 

La  nouvelle  dignité  de  Pépin  ne  le  mettait  pas  à  l'abri  de 
l'hostilité  des  Saxons,  qui  exécutaient  périodiquement,  en  vio- 
lation de  leurs  engagements  ,  des  incursions  dévastatrices. 
Le  roi  entra  dans  leur  pays,  en  753,  avec  une  armée  très 
nombreuse,  tua  les  hommes,  dévasta  la  contrée  parcourue, 
emmena  des  captifs  ,  puis  imposa  des  tributs,  exigeant  des 
serments  et  des  otages.  Il  ne  réussit  pas,  malgré  tous  ses 
efforts,  à  obtenir  un  résultat  décisif,  car  de  semblables  ex- 
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péditions,  au  pays  des  Saxons,  devaient  se  renouveler  encore 
pendant  longtemps. 

Pépin  était  rentré  dans  ses  Etats  et  il  résidait  près  de  la 
Moselle,  sur  le  territoire  de  Thionville,  lorsqu'il  fut  informé 
de  la  prochaine  arrivée  du  pape  Etienne,  qui  avait  traversé 
les  Alpes  pour  avoir  une  entrevue  avec  lui.  Le  roi  fit  entou- 
rer le  pupe  des  plus  grands  honneurs  ;  il  le  fit  loger  dans 
le  monastère  de  saint  Denys,  situé  sur  le  territoire  de  Paris, 
pour  y  passer  l'hiver.  Le  pape  avait  exécuté  ce  voyage  pour 
demander  le  secours  de  Pépin  contre  les  Lombards  et  leur 
roi  Astolphe,  qui  lui  avaient  fait  subir  de  nombreuses  perfi- 
dies et  qui  opprimaient  les  Romains,  en  leur  imposant  des 
impôts  arbitraires.  Pépin  qui ,  sans  doute ,  voulait  éviter  de 
Rengager  à  la  légère  dans  une  guerre  lointaine,  recula  le  mo- 
ment de  l'entrevue,  pour  se  donner  le  temps  d'exécuter,  au 
printemps  de  l'année  754,  une  nouvelle  expédition  au  pays 
des  Saxons;  il  la  poussa  jusqu'au  Weser,  en  surmontant  tou- 
tes les  difficultés  des  marches,  dans  ces  contrées,  et  de  la  plus 
vive  résistance.  Pépin  apprit,  à  son  retour,  la  mort  de  son 
frère  Griffon.  Il  reçut  le  pape  dans  la  ville  de  Quiersy  et  se 
mit  d'accord  avec  lui  sur  la  protection  que  demandait  l'Eglise. 
Le  pape  Etienne,  satisfait  d'avoir  obtenu  la  promesse  qu'il  dé- 
sirait ,    voulut  consacrer  lui-même    Pépin   dans   la  dignité 
royale  ;  en  lui  donnant  l'onction  sacrée,  il  consacra  en  même 
temps  ses  deux  fils,  Charles  et  Garloman,  comme  héritiers  de 
la  royauté.  Les  cérémonies,  qui  se  firent  à  cette  occasion, 
eurent  pour  effet  d'augmenter  encore,  aux  yeux  des  popula- 
tions ,Jes  prestige  d'une  famille  qui  devait  sa  prééminence 
aux  glorieux  services  qu'elle  avait  rendus. 

Pour  remplir  ses  engagements  envers  la  papauté,  Pépin 
adressa  au  roi  Astolphe  des  représentations,  en  lui  enjoignant 
d'empêcher  les  Lombards  d'entrer  en  ennemis  sur  le  territoire 
de  Rome.  Astolphe  ayant  refusé  de  se  rendre  à  cette  injonc- 
tion, Pépin  ordonna  à  tous  les  Francs  de  se  rendre  à  Braine, 
auprès  de  lui.  Cette  assemblée  générale  eut  lieu  au  commen- 
cement de  mars,  suivant  la  coutume.  C'est  de  là  que  le  roi, 
après  en  avoir  délibéré  avec  les  grands,  mit  son  armée  en 
marche.  Cette  armée  comprenait  non  seulement  les  hommes 
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de  nationalité  franque,  mais  des  troupes  fournies  par  tous  les 
peuples  du  royaume;  et,  d'après  le  chroniqueur,  elle  était 
immense.  Elle  s'avança  vers  la  Lombardie,  traversa  les  vil- 
le, de  Lyon  et  de  Vienne,  pour  arriver  dans  la  Maurienne,  où 
les  difficultés  du  passage  des  Alpes  ne  l'arrêtèrent  pas  long- 
temps. Arrivé  en  Italie,  Pépin  défit  les  Lombards,  dans  une 
bataille  décisive,  et  contraignit  leur  roi  à  accepter  les  condi- 
tions de  paix  qu'il  lui  imposa.  Après  cela ,  Pépin  ramena  le 
pape  Etienne  à  Rome  en  lui  rendant,  au  dire  du  chroniqueur, 
t  la  puissance  qu'il  avait  exercée  auparavant.  »  Cette  guerre 
ayant  été  aussi  promptement  qu'heureusement  terminée, 
Pépin  rentra  dans  ses  Etats  avec  son  armée  qu'il  licencia. 
Mais  les  Lombards  ayant  profité  de  son  absence  pour  violer 
leurs  engagements,  le  roi  retourna  en  Italie,  avec  une  autre 
armée,  l'année  suivante  (756).  Il  réduisit  le  roi  des  Lombards 
à  se  renfermer  dans  Pavie,  où  il  l'assiégea,  et  le  contraignit 
à  livrer  l'exarchat  de  Ravenne  pour  être  remis  à  Saint-Pierre. 

Les  annales  d'Eginhard  mentionnent ,  dans  l'année  757 , 
deux  faits  très  différents.  Pépin  reçut  de  la  part  de  Constan- 
tin, empereur  de  Constantinople ,  entre  autres  présents,  des 
orgues  qui  étaient  encore  inconnues  en  Occident.  D'autre 
part,  Tassilon,  duc  de  Bavière,  vint  à  l'assemblée  générale 
tenue  à  Compiègne,  accompagné  par  les  principaux  de  sa 
nation  ,  se  soumettre  à  Pépin,  en  s'attachant  au  roi  par  les 
liens  de  la  recommandation;  il  prêta  le  serment  de  fidélité 
non  seulement  à  lui,  mais  à  ses  fils  Charles  et  Carloman. 
Il  renouvela  ensuite  cet  engagement  sur  les  reliques  de 
saint  Martin  et  de  saint  Germain. 

En  758,  Pépin  alla  en  armes  chez  les  Saxons,  s'empara  de 
plusieurs  de  leurs  forteresses,  malgré  la  résistance  obstinée 
des  défenseurs ,  et  il  les  contraignit  à  subir  la  condition  de 
lui  envoyer  tous  les  ans  un  tribut  de  trois  cents  chevaux  en 
témoignage  de  respect.  L'année  759  est  signalée,  par  le  chro- 
niqueur, comme  étant  une  année  exceptionnelle  pendant  la- 
quelle Pépin  ne  franchit  point  les  frontières  de  son  royaume. 
En  l'an  760 ,  Pépin  entra  en  Aquitaine  avec  une  armée  ; 
Waïfer,  duc  d'Aquitaine ,  reconnaissant  l'insuffisance  di 
forces,  se  soumit,  sans  livrer  de  combat,  aux  conditions  qui 
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lui  furent  imposées;  mais  comme  le  duc,  manquaDt  à  sa 
parole,  prit  l'offensive  l'année  suivante,  Pépin  porta  la 
guerre  et  la  dévastation  jusqu'à  Limoges.  Il  fut  accompagné 
par  Charles,  l'aîné  de  ses  fils,  celui  qui  devait  parvenir  à  la 
plus  haute  destinée. 

En  762  ,  Pépin  fit  une  nouvelle  expédition  en  Aquitaine  ; 
il  prit  la  ville  de  Bourges  ainsi  que  le  château  de  Thouars, 
puis  rentra  dans  son  royaume  avec  son  armée  à  l'approche 
de  la  saison  d'hiver. 

Au  commencement  de  l'année  763,  Pépin  voyant  le  temps 
propice,  rassembla  son  armée  à  Nevers,  entra  en  Aquitaine, 
et  ravagea,  jusqu'à  Cahors ,  toutes  les  parties  du  pays  qui 
n'étaient  point  protégées  par  des  fortifications. 

Quoique  le  récit  de  ces  expéditions  soit  extrêmement  suc- 
cinct ,  on  peut  y  discerner  l'habileté  déployée  par  Pépin 
dans  l'art  des  sièges  et  le  parti  qu'il  savait  tirer,  pour  l'atta- 
que des  places  fortes,  des  machines  puissantes  dont  il  était 
pourvu.  Pépin  mit  aussi  ses  soins  à  faire  fortifier  des  villes, 
de  sorte  que  les  forteresses  eurent,  depuis  lors,  sur  les  évé- 
nements de  guerre,  plus  d'influence  que  dans  les  temps  mé- 
rovingiens. 

En  766,  Pépin  mena  une  armée  en  Aquitaine,  sans  obtenir 
de  résultat  important.  Pendant  l'année  767,  il  exécuta  deux 
expéditions  en  Aquitaine,  l'une  avant  l'été,  l'autre  à  la  fin 
de  cette  saison  ;  il  s'empara  de  Toulouse.  En  768,  il  se  mit 
à  l.i  poursuite  de  Waïfer,  duc  d'Aquitaine,  qui  fut  tué  sur  le 
territoire  de  la  cité  de  Périgueux.  Il  avait  soumis  le  pays 
jusqu'aux  Pyrénées,  lorsqu'il  mourut  cette  même  année. 
Pépin  avait  exercé  le  pouvoir  pendant  vingt-sept  ans,  et  oc- 
cupe pendant  seize  ans  la  dignité  royale. 


CHAPITRE  II. 


LES   CAPITULAIRES   DE   CARLOMAN   ET   DE   PEPIN. 

Dès  que  Garloman,  l'aîné  des  fils  de  Charles-Martel,  s'était 
trouvé  chargé,  après  la  mort  de  son  père,  du  soin  de  gou- 
verner les  Etats  qui  lui  avaient  été  laissés,  il  s'était  préoc- 
cupé du  soin  d'y  rétablir  la  discipline  ecclésiastique,  qui  avait 
eu  beaucoup  à  souffrir  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  sou- 
verain et  des  troubles  qui  en  avaient  été  la  conséquence. 
C'est  ce  que  montre  une  lettre  adressée  au  pape  Zacharie 
par  Boniface,  son  légat. 

t  Votre  paternité  saura  que  Carloman ,  duc  des  Francs , 
»  m'a  mandé  près  de  sa  personne,  et  m'a  sollicité  de  convo- 
»  quer  un  synode ,  dans  la  partie  du  royaume  des  Francs 
»  soumise  à  son  pouvoir.  Il  a  déclaré  que  son  intention  était 
»  de  réformer  différents  abus  qui,  depuis  longtemps,  se  sont 
»  glissés  dans  la  discipline  ecclésiastique  ;  c'est-à-dire  de- 
»  puis  soixante  ou  soixante-dix  ans.  Si,  par  l'inspiration  du 
»  Seigneur,  il  veut  exécuter  ce  projet,  je  dois  prendre  vo- 
»  tre  conseil  et  vos  ordres.  Les  Francs,  à  ce  que  disent 
»  les  anciens,  n'ont  point  tenu  de  synode  depuis  quatre- 
»  vingts  ans;  ils  n'ont  point  eu  d'archevêque,  et  ne  se  sont 
»  point  attachés  à  établir  ou  à  renouveler  les  droits  canoni- 
*  ques  de  l'Eglise.  Les  sièges  épiscopaux  ont  été  en  grande 
»  partie  occupés  par  des  laïques  avides  de  les  posséder, 
»  par  des  clercs  livrés  à  la  débauche,  ou  par  des  publicains 
»  séculiers.  Si,  sur  la  prière  du  duc  Carloman,  et  avec  votre 
»  autorisation,  je  dois  entreprendre  de  réforme!'  ces  abus, 
»  je  souhaite,    outre  les  canons  ecclésiastiques,  avoir,  sur 
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»  cette  matière,  les  ordres  et  la  décision  du  siège  Apostoli- 
»  que. 

»  Parmi  les  évêques  de  ce  pays,  il  en  est  quelques-uns  qui 
»  prétendent  n'être  ni  fornicaleurs ,  ni  adultères ,  mais  ils 
»  sont  ivrognes  et  chasseurs;  ils  vont  combattre  dans  les 
»  armées  et  versent  le  sang  humain  soit  des  païens ,  soit 
»  des  chrétiens.  » 

Les  réformes,  qui  furent  Ja  conséquence  de  cette  entente 
entre  le  prince  Garloman  et  le  légat  du  pape,  devinrent 
l'objet  d'un  capitulaire  contenant  des  prescriptions  importan- 
tes. 

Capitulaire  du  prince  Carloman  (Garlomani  principis) 

(du  21  avril  742.) 


•  Au  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  moi,  Carlo- 
»  man  (1  ,  duc  et  prince  des  Francs,  le  11  avant  les  calendes 
»  de  mai  742,  j'ai  réuni  en  concile  et  en  synode ,  pour  la 
»  crainte  du  Christ,  d'après  l'avis  des  serviteurs  de  Dieu  et 
»  de  mes  grands,  les  évêques  de  mon  royaume  avec  leurs 
»  prêtres,  c'est  à  dire  Boniface,  archevêque,  et  les  évêques 
»  (au  nombre  de  sept)  avec  leurs  prêtres,  afin  d'avoir  leurs 

>  avis  sur  le  moyen  de  ramener  la  loi  de  Dieu  et  la  règle 
»  ecclésiastique,  qui  a  été  violée  au  temps  des  précédents 
»  princes,  et  sur  le  moyen,  pour  le  peuple  chrétien,  de  par- 
t  venir  au  salut  de  son  âme,  au  lieu  de  la  faire  périr  par 
»  de  faux  prêtres.  C'est  pourquoi,  vu  le  conseil  de  nos 
»  grands  et  des  ecclésiastiques,  nous  avons  établi  des  évêques 
»  dans  les  cités  et  nous  avons  placé  au-dessus  d'eux  l'arche- 

>  vèque  Boniface,  qui  est  l'envoyé  de  saint  Pierre.  Nous 
»  avons  décidé  qu'il  y  aurait  un  synode,  réuni  chaque  année, 
»  pour  que  les  décrets  des  canons  et  les  droits  do  l'église 
»  soient  rétablis  en  notre  présence.  Nous  restituons  et  nous 
»  rendons  aux  églises  les  valeurs  enlevées  frauduleusement 
»  aux  églises.  Nous  ôtons  aux  églises,  les  faux   prêtres  ,   les 
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»  diacres  ou  les  prêtres  fornicateurs  ;  nous  les  dégradons  et 

»  les  contraignons  à  pénitence. 

»  2.   —  Nous  défendons  absolument  aux  serviteurs   de 

»  Dieu  de  porter  les  armes  et  de  combattre,  ou  même  de  se 

»  rendre  à  l'armée  pour  marcher  contre  l'ennemi,  à  l'excep- 

»  tion  de  ceux  qui  sont  appelés  à  solenniser  le  divin  mys- 

>  tère  de  la  messe  et  à  porter  les  reliques  des  saints.  Gela 
»  veut  dire  un  ou  deux  évêques,  avec  les  prêtres  accompa- 
»  gnant  le  prince,  et  un  prêtre  accompagnant  chaque  préfet 
»  pour  confesser  les  pécheurs  et  leur  infliger  la  pénitence. 
»  Nous  interdisons  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  la  chasse 
»  et  les  excursions  à  travers  les  forêts  avec  des  chiens.  Ils 
»  ne  devront  avoir  ni  autours  ni  éperviers. 

»  3.  —  Nous  avons  décrété,  d'après  les  canons  des  saints, 
»  que  chaque  prêtre  soit  soumis  à  l'évêque  du  diocèse  au- 
»  quel  appartient  sa  paroisse... 

»  4.  —  Nous  avons  ordonné  que ,  selon  la  précaution  ca- 
»  nonique,  les  évêques  et  les  prêtres  inconnus  ne  soient  pas 
»  admis  au  ministère  sacré  avant  d'avoir  obtenu  l'approba- 
»  tion  synodale. 

»  5.  —  Nous  avons  décrété,  selon  les  canons,  que  chaque 
»  évêque ,  dans  son  diocèse ,  doit  veiller  avec  le  grafio ,  qui 
»  est  le  défenseur  de  son  église,  à  ce  que  le  peuple  ne  fasse 
»  pas  des  actes  de  paganisme  (paganias)  et  empêcher  les  su- 
»  perstitions  anciennes  ;  soit  les  sacrifices  profanes  aux 
»  morts,  soit  les  victimes  immolées  que  la  sottise  des  hom- 
»  mes  pratique  dans  les  églises  à  la  manière  païenne ,  soit 
»  les  actes  des  sacrilèges  et  de  divination ,  soit  l'emploi  des 
»  amulettes  et  des  augures,  soit  les  enchantements  et  l'im- 
»  molation  des  victimes  au  nom  des  martyrs  et  des  confes- 
»  seurs  ;  enfin  que  toutes  les  pratiques  du  paganisme  soient 
»  défendues.  » 

Le  mot  grafio,  qui  s'est  déjà  trouvé  dans  le  premier  texte 
de  la  loi  salique,  est  employé  ici  comme  synonime  de  cornes. 

«   6.  —  Nous  avons  statué ,  dans  le  même  synode  ,  qu'à 

>  l'avenir  tout  serviteur  ou  servante  de  Dieu,  qui  sera  tombé 
»  dans  le  crime  de  fornication ,  fera  pénitence  en  prison  , 
»  au  pain  et  à  l'eau.  Si  c'est  un  prêtre,  il  restera  deux  ans 
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»  en  prison ,  après  avoir  été  flagellé  jusqu'au  sang.  Si  c'est 
»  un  clerc  ou  ua  moine ,  qu'après  trois  flagellations  il  soit 
»  mis  en  prison  pour  un  an.  Pour  une  religieuse  voilée  ce 
»  sera  la  même  peine,  et  tous  les  cheveux  de  sa  tête  seront 
»  rasés. 

»  7.  —  Nous  avons  décrété  que  les  prêtres  et  les  diacres 
»  ne  feront  point  usage  de  saies,  comme  les  laïcs,  mais  de 
»  chasubles,  comme  les  serviteurs  de  Dieu.  Qu'aucun  ne  se 
»  permette  d'habiter  dans  sa  maison  en  même  temps  qu'une 
»  femme.  Nous  avons  ordonné  que  les  moines  et  les  servantes 
»  de  Dieu  s'appliquent  à  gouverner  et  ordonner  leurs  monas- 
»  tères,  leurs  hôpitaux,  et  à  vivre  selon  la  règle  de  saint 
»  Benoît.  » 

Il  faut  remarquer,  parmi  ces  réformes,  celle  qui  ordonne 
à  tous  le-s  prêtres  de  ne  point  aller  à  la  guerre  autrement 
que  pour  prier,  qui  leur  défend  de  porter  les  armes  et  de 
combattre.  On  verra  bientôt  qu'elle  ne  fut  point  exécutée 
scrupuleusement,  et  qu'elle  dut  être  renouvelée  à  plusieurs 
reprises.  Ce  sera  alors  l'occasion  de  dire  comment  et  pour- 
quoi l'habitude  de  participer  au  service  militaire  était  entrée 
dans  les  mœurs  du  clergé. 

On  doit,  maintenant,  appeler  l'attention  sur  un  autre  ca- 
pitulaire  de  Garloman ,  qui  fut  promulgué  l'année  suivante. 

Ca/pitulaire  du  prince  Carloman 

(année  743). 

L'article  1  ne  fait  que  rappeler  les  prescriptions  précé- 
dentes sur  les  règles  de  conduite  du  clergé. 

t  2.  Nous  avons  décidé  aussi  (1),  avec  l'avis  des  serviteurs 
»  de  Dieu  et  du  peuple  chrétien,  à  cause  des  guerres  irami- 
»  nentes  et  des  attaques  incessantes  des  nations  environ- 
»  nantes,  que,  pour  l'aide  de  notre  armée,  nous  retiendrons 
»  pendant  quelque  temps  à  titre  de  précaire  et  d'impôt 
»  {precario  et  censu)  quelque  partie  de  l'argent  de  l'Eglise, 
»  avec   la  grâce  de  Dieu,  sous  cette  condition  que  chaque 
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»  année  un  solidus  de  douze  deniers  sera  rendu  ,  pour 
»  chaque  casa ,  à  l'église  ou  au  monastère.  Si  celui  auquel 
»  l'argent  de  cet  emprunt  a  été  remis  vient  à  mourir  avant 
»  de  s'êlre  acquitté,  l'église  sera  remboursée  sur  son  bien. 
»  On  observera,  avant  tout,  .que  l'église  ou  le  monastère  ne 
»  tombe  point  dans  la  pénurie  et  la  pauvreté,  à  cause  de  cet 
»  argent  fourni  à  titre  de  précaire,  car  si  la  pauvreté  y  con- 
»  traint,  la  propriété  sera  restituée  en  entier  à  l'église  ,  qui 
»  est  la  maison  de  Dieu. 

»  3.  Nous  avons  ordonné  aussi  que ,  d'après  les  décrets 
»  des  canons,  les  adultères  et  les  mariages  incestueux  soient 
»  prohibés  par  jugement  des  évêques  ,  et  que  les  esclaves 
»  chrétiens  ne  soient  pas  livrés  aux  païens. 

»  4.  Nous  avons  ordonné  aussi,  conformément  aux  déci- 
»  sions  de  mon  père,  que  quiconque  se  sera  livré  à  des  pra- 
»  tiques  payennes ,   soit  condamné  à  payer  quinze  solidi.  » 

L'article  2  de  ce  capitulaire  offre  une  disposition  intéres- 
sante qui  demande  explication.  Carloman,  qui  avait  défendu 
aux  ecclésiastiques  de  combattre  personnellement,  et  qui  ne 
faisait  en  cela  que  rappeler  à  l'observation  des  canons,  n'en- 
tendait pas  soustraire  le  clergé  aux  sacrifices  exigés  par  le 
patriotisme.  Gomme  tous  les  hommes  levés  pour  une  expé- 
dition de  guerre  avaient  à  se  pourvoir  d'armes,  de  vêtements, 
de  vivres ,  et  que  beaucoup  n'avaient  pas  le  moyen  de  se 
procurer  cet  approvisionnement,  Garloman  demanda  et  obtint 
de  l'Eglise,  représentée  par  les  évêques,  de  faire  des  avances 
en  argent  aux  hommes  qui  en  avaient  besoin  et  qui  offraient 
des  garanties  pour  le  remboursement.  Cette  combinaison 
associait  l'Eglise  aux  sacrifices  exigés  par  la  guerre ,  sans 
que  les  ecclésiastiques  eussent  à  sortir  de  leur  mission  de 
paix. 

L'article  4  du  même  capitulaire  apprend  que  Charles-Martel 
avait  infligé  une  amende  de  quinze  sous  d'or  à  tout  homme 
reconnu  coupable  de  s'être  livré  à  des  pratiques  païennes. 
L'édit  qui  a  dû  être  promulgué  à  cette  occasion  n'est  pas 
venu  jusqu'à  l'époque  actuelle,  car  aucun  capitulaire  de 
Charles-Martel  n'est  textuellement  connu. 

Baluze  a  classé  dans  l'année  744  un  capitulaire  qui,   en 
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dehors  de  ses  prescriptions  de  discipline  ecclésiastique,  con- 
tient quelques  dispositions  de  loi  remarquables. 

«  XXI.  Si  des  hommes,  coupables  d'homicide  ou  d'autres 
»  crimes  (1)  que  la  loi  punit  de  mort,  se  réfugient  dans  les 
»  églises,  que  personne  ne  leur  donne  à  manger.  » 

On  cherchait,  comme  on  voit,  à  diminuer  les  inconvénients 
que  le  droit  d'asile  avait  entraînés. 

«  XXII.  Nous  ordonnons,  relativement  aux  voleurs,  qu'à 
»  une  première  faute  le  voleur  perde  un  œil  ;  qu'à  la 
»  seconde  il  ait  le  nez  coupé,  et  qu'à  la  troisième  il  soit  mis 
»  à  mort  pour  ne  s'être  pas  corrigé.  » 

Quoique  ces  peines  paraissent  cruelles  par  rapport  à  celles 
que  portent  les  lois  actuelles,  il  ne  faut  pas  méconnaître 
qu'elles  étaient  un  adoucissement,  relativement  à  celles  qui 
avaient  précédé.  Gela  montre  que  le  brigandage  était  devenu 
moins  dévastateur  que  par  le  passé. 

«  XXIII.  Si  un  homme  libre,  travaillant  le  dimanche,  a 
»  attelé  des  bœufs,  qu'il  perde  celui  de  droite.  S'il  a  commis 
»  quelqu'autre  des  actes  défendus,  qu'il  soit  justiciable  des 
>  prêtres  comme  il  est  justiciable  des  juges  pour  d'autres 
»  infractions,  et  que,  de  plus,  il  soit  condamné  à  une  péni- 
»  tence.  Il  en  sera  de  même  aux  principales  fêtes  de  l'an- 
»  née.  »  Le  pouvoir  public  confère  ici  des  attributions  judi- 
ciaires au  clergé  pour  la  répression  de  certaines  fautes 
contre  les  commandements  de  l'Eglise;  il  décide  cela,  de  son 
plein  gré,  et  sans  aucune  contrainte.  Il  agit  sous  l'impul- 
sion de  la  foi  religieuse. 

Le  pape  Zacharie  répondait,  en  l'an  745,  à  une  lettre  de 
l'évèque  Boniface ,  et,  après  avoir  donné  son  approbation 
au  projet  d'établir  à  Cologne  un  siège  métropolitain,  ajoutait 
incidemment  :  c  Vous  n'avez  pas  pu,  dites-vous,  à  l'égard 
»  des  redevances ,  obtenir  des  Francs  qu'ils  accordassent 
»  aux  églises  et  aux  monastères  autre  chose  qu'une  rede- 
»  vance  annuelle  de  douze  deniers  pour  chaque  ménage  de 
»  paysans;  il  fan t  rendre  grâce  à  Dieu  de  ce  que  vous  avez 
»  pu  obtenir  cela.  » 

(1)  Capilularia  regum  franronim.  tettië  I.  |>.  158. 
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Le  plus  ancien  des  capitulaires  de  Pépin ,  aujourd'hui 
connus,  est  antérieur  au  temps  où  ce  prince  fut  revêtu  de  la 
dignité  royale;  le  protocole  dont  il  est  précédé  mérite  d'être 
remarqué  : 

«  Au  nom  de  Dieu  et  de  la  trinité  (1)...  la  seconde  année 
»  du  roi  Ghildéric,  roi  des  Francs,  moi,  Pépin,  duc  et 
»  prince  des  Francs.  Etant  connu  du  plus  grand  nombre  , 
»  comment  au  nom  de  Dieu,  avec  le  consentement  des  évè- 
»  ques ,  des  prêtres ,  des  serviteurs  de  Dieu ,  des  comtes  et 
»  des  grands  de  la  nation  franque ,  nous  avons  résolu  de 
»  tenir  une  assemblée  dans  la  cité  de  Soissons,  ce  que 
»  nous  avons  fait  au  nom  de  Dieu.  »  Ainsi,  la  loi  était  pro- 
mulguée au  nom  de  Pépin  et  de  son  autorité,  tandis  que  le 
nom  du  roi  était  mentionné  seulement  comme  indication 
chronologique.  La  royauté  avait  perdu  ses  attributions  ;  elle 
n'exerçait  plus  de  pouvoir  public.  L'annulation  du  pouvoir 
royal  était  si  bien  reconnue  que  les  chroniqueurs  ne  men- 
tionnent même  plus  le  nom  des  rois.  Le  dernier  mérovingien 
n'est  connu  que  par  le  protocole  de  ce  capitulaire,  dont  les 
prescriptions,  concernant  la  discipline  des  clercs  oujdes 
laïcs,  ont  été  promulguées  avec  le  consentement  des  évê- 
ques,  des  prêtres  et  des  serviteurs  de  Dieu,  par  le  conseil 
des  grands. 

«  1°  D'abord  nous  établissons  la  foi  catholique  ,  adoptée 
»  par  le  concile  de  Nicée,  dans  toute  notre  région. 

»  IV.  Que  les  abbés  légitimes  n'aillent  point  à  l'armée ,  à 
»  moins  qu'ils  n'y  envoyent  tant  d'hommes.  » 

Le  nombre  des  soldats  n'est  pas  donné,  mais  ceci  fait  voir 
qu'il  y  avait,  sur  les  domaines  d'un  monastère,  des  hommes 
libres  qui  étaient  sous  la  dépendance  de  l'abbé,  et  qui  le 
reconnaissaient  comme  chef  quand  ils  allaient  à  la  guerre. 
On  rencontrera  un  peu  plus  tard  d'autres  renseignements 
sur  ce  sujet. 

o  VIII.  —  Qu'aucun  prêtre  n'habite  avec  une  femme  dans 
»  sa  maison,  si  ce  n'est  avec  sa  mère,  sa  sœur  ou  sa  nièce. 

»  IX.  —  Qu'aucun  laïc  ne  prenne  pour  épouse  une  femme 

(1)  Pertz,  Monument*  Germanise  historica.. 
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»  consacrée  à  Dieu ,  ni  une  de  ses  parentes ,  ni  une  femme 
»  dont  le  mari  soit  vivant.  Et  aussi,  qu'une  femme  ne  se 
»  remarie  pas  du  vivant  de  son  mari,  parce  qu'un  mari  ne 
»  doit  point  se  séparer  de  sa  femme,  si  ce  n'est  pour  cause 
»  de  fornication  prise  sur  le  fait.  » 

Il  y  avait  là  interdiction  de  ces  divorces  par  consente- 
ment mutuel,  dont  on  a  plus  haut  la  formule.  Des  prescrip- 
tions relatives  à  la  purification  des  mœurs  se  trouvent  re- 
produites dans  un  autre  édit  rendu  aussi  par  le  conseil  des 
grands,  avec  l'assentiment  des  évêques,  des  prêtres  et  des 
serviteurs  de  Dieu. 

«  4.  —  De  même  (1),  nous  avons  décrété  que  les  laïcs 
»  doivent  bien  vivre,  ne  point  s'adonner  à  des  fornications, 
»  ne  point  commettre  de  parjures  dans  l'Eglise,  ne  point 
»  porter  faux  témoignage  et  prêter  aide  à  l'Eglise  de  Dieu 
»  dans  tous  ses  besoins. 

>  9.  —  Qu'aucun  laïc  ne  prenne  pour  épouse  une  femme 
»  qui  soit  consacrée  à  Dieu,  ni  qui  soit  sa  parente,  ni  qui 
»  ait  un  mari  vivant.  Qu'aucune  femme  ne  se  remarie  du 
»  vivant  de  son  mari,  car  un  mari  ne  peut  point  se  séparer 
»  de  sa  femme,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  sa  femme  a  été 
»  saisie  en  adultère.  » 

Le  roi  Pépin  promulgua,  en  l'an  752,  un  capitulaire  (2) 
qui  réglait  les  conditions  dans  lesquelles  les  mariages  étaient 
déclarés  non  valables,  et  qui  prescrivait  la  séparation  des 
époux  en  contravention.  Il  indiquait  aussi  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  deux  époux  séparés,  ou  l'un  des  deux 
seulement,  pouvaient  se  remarier.  L'article  16,  contenant  ces 
mots  :  «  Que  les  clercs  ne  portent  point  les  armes,  »  rappe- 
lait très  brièvement  une  prescription  connue. 

Voici  une  autre  disposition  qui  fournit  indirectement  un 
renseignement  utile. 

«  IX.  Si  quelqu'un,  forcé  par  une  nécessité  inévitable,  s'est 
»  enfui  dans  un  autre  duché,  dans  une  autre  province,  ou 
»  qu'il  y  ait  suivi  son  seigneur,  ne  pouvant  mentir  à  sa  foi, 


(1)  Pertz. 
'•:)  Pertz. 
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»  et  que  sa  femme,  comme  elle  le  peut  si  elle  veut ,  ait  re- 
»  fusé  de  le  suivre ,  elle  ne  devra  point  se  remarier  du 
»  vivant  de  son  mari.  Pourtant  son  mari  qui,  forcé  par  la 
»  nécessité ,  a  fui  dans  un  autre  lieu  ,  s'il  a  perdu  l'espoir 
»  de  retourner  dans  sa  patrie  ,  et  qu'il  ne  puisse  pas  s'abste- 
»  nir  ,  peut  prendre  une  autre  épouse  en  faisant  pénitence.  » 

Il  faut  remarquer  ici  l'engagement  d'un  homme  libre  en- 
vers un  seigneur  qu'il  doit  suivre  même  quand  celui-ci 
s'expatrie.  Aucune  loi  n'avait  encore  établi  ni  sanctionné  de 
pareils  engagements,  qui  prenaient  leur  origine  dans  la  cou- 
tume, et  qui  acquerront,  avec  le  temps,  de  grands  dévelop- 
pements. 

Dans  un  autre  capitulaire  provenant  du  même  synode,  on 
trouve  les  dispositions  suivantes  : 

«  VIII.  Si  un  homme  libre  a  tué  son  père,  sa  mère,  son 
»  frère  ou  son  oncle ,  qu'il  perde  le  bien  qu'il  possède  en 
»  propre.  Et  si  quelqu'un  a  forniqué  avec  sa  mère ,  sa  sœur 
»  ou  sa  nièce,  qu'il  perde  son  bien. 

»  IX.  Que  les  évêques  s'attachent  à  découvrir  les  inces- 
»  tueux.  Et  si  ceux-ci  ne  veulent  pas  faire  pénitence ,  qu'ils 
»  soient  chassés  de  l'Eglise  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  revenus 
»  à  la  pénitence.  S'ils  ne  veulent  pas  obéir  aux  prêtres,  il 
»  faut  les  corriger  par  la  discipline  séculière.  » 

Il  y  a  là  des  indices  de  mœurs  déplorables  contre  les- 
quelles la  religion  chrétienne  lutta  avec  persévérance.  Elle 
fut  soutenue,  dans  cette  tâche  difficile,  par  un  pouvoir  public 
qui  reconnaissait  les  avantages  de  sa  puissante  influence. 

Le  capitulaire  provenant  du  synode  vernensis,  tenu  en  755, 
fut  un  règlement  en  trente  chapitres ,  consacré  à  la  disci- 
pline de  l'Eglise.  On  y  trouve  une  prescription  relative  à  la 
publicité  des  mariages. 

«  XV.  Que  tous  les  hommes  laïcs,  nobles  et  non  nobles 
»  (tam  nobiles  quam  ignobiles)  fassent  des  mariages  publics.  » 

La  noblesse  était  devenue,  comme  on  voit,  une  classe  dont 
la  supériorité  était  admise  par  la  loi,  après  avoir  été  consacrée 
par  les  mœurs. 

«  XXIII.  Que  les  comtes  ou  les  juges  écoutent  et  décident 
»  dans  leurs  plaids,   avant  toutes  les   autres  causes,  les 
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»  causes  des  veuves,  des  orphelins  ou  des  églises.  »  Le  pri- 
vilège donné  aux  veuves  et  aux  orphelins  d'être  jugés  les 
premiers  provenait  d'une  application  éclairée  d'un  des  pré- 
ceptes les  plus  touchants  du  christianisme. 

On  trouve,  dans  le  chapitre  XXIX  du  même  capitulaire,  la 
preuve  que  les  rachimbourgs  remplissaient  encore,  auprès  du 
comte,  les  attributions  qui   leur  avaient  été  données  par  la 
loi  salique.   Le  dernier  capitulaire  du  roi  Pépin ,  portant  la 
date  de  l'an  757,  est  relatif  au  mariage.  Il  détermine  les  cas 
de  nullité,  et  règle  les  circonstances  dans  lesquelles  un  des 
époux  peut,  après  séparation  ,  se  remarier.  On  y  prévoit  les 
cas  où  une  femme  mariée  a  commis  adultère  avec  son  pro- 
pre frère,  un  père  avec  la  femme  de  son  fils,  où  un  homme 
a  forniqué  avec  la  mère  et   la   fille ,  avec  la  soeur  de   sa 
femme,  avec  sa  mère,  avec  deux  sœurs,  avec  la  fille  de  son 
frère.  Il   n'y  a  pas  à  douter  des  vices  déplorables  de  ce 
temps,   pas  plus  que  des  efforts  incessants  de  la  religion, 
pour  faire  entrer  dans  les  consciences   le  remords  de  pa- 
reilles fautes  qui  peuvent  souvent  demeurer  cachées. 

Le  même  capitulaire  donne  un  renseignement  de  quelque 
importance  à  l'occasion  d'un  cas  de  séparation  des  époux. 
Un  homme  libre  ayant  reçu  de  son  seigneur  un  bénéfice  (1), 
a  emmené  avec  lui  son  vassal.  Le  seigneur  étant  mort,  le 
bénéfice  a  changé  de  mains ,  et  celui  qui  en  a  été  privé  a 
renvoyé  son  vassal,  qui  est  rentré  dans  son  pays.  Ce  vassal 
avait  reçu  du  bénéficiaire,  qui  desirait  l'attacher  au  bénéfice, 
une  femme  de  ce  bénéfice,  et  le  vassal  l'a  quittée  forcément 
en  retournant  dans  son  pays,  où  il  a  épousé  une  autre 
femme.  La  loi  décide  qu'il  demeurera  le  mari  de  cette  se- 
conde femme.  Par  là  on  voit  qu'un  homme  libre  appelait 
dès  lors,  du  nom  de  seigneur,  l'homme  dont  il  avait  reçu 
un  bénéfice;  que  ce  bénéficiaire  avait  lui-même  des  vassaux 
et  qu'il  se  trouvait  sur  un  bénéfice  des  femmes  de  condition 
libre,  qui  ne  pouvaient  pas  le  quitter. 
La  hiérarchie  du  seigneur,  du  bénéficiaire,  du  vassal,  ne 


(1)  Baluze,  Capitularin  regum  francorum,  tome  I,  p.  182.  Capitulare  corn- 
pendiense,  VI. 
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résultait  encore  que  d'engagements  volontaires  et  personnels 
qui,  ne  s'appliquant  point  aux  descendants,  s'éteignaient  à  la 
mort  d'un  descontractanls.  Ainsi,  par  la  mort  d'un  seigneur, 
ses  bénéficiaires  et  leurs  vassaux  perdaient  le  fruit  de  travaux 
faits  sur  des  terres  qu'ils  étaient  forcés  de  quitter  ;  à  la  mort 
d'un  bénéficiaire,  ses  héritiers  et  ses  vassaux  avaient  à  souf- 
frir de  l'instabilité  du  contrat.  L'organisation  sociale,  en  voie 
de  transformation,  n'était  point  encore  près  d'une  situation 
stable. 


CHAPITRE   III. 

LE    RÈGNE   DE   CHARLEMAGNE    (768-814). 

Pépin,  avant  sa  mort,  avait  fait  le  partage  de  son  royaume 
entre  ses  deux  fils.  Charles,  l'aîné,  eut  l'Austrasie  avec  la 
moitié  de  l'Aquitaine.  Carlornan  eut,  avec  l'autre  moitié  de 
l'Aquitaine,  le  royaume  de  Bourgogne,  la  Provence,  la  Go- 
thie,  l'Alsace  et  le  pays  des  Alamans.  Les  deux  rois  se  ren- 
dirent aux  résidences  qu'ils  devaient  occuper  :  Charles  à 
Noyon,  Carlornan  à  Soissons.  Chacun  d'eux,  ayant  convoqué 
une  assemblée  générale  et  délibéré  avec  ses  grands,  fut  élevé 
au  trône  par  les  seigneurs  et  les  évèques  de  son  royaume, 
dans  une  cérémonie  publique.  Les  droits  des  princes  de  la 
nouvelle  dynastie,  qui  n'avaient  plus  de  rivaux,  furent  uni- 
versellement reconnus.  Malheureusement,  cette  dynastie  re- 
mettait en  pratique  l'ancienne  coutume  de  partager  le  terri- 
toire entre  les  enfants  mâles  d'un  roi  décédé,  et  cette  règle 
défectueuse  était  grosse  d'orages  dans  l'avenir,  comme  elle 
l'avait  été  dans  le  passé. 

La  partie  de  l'Aquitaine  qui  était  échue  à  Charles  se  montra 
rebelle  à  sa  domination,  et  il  fil  appel  au  concours  de  son 
frère  (i)  pour  contraindre  cette  contrée  à  la  soumission.  Car- 
lornan refusa,  d'après  l'avis  de  ses  grands,  la  coopération 
qui  lui  était  demandée,  et  Charles  dut  entreprendre,  à  lui 
seul,  une  expédition  qui  fut  décisive,  car  le  chef  des  rebelles 
tomba  en  son  pouvoir.  Pour  s'assurer  la  possession  d'une 
position  importante,  Charles  fit  construire  sur  la  Dordogne 
le  fort  de  Fronsac. 

(1)  Anna/es  d'Eginhard. 
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En  770,  Charles  tint  à  Wornis  l'assemblée  générale  du 
peuple,  mais  il  n'y  eut  point  d'expédition  militaire. 

En  771,  Carloman  étant  mort,  Charles  se  hâta  de  s'em- 
parer de  ses  Etats  en  gagnant  individuellement  les  grands. 

La  veuve  de  Carloman  se  rendit  en  Italie  avec  ses  fils, 
accompagnés  par  quelques-uns  des  personnages  importants 
du  royaume  de  leur  père.  Charlemagne  sut  éviter,  par  une 
active  prévoyance,  une  guerre  civile  prête  à  éclater. 

En  l'an  772,  Charlemagne  porta  la  guerre  sur  le  territoire 
des  Saxons  ;  il  le  dévasta  par  le  fer  et  par  le  feu,  et  il  imposa 
des  otages  pour  garantie  d'une  soumission  fondée  sur  la  ter- 
reur. Charlemagne  avait  à  peine  terminé  cette  expédition , 
qu'il  recevait  du  pape  Adrien  une  ambassade  envoyée  vers 
lui  pour  le  supplier  de  secourir  le  pouvoir  ecclésiastique  et 
l'indépendance  de  Rome  contre  l'oppression  des  Lombards. 
Le  roi,  ayant  examiné  avec  grand  soin  ces  dissentiments,  se 
décida  à  porter  ses  armes  en  Italie,  pour  protéger  les  intérêts 
qui  l'y  appelaient.  Il  exécuta  ce  projet  dans  l'année  773.  Il 
divisa  son  armée  en  deux  corps,  qui  traversèrent  les  Alpes 
par  deux  routes  différentes ,  celle  du  mont  Joux  et  celle  du 
mont  Cenis.  Arrivé  en  Italie,  Charles  mit  en  fuite  l'armée 
des  Lombards  et  assiégea  leur  roi,  Didier,  dans  Pavie.  Le 
siège  traîna  en  longueur.  Les  Saxons,  voulant  profiler  de 
l'absence  du  roi,  violèrent  les  frontières.  Néanmoins,  Charles 
ne  se  laissa  point  détourner  de  son  entreprise  ;  il  obtint  la 
reddition  de  Pavie  ainsi  que  de  beaucoup  d'autres  villes,  et 
il  s'empara  de  la  personne  de  Didier.  Rentré  en  France  après 
ces  succès  décisifs,  il  envoya  dans  le  pays  des  Saxons  des 
troupes  partagées  en  trois  armées,  qui  revinrent  chargées  de 
butin.  En  l'année  775,  le  roi  résolut  de  faire  aux  Saxons 
une  guerre  d'extermination ,  pour  les  forcer  à  se  convertir 
au  christianisme.  En  conséquence,  il  passa  le  Rhin  avec 
toutes  ses  troupes,  arriva  au  Weser,  en  força  le  passage, 
et  s'avança  jusqu'à  l'Ocker.  Il  reçut  là  des  soumissions  dont 
il  dicta  les  conditions,  et  rentra  dans  son  royaume  après 
avoir  réparé,  par  une  dernière  victoire,  un  revers  qu'un  de 
ses  lieutenants  avait  subi. 

En  776,  le  roi  fît  une  expédition  en  Italie,  réprima  îles 
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rébellions  et  y  établit  plusieurs  comtes  francs.  Il  rentrait 
dans  ses  Etats,  quand  il  fut  informé  d'une  nouvelle  attaque 
des  Saxons,  qui  avaient  réussi  à  s'emparer  de  plusieurs  des 
forts  établis  dans  leur  pays  pour  les  contenir.  Le  roi  leva 
des  troupes  et  entra  en  Saxe  avec  tant  de  célérité,  qu'une 
multitude  de  Saxons,  désespérant  de  pouvoir  résister,  vin- 
rent au-devant  de  lui  pour  implorer  sa  clémence,  et  reçu- 
rent le  baptême.  Il  se  remit  en  campagne  en  777,  au  pre- 
mier souffle  du  printemps,  pénétra  dans  le  pays  des  Saxons, 
et  obtint  de  nouvelles  soumissions.  Il  leur  imposa  la  condi- 
tion formellement  consentie  que,  s'ils  se  révoltaient  de  nou- 
veau ,  ils  seraient  privés  de  leur  liberté  et  réduits  en  escla- 
vage. En  l'an  778,  Charles,  appelé  en  Espagne  par  un  roi 
des  Sarrasins,  traversa  les  Pyrénées  à  la  tête  de  ses  troupes, 
attaqua  et  prit  Pampelune;  il  s'avança  ensuite  jusqu'à  Sara- 
gosse,  dont  il  rasa  les  murailles.  Son  retour  fut  marqué  par 
une  sanglante  défaite  de  son  arrière-garde,  qui  tomba  dans 
une  embuscade  pendant  la  traversée  des  montagnes.  L'ar- 
mée entière  éprouva  un  grand  désordre,  et,  par  suite  d'une 
panique  qu'aucun  effort  ne  put  contenir,  s'abandonna  à  une 
fuite  honteuse.  Plusieurs  des  personnages  qui  vivaient  dans 
la  familiarité  du  roi  y  perdirent  la  vie,  et  cet  échec  fit  à  son 
cœur  une  blessure  qui  saigna  longtemps.  Les  Saxons  avaient 
profité  de  l'absence  de  Gharlemagne  pour  faire  invasion  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  où  ils  ravagèrent  une  vaste  étendue 
de  territoire.  Le  roi  donna  des  ordres  pour  lever,  chez  les 
Francs  orientaux  et  chez  les  Alamans,  des  troupes  qui  mar- 
chèrent vers  le  pays  envahi  ;  mais  celte  armée  ne  rencontra 
pas  les  Saxons  qui  s'étaient  retirés;  elle  les  atteignit  seu- 
lement dans  la  Hesse,  où  elle  en  fit  un  grand  carnage. 

En  l'an  779,  le  roi  se  mit  lui-même  à  la  tète  d'une  expé- 
dition contre  les  Saxons,  et  il  séjourna  dans  leur  pays  assez 
longtemps  pour  y  recevoir  de  nombreuses  soumissions,  qui 
étaient  consacrées  par  des  serments  de  fidélité. 

En   l'an   780  ,  le  roi  entra  de  nouveau  en  Saxe  avec  une 

gjraade  armée  ;  il  fît  baptiser  les  Saxons  qui  se  présentèrent 

pour  embrasser  la  religion  chrétienne.   Ayant  réglé  toutes 

illaires  dans  ces  contrées,  il  se  rendit  en  Italie,  avec  sa 
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femme  et  ses  enfants,  pour  passer  l'hiver  à  Pavie.  Il  alla  de 
là  à  Rome,  où  le  pape  Adrien  donna  l'onction  royale  à  ses 
deux  fils;  à  Pépin  comme  roi  de  Lombardie,  à  Louis,  le  plus 
jeune,  comme  roi  d'Aquitaine.  Ceci  fait,  Charles  revint  en 
France  dans  l'année  781. 

Au  commencement  de  l'été  de  l'année  782 ,  les  fourrages 
étant  assez  mûrs  pour  servir  à  la  nourriture  des  animaux , 
l'armée  fut  mise  en  campagne;  le  roi  la  fit  entrer  dans  la 
Saxe,  et  il  tint,  dans  ce  pays,  le  plaid  général  qui  avait  lieu 
chaque  année.  C'est  là  qu'il  voulut  recevoir  les  ambassa- 
deurs du  roi  des  Danois  et  ceux  des  princes  des  Huns,  pour 
leur  faire  voir,  sans  doute,  qu'il  était  le  maître  de  ce  pays. 
Il  avait  repassé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  quand  ,  appre- 
nant que  des  Esclavons,  qui  habitaient  entre  l'Elbe  et  la 
Saale,  faisaient  incursion  sur  les  terres  des  Saxons  et  des 
Thuringiens,  il  désigna  trois  de  ses  grands  :  Adalgise  , 
chambellan  ,  Geilon  ,  connétable  ,  Worad  ,  comte  du  palais  , 
pour  commander  des  troupes  levées  chez  les  Francs  orien- 
taux et  chez  les  Saxons.  Ces  généraux  se  heurtèrent  contre 
des  Saxons  révoltés  et  une  bataille,  qu'ils  livrèrent  sans 
unité  de  direction  ,  eut  une  issue  désastreuse.  Adalgise  et 
Geilon  étaient  au  nombre  des  morts,  avec  un  grand  nombre 
d'hommes  de  haute  position.  Charlemagne,  ayant  appris  ces 
trisles  événements ,  leva  une  nouvelle' armée  et  partit  lui- 
même  pour  la  Saxe.  Quand  il  se  fut  enquis  des  auteurs  de 
la  trahison  ,  il  se  fit  amener  quatre  mille  cinq  cents  des 
coupables  et  les  fit  décapiter  le  même  jour.  Après  cela,  il 
ramena  l'armée  en  France ,  la  licencia  et  passa  l'hiver  à 
Thionville. 

Dès  le  commencement  du  printemps  de  Tannée  suivante, 
783  ,  le  roi  dut  préparer  une  nouvelle  expédition  contre  les 
Saxons  révoltés.  Arrivé  chez  eux,  il  les  attaqua  avec  impé- 
tuosité et  anéantit  une  multitude  de  combattants.  Une  se- 
conde bataille,  qui  suivit  de  près  la  première,  eut  une  issue 
pareille,  et  les  vainqueurs  ravagèrent  tout  sur  leur  passage, 
d'abord  jusqu'au  Weser,  ensuite  jusqu'à  l'Elbe.  Charlemagne 
passa  l'hiver  à  Herstall. 

En  l'an  784,  le  roi  dirigea  en  personne,  contre  les  Saxons , 
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une  expédition  où  il  y  eut  plus  d'incendies  allumés  que  de 
combats  livrés.  Cette  expédition  du  printemps  fut  suivie  d'une 
seconde,  pendant  l'automne  de  la  même  année.  Surpris  par 
le  froid,  Gharlemagne  passa  l'hiver  à  Ehresbourg.  Il  profila 
de  son  séjour  pour  accabler  les  Saxons  de  grands  maux  qui 
décidèrent  même  les  plus  indomptables  d'entre  eux  à  une 
soumission  apparente. 

En  786,  le  roi  fit  lever  une  armée  dont  il  donna  le  com- 
mandement à  Audulf,  l'un  de  ses  domestiques,  qui  marcha 
contre  les  Bretons  pour  les  astreindre  au  tribut  qu'ils  refu- 
saient de  payer.  Cette  expédition  ne  fut  ni  longue  ni  difficile, 
et  le  roi,  voyant  la  paix  partout  établie,  se  décida  à  partir  pour 
Rome.  Ayant  donc  fait  lever  des  troupes,  il  entra  en  Italie  à 
la  tête  d'une  armée,  au  milieu  des  rigueurs  de  l'hiver,  avec 
l'intention  arrêtée  de  soumettre  à  son  autorité  le  reste  du 
royaume  des  Lombards ,  c'est-à-dire  la  partie  où  est  Béné- 
vent.  Il  se  rendit  à  Florence  et  de  là  à  Rome  où  il  discuta, 
avec  le  pape  Adrien  et  les  grands,  son  projet  d'entrer  sur  le 
territoire  de  Bénévent.  Après  cela,  s'étant  avancé  jusqu'à  Ca- 
poue ,  où  il  reçut  la  soumission  du  duc  Arégise ,  il  se  con- 
tenta d'exiger  des  otages ,  renonça  à  pousser  plus  loin  la 
guerre,  et  retourna  à  Rome. 

L'année  787  fut  signalée  par  une  entreprise  dirigée  contre 
la  Bavière.  Cette  contrée  se  vit  menacée  d'être  envahie  par 
trois  armées  venant  de  directions  différentes.  Le  duc  Tassi- 
lon  conjura  le  danger  auquel  il  était  exposé  en  venant  de- 
mander le  pardon  de  ses  fautes.  Mais  au  pla.citum  général 
de  l'année  suivante  (788) ,  il  fut  accusé  d'actes  contraires  à 
la  fidélité  qu'il  avait  promise,  et  condamné  à  la  peine  capi- 
tale. Toutefois,  le  roi  l'autorisa  à  entrer  dans  un  couvent  pour 
se  consacrer,  ainsi  que  son  fils,  à  la  vie  religieuse.  Cette 
même  année,  le  duché  de  Bénévent  fut  attaqué  par  le  patrice 
de  Sicile  et  la  guerre  fut  engagée ,  de  ce  côté ,  entre  le 
royaume  des  Francs  et  l'empire  de  Constantinople.  L'avan- 
tage fut  du  côté  des  Francs.  Charlemagne  ayant  passé  l'hi- 
ver à  Aix-la-Chapelle,  en  partit,  après  Pâques,  à  la  tète  d'une 
armée.  Il  franchit  le  Rhin  ,  s'avança  jusqu'à  l'Elbe ,  établit 
sur  ce  fleuve  deux  ponts,  qu'il  protégea  par  des  tètes  de 
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ponts  construites  sur  les  deux  rives ,  et ,  y  ayant  laissé  des 
garnisons  suffisantes ,  se  porta  sur  le  territoire  des  Wilzes , 
nation  des  Esclavons,  qui  habitaient  sur  les  bords  de  l'Océan. 
Il  avait  commencé  à  ravager  tout ,  dans  ce  pays ,  par  le  fer 
et  par  le  feu,  quand  il  reçut  des  offres  de  soumission  du  plus 
puissant  de  leurs  chefs.  Il  crut  devoir  les  accepter;  après 
quoi,  les  autres  chefs  du  pays  vinrent  tour  à  tour  lui  enga- 
ger leur  foi  pour  la  soumission,  Gharlemagne  passa  à  Worms 
la  fête  de  Noël  et  celle  de  Pâques.  Il  ne  fit  point  de  guerre 
pendant  l'année  790,  mais  il  reçut  des  ambassadeurs,  en- 
voyés par  les. Huns  pour  des  réclamations  relatives  à  la  dé- 
termination des  frontières  entre  les  deux  Etats  ;  les  contesta- 
tions qui  en  résultèrent  devinrent  une  source  de  guerres. 

Le  roi  passa  les  fêtes  de  Pâques,  en  791,  à  Worms. 
Quand  le  printemps  eut  mûri  les  prairies ,  il  leva  ses  meil- 
leures troupes,  les  munit  de  convois  et  dirigea  sa  marche  à 
travers  la  Bavière.  Il  partagea  son  armée  en  deux  corps  ; 
l'un  ,  commandé  par  le  comte  Théodoric  et  le  chambellan 
Mepinfried,  suivit  la  rive  septentrionale  du  Danube  ;  l'autre, 
qu'il  commandait  lui-même,  suivit  la  rive  méridionale.  Les 
Bavarois  placèrent  les  provisions  de  l'armée  sur  des  bateaux 
qui  descendirent  le  fleuve.  Lorsqu'on  fut  arrivé,  dans  cet 
ordre,  à  la  rivière  de  l'Ems,  qui  formait  la  frontière,  Ghar- 
lemagne fit  camper  ses  troupes  et  envoya  aux  Huns  la  dé- 
claration de  guerre  des  Francs.  Gela  fait,  les  fortifications 
derrières  lesquelles  les  Huns  se  tenaient  abrités,  furent  en- 
levées de  vive  force.  Leur  pays  fut  ravagé  systématiquement 
par  l'armée,  qui  passa  au  retour  par  d'autres  voies  que  cel- 
les dont  elle  s'était  servi  dans  la  marche  en  avant.  Les 
Francs  n'eurent  point  de  revers  dans  les  combats ,  mais  ils 
éprouvèrent  de  si  graves  difficultés  pour  les  subsistances 
qu'ils  perdirent  les  neuf  dixièmes  de  leurs  chevaux.  Le  roi 
passa  l'hiver  à  Regensbourg  qui  est  devenu  Ratisbonne. 

En  792,  le  roi  demeura  en  Bavière  pour  surveiller  et  di- 
riger les  opérations  de  guerre  de  ses  lieutenants  contre  les 
Huns.  Il  établit  à  demeure  sur  le  Danube  un  pont  de  bateaux 
qui  avait  eu  pour  objet  de  faciliter  le  passage  des  troupes 
d'un  côté  à  l'autre.  Ayant  appris  en  793  qu'une  de  ses  ar- 
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mées,  commandée  par  le  comte  Théodoric,  avait  été  taillée 
en  pièces  par  les  Saxons,  il  renonça  à  une  attaque  préparée 
contre  la  Pannonie.  C'est  alors  que  reconnaissant  les  avan- 
tages qu'il  aurait  à  retirer  d'une  communication  établie  par 
bateau  entre  le  Rhin  et  le  Danube,  il  résolut  de  faire  creu- 
ser un  canal  allant  d'un  affluent  du  Mein  à  un  affluent  du 
Danube.  Il  se  rendit  sur  les  lieux,  y  séjourna  avec  sa  cour, 
et  y  réunit  une  multitude  d'ouvriers  qui  se  mirent  au  tra- 
vail. L'automne  arriva  et,  avec  lui,  les  pluies  qui  rendirent 
impossible  d'achever  l'excavation  du  canal,  les  terres  dé- 
trempées retombant  pendant  la  nuit  là  où  elles  avaient  été 
prises  par  le  travail  du  jour.  D'ailleurs,  Gharlemagne  appre- 
nait à  ce  moment  que  les  Saxons  faisaient  une  insurrection 
générale  et  que  les  Sarrasins  attaquaient  l'extrémité  opposée 
de  son  empire  ;  il  abandonna  l'exécution  d'un  projet  dont 
l'idée  fait  honneur  à  lui  et  à  son  temps. 

Après  avoir  passé  l'hiver  à  Francfort ,  le  roi  y  réunit ,  au 
commencement  de  l'été,  uu  concile  composé  des  évêques  de 
toutes  les  provinces  de  son  royaume.  Ce  concile  était  destiné 
à  prononcer  la  condamnaîion  d'une  hérésie;  deux  légats  du 
pape  Adrien  y  assistèrent.  Après  cela,  le  roi  résolut  d'atta- 
quer la  Saxe  de  deux  côtés  à  la  fois,  en  y  entrant  lui-même 
par  le  midi,  tandis  que  sou  fils  Charles  entrerait  par  l'ouest, 
à  la  tête  d'un  autre  corps  de  troupes.  Le  plan  était  bon  ,  à 
en  juger  par  le  résultat ,  car  les  Saxons ,  désespérant  de 
pouvoir  résister  à  ces  attaques  combinée?,  firent  soumission 
sans  avoir  combattu.  Mais  cette  soumission,  quoique  garan- 
tie par  des  otages,  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  dès  l'année 
suivante ,  le  roi  parcourait  le  pays  des  Saxons,  à  la  tète  de 
son  armée,  et  il  y  opérait  de  nouveau  des  ravages  systéma- 
tiques. 

I.e  [tape  Adrien  étant  mort  en  796  ,  le  pape  Léon,  qui  lui 
succéda  ,  s'empressa  d'envoyer  au  roi  deux  légats  chargés 
de  lui  remettre  les  clefs  du  tombeau  de  saint  Pierre  et 
l'étendard  de  la  ville  de  Rome,  avec  des  présents  de  quel- 
que importance.  Il  demandait  au  roi  d'envoyer  quelqu'un  de 
ses  grands  pour  recevoir  le  serment  d'obéissance  et  de  fidé- 
lité du  peuple  romain  ;  ce  qui  fut  fait.  Cette  même  année , 
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Gharlemagne  mit  son  fils  Pépin  à  la  tète  des  troupes  levées 
en  Italie  et  en  Bavière,  pour  coopérer  à  la  guerre  contre  les 
Saxons.  Dans  cette  expédition ,  Pépin  alla  jusqu'à  la  rivière 
de  la  Theiss  et  détruisit  de  fond  en  comble  un  camp  qui  était 
la  demeure  fortifiée  du  roi  des  Huns.  Ce  roi  se  rendit  auprès 
de  Gharlemagne  et  se  fit  baptiser  avec  toutes  les  personnes 
de  sa  suite. 

Gharlemagne  séjournait  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  avait 
passé  l'hiver,  lorsqu'au  commencement  de  l'année  797,  il  y 
reçut  un  Sarrasin,  nommé  Zate,  qui  venait  se  placer  sous  sa 
protection  ,  avec  la  ville  de  Barcelone  dont  il  s'était  rendu 
maître.  Le  roi  envoya  en  Espagne  son  fils  Louis ,  à  la  tête 
d'une  armée  ;  il  marcha  lui-même  en  Saxe  et  s'avança  jus- 
qu'à l'océan  ,  entre  les  bouches  de  l'Elbe  et  celles  de  l'Oder. 
Voulant  obtenir  la  soumission  du  pays  ,  il  y  séjourna  tout 
l'hiver,  et  il  fit  camper  ses  troupes  partagées  en  deux  ar- 
mées, l'une  sous  son  commandement  personnel,  l'autre 
sous  celui  de  son  fils  Pépin.  Pour  maintenir  ainsi  deux  ar- 
mées sur  pied  pendant  toute  la  saison  d'hiver ,  ce  qui  était 
inusité,  il  fallait  joindre  une  grande  autorité  à  une  grande 
abondance  de  ressources  en  richesses  et  en  vivres.  Charle- 
magne  avait  encore  passé  en  Saxe  un  second  hiver,  lorsque 
les  Saxons,  profitant  du  moment  où  les  Francs  ne  pouvaient 
pas  encore  quitter  leurs  quartiers  d'hiver,  à  cause  du  man- 
que de  fourrages,  saisirent  les  fonctionnaires  du  roi  chargés 
de  rendre  chez  eux 4a  justice ,  et  les  mirent  à  mort.  Le  roi 
vengea  ses  agents  par  la  dévastation  du  pays  qu'il  occupait. 
Ses  troupes  combattirent  au  delà  de  l'Elbe  contre  des  Nor- 
mands,  peu  redoutables  à  cette  époque,  qui. furent  mis  en 
déroute  avec  de  grandes  pertes.  Le  roi  passa  l'hiver  à  Aix- 
la-Chapelle.  Il  réunit  une  armée  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
quand  la  saison  fut  devenue  favorable ,  et  il  en  confia  le 
commandement  à  son  fils  Charles,  qui  se  dirigea  vers  l'Elbe. 
Cette  démonstration  inspira  aux  Saxons  assez  d'appréhension 
pour  les  détourner  de  la  révolte. 

Au  printemps  de  l'an  800,  Gharlemagne,  quittant  Aix-la- 
Chapelle  ,  parcourut  les  rivages  de  l'océan  Gaulois ,  prit  des 
mesures  de  défense  contre  les  Normands,  qui  désolaient  les 
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habitants  par  leurs  pirateries ,  et  fit  construire  une  flotte.  Il 
alla  à  Rouen  et  à  Tours,  puis  de  Tours  à  Mayence,  où  il 
tint  son  plaid  général  au  commencement  du  mois  d'août.  De 
là ,  il  se  mit  en  marche  avec  une  armée  qu'il  conduisit  à 
Ravenne.  Il  se  rendit  de  sa  personne  à  Rome ,  où  le  pape 
Léon  l'accueillit  avec  les  plus  grands  honneurs.  Gharlemagne 
commença  l'examen  des  affaires  qu'il  avait  à  Iraiter  par 
prendre  connaissance  des  accusations,  portées  contre  le  pon- 
tife. Le  pape  se  lava,  par  un  serment  prêté  sur  le  livre 
des  évangiles,  des  crimes  qui  lui  étaient  imputés  ;  les  accu- 
sateurs qui  l'avaient  déposé  l'année  précédente  furent  con- 
damnés à  mort,  d'après  la  loi  romaine,  pour  crime  de  ièse- 
majesté;  mais  leur  peine  fut  commuée  en  un  simple  exil. 
Cette  affaire  n'avait  point  encore  reçu  sa  solution  définitive, 
lorsque  le  roi ,  assistant  à  la  messe,  le  jour  de  Noël,  devant 
l'autel  de  saint  Pierre,  le  pape  Léon  lui  posa  une  couronne 
sur  la  tète  et  tout  le  peuple  romain  s'écria  :  «  A  Charles  Au- 
»  guste ,  grand  et  pacifique  empereur  des  Romains,  cou- 
»  ronné  par  Dieu,  vie  et  victoire.  »  Le  chroniqueur  ajoute  : 
«  Après  laudes,  il  fut  adoré  par  le  pontife,  suivant  la  cou- 
»  tume  usitée  pour  les  anciens  princes,  et,  quittant  le  titre 
»  de  patrice,  il  fut  appelé  Empereur  et  Auguste.  » 

Tout  dans  ce  récit,  qui  paraît  étrange  au  premier  abord  , 
porte  les  caractères  de  la  vérité.  Charlemagne  tint  ainsi,  du 
pontife  de  Rome,  la  suprême  grandeur  qui  renouvelait  l'em- 
pire d'occident.  Le  pouvoir  de  la  papauté  était  grandi  du 
même  coup. 

Charlemagne,  passant  l'hiver  à  Rome,  envoya  une  armée, 
commandée  par  Pépin,  son  fils,  dans  le  duché  de  Bénevent. 
Il  se  rendit  lui-même,  après  Pâques,  àSpolette,  à  Ravenne, 
à  Pavie  ;  il  régla  toutes  les  affaires  de  l'Italie  et  revint  à 
A'x-la-Chapelle. 

Il  y  eut,  en  802  et  en  803,  des  expéditions  militaires 
faites  en  Italie  et  en  Saxe;  Charlemagne  n'y  prit  point  part 
personnellement.  Mais  en  804,  étant  entré  en  Saxe  avec  une 
armée,  il  transporta  en  France,  ce  qui  veut  dira  sur  le  ter- 
ritoire de  son  royaume  primitif,  tous  les  Saxons  qui  habi- 
taient au  delà  de  l'Elbe ,  et  il  donna  leur  pays  aux  Obotri- 
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Les.  En  outre ,  il  négocia  un  traité  avec  les  Danois ,  dont 
l'armée  s'était  concentrée  sur  la  frontière  de  la  Saxe.  Tout 
cela  fait ,  il  licencia  l'armée  et  retourna  à  Aix-la-Chapelle.  Il 
apprit  là  que  le  pape  arrivait  en  France  pour  conférer  avec 
lui. 

En  l'an  805,  Charlemagne  envoya  une  armée,  commandée 
par  son  fils  Charles,  dans  le  pays  des  Esclavons  ou  Bohé- 
miens, pour  réprimer  leurs  agressions  contre  les  Huns.  Le 
souverain  des  Huns,  devenu  chrétien,  avait  demandé  à  Char- 
lemagne de  lui  concéder  quelque  territoire  où  son  peuple 
put  trouver  un  refuge  contre  les  pillages  des  Esclavons. 

En  806,  Charlemagne  eut  à  régler  les  affaires  des  peuples 
de  la  Vénétie  et  de  la  Dalmatie.  Après  cela,  il  tint  une  as- 
semblée de  tous  les  personnages  importants  d'entre  les 
Francs,  pour  opérer  d'avance  le  partage  qui  se  ferait  de  ses 
Etats,  après  sa  mort,  entre  ses  trois  fils.  Un  acte  de  ce  par- 
tage fut  dressé,  et  il  fut  confirmé  par  les  serments  de  tous 
les  personnages  présents.  On  élabora,  en  outre,  dans  celte 
assemblée,  des  règlements  destinés  à  assurer  la  conservation 
de  la  paix,  c'est-à-dire  de  la  tranquillité  publique.  Toutes 
les  dispositions  prises  furent  relatées  dans  des  lettres  por- 
tées au  pape  Léon,  qui  les  signa  de  sa  main.  Le  nouvel  étal 
politique,  dont  on  aura  à  reparler,  avait  ainsi  acquis,  par 
avance,  la  sanction  religieuse.  L'empereur  envoya  ses  deux 
fils,  Louis  et  Pépin,  dans  les  royaumes  qui  devaient  leur  re- 
venir. Le  troisième,  Charles,  fut  chargé  d'aller  guerroyer 
contre  les  Esclavons ,  et  il  obtint  promptemenl  des  succès 
décisifs.  Après  son  retour,  il  prit  part  à  une  autre  guerre, 
dans  laquelle  trois  armées  partirent  d'Allemagne,  de  Bavière 
et  de  Bourgogne  pour  entrer  en  Bohême  de  trois  côtés  diffé- 
rents ;  elles  dévastèrent  le  pays  sans  éprouver  de  pertes 
graves.  Une  flotte  partit  d'Italie  pour  porter  des  troupes 
dans  l'île  de  Corse,  où  les  Maures  avaient  débarqué,  mais 
d'où  ils  se  retirèrent  sans  avoir  combattu.  La  même  année , 
l'empereur  reçut  du  roi  des  Perses,  entre  autres  présents , 
une  horloge  dont  le  mécanisme  excita  beaucoup  d'admira- 
tion. 

La  guerre  ne  se  fit,  en  l'an  808,  que  contre  les  Danois. 
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L'empereur  confia  à  son  fils  Charles  le  soin  de  faire  avancer 
une  armée  au  delà  de  l'Elbe ,  pour  ravager  les  pays  habités 
par  des  alliés  des  Danois.  En  809,  ce  fut  le  roi  Louis  qui 
entra  en  Espagne  avec  une  armée  pour  assiéger  Tortose  ; 
mais  il  se  retira  sans  avoir  réussi  à  s'emparer  de  cette  place 
forte. 

En  810,  Gharlemagne  ordonna  de  bâtir  une  place  forte  sur 
la  rive  gauche  de  l'Elbe,  et  de  la  pourvoir  d'une  garnison. 
On  réunit  à  cet  effet  des  hommes  choisis  en  Gaule  et  en 
Germanie  ;  on  leur  donna  des  armes  et  toutes  les  autres 
choses  nécessaires  à  leur  usage  ;  puis  on  les  envoya  au  lieu 
désigné.  Sur  ces  entrefaites,  l'empereur,  qui  méditait  une 
expédition  contre  les  Danois,  apprit  qu'une  flotte  de  deux 
cents  navires,  venue  du  pays  des  Normands,  avait  abordé 
dans  la  Frise,  l'avait  dévastée  ainsi  que  les  îles  adjacentes, 
et,  après  avoir  vaincu  les  Frisons  dans  trois  combats,  leur 
avait  imposé  un  tribut  de  100  livres  d'argent,  auquel  ils 
avaient  consenti.  L'empereur,  aussi  irrité  qu'affligé  de  ces 
événements,  réunit  une  armée  en  grande  hâte  et  se  mit  à  sa 
tête.  Mais  ce  fut  en  vain,  car  l'ennemi  n'opéra  pas  de  dé- 
barquement, comme  il  en  avait  fait  la  menace.  Pépin,  roi 
d'Italie,  mourut  dans  cette  année  pendant  laquelle  il  avait 
soumis  le  duché  de  Venise  en  l'attaquant  par  terre  et  par 
mer.  Les  Maures  avaient  de  nouveau  envahi,  pendant  ce 
temps,  la  Sardaigne  et  la  Corse.  Ainsi,  l'empire  avait  la 
guerre  à  soutenir  de  plusieurs  côtés. 

Un  traité  de  paix  fut  conclu,  en  811 ,  entre  les  Francs  et 
les  Danois.  Néanmoins,  l'empereur  leva  trois  armées  pour 
opérer  sur  des  théâtres  fort  éloignés  l'un  de  l'autre.  La  pre- 
mière dut  agir  au  delà  de  l'Elbe;  la  seconde,  qui  alla  en 
Panuonie,  fut  destinée  à  mettre  fin  aux  attaques  des  Escla- 
vons  contre  les  Huns  ;  la  troisième  entra  dans  la  Bretagne 
pour  châtier  ses  habitants.  Charlemagne  se  rendit  de  sa  per- 
sonne d'abord  à  Boulogne  et  ensuite  sur  l'Escaut,  pour  ac- 
tiver la  construction  de  l'armement  de  la  flotte  qu'il  voulait 
opposer  à  celle  des  Normands.  Son  fils  Charles  mourut  vers 
la  fin  de  cette  année. 

En  l'an  812,  Charlemagne  envoya  en   Italie  son  petit-fils 
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Bernard,  fils  de  Pépin,  et  lui  donna  l'appui  d'un  oncle  ma- 
ternel pour  1(3  seconder  en  prévision  du  cas  où  les  Maures 
exécu'eraient  le  projet  qu'ils  avaient  annoncé,  de  partir  si- 
multanément des  cô'.es  d'Afrique  et  d'Espagne,  pour  dé- 
vaster l'Italie.  Tout  se  réduisit  de  leur  part  à  des  débarque- 
ments en  Corse  et  en  Sardaigne  ;  leurs  troupes  furent  taillées 
en  pièces  dè.s  qu'elles  eurent  mis  le  pied  sur  la  terre  ferme. 
L'empereur  conclut  un  traité  de  paix  avec  un  roi  des  Sarra- 
sins et  un  au're  traité  avec  le  duc  des  Bénéventiiis,  qui  s'en- 
gagea à  payer  25,000  sous  d'or. 

En  l'an  813,  Charlemagne  tint,  à  Aix-la-Chapelle,  un  plaid 
général  auquel  il  appela  son  fils  Louis,  roi  d'Aquitaine.  Il 
l'associa  à  la  digniLé  impériale  en  lui  posant  lui-même,  dans 
une  cérémonie  publique,  la  couronne  sur  la  tête,  et  il  fit 
reconnaître  son  pitit-fils,  Bernard,  comme  roi  d'Italie.  Char- 
lemagne ordonna  de  tenir,  dans  toute  la  Gaule,  des  conciles 
chargés  d'étudier  les  réformes  à  faire  dans  l'état  des  Eglises. 
Telles  furent  les  dernières  mesures  de  sa  constante  pré- 
voyance. Il  mourut  en  814,  dans  la  soixante  et  onzième  année 
de  son  âge;  c'était  la  quarante-septième  de  son  règne,  la  qua- 
rante-troisième depuis  la  soumission  de  l'Italie  à  son  auto- 
rité, et  la  quatorzième  depuis  qu'il  avait  reçu  les  titres  d'em- 
pereur et  d'Auguste.  Charlemagne,  pendant  son  long  règne, 
avait  commandé  les  armées  dans  vingt-six  expéditions,  tant 
en  Gaule,  en  Espagne,  en  Italie  que  dans  les  contrées  de  la 
rive  droite  du  Rhin.  Toutes  les  entreprises  militaires  qu'il 
avait  personnellement  dirigées  avaient  eu  des  succès  glo- 
rieux, si  ce  n'est  celle  de  778  qui  s'était  terminée  par  une 
retraite  désastreuse  au  passage  des  Pyrénées.  Il  avait  telle- 
ment affermi  l'autorité  royale  dans  ses  Etats  héréditaires, 
que  la  chronique  n'y  a  signalé  aucune  insoumission,  ni  aucun 
trouble  pendant  tout  son  règne. 

Les  succès  militaires  de  Charlemagne  le  placent  au  rang 
des  grands  capitaines  dont  l'histoire  a  inscrit  les  noms  dans 
les  fastes  de  la  gloire  ;  mais  si  l'on  voulait  le  comparer  à 
Alexandre,  à  Annibal  ou  à  César,  il  y  aurait  à  tenir  compte 
d'une  différence  essentielle  dans  les  organisations  militaires 
mises  en  usage. 
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Les  (rois  plus  grands  capitaines  de  l'antiquité  ont  eu  à 
commander  des  armées  qui  demeurèrent  sur  pied  aussi 
longtemps  de  suite  que  leurs  entreprises  l'exigeaient.  Non 
seulement  la  formation  de  leurs  troupes,  faite  à  loisir  et  ré- 
sultant d'une  longue  expérience,  ne  laissait  rien  à  désirer, 
mais  les  soldats,  bientôt  pleins  de  confiance  dans  un  général 
victorieux,  étaient  disposés  à  le  suivre  partout  où  il  voulait 
les  conduire.  Gharlemagne  a  été  placé  dans  une  condition 
différente.  Les  troupes  qu'il  levait  étaient  composées  d'hom- 
mes qui  avaient  à  se  munir,  personnellement,  de  tout  ce  qui 
leur  était  nécessaire,  pour  la  durée  d'une  expédition,  en  ar- 
mes, en  vêtements,  en  vivres;  fléchissant  souvent  sous  le 
poids  d'obligations  trop  onéreuses,  ils  cherchaient,  comme 
on  le  verra  bientôt,  à  y  échapper.  Une  armée  qui  n'était 
pas  soldée  ne  pouvait  pas  demeurer  longtemps  sur  pied,  et 
Charlemagne  devait  limiter  chacune  de  ses  entreprises  à  ce 
qui  pouvait  être  exécuté  en  quelques  mois.  C'est  en  répétant 
des  expéditions  de  courte  durée,  et  au  moyen  de  troupes 
dont  les  qualités  belliqueuses  n'avaient  rien  de  très  remar- 
quable, que  Charlemagne  a  étendu  son  empire  très  au  delà 
du  Rhin,  au  delà  des  Pyrénées,  au  delà  des  Alpes,  et  qu'il 
est  parvenu  à  consolider  partout  son  autorité.  Si  d'autres 
illustres  capitaines  ont  exécuté  des  exploits  plus  brillants  ou 
des  conquêtes  plus  considérables,  Charlemagne  a  fait  la 
guerre  dans  des  circonstances  plus  difficiles,  parce  que  ses 
armées  étaient  composées  d'hommes  qu'il  fallait  contraindre 
à  marcher.  Aussi  ses  succès  ont-ils  été  dus,  pour  une  grande 
part,  à  ses  qualités  d'organisateur. 


CHAPITRE  IV. 

LES   CAPITULAIRES    DE   CHARLEMAGNE   ÉDICTÉS   DE    769   A    803. 

Le  mot  «  capitulaire,  »  capitularium ,  qui  signifiait  sim- 
plement une  réunion  de  chapitres,  a  servi  à  désigner  un  en- 
semble de  prescriptions  émanées  de  l'autorité  royale,  et  se 
rapportant  à  des  sujets  sans  lien  l'un  avec  l'autre.  Il  n'est 
pas  rare  qu'un  seul  capitulaire  contienne  non  seulement  des 
prescriptions  législatives  sur  des  objets  différents,  mais  des 
rappels  de  lois  antérieures,  des  avertissements,  des  procla- 
mations, même  de  simples  explications  sur  des  instructions 
administratives.  Les  capitulaires  sont,  par  cela  même,  beau- 
coup plus  instructifs  que  s'ils  formaient  seulement  une  série 
de  lois  successives.  On  peut  y  puiser  des  renseignements 
presque  complets  sur  le  mécanisme  du  gouvernement,  sur 
l'organisation  administrative,  sur  la  formation  des  armées  et 
sur  la  hiérarchie  sociale. 

Gharlemagne  a  promulgué  des  lois  spéciales  pour  trois 
des  nations  comprises  dans  son  empire,  pour  les  Lombards, 
les  Frisons  et  les  Saxons  ;  c'est  dire  qu'il  laissa  à  chacune 
de  ces  nations  sa  législation  particulière.  Mais  sa  manière 
d'agir  fut  autre  à  l'égard  des  peuples  depuis  longtemps  sou- 
mis à  la  dynastie  précédente  ;  car  si  Gharlemagne  no  détruisit 
pas  le  principe  qui  autorisait  chacun  à  être  jugé  d'après  sa 
loi  nationale,  les  prescriptions  législatives  de  ses  capitulaires 
étaient  généralement  applicables  à  tous  les  habitants  de  ses 
anciens  Etats.  Ainsi,  les  capitulaires  tendaient  à  rapprocher 
les  Francs,  les  Gallo-Romains,  les  Burgondes,  les  Goths,  les 
Alamans  et  les  Bavarois.  Cette  marche  vers  l'unité  fit  des 
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progrès  dus  en  partie  au  mouvement  très  accentué  qui  s'exé- 
cutait simultanément  vers  une  nouvelle  organisation  sociale. 

Le  plus  ancien  des  capitulaires  de  Charlemagne  a  été  at- 
tribué à  Tannée  769  ou  à  l'année  771  ;  il  traite  presque  ex- 
clusivement des  affaires  ecclésiastiques. 

«  1.  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  et  gouverneur  du 
»  royaume  des  Francs,  défenseur  dévoué  de  la  sainte  Eglise, 
»  assistant  du  siège  apostolique.  D'après  l'avis  de  tous  nos 
»  fidèles,  surtout  des  évêques  et  des  prêtres,  nous  défendons 
»  aux  serviteurs  de  Dieu  de  porter  les  armes  et  de  combat- 
»  tre,  d'aller  à  l'armée  et  de  marcher  contre  l'ennemi.  » 

Gharlemagne  ne  prétendait  point,  comme  on  voit,  au  droit 
de  donner  des  lois  de  sa  propre  autorité,  et,  quand  il  s'agis- 
sait des  affaires  de  l'Eglise,  il  s'appuyait  principalement  sur 
l'avis  des  évêques  et  des  prêtres.  La  défense  aux  ecclésiasti- 
ques de  porter  les  armes  ne  fait  que  répéter  la  prescription 
de  Garloman. 

«  2.  Que  les  ecclésiastiques  ne  fassent  couler  ni  le  sang 
»  des  chrétiens,  ni  le  sang  des  païens.  » 

L'article  3  contient,  pour  les  ecclésiastiques,  la  défense  de 
chasser  au  faucon,  à  l'épervier,  aux  chiens.  Les  ecclésiasti- 
ques doivent  savoir  se  priver  des  exercices  d'agrément  qui 
sont  permis  aux  profanes. 

»<  4.  Aucun  évêque  ou  prêtre  inconnu  ne  sera  admis  au 
»  ministère  ecclésiastique  avant  d'avoir  obtenu  l'approbation 
»  synodale.   » 

«  5.  Les  prêtres  qui  auront  plusieurs  épouses,  qui  auront 
»'  versé  le  sang  des  chrétiens  ou  des  païens,  qui  auront  violé 
»  les  canons,  seront  privés  du  sacerdoce.  » —  *  6.  Conformé- 
»  ment  aux  canons,  chaque  évêque,  dans  son  diocèse,  veil- 
»  lera ,  avec  l'aide  du  grafio  qui  est  le  défenseur  de  l'Eglise, 
»  à  ce  que  le  peuple  ne  fasse  pas  des  actes  de  paganisme...  » 

Non  seulement  Gharlemagne  transforme,  comme  on  voit, 
un  certain  nombre  de  canons  de  l'Eglise  en  lois  de  l'Etat, 
pour  empêcher  qu'on  se  dérobe  à  leur  observation,  mais  il 
ordonne  que  le  juge  civil  vienne  en  aide  à  l'autorité  ecclé- 
siastique. Le  titre  de  grafio  est  synonyme  de  comte ,  ici 
comme  dans  le  capitulaire  du  roi  Pépin. 
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«  7.  L'évêque  devra  parcourir,  chaque  année,  son  dio- 
»  cèse,  pour  donner  la  confirmation  et  empêcher  les  prati- 
»  ques  du  paganisme.  »  —  *  8.  Que  chaque  prêtre  soit  sou- 
»  mis  à  l'évêque  au  diocèse  duquel  appartient  sa  paroisse.  » 
—  «  9.  Qu'aucun  prêtre  ne  passe  d'une  paroisse  à  l'autre, 
»  ni  d'un  diocèse  à  l'autre,  sans  le  consentement  de  son 
»  évêque.  » 

Ces  prescriptions  de  discipline  ecclésiastique  sont  toutes 
prévoyantes  et  sages  ;  mais  celle  qui  suit  mérite  attention 
sous  un  autre  rapport. 

«  10.  Que  les  prêtres  veillent  avec  grand  soin  aux  incestueux 
»  et  aux  criminels  pour  qu'ils  ne  meurent  pas  chargés  de 
»  leurs  crimes,  et  pour  que  leurs  âmes  soient  soumises  au 
»  jugement  du  Christ.  De  même,  pour  les  malades  et  les 
»  pénitents,  qu'ils  ne  meurent  pas  sans  être  oints  de  l'huile 
»  sainte,  et  sans  la  réconciliation  du  viatique.  » 

Ce  n'est  plus  seulement  sur  les  pauvres  que  se  porte  ici 
l'intérêt  du  législateur,  mais  sur  les  incestueux,  sur  les  cri- 
minels, sur  les  malades,  sur  les  pénitents,  comme  ayant  plus 
particulièrement  besoin  de  la  miséricorde  divine  et  de  la 
réconciliation  suprême.  La  loi  emprunte  au  christianisme  sa 
morale  sublime. 

«  11.  Que  les  prêtres  observent  le  jeûne  des  Quatre-Temps, 
»  et  le  fassent  observer  au  peuple.  »  —  «  12.  Que  personne 
»  ne  tarde  à  se  rendre  au  mallum,  la  première  fois  vers 
»  l'été,  et  la  seconde  vers  l'automne.  Si  d'autres  plaids  sont 
»  nécessaires,  et  que  le  roi  y  convoque  d'urgence,  qu'aucun 
»  des  appelés  ne  soit  en  retard.  » 

Ainsi,  une  prescription  d'ordre  civil  se  trouve  interposée 
dans  les  prescriptions  religieuses.  Mais  que  faut-il  entendre 
par  cette  obligation,  imposée  à  tous  les  hommes  libres,  de  se 
rendre  à  deux  mallum  tenus  vers  l'été  et  vers  l'automne? 
Il  est  ici  question,  sans  doute,  des  réunions  qui  avaient  lieu, 
à  un  jour  déterminé  et  par  ordre  du  roi,  pour  la  levée  des 
troupes  et  la  formation  des  armées,  tandis  que  le  placitum 
était  une  convocation  judiciaire. 

«  13.  Quand  il  sera  prescrit  de  faire  des  prières  pour  le 
»  roi  ou  pour  ses  fidèles,  que  personne  n'y  mette  de  né- 
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»  gligence.  »  —  «  14.  Qu'aucun  prêtre  ne  célèbre  la  messe 
»  ailleurs  que  dans  les  lieux  consacrés;  celui  qui  l'oserait 
»  s'exposerait  à  la  dégradation.  »  —  «  15.  Les  prêtres  qui 
»  ne  rempliront  pas  bien  leur  ministère  seront  privés  de 
»  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  amendés.  »  — 
«  17.  Qu'aucun  juge  ne  fasse  comparaître  ou  ne  condamne 
»  un  prêtre,  un  diacre  ou  un  clerc,  sans  la  participation  de 
»  l'évê|ue.  »  Les  juges  séculiers  étaient  compétents  pour 
juger  les  prêtres  et  les  clercs  coupables  des  crimes  ou  des 
délits  ordinaires,  mais  à  la  condition  que  l'évoque,  en  étant 
informé,  put  intervenir  avant  que  le  jugement  fût  prononcé, 
et  prendre  place  au  tribunal. 

Gharlemagne  promulgua,  pendant  l'année  779,  deux  capi- 
tulâmes, dont  l'un  était  applicable  à  tous  les  habitants  de 
son  royaume,  l'autre  aux  Lombards  spécialement.  Le  pre- 
mier, qui  avait  été  élaboré  dans  un  conseil  synodal  composé 
d'évêques,  d'abbés,  d'hommes  ayant  le  titre  d'illustres  et 
de  comtes  ,  comprend  vingt-trois  articles. 

«  1.  Que  les  évêques  suffragants  soient  subordonnés  aux 
»  métropolitains  conformément  aux  canons.  »  L'article  2 
traite  de  l'ordination  des  évêques.  —  «  3...  Que  l'abbesse 
»  réside  dans  son  monastère  sans  interruption.  »  —  «  7.  Que 
»  chacun  donne  sa  dime  et  qu'elle  soit  employée  d'après 
»  l'ordre  de  l'évêque.  »  —  «  8.  Que  les  homicides  et  les  au- 
»  très  coupables  de  crimes  punis  de  mort  par  la  loi  ne  de- 
»  meurent  point  impunis.  Quand  ils  se  réfugient  dans  les 
»  églises,  qu'aucune  nourriture  no  leur  soit  donnée.  » 

Le  droit  d'asile  dans  les  églises  avait,  sûrement,  empêché 
un  grand  nombre  d'actes  de  violence  chez  des  peuples  où 
chacun  était  autorisé  à  se  faire  justice  par  lui-même;  mais 
des  coupables  en  avaient  abusé  pour  se  soustraire  au  châti- 
ment qu'ils  méritaient,  et  l'on  en  vint,  pour  éviter  h»s 
abus,  à  annihiler  le  droit  d'asile  à  l'égard  des  meurtriers  et 
des  auteurs  de  crimes  punis  de  mort.  L'article  qui  suit  com- 
prend des  mesures  prises  pour  atteindre  le  brigandage. 

«  9.  Que  les  voleurs  soient  présentés  au  placitum  du 
»  comte,  quelle  que  soit  l'immunité  du  juge.  Quiconque  ne 
«  l'aura    pas   fait  perdra  son   bénéfice   et   sa   charge.  Que 
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>  l'homme  qui  n'a  point  de  bénéfice  paye  l'amende  fixée. 
»  De  même,  que  notre  vassal,  s'il  a  manqué  à  devoir, 
»  perde  son  bénéfice  et  sa  charge.  » 

Il  y  avait  un  grand  nombre  de  bénéfices,  comprenant  des 
domaines  d'une  grande  étendue ,  qui  jouissaient  d'une  im- 
munité complète  et  qui,  par  suite  de  cela,  étaient  pourvus 
du  droit  de  justice.  Il  suffisail  alors  que  des  brigands  lussent 
assurés  de  l'impunité  sur  un  bénéfice,  pour  échapper  à  la 
justice  du  comte,  qui  était  le  représentant  attitré  de  l'autorité 
royale  dans  le  comté.  Gharlemagne  vit  là  un  abus  très  nui- 
sible ,  et  il  coupa  le  mal  à  sa  racine  en  annulant  partout 
l'immunité  pour  les  faits  de  vol  et  en  ordonnant  que  toute 
accusation  de  cette  nature  fût  jugée  au  tribunal  du  comte. 
Il  prévint  en  même  temps  tous  les  bénéficiaires  que  celui 
d'entre  eux  qui  ne  se  conformerait  pas  à  cette  prescription 
perdrait  son  bénéfice,  et,  du  même  coup,  la  charge  dont  il 
était  revêtu.  Un  tel  acte  d'autorité  contre  des  habitudes  pri- 
ses, et  en  opposition  des  privilèges  acquis,  aurait  soulevé, 
non  seulement  des  mécontentements,  mais  des  résistances 
et  des  insurrections,  sous  un  souverain  moins  fort  et  moins 
énergique.  Gharlemagne  puisa  un  accroissement  d'autorité 
dans  le  grand  service  ainsi  rendu  à  la  sécurité  des  biens  et 
des  personnes. 

«  10.  Celui  qui  aura  fait  un  parjure  ne  pourra  point  se 

>  racheter,  mais  perdra  la  main...  » 

Le  parjure  est  devenu  une  offense  à  Dieu;  il  est  puni 
comme  tel  d'une  peine  corporelle  qui  échappait  à  l'ancienne 
coutume  des  compositions. 

t  13.  Les  biens  de  l'Eglise  actuellement  soumis  au  cens 
»  payeront  en  outre  la  dîme  et  la  none  ;  et  pour  cinquante 
»  habitations  1  solidus  ;  pour  trente  habitations  Va  solidus, 
»  pour  vingt  1  tremissus.  Que  les  précaires  établis  soient 
»  renouvelés,  et  que  les  conventions  en  soient  écrites  là  ou 
»  cela  n'existe  pas.  Il  faudra  distinguer  entre  les  précaires 
»  faites  en  notre  nom  et  celles  qui  sont  faites  directement 
»  par  les  églises.  » 

Cette  loi ,  car  ceci  est  une  mesure  financière  d'ordre  lé- 
gislatif,  fut  une  conséquence  de  la  décision   prise  d'empê- 


LB8    CAPITULAIRBS    DE    CHARLEMAGNE.  345 

cher  les  évèques ,  les  prèlres  et,  en  général,  les  clercs,  de 
porter  les  armes  et  de  combaitre  dans  les  armées.  Ces  ter- 
res concédées  en  bénéfice  étaient,  comme  on  le  verra,  par- 
ticulièrement destinées  à  donner  des  combattants ,  et  à  leur 
fournir  les  approvisionnements  nécessaires  pour  le  service 
de  guerre  ;  Charlemagne  changea  cet  état  de  choses,  sur  les 
biens  de  l'Eglise  ,  en  transformant  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques en  précaires,  c'est-à  dire  en  fermages  d'un  petit  nom- 
bre d'années,  dont  les  contractants  n'étaient  pourvus  que  de 
faibles  ressources.  Mais  comme  «les  terres  placées  sous  ce 
régime  n'avaient  plus  à  fournir  les  mêmes  approvisionne- 
ments de  guerre  qu'auparavant,  le  roi ,  d'accord  avec  les 
hommes  qui  prenaient  part  à  ses  délibérations  ,  imposa  aux 
précaires  la  dîme  et  la  none  des  produits,  en  y  ajoutant  un 
impôt  sur  les  habitations.  Ces  mesures  font  voir  qu'on  ne 
cherchait  point  alors  à  dispenser  les  biens  appartenant  aux 
églises  des  charges  nécessaires  aux  dépenses  de  guerre,  qui 
se  reproduisaient  presque  tous  les  ans;  les  ressources  pro- 
venant des  terres  en  précaire  devaient  être  ,  en  grande  par- 
tie ,  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  royal. 

L'article  14  prescrivant  «  que  personne  ne  fasse  trust  is,  » 
donne  à  ce  mot  sa  véritable  acception  ;  il  signifie  une  asso- 
ciation permanente.  La  trust  is  royale,  rouage  essentiel  de  la 
constitution  mérovingiennne,  avait  été  une  corporation  de 
celte  sorte;  elle  avait  constitué  un  corps  royal. 

«  19.  Ceux  qui  vendent  des  esclaves  doivent  le  faire  en 
»  présence  de  l'évèque  ou  du  comte,  de  l'archidiacre  ou  du 
»  centenier,  d'un  délégué  du  maitre  et  de  bons  témoins.  Il 
»  est  défendu  de  vendre  un  esclave  en  dehors  de  la  fron- 
»  tière.  Celui  qui  l'aura  fait,  payera  l'amende  autant  de  fois 
»  qu'il  aura  vendu  d'esclaves.  S'il  n'a  pas  le  prix  voulu,  il 
»  se  donnera  lui-même  en  gage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé 
»  l'amende.  » 

Ainsi,  la  vente  des  esclaves  devait  se  faire  devant  un  re- 
eotant  de  l'autorité  religieuse  ou  de  l'autorité  laïque,  et 
devant  des  témoins  dignes  de  foi,  afin  que  le  droit  du  pos- 
sesseur ne  devint  pas  une  cause  de  contestation.  La  prohi- 
bition de  vendre  des  esclaves  hors  de  la  frontière  s'appuie 
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sur  deux  motifs  bien  fondés  :  d'abord,  le  soin  d'éviter  que 
l'esclave  chrétien  ne  tombeau  pouvoir  d'un  païen,  qui  com- 
promettrait le  salut  de  son  âme  ;  ensuite  la  préoccupation 
d'empêcher  la  diminution  du  nombre  des  travailleurs.  La 
prescription  de  mettre  en  gage,  entre  les  mains  du  comte, 
la  personne  même  du  délinquant  hors  d'état  de  payer  toute 
l'amende,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  complètement  ac- 
quitté, fait  voir  la  facilité  avec  laquelle  s'opérait  l'aliénation 
temporaire  de  la  liberté  individuelle. 

«  21.  Le  comte  qui  n'aura  pas  rendu  la  justice  conformé- 
»  ment  au  devoir  de  sa  charge,  devra  loger  nos  rnissi  dans 
»  sa  maison  jusqu'à  ce  que  justice  soit  faite.  De  même,  si 
»  notre  vassal  n'a  pas  rendu  la  justice,  le  comte  et  notre 
»  missus  séjourneront  dans  sa  maison  et  y  vivront  à  ses 
»  frais  jusqu'à  ce  que  justice  soit  faite.  » 

On  voit  ici  Gharlemagne  user  d'un  moyen  efficace  d'em- 
pêcher les  retards  non  justifiés  dans  l'action  de  la  justice.  Il 
l'ait  supporter  aux  administrateurs  négligents  les  frais  de 
séjour  des  missi  chargés  de  les  suppléer  pour  l'expédition 
des  affaires.  La  réussite  de  ce  procédé  montre  que  le  pou- 
voir royal  était  alors  assez  fort  pour  n'avoir  point  à  redouter 
d'opposition.  Le  mot  vassus,  qui  est  employé  ici  pour  signi- 
fier un  homme  pourvu  d'un  bénéfice  royal,  sur  lequel  il 
jouissait  d'une  complète  immunité,  se  reproduira  souvent 
dans  la  suite.  Il  est  bon  de  remarquer,  à  cette  occasion,  que 
non  seulement  Gharlemagne  veillait  à  ce  que  la  justice  fût 
rendue  sans  trop  de  lenteur  par  ses  vassaux,  mais  qu'il  leur 
-•attribuait  un  rang  subordonné  à  celui  des  comtes. 

«  22.  Si  un  homme  ne  veut  pas  recevoir  le  prix  de  la  ven- 
»  geance  légale,  qu'on  nous  le  fasse  savoir,  et  nous  l'enver- 
»  rons  là  où  il  ne  pourra  pas  faire  de  mal.  De  même,  pour 
»  celui  qui  n'aura  pas  voulu  payer  la  réparation  qu'il  doit 
»  d'après  la  loi,  nous  le  mettrons  en  tel  endroit  qu'il  ne 
»  fasse  plus  de  mal.  » 

Par  cet  article,  Gharlemagne  introduisait,  dans  l'application 
de  la  loi  salique,  un  principe  nouveau.  Pendant  la  période 
de  temps  où  le  premier  texte  avait  été  en  vigueur,  l'offensé 
restait  libre  de  recourir  à  la  loi  ou  de  ne  pas  le  faire,  et  il 
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s'en  abstenait  quand  il  préférait  exercer  sa  vengeance.  Mais 
ici  le  pouvoir  royal  intervient  à  deux  reprises  :  une  pre- 
mière fois,  pour  faire  juger  la  cause  forcément  ;  une  seconde 
fois,  pour  contraindre  l'offensé  à  accepter  la  compos'tion  à 
laquelle  le  coupable  a  été  condamné.  Il  menace  l'offensé  ré- 
calcitrant de  lui  ôter  la  liberté  en  l'exilant  ou  l'incarcérant, 
s'il  ne  renonce  pas  immédiatement  à  tout  projet  de  ven- 
geance. Charlemagne  s'efforçait  de  donner  ainsi  au  pouvoir 
public  l'attribution  qui  lui  était  nécessaire,  pour  mettre  fin 
aux  vengeances  personnelles  et  aux  luttes  de  famille  à  fa- 
mille, qui  en  étaient  l'inévitable  conséquence.  Un  progrès 
mémorable  se  serait  accompli  dans  la  voie  de  la  civilisa- 
tion, si  les  mœurs  avaient  pu  changer  aussi  facilement  que 
la  loi. 

«  23.  Nous  voulons  que  le  voleur  ne  meure  pas  à  la  pre- 
»  mière  faute,  mais  qu'il  perde  un  œil  ;  à  la  seconde,  on  lui 
»>  coupera  le  nez  ;  à  la  troisième,  qu'il  meure,  puisqu'il  ne 
st  point  amendé.  » 

Il  n'y  a  là  qu'une  reproduction  d'un  article  de  loi  promul- 
guée par  Garloman  en  744,  et  Charlemagne  le  prescrit  comme 
une  disposition  nouvelle,  ce  qui  peu!  avoir  été  motivé  soit 
parce  que  la  prescription  ne  s'exécutait  plus,  soit  parce  que 
Charlemagne  retendait  à  des  pays  qui  ne  la  connaissaient 
pas. 

Un  capitulaire,  délibéré  en  l'an  779  dans  une  assemblée 
d'évèques,  porte  le  titre  de  capitulaire  des  prières;  il  pres- 
crit tout  d'abord  que  chaque  évèque  fasse  dire  trois  messes, 
t  une  pour  le  roi,  une  pour  l'armée,  la  troisième  pour  la 
»  famine...  Que  chaque  évèque,  abbé  ou  abbesse  qui  le 
»  pourront,  donnent  une  livre  d'argent  en  aumône;  ceux 
»  qui  sont  moins  riches,  une  demi-livre,  et  les  moindres, 
»  5  solidi.  Les  évêques,  abbés  et  abbesses  devront,  pendant 
»  cette  sécheresse,  jusqu'à  la  moisson,  nourrir  quatre  pau- 
»  vres;  ceux  pour  qui  ce  ne  sera  pas  possible,  en  nourriront 
»  deux  ou  un.  Les  comtes  qui  en  auront  le  moyen  donne- 
»  ront  en  aumône  une  livre  d'argent  ou  sa  valeur  ;  les 
■  moins  riches  une  demi-livre.  Le  vassal  ayant  deux  cents 
p  ieux  sur  ses  terres  paiera  une  demi-livre  ;  celui  qui  aura 
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»  cent  feux  paiera  5  solidi  ;  cinquante  à  trente  feux ,  une 
»  once.  » 

Dans  une  calamité  publique,  l'Eglise  était  la  première  à 
donner  l'exemple  du  sacrifice.  A.  sa  suite,  les  comtes  et  les 
vassaux  du  roi  s'associaient  à  elle  pour  entraîner  dans  la 
voie  de  la  charité  tous  les  hommes  en  état  de  l'exercer.  Nous 
apprenons,  à  celte  occasion,  qu'il  y  avait  des  bénéfices  com- 
prenant deux  cents  feux  et  plus,  ce  qui,  à  raison  de  cinq 
personnes,  en  moyenne,  par  famille,  donne  un  total  de  mille 
personnes  de  conditions  diverses,  hommes,  femmes  et  en- 
fants, sous  la  dépendance  d'un  bénéficiaire.  Les  bénéfices 
royaux  les  moins  importants  paraissent  comprendre  cent 
cinquante  personnes. 

Un  capitulaire,  promulgué  en  l'an  783,  contient  plusieurs 
dispositions  de  quelque  intérêt. 

«  4.  Pour  les  hommes  de  diverses  nations  qui  demeurent 
»  en  Italie,  nous  voulons  que,  s'il  y  a  contestation  entre 
»  deux  personnes  de  nations  différentes,  la  cause  soit  jugée 
»  suivant  la  loi  de  l'offensé.  Mais  pour  ce  qui  regarde  la 
»  qualité  d'ingénu  et  les  autres  contestations,  chacun  sera 
»  jugé  suivant  sa  loi.  » 

Les  diverses  nations  furent  ainsi  mises  sur  le  même  pied 
dans  cette  partie  des  Etats  de  Gharlemagne.  Il  employait  le 
meilleur  moyen  de  soumettre  les  populations  conquises ,  en 
les  gouvernant  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  mo- 
tif de  plainte. 

«  5.  Quand  les  comtes  auront  poursuivi  une  affaire  ,  ils 
>  auront  droit  au  tiers  des  frais  pour  leur  travail.  Les  deux 
»  autres  tiers  appartiendront  au  palais;  mais  s'ils  sont  res- 
»  tés  inactifs,  laissant  à  notre  missus  le  soin  de  pour- 
»  suivre,  ils  n'auront  point  le  tiers,  tout  reviendra  au  pa- 
»  lais.  » 

Cet  article  témoigne  encore  une  fois  du  soin  que  prenait 
le  roi  de  stimuler  ses  comtes  dans  l'exécution  de  leurs  at- 
tributions judiciaires,  puisqu'ils  étaient  privés  de  toute  ré- 
tribution pour  les  causes  dans  lesquelles  le  missus  avait  dû 
intervenir  par  motif  de. retard. 

«  11.  Quand  la  femme  est  autorisée  à  vendre  avec  autori- 
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»  sation  du  mari,  qu'elle  ait  le  même  pouvoir  pour  faire 
>  donation.  > 

La  décision  de  Charlemagne  s'étend  ici  jusqu'à  régler  la 
jurisprudence  sur  un  point  du  droit  romain. 

En  787,  au  retour  de  son  troisième  voyage  à  Rome,  Char- 
lemagne adressa  à  tous  les  évèques  et  à  tous  les  abbés  une 
circulaire  leur  prescrivant  d'établir  des  écoles  dans  les  évè- 
chés  et  dans  les  monastères;  on  y  lit  : 

t  ...  dans  ces  dernières  années  (1),  comme  on  nous  écri- 
»  vait  de  plusieurs  monastères,  pour  nous  faire  savoir  que 
»  les  frères  qui  les  habitaient  multipliaient  à  l'envie  leurs 
b  saintes  prières  pour  nous;  dans  la  plupart  de  ces  écrits  , 
»  nous  avons  reconnu  un  sens  droit,  mais  une  rédaction 
»  inculte.  Ce  qu'une  sincère  dévotion  dictait  fidèlement  à  la 
»  pensée,  un  langage  inexpérimenté  ne  pouvait  l'exprimer 
»  au  dehors,  à  cause  de  la  négligence  qu'on  porte  aux  étu- 
»  des.  C'est  pourquoi  nous  avons  commencé  à  craindre  que 
»  le  savoir  manquant  dans  la  manière  d'écrire ,  il  y  eût  de 
»  même  beaucoup  moins  d'intelligence  qu'il  ne  faut  dans 
»  l'interprétation  des  saintes  Ecritures.  Bien  que  les  erreurs 
»  de  mots  soient  dangereuses ,  les  erreurs  de  sens ,  comme 
»  nous  savons  tous,  le  sont  beaucoup  plus.  C'est  pourquoi 
»  nous  vous  exhortons,  non  seulement  à  ne  pas  négliger 
»  l'étude  des  lettres,  mais  encore,  avec  une  humble  inten- 
»  tion  bénie  de  Dieu,  à  rivaliser  de  zèle  pour  apprendre  , 
»  afin  que  vous  puissiez  pénétrer  plus  facilement  et  plus  sù- 
»  rement  les  mystères  des  saintes  Ecritures.  Or,  comme  il 
»  y  a  dans  les  livres  sacrés  des  figures  ,  des  tropes  et  d'au- 
»  très  ornements  semblables ,  il  n'est  douteux  pour  per- 
»  sonne  que  chacun,  en  les  lisant,  ne  saisisse  d'autant  plus 
»  vite  le  sens  spirituel,  qu'il  s'y  trouve  mieux  préparé  par 
»  l'enseignement  des  lettres.  Il  faut  choisir  pour  ce  minis- 
»  tère  des  hommes  qui  aient  la  volonté,  le  pouvoir  d'ap- 
»  prendre  et  le  désir  d'instruire  les  autres.  Que  cela  soit  fait 
»  seulement  dans  l'intention  pieuse  qui  inspire  nos  or- 
dres... » 

(1)  Charlemagne,  par  Alphonse  Vêtant,  p.  306. 
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C'est  avec  les  mêmes  vues  que  Gharlemagne  avait  fondé , 
en  804 ,  dans  l'église  Osnabrugensi ,  des  écoles  grecques  et 
latines  à  perpétuité  ,  pour  que  les  clercs  fussent  instruits 
dans  les  deux  langues.  Il  prescrivit,  en  805,  que  chaque 
évêque,  abbé  et  comte  eût  son  notaire,  ce  qui  devait  répan- 
dre l'usage  des  conventions  écrites. 

Dans  un  premier  capilulaire  de  l'an  789,  qui  n'a  pas  moins 
de  quatre-vingts  articles,  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  le  quarante- 
huitième,  qui  contienne  un  cas  nouveau,  en  punissant  l'acte 
contre  nature  commis  avec  des  quadrupèdes  ou  avec  des 
mâles.  Les  évoques  et  les  prêtres  soumettront  les  coupables 
à  une  dure  pénitence.  Le  législateur  fait  appel  à  la  religion, 
comme  étant  seule  capable  de  déraciner  les  habitudes  dégra- 
dantes d'un  pareil  vice. 

Un  deuxième  capitulaire  de  l'an  789  est  consacré  à  la  ré- 
forme des  moines.  Les  anachorètes  sont  engagés  à  entrer 
dans  une  congrégation,  et  les  congrégations  sont  appelées  à 
observer  la  règle  de  saint  Benoît.  Le  troisième  capilulaire  de 
l'an  789  concernait  les  Saxons  ;  on  le  joindra  aux  documents 
législatifs  de  cette  nation. 

Dans  cette  même  année,  789,  Charlemagne  promulgua, 
sous  le  titre  de  Capitulaire  ecclésiastique,  un  décret  rappe- 
lant les  principales  prescriptions  des  canons  de  l'Eglise,  et 
leur  donnant  force  de  loi.  Itien  ne  peut  mieux  montrer,  que 
les  extraits  suivants,  à  quel  point  le  pouvoir  civil  et  l'auto- 
rité religieuse  étaient  solidaires. 

«  A.  tous.  —  Quelques  personnes  excommuniées  pour  leurs 
»  fautes,  par  leur  évêque,  se  fout  recevoir  à  la  communion 
»  par  d'autres  ecclésiastiques  ou  par  des  laïcs  présomptueux, 
»  ce  qui  est  défendu  par  le  concile  de  Nicée...  —  Aux  évê- 
»  ques.  —  Le  même  concile  a  prescrit  que  les  évêques,  réu- 
»  nis  pour  une  ordination ,  devaient  examiner  la  conduite 
»  d'un  candidat  avant  de  l'ordonner.  —  A  tous.  —  Il  est  in- 
»  terdit  aux  moines  et  aux  clercs  de  se  livrer  à  un  commerce 
»  séculier.  Aucun  esclave  ne  peut  être  admis  à  l'état  de 
»  prêtre  ou  de  moine  sans  le  consentement  de  son  maître.  » 

L'Eglise,  comme  on  voit,  ne  dédaignait  point  les  esclaves 
et  ne  les  excluait  point  de  ses  rangs  pour  l'avilissement  de 
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leur  condition.  —  «  A  tous.  —  L'époux  séparé  de  son  épouse 
»  ne  doit  pas  se  remarier  tant  qu'elle  est  vivante.  Il  en  est 
»  de  même  pour  la  femme.  —  A  tous.  —  Les  vierges  ne  peu- 
>  vent  pas  prendre  le  voile  avant  vingt-cinq  ans,  si  ce  n'est 
»  pour  raison  majeure.  —  Aux  prêtres.  —  Ceux  qui  pèchent 
»  contre  nature  avec  des  quadrupèdes  ou  des  hommes,  doi- 
b  vent  avoir  une  pénitence  sévère.  Les  évêques  et  les  prê- 
»  très  qui  ont  à  les  juger  feront  tous  leurs  efforts  pour  déra- 
»  ciner  ces  pratiques.  » 

La  religion  chrétienne  a  dû  intervenir,  comme  on  voit, 
pour  corriger  des  vices  abjects  et  d'autant  plus  difficiles  à 
extirper,  qu'ils  avaient  subsisté  plus  longtemps  sans  répres- 
sion. 

«  A  tous.  —  Que  nul  ne  reçoive  l'épouse  d'un  autre  homme. 
»  —  A  tous.  —  Qu'il  y  ait  partout  des  mesures  exactes  et  uni- 
»  formes,  ainsi  que  des  poils  réguliers  et  uniformes,  dans 
»  les  cités  comme  dans  les  monastères.  —  A  tous.  —  Que  les 
»  hôtes,  les  voyageurs,  les  pauvres  aient,  dans  les  diverses 
»>  localités,  des  logements  préparés...  » 

L'hospitalité  à  exercer  était  un  des  devoirs  de  l'Eglise.  On 
peut  dire  sans  exagération  qu'elle  était  chargée  de  ce  ser- 
vice. 

On  n'a  plus  à  rapporter  que  deux  des  prescriptions  d'un 
dernier  capitulaire  général,  de  Tan  789,  les  seules  qui  n'eus- 
sent pas  encore  été  édictées. 

«  19.  Que  nos  missi  regardent  comment  nos  bénéfices  sont 
»  administrés,  et  qu'ils  nous  en  informent.  —  20.  Que  les 
»  lépreux  ne  se  mêlent  point  au  peuple,  » 

Charlemagne,  ayant  organisé  un  service  d'inspection  pour 
contrôler  les  comtes  et  les  évêques  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions  sur  les  affaires  provinciales,  fit  rédiger  des  ins- 
tructions pour  ses  missi,  qui  remplirent  un  rôle  des  plus 
importants  jusqu'à  la  fin  du  règn3  et  même  au  delà.  Un  in- 
lérèt  particulier  s'attache,  pour  ce  motif,  au  premier  capitu- 
laire de  l'an  802. 

«  1.  Le  seigneur  empereur  Charles  a  choisi,  parmi  ses 
»  grands,  les  hommes  les  plus  prudents  et  les  plus  sages, 
»  tant  archevêques  et  abbés  que  laïcs,  qu'il  a  envoyés  dans 
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»  tout  son  royaume  pour  que  tout  le  monde  vive  suivant  la 
»  loi...  —  Il  ordonne  que,  dans  son  royaume  entier,  tout 
»  homme,  clerc  ou  laïc,  lui  ayant  promis  fidélité  et  dévoue- 
»  ment  comme  roi,  lui  renouvelle  rengagement  de  fidélité 
»  comme  César,  et  que  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  cette 
»  promesse  la  fassent  à  partir  de  rage  de  douze  ans...  » 

L'âge  de  la  majorité  civique  était  ici,  comme  on  voit,  celui 
qui  avait  été  fixé  dans  la  loi  salique.  Le  plus  grand  nombre 
des  articles  qui  suivent  ont  pour  objet  de  fixer  l'attention 
des  missi  sur  les  points  principaux  de  leur  surveillance. 

«  5.  Que  personne  ne  fasse  injure,  tort  ou  fraude  aux 
»  saintes  Eglises  de  Dieu,  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux 
»  voyageurs ,  dont  l'empereur  est  le  défenseur  et  le  protec- 
»  teur.  » 

C'est  en  qualité  de  chrétien,  mettant  en  pratique  les  pré- 
ceptes du  Christ,  que  l'empereur  prenait  sous  sa  protection 
personnelle  et  spéciale  les  veuves,  les  orphelins  et  les  voya- 
geurs. 

«  6.  Que  personne  n'ose  faire,  d'un  bénéfice  du  seigneur 
»  empereur,  une  propriété  personnelle.  —  7.  Que  personne 
»  ne  manque  à  l'ordre  d'aller  à  la  guerre,  et  qu'aucun  comte, 
»  pour  des  présents,  ne  dispense  un  seul  de  ceux  qui  doi- 

>  vent  faire  personnellement  le  service.  » 

On  a,  dans  cette  prescription,  la  preuve  certaine  que  Char- 
lemagne  faisait  usage  du  système  des  troupes  temporaires, 
et  que  ses  armées  n'étaient  formées  qu'au  moment  d'entrer 
en  expédition. 

«  8.  Que  personne  ne  manque  à  exécuter  les  ordonnances 
»  du  seigneur  empereur,  ni  à  lui  payer  l'impôt.  —  9.  Que, 
»  par  le  zèle  et  la  volonté  de  tous,  la  justice  soit  rendue 
»  partout  avec  intégrité.  —  10.  Que  les  évêques  et  les 
»  prêtres  vivent   selon    les   canons   et   en    imposent   l'ob- 

>  servation.  —  11.  Que  les  évêques,  les  abbés  et  les  ab- 
»  besses,  loin  d'opprimer,  sous  un  pouvoir  tyrannique, 
»  ceux  qui  leur  sont  subordonnés,  gardent  et  conduisent 
»  le  troupeau  qui  leur  est  confié  avec  une  mansuétude  cha- 
»  ritable.  —  12.  Que  les  abbés  qui  ont  des  moines  vivent 
»  avec  eux  selon  la  règle,  apprennent  et  observent  les  ca- 
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»  nons.  De  même  pour  les  abbesses.  —  13.  Que  les  évèques, 
b  les  abbés  et  les  abbesses  aient  des  advocatos,  des  vice  do- 
»  minos  et  des  centenarios  sachant  la  loi,  aimant  la  justice, 
»  pacifiques  et  doux  pour  que,  par  eux,  les  préceptes  et  les 
»  récompenses  de  l'Eglise  soient  en  progrès...  » 

Si  les  abbés  et  les  abbesses  devaient  avoir,  comme  les 
évèques,  des  agents  instruits  dans  les  lois,  c'est  que  les  mo- 
nastères d'hommes  et  les  monastères  de  femmes  possédaient, 
ainsi  que  les  Eglises,  des  propriétés  immobilières  provenant 
des  donations  qui  leur  avaient  été  faites. 

t  14.  Que  les  évèques,  les  abbés,  les  abbesses  et  les  com- 
»  tes  concourent  à  l'autorité  de  la  loi  en  rendant  des  juge- 
»  ments  équitables  dictés  par  la  chanté,  la  concorde  et  la 
*  paix...  » 

Les  domaines  des  églises,  des  monastères  d'hommes  et 
des  monastères  de  femmes  avaient  acquis  l'immunité  qui 
donnait  aux  évèques,  aux  abbés  et  aux  abbesses  un  droit  de 
justice  laïque  pareil  à  celui  que  le  comte  exerçait  sur  les  au- 
tres terres  de  sa  circonscription. 

«  15.  Que  les  abbés  et  les  moines  soient  soumis  à  leur 
»  évêque  avec  humilité  comme  nous  le  voulons  et  l'ordon- 
>  nons.  » 

Le  pouvoir  royal  exerçait  son  action  sur  tout  le  personnel 
des  religieux. 

«  17.  Que  les  moines  vivent  suivant  la  règle.  —  18.  Que 
»  la  règle  soit  observée  dans  les  monastères  de  filles...; 
»  qu'elles  ne  s'adonnent  ni  à  la  fornication,  ni  à  la  boisson, 
»  ni  à  l'avarice.  —  19.  Que  les  évèques,  les  abbés,  les  prê- 
b  très  et  tous  les  clercs  n'aient  point  de  chiens  de  chasse,  ni 
»  de  faucons,  ni  d'éperviers.  —  20.  Que  les  abbesses  et  les 
b  religieuses  demeurent  dans  leurs  cloîtres ,  et  n'en  sortent 
b  pas  sans  la  permission  et  l'avis  de  L'évéque.  —  21.  Que 
»  les  prêtres  et  les  chanoines  qui  sont  dans  les  attributions 
b  des  comtes  ne  soient  point  soustraits  à  la  juridiction  de 
b  leur  évêque.  —  22.  Que  les  chanoines  aient  une  vie  con- 
b  forme  aux  règles  canoniques.  —  23.  Que  les  clercs,  qui 
b  sont  avec  les  prêtres,  vivent  dans  la  chasteté  et  la  so- 
»  briété.  —  24.  Si,  après  cela,  un  prêtre  ou  un  diacre  garde 
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»  une  femme  dans  sa  maison,  contrairement  aux  canons,  il 
»  sera  privé  de  sa  charge  et  de  ses  biens  personnels.  —  25. 
»  Que  les  comtes  et  les  centenarii  s'appliquent  à  faire  rendre 
»  la  justice,  et  qu'ils  soient  secondés  par  des  hommes  qui 
»  observent  fidèlement  la  loi  et  la  justice,  qui  n'oppriment 
»  point  les  pauvres,  et  qui  ne  se  laissent  point  aller,  par 
»  flatterie  ou  à  prix  d'argent,  à  dissimuler  les  larcins,  les' 
»  brigandages,  les  homicides,  les  adultères,  les  maléfices, 
»  les  sortilèges,  la  pratique  des  augures  et  autres  sacrilèges. 
»  —  26.  Que  les  juges  prononcent  suivant  la  loi  écrite,  et 
»  non  arbitrairement.  —  27.  Nous  avons  ordonné  que,  dans 
»  notre  royaume,  ni  riche,  ni  pauvre,  ne  refuse  l'hospitalité 
»  aux  pèlerins  qui  voyagent  par  terre  en  l'honneur  de  Dieu, 
»  ou  à  tout  autre  voyageur ,  pour  l'amour  de  Dieu.  Que  per- 
»  sonne  donc  ne  refuse  son  toit,  son  foyer,  son  eau  à  qui 
»  voyage  par  amour  de  Dieu  pour  le  salut  de  son  âme.  - 
»  28.  Que  les  comtes  et  les  centenarii  prévoyent  et  prépa- 
»  rent  avec  soin  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  envoyés  de 
»  l'empereur,  afin  qu'ils  voyagent  avec  célérité  et  n'éprou- 
»  vent  aucun  retard.  » 

«  29.  Le  seigneur  empereur  accorde  que  les  pauvres  qui 
»  auraient  à  payer  pour  n'avoir  pas  exécuté  l'ordre  donné  , 
»  n'y  seront  pas  contraints  par  les  juges ,  les  comtes  et  les 
»  missi  royaux.  » 

Il  est  sans  doute  question  ici  du  service  militaire  qui  exi- 
geait des  dépenses  auxquelles  les  pauvres  ne  pouvaient  pas 
subvenir. 

«  30.  Le  seigneur  empereur  veut  qu'il  y  ait  sûreté  et  pro- 
»  tection  dans  son  royaume  pour  ceux  qui  viennent  lui  ap- 
»  porter  des  renseignements  ,  qu'ils  soient  chrétiens  ou 
»  païens.  Que  personne  ne  les  réduise  en  esclavage...  » 

c  31.  Celui  qui  aura  fait  tort  ou  injure  aux  hommes  qui 
»  rendent  la  justice  au  nom  du  seigneur  empereur,  payera 
»  l'amende  portée  pour  contravention  à  l'ordre  impérial.  » 

«  32.  ...  Nous  voulons  que  l'homicide  soit  puni  par  la 
»  mort.  Néanmoins ,  pour  que  le  péché  n'augmente  pas  et 
»  qu'une  plus  grande  inimitié  ne  s'élève  pas  parmi  les 
»  chrétiens ,  que ,    sans  tarder,  le  coupable  recoure  à   son 
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»  amélioration,  qu'il  s'amende  par  une  composition  conve- 

>  nable  payée  aux  proches.  Nous  défendons  expressément 
»  que  les  parents  du  mort  augmentent  le  mal  par  leur  ini- 
»  mitié  et  refusent  d'accorder  la  paix  à  celui  qui  la  de- 
»  mande.  Si  un  homme  a  tué  ses  frères  ou  son  proche , 
»  qu'il  aille  aussitôt  à  la  pénitence ,  afin  que  son  évêque 
»  prenne  des  dispositions  pour  y  remédier,  avec  l'aide  de 
»  Dieu;  qu'il  se  concerte  avec  ses  proches  et  que,  la  foi 
»  étant  donnée,  il  n'y  ait  plus  d'inimitié  d'aucun  côté.  Celui 
»  qui  n'aura  pas  l'ait  cette  réparation  sera  privé  de  ses  biens 

>  en  attendant  notre  jugement.  » 

Charlemagne,  sans  abroger  la  prescription  qui  avait  puni 
de  mort  l'homicide,  ouvre  la  porte  à  la  clémence,  sous  la 
double  condition  que  le  coupable  ira  au-devant  de  la  com- 
position qu'il  doit  payer,  d'après  la  loi  salique,  et  que  la  fa- 
mille du  mort  renoncera  au-droit  de  vengeance  qu'elle  avait 
été  libre  d'exercer  primitivement.  La  peine  de  mort  infligée 
à  l'homicide  cessait  d'être  la  règle;  elle  devenait  l'exception 
même  pour  le  meurtre  d'un  proche. 

«  Nous  défendons  le  crime  d'inceste.  Celui  qui  sera  souillé 
»  d'une  fornication  infâme  ne  sera  point  renvoyé  sans  une 
»  punition  grave.  Qu'il  soit  corrigé  de  telle  façon  que  la 
»  crainte  d'un  châtiment  pareil  effraye  les  autres,  et  que  sa 

>  honte  éclate  aux  yeux  du  peuple  chrétien;  que  le  coupa - 

>  ble  exécute  la  pénitence  fixée  par  son  évêque  ;  que  la 
»  femme  soit  remise  aux  mains  de  ses  parents  jusqu'à  notre 
»  jugement.  Le  coupable  qui  n'aura  pas  voulu  se  soumettre, 
»  pour  être  amendé,  au  jugement  de  l'évêque,  sera  amené 
»  en  notre  présence...  » 

On  ne  saurait  méconnaître  que,  dans  ce  temps-là,  les 
actes  qui  déshonorent,  qui  avilissent  le  foyei'  de  la  famille  , 
aient  été  fréquents,  quand  on  voit  le  législateur  faire  appel 
à  une  pénitence  publique  pour  corriger  les  mœurs.  Le  tri- 
bunal du  roi  tenait  d'ailleurs  en  réserve  des  châtiments 
d'un  autre  ordre  pour  les  coupables  récalcitrants. 

«  35.  ...  Pour  que  personne  ne  se  souille  par  des  mariages 
»  incestueux,  qu'il  ne  soit  point  fait  de  mariage  avant  que 
»  les  évèques  et  les  prêtres  ,  avec  les  anciens  du  peuple 


356  L  EMPIRE   DES    FRANCS. 

t  (senioribus  populi),  aient  examiné  le  degré  de  consangui- 
»  nité  des  conjoints...  » 

«  36.  Que  tous  aident  nos  missi  à  rendre  la  justice  et  que 
»  personne  ne  commette  de  parjure...  Celui  qui  s'en  serait 
»  rendu  coupable  serait  condamné  à  perdre  la  main 
»  droite.  » 

c  37.  Ceux  qui  auront  commis  un  parricide  ou  un  fratri- 
»  cide,  tué  un  oncle  paternel  ou  un  de  leurs  parents,  et  qui 
»  n'auront  point  voulu  se  conformer  au  jugement  des  évê- 
»  ques,  des  prêtres  et  des  autres  juges  seront  punis,  pour 
»  le  salut  de  leur  âme ,  par  nos  missi.  Les  comtes  ,  en  Ita- 
»  lie,  les  feront  garder  contre  la  fureur  du  peuple  jusqu'à 
»  ce  qu'ils  soient  amenés  en  notre  présence  ;  qu'en  atten- 
»  dant  ils  ne  jouissent  d'aucun  de  leurs  biens.  » 

La  préoccupation  du  salut  des  âmes,  même  pour  les  cou- 
pables des  plus  grands  crimes ,  montre  combien  la  loi  civile 
s'imprégnait  de  morale  chrétienne. 

«  38.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui ,  ayant  contracté 
»  des  mariages  illicites  et  incestueux ,  n'auront  pas  voulu 
»  s'amender,  n'auront  pas  obtempéré  aux  évêques  et  aux 
»  prêtres,  et  auront  violé  notre  édit.  » 

«  39.  Que  personne  ne  se  permette  de  voler,  dans  les  fo- 
»  rets ,  nos  chantiers.  Le  comte ,  le  centenarius ,  notre  vas- 
»  sal  ou  notre  employé,  qui  aurait  commis  ce  délit,  serait 
»  amené  en  notre  présence.  » 

Un  second  capitulaire  de  l'année  802 ,  destiné  à  servir 
d'instruction  aux  missi,  contient  vingt-trois  articles  qui  ne 
sont  que  des  titres  de  chapitre.  Il  y  en  a  un  seulement  qui 
donne  une  indication  nouvelle  : 

«  23.  Préparation  des  navires  sur  le  bord  de  la  mer.   » 

En  l'année  803,  un  premier  capitulaire  fut  promulgué 
pour  donner  force  de  loi  aux  décisions  d'un  synode  ;  les 
sept  articles  qu'il  contient  sont  tous  relatifs  à  la  discipline 
de  l'Eglise.  Un  deuxième  capitulaire,  qui  ajouta  des  modifi- 
cations expresses  à  la  loi  salique,  sera  le  sujet  d'un  chapitre 
spécial. 


CHAPITRE  V. 


L  ADMINISTRATION    DES    DOMAINES    DE   LA    COURONNE. 


Le  capitulaire  des  terres  et  des  cours  impériales,  ou,  plus 
simplement,  de  villis  (1) ,  est  un  règlement  relatif  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  Couronne,  qui  se  confondaient,  à 
cette  époque,  avec  le  domaine  privé  du  roi.  Les  biens  de  la 
Couronne  se  composaient,  principalement,  de  domaines  dont 
chacun,  ayant  le  nom  de  villa,  comprenait,  avec  une  maison 
d'habitation  pour  le  maître  et  des  terres  cultivées  à  son  pro- 
fit, un  certain  nombre  de  métairies  plus  ou  moins  considé- 
rables. Un  domaine  était  dirigé  par  un  régisseur  portant, 
en  latin ,  le  titre  de  major.  Un  nombre  indéterminé  de  ces 
domaines,  qui  pouvaient  être  fort  éloignés  l'un  de  l'autre, 
en  y  joignant  des  propriétés  d'autres  sortes,  telles  que  bois, 
forêts,  viviers,  mines,  étaient  placés  sous  l'autorité  d'un  di- 
recteur portant  le  titre  dejudeœ,  qui  ne  recevait  d'ordres  que 
du  roi  et  de  la  reine  soit  personnellement,  soit  par  l'inter- 
médiaire du  sénéchal  et  du  bouteiller,  les  deux  ministres 
qui  secondaient  le  roi  dans  l'administration  des  biens. 

Le  directeur  des  domaines  portait  le  titre  de  juge,  parce 
que  le  soin  d'administrer  la  justice,  à  tous  les  hommes  des 
domaines,  faisait  partie  de  ses  attributions.  Il  avait,  en  outre, 
dans  les  cas  de  guerre,  à  commander  tous  les  hommes  de 
ses  domaines,  appelés  sous  les  armes.  Des  attributions,  qui 


(1)  Guérard,  Mémoires  de  l'Académie  dp*  inscriptions,  2"  série,  tome  XXI 
Baluze,  tome  I,  p.  331. 
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sont  aujourd'hui  partagées,  étaient,  à  cette  époque,  réunies 
entre  les  mains  d'un  seul  agent,  aussi  n'y  a-t-il  point  actuelle- 
ment de  titre  qui  réponde  aux  fonctions  multiples  dont  ce 
personnage  était  chargé.  Le  titre  de  directeur  des  domaines 
lui  convient,  en  ce  qu'il  désigne  sa  fonction  habituelle,  celle 
à  laquelle  se  rapporte  le  règlement  contenu  dans  ce  capitu- 
laire.  Ce  règlement  mérite  d'être  examiné  scrupuleusement, 
tant  pour  connaître  les  renseignements  qu'il  donne  directe- 
ment, que  pour  en  tirer  ceux  qu'on  peut  obtenir  par  dé- 
duction. 

La  première  prescription  du  capitulaire,  de  villis,  défend 
qu'aucun  produit  des  domaines  soit  attribué  à  un  homme 
placé  en  dehors  du  service  du  roi.  La  deuxième  défend 
qu'aucune  personne  de  la  famille  du  roi,  —  on  dirait  à  pré- 
sent de  son  service  ou  de  sa  dépendance,  —  puisse  man- 
quer de  rien  et  demeurer  dans  l'indigence.  L'article  3  défend 
au  directeur  des  domaines  de  faire  travailler  les  hommes  du 
roi  à  son  profit,  et  de  recevoir  d'eux  aucun  présent.  L'ar- 
ticle 4,  prévoyant  le  cas  où-  les  hommes  du  domaine  ont 
causé  préjudice  au  roi  par  des  vols  ou  d'autres  fautes,  or- 
donne qu'ils  aient  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  fait,  mais 
qu'après  cela  ils  soient  punis  exclusivement  de  la  peine  du 
fouet.  Ceci  supprime  la  composition  ou  l'amende,  qui  avaient 
été  les  peines  habituelles.  Ce  changement,  qui  ne  s'applique 
point  aux  cas  d'homicide  ou  d'incendie,  n'est  opéré  que  pour 
les  torts  commis  envers  le  domaine,  car,  pour  les  préjudices 
causés  à  d'autres  personnes ,  le  directeur  des  domaines  de- 
vait faire  appliquer  la  loi.  La  disposition  exceptionnelle  qui 
remplaçait  la  composition  par  la  peine  du  fouet  était  mo- 
tivée, sans  doute,  par  les  inconvénients  résultant,  pour  la 
culture,  de  la  diminution  des  ressources  personnelles  des 
hommes  du  domaine.  Il  y  avait  des  hommes  libres  qui 
étaient  liés  au  service  du  domaine  par  des  engagements  vo- 
lontaires et  aussi  des  colons  et  des  lites.  Les  domaines  com- 
prenaient des  hommes  de  nations  diverses  auxquels  s'appli- 
quait la  disposition  que  voici  :  «  Quant  aux  hommes  libres 
»  qui  habitent  dans  nos  uses  ou  dans  nos  terres,  qu'ils  ré- 
»  parent,  selon  leurs  lois,  le  mal  qu'ils  auront  fait,  et  que 
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»  les  amendes  encourues  par  eux  soient  payées  à  notre  pro- 
»  fit,  soit  en  bétail,  soit  en  autres  valeurs.  » 

L'article  5 ,  après  avoir  énuméré  tous  les  travaux  de  cul- 
ture sur  lesquels  la  surveillance  d'un  directeur  est  appelée 
à  s'exercer,  prévoit  le  cas  où  il  sera  hors  de  la  patrie,  c'est- 
à-dire  en  expédition  de  guerre  ou  en  mission,  et  lui  prescrit 
de  se  faire  remplacer  par  des  hommes  capables  et  fidèles.  Il 
y  a  là  une  nouvelle  preuve  de  l'étendue  des  attributions 
confiées  à  ce  haut  fonctionnaire ,  agissant  en  dehors  de  tout 
contrôle  immédiat. 

L'article  6  prescrit  aux  directeurs  du  domaine  de  faire 
donner  aux  églises  qui  en  font  partie  la  dîme  de  tous  les 
produits  sans  exception.  L'article  7  concerne  la  direction  du 
travail.  L'article  8  est  relatif  à  la  culture  de  la  vigne,  à  la 
confection  et  à  la  conservation  du  vin.  On  y  voit  que,  outre 
le  vin  provenant  des  récoltes,  il  y  avait  du  vin  acquis  par 
achat,  et  aussi  du  vin  provenant  de  la  redevance  des  vignes 
du  domaine.  Ceci  indique  que,  parmi  les  vignes  mises  en 
location,  il  y  en  avait  dont  le  cultivateur  payait  en  produits, 
suivant  un  mode  analogue  au  métayage. 

L'article  9  prescrit  d'employer,  dans  tous  les  domaines, 
des  instruments  de  mesure  uniformes,  qui  doivent  être  réglés 
sur  ceux  du  palais.  C'est  un  premier  indice  de  l'importance 
que  Charlemagne  n'a  cessé  d'attacher  à  l'uniformité  des  poids 
et  mesures. 

L'article  10  est  ainsi  conçu  :  «  Que  nos  régisseurs  de  do- 
»  maines  forestiers,  préposés  aux  haras,  cellériers,  decani , 
»  péagers  et  tous  nos  autres  agents  fassent  les  labours  ré- 
»  gulièrement  aux  époques  convenables,  payent  la  redevance 
»  des  porcs  pour  leurs  manses ,  et  qur,  pour  la  main-d'œu- 
»  vre  qui  leur  est  remise,  ils  aient  à  bien  remplir  leur  of- 
»  fice.  Que  tout  régisseur  qui  aura  un  bénéfice  envoie  un 
»  suppléant  pour  accomplir  sa  main-d'œuvre  et  ses  autres 
»  offices.  »  Il  résulte  de  ceci  que  les  agents  ont  reçu  des 
terres  du  domaine  qu'ils  cultivent  à  leur  profit.  Ils  ont,  par 
compensation,  à  faire  des  labours  et  à  payer  une  redevance 
en  porcs  ;  mais  leurs  fonctions  les  dispensent  de  la  main- 
d'œuvre  qu'ils  auraient  à  faire  sans  cela.  Ceci  montre  que 
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les  hommes  tenant  les  manses  en  location,  ou,  comme  on 
disait,  en  précaire,  étaient  astreints  habituellement  à  faire 
des  labours,  à  payer  une  redevance  en  porcs  et  à  fournir  de 
la  main-d'œuvre.  Le  régisseur  était  placé  dans  la  même  con- 
dition que  ses  inférieurs;  seulement  il  était  spécialement 
autorisé  à  se  faire  suppléer  pour  les  labours  ainsi  que  pour 
les  travaux  de  main-d'œuvre  dont  il  était  redevable.  On  ne 
voit  nulle  part,  dans  ce  capitulaire,  ni  prix  de  location,  ni 
salaire  en  argent;  tout  se  paye  en  travail  ou  en  produits, 
ce  qui  caractérise  les  époques  où  la  monnaie  ne  remplit  que 
fort  incomplètement  son  office. 

L'article  11  fait  défense  aux  directeurs  de  prendre  des  lo- 
gements, pour  eux  ou  pour  leurs  chiens,  chez  les  hommes 
du  domaine  ou  chez  les  étrangers.  Ce  genre  d'abus  était 
donc  assez  habituel.  On  voit  par  là  que  les  directeurs  des 
domaines  se  livraient  aux  exercices  de  la  chasse. 

L'article  12  prescrit  à  chaque  directeur  de  garder  lui- 
même,  sur  le  domaine,  l'otage  qui  lui  a  été  envoyé  par  l'em- 
pereur, et  de  ne  point  le  confier  à  d'autres.  Diverses  dispo- 
sitions concernant  les  otages  montreront  que  Charlemagne 
faisait  de  cette  peine  un  emploi  fréquent,  et  qu'il  y  avait  là 
une  institution  publique  d'une  certaine  importance. 

Les  articles  13,  14  contiennent  des  recommandations  pour 
les  soins  à  donner  aux  étalons  et  aux  juments. 

L'article  15  prescrit  que  tous  les  poulains  soient  envoyés 
au  palais  à  l'époque  de  la  Saint-Martin. 

L'article  16  prescrit  aux  directeurs  des  domaines  de  ne  pas 
manquer  d'obéir  aux  ordres  du  roi  et  de  la  reine,  ou  à  ce 
qui  sera  ordonné  en  leur  nom  par  le  sénéchal  ou  le  bouteil- 
ler.  Jusqu'ici,  rien  que  de  très  simple;  mais,  à  la  suite  de 
cette  recommandation,  on  lit  :  «  Quiconque- y  aura  manqué 
»  par  négligence,  devra  s'abstenir  de  boisson  quand  il  aura 
»  été  averti,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  venu  en  notre  présence  ou 
»  en  présence  de  la  reine,  et  qu'il  ait  obteuu  son  pardon. 
»  Et  si  un  directeur  se  trouve  à  l'armée,  en  inspection  ou 
»  en  mission,  et  que  ses  agents,  ayant  reçu  un  ordre,  ne 
»  l'aient  point  exécuté,  qu'ils  viennent  à  pied  au  palais, 
»  qu'ils  s'abstiennent  de  boisson  et  de  viande,  en  attendant 
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9  qu'ils  aient  fait  connaître  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont 
»  manqué,  et  que  la  punition  soit  infligée  ou  sur  leur  dos, 
»  ou  comme  il  nous  conviendra  à  nous  ou  à  la  reine.  »  Ainsi 
le  roi  commence  par  infliger  à  l'agent,  convaincu  de  n'avoir 
pas  exécuté  les  ordres  reçus,  une  punition  qui  implique 
une  confiance  entière  dans  celui  qui  doit  l'accomplir.  Le  rè- 
glement admettait  qu'un  manquement  à  une  peine  de  cette 
nature  devenait  inadmissible  par  ce  seul  fait  qu'elle  était 
une  pénitence  ecclésiastique  et  s'imposait  comme  telle  à  la 
conscience.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  signaler  ce  fait 
comme  un  témoignage  décisif  de  l'influence  extraordinaire 
que  la  religion  exerçait  alors  sur  les  âmes. 

L'article  17  prescrit  d'avoir  dans  chaque  villa,  c'est-à-dire 
dans  chaque  propriété  munie  d'une  habitation  de  maître,  un 
homme  spécialement  chargé  du  soin  des  abeilles.  On  voit 
par  là  quelle  valeur  avaient  le  miel  et  la  cire. 

D'après  l'article  18,  les  moulins  du  domaine  royal  doivent 
avoir  autant  d'oies  et  de  poules  qu'ils  en  peuvent  nourrir. 
L'habitation  principale  du  domaine  doit  entretenir  dans  sa 
basse-cour  100  poules  et  30  oies.  Chacune  des  autres  habi- 
tations doit  entretenir  50  poules  et  12  oies  pour  le  moins, 
d'après  l'article  19. 

L'article  20  prescrit  au  directeur  de  visiter  tous  les  do- 
maines trois  et  quatre  fois  par  an,  si  ce  n'est  plus. 

L'article  21  ordonne  d'entretenir  et  de  réparer  les  anciens 
viviers  et  d'en  établir  là  où  ils  manquent. 

D'après  l'article  22,  les  treilles  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  trois  à  quatre  couronnes  de  raisins. 

L'article  23  s'exprime  ainsi  :  *  Que  dans  chacune  de  nos 
»  terres ,  le  directeur  des  domaines  ait  des  vacheries,  des 
»  porcheries,  des  bergeries  et  des  étables  de  chèvres  et  de 
»  boucs,  autant  qu'il  pourra  en  avoir,  et  qu'il  n'en  soit  ja- 
>  mais  dépourvu.  Qu'il  ait  de  plus,  pour  faire  le  travail,  des 
»  vaches  fournies  par  nos  serfs ,  de  manière  que  les  vache- 
»  ries  ne  soient  en  rien  amoindries  par  les  travaux  exécutés 
»  sur  notre  domaine.  Que  le  directeur  ait  aussi ,  quand  il 
»  sera  chargé  du  service  de  la  fourniture  des  viandes ,  des 
»  bœufs  boiteux,  mais  sains,  des  vaches  et  des  chevaux 
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»  non  galeux  ,  ou  d'autres  bestiaux  non  malades  ;  et  qu'il  ne 
»  dégarnisse  pas  pour  cela,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
»  vacheries  ou  les  charrues.  » 

La  viande  consommée  au  palais  provenait  des  domaines , 
et  il  en  était  de  même  pour  tous  les  autres  aliments. 

«  Que  chaque  directeur,  »  dit  l'article  24  ,  «  ait  l'œil  sur 
»  tout  ce  qui  doit  être  fourni  pour  notre  table,  de  manière 
»  que  tout  ce  qu'il  donne  soit  bon  ,  soit  excellent;  que  tout 
»  soit  apprêté  avec  beaucoup  de  soin  et  de  propreté.  Et  qu'il 
»  ait  à  sa  disposition  du  blé  pour  deux  repas  par  jour, 
»  lorsqu'il  sera  chargé  du  service  de  notre  table.  Et  que  nos 
»  autres  provisions  soient  également  toutes  de  bonne  qua- 
»  lité,  tant  la  farine  que  la  viande.  » 

Par  l'article  25 ,  il  est  prescrit  à  chaque  directeur  des  do- 
maines de  faire  savoir,  au  mois  de  septembre,  si  la  paisson 
des  glands  a  lieu  ou  non.  Par  l'article  26,  le  règlement  pres- 
crit que  le  nombre  des  régisseurs  ne  soit  pas  plus  grand 
qu'il  ne  faut.  Pourtant,  un  régisseur  ne  doit  point,  pour 
bien  administrer,  avoir  dans  son  domaine  plus  de  terres 
qu'il  n'en  peut  parcourir  en  un  jour.  Un  tel  domaine  pou- 
vait déjà  avoir,  comme  on  le  voit,  une  étendue  considé- 
rable. 

«  27.  Que  nos  habitations  aient,  en  tout  temps,  du  feu  et 
»  des  gardiens  pour  qu'elles  n'éprouvent  aucun  dommage. 
»  Et  lorsque  nos  envoyés  ou  les  envoyés  étrangers  viennent 
»  à  nous  ou  repartent,  qu'ils  ne  prennent  point  logis  dans 
»  nos  manoirs,  sans  un  ordre  particulier  de  nous  ou  de  la 
a  reine;  mais  qu'ils  continuent  d'être  logés  et  défrayés,  soit 
»  par  le  comte,  soit  par  les  hommes  auxquels  cette  charge 
»  est  depuis  longtemps  imposée  par  la  coutume.  Quant  aux 
»  chevaux  de  conduite ,  qu'on  les  leur  fournisse  soigneuse- 
»  ment,  selon  l'usage,  avec  toutes  les  autres  choses  qui 
»  leur  sont  nécessaires,  afin  qu'ils  puissent  se  rendre  au 
»  palais  et  s'en  retourner  commodément  et  honorable- 
»  ment.  » 

On  peut  conclure  de  là  que  les  habitations  contenues  dans 
les  domaines  royaux  étaient  parfois  nécessaires  pour  loger 
les  envoyés  étrangers  ou  les  envoyés  du  roi,  dans  le  cours 
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de  leurs  voyages,  mais  que  néanmoins  il  y  avait  des  pro- 
priétaires astreints  à  cette  obligation  ,  en  vertu  d'une  cou- 
tume dont  on  ne  connaissait  plus  l'origine  ;  parfois  aussi 
cette  obligation  avait  été  imposée  aux  comtes  comme  une 
conséquence  des  bénéfices  attachés  à  leurs  charges. 

D'après  l'article  28,  le  versement  de  l'argent  provenant 
des  produits  du  domaine  doit  se  faire  le  dimanche  des  Ra- 
meaux. L'article  29  fait  un  devoir  au  directeur  d'examiner 
toutes  les  réclamations  pour  éviter  que  les  réclamants  aillent 
vers  le  roi  sans  utilité. 

«  30.  Nous  voulons  que  les  directeurs  mettent  à  part, 
»  pour  chaque  espèce  de  produit ,  ce  qui  sera  nécessaire 
»  pour  notre  usage,  quand  ils  seront  chargés  de  ce  service; 
»  qu'ils  fassent  mettre  aussi  à  part  ce  qui  doit  être  placé  sur 
»  les  voitures,  pour  l'armée,  en  le  prenant  tant  dans  les 
»  maisons  que  chez  les  cultivateurs,  et  qu'ils  sachent  la 
»  quantité  de  toutes  ces  réserves.  » 

Le  soin  de  mettre  à  part  ce  qui  devra  former  le  charge- 
ment de  voitures  allant  à  la  guerre,  mérite  d'être  remarqué, 
parce  qu'on  y  reviendra. 

«  31.  Le  directeur  doit  faire  mettre  à  part  ce  qui  est  des- 
»  tiné  aux  prébendes  et  aux  gynécées.  —  32.  Il  doit  avoir 
»  soin  de  faire  employer  partout  des  semences  de  la  meil- 
»  leure  qualité,  même  en  les  achetant.  —  33.  Faire  vendre 
»  ou  conserver  la  semence  qui  reste.  » 

t  34.  Il  faut  absolument  veiller  avec  la  plus  grande  at- 
»  tention  à  ce  que  le  lard,  les  viandes  fumées,  les  salai- 
»  sons,  le  petit  salé,  le  vin,  le  vinaigre,  le  vin  de  mûres, 
»  le  vin  cuit,  le  garus,  la  moutarde,  les  fromages,  le  beurre, 
»  le  malt,  la  bière,  l'hydromel,  le  miel,  la  cire,  la  farine, 
»  en  un  mot  tout  ce  qui  s'apprête  ou  se  fait  avec  les  mains, 
»  soit  apprêté  et  fait  avec  la  plus  grande  propreté.  » 

t  35.  Nous  voulons  que  l'on  fasse  de  la  graisse  avec  les 
»  brebis  grasses  comme  avec  les  porcs.  Nous  voulons  en 
»  outre  que  nos  directeurs  des  domaines  n'aient  pas  moins 
»  de  deux  bœufs  gras ,  dans  chacun  de  nos  domaines ,  soit 
»  pour  en  faire  de  la  graisse  sur  les  lieux ,  soit  pour  nous 
»  être  envoyés.  » 
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«  36.  Que  nos  bois  et  nos  forêts  soient  bien  gardés.  S'il  y 
»  a  des  places  à  défricher,  que  les  directeurs  les  fassent  dé- 
»  fricher  et  qu'ils  ne  laissent  pas  gagner  les  bois  sur  les 
»  champs.  Que,  là  où  il  doit  y  avoir  des  bois ,  ils  ne  souf- 
>  frent  pas  qu'on  les  coupe  trop  ni  qu'on  les  gâte.  Qu'ils 
»  veillent  attentivement  à  la  garde  de  notre  gibier  dans  nos 
»  forêts.  Qu'ils  veillent  de  même  aux  autours  et  aux  éper- 
»  viers  réservés  pour  notre  service.  Qu'ils  perçoivent  dili- 
»  gemment  les  cens  de  nos  bois.  Et  si  nos  directeurs,  ou 
»  nos  régisseurs ,  ou  leurs  hommes ,  y  mettent  engraisser 
»  leurs  porcs,  qu'ils  soient  les  premiers  à  en  payer  la  dîme, 
»  pour  donner  1«  bon  exemple ,  afin  qu'ensuite  les  autres 
»  hommes  la  payent  exactement.  » 

Les  soins  donnés  à  l'entretien  des  forêts  ,  les  produits 
qu'on  en  retirait  par  la  paisson  des  porcs ,  les  précautions 
prises  pour  empêcher  les  bois  d'empiéter  sur  les  terres  de 
culture,  tout  concourt  à  démontrer  qu'à  cette  époque  l'agri- 
culture était  pratiquée  sans  négligence.  C'était  une  consé- 
quence de  la  sécurité  donnée  à  la  propriété. 

L'article  37  ne  contient  qu'une  prescription  vague.  L'arti- 
cle 38  ordonne  que  les  oies  grasses  et  les  poulets  gras  soient 
envoyés  au  palais. 

«  39.  Que  les  poulets  et  les  œufs  livrés  chaque  année  par 
»  les  agents  ou  les  hommes  des  manses  soient  mis  en  re- 
»  cette;  et  quand  ils  ne  sont  pas  utilisés,  qu'on  les  fasse 
»  vendre.  » 

«  40.  Que  chaque  directeur  ait  toujours  dans  nos  terres 
»  des  oiseaux  d'agrément  :  paons,  faisans,  canards,  pigeons, 
»  perdrix,  tourterelles.  » 

«  42.  Que  dans  chaque  villa,  il  y  ait  provision  de  eourtes- 
»  pointes,  de  coussins,  d'oreillers,  de  draps  de  lit ,  de  tapis 
»  de  table  et  de  banquettes,  de  vaisseaux  d'airain,  de  plomb  , 
*  de  fer  et  de  bois;  de  chenets,  de  chaînes,  de  crémaillères, 
»  de  doloires,  de  cognées,  de  tarières,  de  coutelas  et  de 
»  toutes  les  autres  espèces  d'outils,  de  manière  qu'on  ne 
»  soit  jamais  dans  la  nécessité  d'en  aller  chercher  ou  d'en 
»  emprunter  au  dehors.  Que  chaque  directeur  ait  soin  des 
»  instruments  de  guerre  pour  qu'ils  soient  en  bon  état ,  et 
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»  lorsqu'ils  reviendront  de  Tannée,  qu'ils  soient  replacés 
»  dans  le  magasin.  > 

«  43.  Que  nos  directeurs  fassent  donner  en  temps  oppor- 
»  tun ,  à  nos  gynécées  ,  les  choses  nécessaires  pour  le  tra- 

>  vail ,  selon  l'usage  établi,  c'est-à-dire  du  lin,  de  la  laine, 
»  de  la  guède,  de  la  teinture  en  vermeil ,  de  la  garance,  des 
»  peignes  à  laine  ,  des  chardons  ,  du  savon ,  de  la  graisse , 
»  des  vases  et  les  autres  objets  dont  on  a  besoin  aux  gy- 
»  nécées.  > 

«  44.  Qu'ils  nous  envoient  chaque  année,  pour  notre  ser- 

>  vice,  les  deux  tiers  des  aliments  maigres,  tant  en  légumes 
»  qu'en  poissons,  fromage,  beurre,  miel,  moutarde,  vinai- 
»  gre  ,  millet ,  paniques  ,  herbes  sèches  et  vertes ,  radis  et 
»  navets  ;  de  plus ,  les  deux  tiers  de  la  cire ,  du  savon  et 
»  des  autres  provisions  de  cette  espèce  ;  et  qu'ils  nous  fassent 
»  connaître  ce  qui  sera  de  reste ,  au  moyen  d'un  état  qu'ils 
»  nous  en  adresseront,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 
»  Mais  qu'ils  ne  négligent  pas  ce  devoir,  comme  ils  l'ont 
»  négligé  jusqu'à  ce  jour  ;  car  nous  voulons  vérifier  par  les 
»  deux  tiers  envoyés  la  quantité  du  tiers  restant. 

«  45.  Que  chaque  directeur  ait,  dans  son  district,  de  .bons 
»  ouvriers ,  savoir,  des  ouvriers  en  fer,  des  ouvriers  en  or, 

>  des  ouvriers  en  argent,  des  cordonniers,  des  tourneurs, 

>  des  charpentiers,  des  fabricants  de  boucliers,  des  pêcheurs, 
»  des  oiseleurs,  des  fabricants  de  savon,  des  hommes  qui 
»  sachent  faire  la  bière ,  le  cidre ,  le  poiré  et  toutes  les  au- 
»  très  boissons ,  des  boulangers  qui  fassent  de  la  pâtisserie 
»  pour  notre  table  ,  des  ouvriers  qui  sachent  bien  faire  les 

>  filets,  tant  pour  la  chasse  que  pour  la  pêche,  ou  pour 
»  prendre  les  oiseaux ,  et  les  autres  ouvriers  qu'il  serait 
»  trop  long  d'énumérer.  » 

Chaque  direction  des  domaines  devait  avoir  des  ouvriers 
de  toutes  les  professions,  car  tous  les  objets  dont  le  roi 
faisait  usage  pour  sa  personne  ou  sa  maison  étaient  confec- 
tionnés dans  les  ateliers  de  ses  domaines.  On  peut  en  con- 
clure que  les  échanges  étaient  peu  actifs,  le  commerce  peu 
développé.  L'article  46,  se  bornant  à  dire  :  «  Faire  bien  gar- 
der les  enclos  des  bêtes  fauves ,   »  constate  un  usage  qui 
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s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours  dans  les  forêts  des  domaines 
royaux. 

c  47.  Que  nos  veneurs ,  nos  fauconniers  et  les  autres 
»  officiers,  qui  nous  font  un  service  assidu  au  palais,  reçoi- 
»  vent  assistance  dans  nos  terres  pour  l'exécution  des  ordres 
»  contenus  dans  nos  lettres  ou  dans  celles  de  la  reine, 
»  lorsque  nous  les  envoyons  pour  nos  affaires  ,  ou  lorsque 
»  le  sénéchal  ou  le  conseiller  commandera  quelque  chose  de 
»  notre  part  à  nos  directeurs  des  domaines.  »  L'article  48 
défend  de  fouler  la  vendange  avec  les  pieds  pour  motif  de 
propreté.  c  49.  Que  nos  gynécées  soient  bien  ordonnés , 
»  c'est-à-dire  pourvus  d'habitations,  de  chambres  à  poêles 

>  et  d'escrènes  ;  qu'ils  soient  entourés  de  bonnes  haies ,  et 
»  que  les  portes  en  soient  solides,  afin  qu'on  y  puisse  bien 
»  faire  nos  ouvrages.  »  Les  gynécées,  ateliers  de  femmes 
consacrés  à  la  fabrication  des  étoffes  et  à  leur  mise  en 
œuvre,  étaient  devenus  assez  considérables  pour  mériter 
d'être  comparés  à  des  manufactures  royales. 

«  50.  Que  chaque  directeur  voie  combien  on  doit  placer  de 
»  poulains  dans  la  même  écurie,  et  combien  d'hommes  il 
»  faut  mettre  pour  les  soigner.  Que  ces  hommes ,  s'ils  sont 
»  de  condition  libre,  et  qu'ils  possèdent  des  bénéfices  dans 
»  le  même  district,  vivent  de  leurs  bénéfices.  De  même,  s'ils 
»  sont  fiscalins  et  qu'ils  aient  des  manses,  qu'ils  en  vivent. 
»  Celui  qui  n'aura  reçu  ni  bénéfice  ni  manse  devra  être 
»  nourri  par  le  domaine.  » 

On  voit,  par  là,  que  les  hommes  employés  à  donner  leurs 
soins  aux  poulains,  appartenaient  à  des  conditions  diverses, 
depuis  la  condition  de  l'homme  libre  qui  recevait  des  terres 
à  titre  de  bénéfice,  celle  du  colon  ou  du  lite,  qui  avaient  des 
terres  sous  l'obligation  de  redevance  ,  jusqu'à  l'esclave  qui 
cultivait  la  terre  d'une  manse.  En  se  rapprochant  ainsi  clans 
les  mêmes  emplois,  les  serviteurs  du  domaine  tendaient 
vers  une  assimilation  qui  n'existait  point  encore. 

«  51.  Que  chaque  directeur  des  domaines  prenne  garde 
»  que  les  méchants  ne  puissent  cacher  sous  terre  ou  ailleurs 
»  nos  semences,  et  que,  pour  cela,  les  blés  ne  viennent  mal. 

>  De  même,  pour  les  autres  maléfices,  que  chacun  veille  à 
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»  ce  qu'il   ne  s'en  puisse  commettre.    »   Cette   persistance 
d'anciens  préjugés  est  à  remarquer. 

«  52.  Nous  voulons  que  les  directeurs  des  domaines  con- 
»  traignent  nos  fiscalins  et  nos  esclaves,  ainsi  que  les 
»  hommes  libres  habitant  nos  fiscs  et  nos  villas ,  à  faire 
»  droite  toutes  personnes.  —  53.  Que  nos  directeurs  des  do- 
»  maines  veillent  à  ce  que  nos  hommes  ,  qui  sont  de  leurs 

>  districts,  ne  puissent  impunément,  ni  se  livrer  au  mal  ni 
»  commettre  de  maléfice.  —  54.  Veiller  à  ce  que  nos  hommes 
»  travaillent  et  n'aillent  pas  vaguer  dans  les  marchés  et  dans 
»  les  foires.  »  L'article  55  prescrit  l'emploi  de  registres  où 
les  produits  soient  inscrits  en  recette  et  en  dépense.  «  56.  Que 
»  tout  directeur  des  domaines  tienne  de  fréquentes  audien- 
»  ces;  qu'il  rende  la  justice,  afin  que  notre  famille  vive  en 
»  paix.  —  57.  Si  l'un  de  nos  serviteurs  veut  venir  vers  nous 
»  pour  nous  parler  dans  notre  intérêt,  qu'on  ne  l'empêche 
»  point  de  venir.  Mais  si  le  directeur  apprend  que  ses 
»  subordonnés  veulent  venir  à  nous  pour  se  plaindre  de  lui, 
»  il  devra  nous  faire  parvenir  les  motifs  qu'il  y  a  de  les 

>  éconduire.  » 

L'article  58  indique  que ,  si  un  directeur  est  chargé  de 
faire  élever  des  jeunes  chiens,  il  peut  ou  les  nourrir  à  ses 
frais,  ou  les  confier  aux  régisseurs,  aux  decani,  aux  célériers, 
sauf  ordre  contraire. 

«  59.  Qu'un  directeur,  quand  il  sera  chargé  de  notre  ser- 
»  vice  (quando  servierit),  fasse  donner,  par  jour,  trois  livres 
»  de  cire  avec  huit  setiers  de  savon  ,  et ,  en  sus ,  à  la  Saint- 
»  André,  six  livres  de  cire,  et  autant  à  la  mi-carême,  partout 
»  où  nous  serons.  —  60.  Ne  pas  donner  les  fonctions  de  ré- 
»  gisseur  à  des  hommes  considérables,  mais  à  des  hommes 
»  de  fortune  moyenne,  qui  soient  fidèles.  —  61.  Que  tout 
»  directeur  des  domaines  ,  lorsqu'il  est  chargé  de  pourvoir 
»  à  notre  service,  fasse  conduire  son  malt  au  palais,  et  qu'il 
»  y  amène  en  même  temps  des  maîtres  brasseurs  qui  fabri- 
»  quent  de  bonne  bière.  » 

«  62.  Que  chaque  directeur  nous  adresse  chaque  année  le 
»  compte  rendu  de  son  administration  ,  à  savoir  la  quantité 
»  de  terres  labourées  par  les  bœufs  que  nos  bouviers  con- 
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»  duisent,  et  de  nos  terres  labourées  par  les  détenteurs  des 
»  manses;  le  compte  des  porcs,  des  cens,  des  engagements 
»  de  payer,  sous  la  foi  du  serment;  des  amendes;  celui  du 
»  gibier  pris  dans  nos  bois  sans  notre  permission ,  et  celui 
»  des  diverses  compositions;  celui  des  moulins,  des  forêts, 
»  des  champs  en  friche,  des  ponts,  des  bateaux  ,  celui  des 
»  hommes  libres  et  des  centaines  engagés  envers  notre  fisc; 
»  celui  des  marchés,  celui  des  vignes;  celui  des  hommes 
»  qui  nous  doivent  du  vin  ;  le  compte  du  foin  ,  du  bois  à 
»  brûler,  des  torches ,  des  planches  et  des  autres  sortes  de 
»  bois  d'oeuvre  ;  celui  des  terres  incultes;  celui  des  légumes, 
»  du  millet,  du  panic,  de  la  laine,  du  lin,  du  chanvre  ;  celui 
»  des   fruits  des  arbres,    des   noyers,   des  noisetiers,   des 
»  arbres  greffés  de  toutes  les  espèces  ,  et  des  jardins;  celui 
»  des  navets;  celui  des  viviers;  celui  des  cuirs,  des  peaux 
»  et  des  cornes  d'animaux;  celui  du  miel,  de  la  cire,  de  la 
»  graisse,  du  suif,  et  du  savon  ;  du  vin  de  mûres,  du  vin 
»  cuit,  de  l'hydromel,  du  vinaigre,  de  la  bière,  du  vin  nou- 
»  veau  et  du  vin  vieux;  du  blé  nouveau  et  du  blé  ancien  ; 
»  celui  des  poules  et  des  œufs  ;  celui  des  oies  ;  les  comptes 
»  des  pêcheurs ,  des  ouvriers  en  métaux ,  des  fabricants  de 
»  boucliers  et  des  cordonniers  ;    celui   des   huches  et  des 
»  coffres;  celui  des  tourneurs  et  des  selliers  ;  celui  des  forges, 
»  celui  des  mines  de  fer,  de  plomb  et  des  autres  mines  ;  celui 
»  des  tributaires,  et  celui  des  poulains  et  pouliches.  » 

La  nomenclature  de  tous  les  objets  qui  devaient  entrer 
dans  les  inventaires  confirme  ce  qu'on  a  pu  conclure  précé- 
demment, à  savoir  que  Gbarlemagne  tirait  des  domaines 
royaux  tout  ce  qui  était  à  son  usage  personnel ,  et  à  l'usage 
du  palais,  y  compris  ce  qui  concernait  la  nourriture.  On  voit 
que  le  roi  possédait  des  mines  et  des  forges  en  voie  d'exploi- 
tation. On  trouve ,  de  plus ,  une  indication  sur  l'état  des 
personnes;  car,  après  avoir  demandé  le  nombre  des  ou- 
vriers par  profession ,  l'article  mentionne  seulement  les 
tributaires,  sans  prononcer  le  mot  esclave.  Les  tributai- 
res, c'est-à-dire  tous  les  hommes  soumis  au  cens,  étaient 
rangés  dans  une  même  classe  quand  ils  exerçaient  une 
profession.  Ceci  provient  de  ce  que  les  esclaves,  employés 
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de  cette  manière  sur  le  domaine  royal,  étaient  immédiate- 
ment transiormés  en  tributaires,  c'est-à-dire  pourvus  d'une 
habitation  et  d'un  champ  ,  pour  lesquels  ils  devaient  payer 
des  tributs  ou  redevances,  en  produits,  en  main  d'oeuvre. 
L'esclavage  était  transformé  en  servage,  non  [>as  encore  en 
droit  écrit  et  par  une  loi  explicite,  mais  en  fait,  et  par  un 
changement  effectif.  La  transition  d'une  situation  à  l'autre, 
si  difficile  quand  elle  est  opérée  brusquement,  était  appelée 
à  un  succès  prorapt  et  certain,  alors  que  l'esclave  n'était 
point  abandonné  brusquement  à  lui-même;  le  domaine  royal 
pourvoyant  aux  besoins  du  serf,  s'il  venait  à  manquer  mo- 
mentanément du  nécessaire. 

«  63.  Nos  directeurs  ne  doivent  rien  voir  de  pénible  dans 
»  les  prescriptions  précédentes,  car  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit 
»  exigible  par  un  propriétaire  dans  sa  maison  et  dans  sa 
»  villa.  Ils  s'appliqueront  à  l'obtenir  des  ageuts  placés  sous 
»  leurs  ordres. 

»  64.  Que  nos  chariots  qui  vont  à  la  guerre,  et  qu'on  nomme 
»  bastern»'S,  soient  bien  construits.  Que  les  opercules  soient 
»  bien  couverts  de  cuirs,  et  qu'ils  soient  tel'ement  cousus, 
»  que,  s'il  est  nécessaire  de  passer  l'eau,  les  chariots  pu'S- 
»  sent  traverser  les  rivières  à  la  nage  avec  les  provisions 
»  qu'ils  renferment,  sans  que  l'eau  y  pénètre,  et  de  mauière 
»  que  ce  qui  nous  appartient  traverse,  comme  nous  l'avons 
»  dit,  sans  éprouver  de  dommage.  Nous  voulons  que,  dans 
»  chaque  chariot  chargé  de  farine,  qui  sera  envoyé  pour 
»  notre  consommation,  il  y  en  ait  douze  mesures,  et  aus>i 
»  lans  ceux  qui  transposent  le  vin,  douze  mesures  de  notre 
»  modèle.  Que  chaque  chariot  transporte,  en  outre,  un  bou- 
»  clier,  une  lance,  un  carquois  et  un  arc. 

»  65.  Lorsque  les  poissons  de  nos  viviers  seront  vendus, 
>  que  d'autres  soient  mis  à  la  place  pour  qu'il  y  ail  toujours 
»  du  poisson.  Quand  nous  n'allons  pas  dans  nos  doma  nés, 
»  et  que  le  poisson  est  vendu,  le  directeur  doit  nous  donner 
»  le  prix  des  ventes. 

»  66.  Les  directeurs  des  domaines  auront  à  rendre  compte, 
»  pour  les  chèvres  et  les  boucs,  des  cornes  et  des  peaux  ; 
»  qu'ils  nous  amènent,  tous  les  ans,  les  quartiers  nouvelle- 

24 
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„  nit'iii  sales  des  chèvres  et  des  boucs.  —  67.  Ils  rendront 
»  compte  aussi  des  manses  vacants  et  des  esclaves  achetés. 
»  S'ils  n'ont  pas  où  les  placer,  qu'ils  nous  en  informent.  » 

On  voit  que  les  directeurs  du  domaine  achetaient  des  escla- 
ves, et  leur  donnaient  des  manses  à  habiter  et  à  cultiver. 
La  manse  comprenait  une  habitation  rurale  des  plus  modestes, 
et  quelques  champs  pour  la  culture. 

t  Nous  voulons  que  les  directeurs  du  domaine  aient  tous 
»  un  approvisionnement  de  bons  barils  munis  de  cercles  en 
»  1er,  qui  puissent  être  envoyés  à  l'armée  ou  au  palais,  et 
»  qu'on  ne  fasse  plus  d'outrés  en  cuir.  —  69.  Qu'ils  nous 

>  informent,  sans  retard,  du  nombre  des  loups  qui  auront 
»  été  pris  et  qu'ils  nous  en  fassent  présenter  les  peaux. 
»  Qu'ils  procèdent  de  même  à  l'égard  des  louveteaux ,  et 
»  qu'ils  les  attrapent,  soit  avec  des  poudres  empoisonnées  et 
»  des  hameçons,  soit  par  le  moyen  de  fosses  ou  à  l'aide  des 

>  chiens.  » 
Le  grand  nombre  des  loups,  attesté  par  les  mesures  prises 

pour  les  détruire,  donne  une  preuve  manifeste  de  la  grande 
superficie  du  sol  occupée  par  des  bois  ou  des  forêts.  On  en 
peut  conclure  que  le  territoire  était  encore  peu  peuplé,  quoi- 
que l'agriculture  eût  fait  de  grands  progrès. 

t  70.  Nous  voulons  qu'ils  aient,  dans  les  jardins,  des  plan- 
»  tes  de  toutes  espèces,  savoir  :  le  lis,  les  roses,  le  ténu- 
*  grec,  la  tamaisie  (1),  la  sauge,  la  rue,  l'aurone,  les  con- 
»  combres,  les  melons,  les  citrouilles,  les  haricots  d'Espagne, 
»  le  cumin  officinal,  le  romarin,  le  carvi,  le  pois-chiche,  la 
»  scille,  le  glaïeul,  l'estragon  (2),  l'anis,  les  coloquintes,  l'hé- 
»  liotrope,  l'ammi,  le  séseli  de  Marseille,  les  laitues,  la  ni- 
»  gelle,  la  roquette,  le  cresson,  la  patience,  le  pouliot,  le 
»  maceron  commun,  le  persil,  le  céleri,  la  livèche,  la  sabine, 
»  le  fenouil,  les  chicorées,  le  dictame  de  Crète,  la  moutarde, 


(1)  Le  terme  latin  costus  désigne  le  balsanuta  vulgaris  et  n'a  rien  de 
commun  avec  le  kustha  de  Clinde,  que  les  Grecs  ont  traduit  par  costus. 

(2)  Le  latin  donne  dracoulea,  qui  a   été  généralement  traduit  par 
dracunculus  ou  serpentaire.  Cette  herbe  est  sans  aucune  utilité  potan 
et  l'on  doit  probablement  comprendre  par  dragoutea  l'estragon,   en 

«  tarchoun.  »  Voy.  le  Journal  des  Savants,  février  1683,  p.  111. 
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»  la  sarviatte,  la  menthe  aquatique,  la  menthe  des  jardins, 
»  la  menthe  à  feuilles  roodes,  l'heibe-aux-chats,  la  petite 
»  centaurée,  le  pavot  des  jardins,  les  bettes,  le  cabaret,  la 
»  guimauve,  les  mauves,  la  carotte,  le  panais,  l'arroche  des 
»  jardins,  les  amarantes  blettes,  les  choux-raves,  les  choux, 
»  les  oignons,  les  échalottes,  les  poireaux,  les  raves  et 
»  radis,  la  ciboule,  les  aulx,  la  garance,  les  chardons  à  bon- 
»  netier,  les  fèves  des  marais,  les  pois,  la  coriande,  le  cer- 
»  feuil,  l'épurge,  l'orvalle.  —  Que  le  jardinier  ait,  sur  sa  mai- 
»  son,  de  la  joubarbe.  —  Quant  aux  arbres,  nous  voulons  que 
»  nos  directeurs  du  domaine  royal  aient  des  pommiers  de  di- 
»  verses  espèces,  des  poiriers  de  diverses  espèces,  des  pru- 
»  niers  de  diverses  espèces,  des  sorbiers,  des  néfliers,  des 
j»  châtaigniers,  des  pêchers  de  diverses  espèces,  des  coignas- 
»  siers,  des  noisetiers,  des  amandiers,  des  framboisiers,  des 
»  lauriers,  des  pins,  des  figuiers,  des  noyers,  des  cerisiers 
>  de  diverses  espèces. 

»  Noms  des  pommes:  gormaringa,  geroldinga,  crevedella, 
»  spiranca,  les  unes  douces,  les  autres  a;gres,  toutes  de 
»  garde,  et  celles  qu'on  mange  aussitôt  cueillies,  qui  sont 
»  hâtives.  —  Poires  de  garde  de  trois  ou  quatre  espèces, 
»  hâtives  ou  tardives  (1).  » 

En  faisant  ainsi  cultiver  sur  les  domaines  royaux,  coûte 
que  coûte,  toutes  les  plantes  utiles,  Gharlemagne  en  propa- 
geait la  production  et  l'emploi.  11  rendait,  par  là,  un  service 
essentiel  non  seulement  à  son  pays  et  à  son  temps,  mais  aux 
générations  à  venir. 

Ce  règlement,  si  remarquable  par  une  prévoyance  qui  pé- 
nètre jusqu'aux  plus  petits  détails,  prouve  que  Gharlemagne 
savait  tirer  parti,  pour  son  gouvernement,  des  hommes  ex- 
périmentés de  tous  les  genres.  On  n'y  trouve,  au  sujet  du  ser- 
vice de  guerre,  que  des  renseignements  très  succincts,  mais 
ils  sont  aussi  importants  qu'instructifs.  L'article  6  a  prévu  le 
cas  où  le  directeur  des  domaines  est  à  l'armée  ;  l'article  30 

(1)  On  trouvera,  dans  le  Geschichte  der  Botanih  d'Ernest  Meyer,  tome  III, 
p.  398,  l'énumération  de  tous  les  commentateurs  qui  se  sont  exercés  sur  ce 
passage  des  Capitulaires.  [Cette  note  et  les  deux  qui  précèdent  sont  dues, 
ainsi  que  plusieurs  rectifications  de  la  traduction ,  à  M.  Eugène  Fournier.] 
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a  prescrit  de  mettre  à  part  ce  qui  doit  être  chargé  sur  les 
voitures  de  l'armée;  l'article  42  a  chargé  le  directeur  de 
veiller  à  l'entretien  des  instruments  de  guerre  ;  l'article  45  a 
mentionné  les  ouvriers  qui  fabriquent  les  boucliers;  l'arti- 
cle 64  a  fait  connaître  des  dispositions  spéciales,  adaptées  aux 
chariots  de  guerre  et  à  leur  chargement.  C'est  là  tout  ce  qui 
regarde  le  service  de  guerre  ;  mais  on  peut  déjà  tirer  parti  de 
ces  renseignements.  La  première  et  la  plus  importante  des 
déductions  à  en  tirer  est  que  le  directeur,  chargé  des  attribu- 
tions administratives  financières  et  judiciaires,  avait  aussi 
des  attributions  militaires.  Il  prenait  le  commandement  des 
troupes  levées  dans  les  domaines  royaux  de  sa  juridiction, 
et  il  n'avait  pas  d'autre  chef  immédiat  que  le  roi.  Toutes 
les  troupes  des  domaines  échappaient  au  commandement  du 
comte  préposé  au  territoire  dans  lequel  les  terres  du  do- 
maine étaient  comprises.  On  a  vu,  en  effet,  par  ce  règlement, 
que  les  terres  du  domaine  contenaient  de  nombreux  hommes 
libres,  dont  les  uns  étaient  payés  de  leurs  services  par  des 
terres  reçues  en  bénéfice,  tandis  que  d'autres  étaient  rému- 
nérés au  moyen  des  produits  auxquels  ils  avaient  coopéré. 

Les  troupes  levées  sur  les  terres  du  domaine  royal  ont , 
sans  aucun  doute,  joué  un  rôle  dans  les  événements  politi- 
ques qui  sont  survenus  postérieurement  au  règne  de  Char- 
lemagne ,  surtout  pendant  les  guerres  civiles ,  parce  que  le 
prince  disposait  personnellement  de  ces  troupes  dont  les 
hommes  lui  appartenaient  et  comptaient,  en  quelque  sorte, 
dans  sa  famille ,  suivant  l'expression  du  Gapitulaire,  alors  que 
le  comte  et  les  subordonnés  du  comte  avaient  pris  le  parti 
contraire. 

Gomme  il  arriva  souvent  que  les  successeurs  de  Gharle- 
magne  aliénèrent  les  terres  du  domaine  royal,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  directeurs  des  domaines  s'efforcèrent  de  transfor- 
mer leurs  charges  en  bénéfices,  et  ensuite  leurs  bénéfices 
en  propriétés ,  il  en  résulta  qu'à  la  propriété  du  sol  s'atta- 
chèrent, dans  ce  cas,  l'attribution  judiciaire,  l'attribution  ad- 
ministrative et  le  commandement  militaire.  Par  là  encore  la 
société  s'achemina  vers  l'organisation  féodale.  Sous  Charle- 
magne  les  choses  étaient  loin  d'en  être  là,  car  le  souverain 
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maintenait  partout  son  autorité.  Il  tirait  très  habilement 
parti  des  possessions  de  son  domaine  pour  subvenir  aux 
besoins  des  troupes  qui  en  provenaient. 

Le  règlement,  prescrivant  au  directeur  de  faire  emmaga- 
siner à  part  les  provisions  ainsi  que  tous  les  objets  destinés 
au  service  de  l'armée,  et  de  tenir  toujours  prêts  les  cha- 
riots nécessaires  à  cet  usage,  avait  pour  effet,  quand  on  levait 
les  troupes,  de  pouvoir  les  mettre  en  marche,  c'est-à-dire 
les  mobiliser  sans  aucun  retard  ;  par  ce  moyen,  ces  troupes 
étaient  immédiatement  suivies  des  provisions  nécessaires 
à  leur  subsistance;  elles  avaient  des  flèches  pour  remplacer 
immédiatement  celles  qu'on  lançait,  des  armes  pour  suppléer 
à  celles  qui  avaient  été  détériorées  ou  perdues  dans  les  com- 
bats. Incontestablement  Gharlemagne  avait  poussé  très  loin 
la  prévoyance  dans  l'organisation  de  ses  forces  militaires.  Il 
s'était  mis  en  mesure  de  surprendre  souvent  ses  ennemis 
dans  leur  pays  même,  et  de  les  attaquer  avant  que  leurs 
armées  fussent  prêtes  à  marcher  ou  à  combattre. 

La  disposition  que  Gharlemagne  avait  adoptée  pour  tous 
les  chariots  destinés  à  suivre  les  troupes  est  plus  remarqua- 
ble encore.  A  chacun  des  chariots,  les  parois  du  corps  de 
voiture  avaient  été  rendus  assez  étanches,  au  moyen  du  cuir 
apposé  dans  les  joints,  pour  que  la  voiture  pût,  en  cas  de 
besoin  ,  flotter  sur  l'eau  avec  son  chargement.  On  avait  ainsi 
trouvé  le  moyen  de  traverser  les  rivières  avec  tout  l'équipage 
du  train ,  sans  détériorer  les  approvisionnements.  Il  faut 
savoir  combien  d'obstacles  les  cours  d'eau,  surtout  quand 
ils  ne  sont  pas  guéables,  présentent  aux  opérations  militaires 
pour  apprécier  les  avantages  que  Gharlemagne  a  pu  tirer  de 
celte  disposition  ingénieuse.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  parti- 
cularité d'une  organisation  militaire  qu'il  faut  étudier  dans 
son  ensemble. 


CHAPITRE  VI. 


L  ORGANISATION   MILITAIRE. 

Charlemagne  a  fait  toutes  ses  guerres  avec  des  troupes 
levées  pour  chaque  expédition  ;  rien  ne  paraît  changé  au 
premier  aperçu,  depuis  Clovis  ;  mais  la  composition  des  trou- 
pes était  différente.  Clovis  avait  toujours  combattu  à  la  tête 
des  Francs,  sans  introduire  les  Gal!o-Romains  dans  ses 
armées,  tandis  que  Charlemagne  imposait  le  service  mi'itaire 
à  fous  les  hommes  libres  de  son  empire,  quelle  que  fût  leur 
nation.  Il  y  a  quelques  mots  à  dire  sur  les  faits  qui  avaient 
produit  ce  grave  changement,  et  il  faut  remonter,  pour  un 
instant,  aux  premières  années  du  sixième  siècle. 

Une  proclamation  adressée  par  Théodoric,  roi  d'Italie,  à 
tous  les  Ostrogoths,  pour  la  levée  d'une  armée  destinée  à 
passer  dans  les  Gaules,  fait  ressortir  le  principe  de  leur 
organisation  militaire.  «  On  est  sûr  de  plaire  aux  Goths  en 
»  leur  parlant  de  combats,  car  leur  race  belliqueuse  y  trouve 
»  sa  joie.  Celui  qui  aspire  à  la  gloire  ne  craint  ni  le  danger 
»  ni  les  fatigues,  car  le  courage  n'a  point  l'occasion  de  se 
»  montrer  dans  le  repos.  Sachez  donc  que  nous  avons  décidé 
»  d'envoyer  une  armée  dans  les  Gaules.  Nous  chargeons 
»  Mandius  (saisonem  nostrum)  de  vous  convoquer  à  cette 
»  expédition,  pour  y  venir  le  8  juillet  prochain,  pourvus 
»  suffisamment,  à  l'ordinaire,  d'armes,  de  chevaux  et  de 
*  toutes  les  choses  nécessaires.  »  Le  roi  ne  se  borna  pas  à 
mentionner  ainsi  l'obligation  où  étaient  les  Ostrogoths  de  se 
pourvoir,  pour  l'expédition  ordonnée,  de  vêtements,  d'armes 
et  de  chevaux;  il  profita  de  l'occasion  pour  recommander  à 
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tous  les  pères  d'habituer  leurs  fils  à  pratiquer  le  maniement 
des  armes.  On  en  doit  conclure  que  l'apprentissage  militaire 
était  confié  à  la  famille  et  non  point  au  pouvoir  public. 
Théodoric  leur  fit  des  recommandations  qui  ne  laissent  aucun 
doute  :  «  Habituez  vos  fils  à  la  profession  des  armes;  qu'ils 

>  apprennent  de  vous  ce  qu'ils  devront  enseigner  à  leurs 
»  enfants,  car  on  ne  sait  pas,  dans  l'âge  mûr,  ce  qui  n'a 
»  pas  été  appris  dans  la  jeunesse.  L'épervier  qui  vit  de  sa 

>  proie,  chasse  ses  petits  pour  qu'ils  ne  prennent  pas  l'ha- 
»  bitude  de  l'oisiveté;  il  les  frappe  de  ses  ailes  pour  les  con- 
»  traindre  à  voler  dès  l'âge  le  plus  tendre,  et  l'amour  ma- 
»  ternel  leur  enseigne  le  moyen  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
»  tance.  Vous  que  la  nature  a  formés ,  et  que  stimule  le 
•  désir  de  mériter  une  bonne  opinion ,  appliquez-vous  à 
»  laisser  des  fils  tels  qu'en  ont  formé  vos  pères.  » 

Ces  recommandations  étaient  bien  motivées  par  les  chan- 
gements qui  s'accentuaient  dans  les  mœurs  des  Ostrogoths 
depuis  que  chacun  d'eux  s'était  attaché  à  la  terre  dont  il 
était  devenu  propriétaire.  Dans  l'état  social  qui  avait  précédé, 
les  habitudes  dévie  avaient  rendu  les  mœurs  si  belliqueuses, 
que  la  profession  des  armes  était  un  enseignement  de 
famille  ;  le  père  prenait  soin  de  rendre  son  fils  habile  à  tous 
les  exercices  militaires  et  de  le  familiariser  avec  les  dangers. 
Mais,  lorsque  les  Ostrogoths  eurent  exproprié  les  Romains 
pour  s'attribuer  des  terres  à  cultiver,  en  partageant  chaque 
domaine *entre  un  Goth  et  un  Romain,  les  mœurs  des"  Goths 
s'adoucirent  par  les  habitudes  tranquilles  des  travaux  agri- 
coles, et  par  l'influence  que  durent  exercer  sur  eux  les  Ro- 
mains ,  avec  lesquels  ils  étaient  mélangés.  Ce  mélange  eut 
de  même,  au  point  de  vue  militaire,  des  conséquences  pré- 
judiciables pour  les  Visigoths  et  pour  les  Bourguignons,  qui 
avaient  opéré  le  partage  des  terres,  tandis  que  les  anciennes 
mœurs  s'affaiblirent  beaucoup  moins  chez  les  Francs,  qui 
avaient  établi  depuis  longtemps  la  propriété  individuelle  de 
la  terre  et  qui  n'entremêlèrent  pas  les  nouveaux  habitants 
avec  les  anciens. 

La  correspondance  diplomatique  de  Théodoric,  dont  on  a 
des  fragments,  montre  ce  roi  préoccupé  des  succès  militaires 
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de  Clovis,  et  appréhendant  de  le  voir  s'élever  à  un  degré  de 
puissance  dangereux  pour  l'indépendance  des  nations  voisi- 
nes. En  lui  envoyant  ses  félicitations  pour  ses  victoires  sur 
les  Mamans,  il  insista  beaucoup  sur  les  avantages  de  la 
modération  dans  les  succès,  et  il  chargea  ses  ambassadeurs 
d'engager  Clovis  à  ne  pas  poursuivre  ses  conquêtes,  une 
partie  des  vaincus  ayant  cherché  un  refuge  sur  le  territoire 
des  Ostrogoths  (1). 

Quand  il  apprit,  plus  tard,  que  la  guerre  était  près  d'écla- 
ter entre  Clovis  et  le  roi  des  Visigolhs,  Alaric,  il  s'empressa 
d'écrire  à  ce  dernier  :  o  Comme  les  courages  s'amollissent 
»  dans  une  longue  paix  ,  n'envoyez  pas  dans  l'arène  ceux 
»  qui  ,  depuis  si  longtemps,  n'en  ont  pas  fait  les  exercices; 
»  craignez  qu'une  aveugle  indignation  ne  vous  entraîne.  La 
»  modération  qui  sait  prévoir  est  la  vertu  qui  protège  les 
»  peuples,  tandis  que  la  colère  cause  inévitablement  leur 
»  ruine.  Veuillez  donc  bien  attendre  que  nous  ayons  envoyé 
»  des  ambassadeurs  auprès  du  roi  des  Francs...  Nous  nous 
»  opposerons  avec  nos  alliés  au  premier  qui  troublera  la 
»  paix.  C'est  dans  la  justice  que  réside  la  force  des  rois;  ils 
»  doivent  s'opposer,  aux  entreprises  de  ceux  qui  pourraient, 
»  en  cas  de  succès,  abuser  de  la  victoire  et  tourner  leurs 
»  armes  contre  leurs  autres  voisins.  »  Théodoric ,  en  effet, 
après  avoir  rallié  à  ce  projet  le  roi  des  Burgondes,  Gonde- 
band,  adressa  une  dépêche  circulaire  aux  rois  des  Hérules, 
des  Warniens,  des  Thuringiens,  leur  disant  :  «...  Joignez 
»  vos  ambassadeurs  aux  nôtres  et  à  ceux  de  notre  frère 
»  Gondebaud  :  qu'ils  aillent  ensemble  vers  le  roi  des  Francs 
»  pour  le  sommer  de  votre  part  et  de  la  nôtre  de  ne  point 
»  attaquer  les  Visigoths  avant  qu'on  ait  examiné  le  sujet  de 
*  leur  querelle  ;  et,  en  cas  de  refus,  qu'ils  le  menacent  de 
»  notre  inimitié  générale  :  qu'ils  lui  disent  que  nous  nous 
»  réunirons  contre  lui  s'il  refuse  notre  médiation  collective.  » 
Théodoric  informa  Clovis  de  cet  état  de  choses  :  «...  Je  vous 
»  dirai  librement,  je  vous  dirai  affectueusement  ce  que  je 
»  pense...,  finissez  ce  conflit  où  l'un  de  vous  peut  tout  per- 

Dom  Bouquet,  Recueil,  tome  IV;  Epistola,  III. 
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»  dre.  Celui  de  vous  deux  qui  fera  mépris  de  ces  avertisse- 
»  ments  nous   aura  pour  adversaires  nous  et  nos  amis.   » 
C'est  donc  en   présence  d'une   alliance  toute  formée,  mais 
non  pas  toute  prêle  à  la  guerre,  que  Clovis,  portant  prompte- 
ment  ses  armes  au  sud  de  la  Loire,  conquit  de  vastes  pro- 
vinces avec  une  rapidité  telle  que  la  coalition,  déconcertée, 
n'osa  pas  se  mesurer  contre  le  vainqueur.  Les  Francs  conser- 
vèrent, après  la  mort  de  Clovis,  les  mœurs  et  les  institutions 
qui  leur  avaient  donné  leurs  succès  de  guerre  ;  leurs  qualités 
militaires  ne  disparurent  pas  dans  les  désordres  de  l'ère  des 
dissensions.  Mais   c'est  alors  que  les  Gallo-Romains  furent 
astreints  à  prendre  les  armes  pour  toutes  les  expéditions 
auxquelles  ils  furent  convoqués.  Les  Burgondes  avaient  été 
les  premiers  à  y  astreindre  les  Gallo-Romains,  et  les  rois 
mérovingiens  durent  profiter  de  leur  exemple.  Commentées 
obligations  furent-elles  réparties  et  proportionnées  aux  res- 
sources individuelles?  Par   quelles   mesures  fut-il   pourvu 
aux  vivres  pendant  les  rassemblements  et  les  guerres?  On 
n'a,   sur   ce   sujet,   aucuns  renseignements  remontant  aux 
temps  mérovingiens  ;  on  n'en  possède  de  certains  et  de  déci- 
sifs que  pour  les  temps  carlovingiens  ,  alors  que  les  mœurs 
des  Gallo-Romains  s'étaient  adaptées  par  l'action  du  temps 
aux  obligations  du  service  militaire  personnel  et  temporaire. 
Les  renseignements  contenus  dans  les  Capiiulaires  posté- 
rieurs à  l'année  803  permettent  de  se  rendre  compte,  avec 
exactitude  ,  de  l'organisation  militaire  dont  Charlemagne  a 
fait  usage  avec  succès. 

Un  Capitulaire  de  l'année  807  prescrit  les  règles  à  suivre 
pour  la  levée  des  troupes  destinées  à  une  expédition  d'au- 
tomne. 

L'article  1er  porte  que  tous  ceux  qui  ont  des  bénéfices  de- 
vront venir  à  l'armée.  D'après  l'article  2,  les  hommes  qui 
ont  en  propriété  trois  manses  ou  plus  devront  tous  venir  à 
l'armée.  Là  où  l'on  trouvera  deux  hommes  ayant  deux  man- 
ses en  propriété,  l'un  des  deux,  celui  qui  le  peut  mieux, 
devra  venir  à  l'armée  ;  l'autre  lui  fournira  les  approvisionne- 
ments nécessaires.  De  même,  là  où  l'on  trouvera  un  homme 
ayant  deux  manses  et  un  homme  ayant  une  manse,  ils  seront 
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associés  pour  que  celui  qui  le  peut  mieux  vienne  à  l'armée, 
et  que  l'autre  lui  fournisse  des  approvisionnements.  Partout 
où  l'on  trouve  trois  hommes  ayant  chacun  une  manse,  celui 
qui  le  pourra  mieux  viendra  à  l'armée,  les  deux  autres  four- 
niront des  approvisionnements.  Quant  à  ceux  qui  possèdent 
la  moitié  d'une  manse,  cinq  fourniront  les  approvisionne- 
ments pour  le  sixième.  De  ceux  qui  n'ont  ni  esclaves,  ni 
propriété  en  terre,  mais  qui  possèdent  la  valeur  de  5  solidi 
en  objets  mobiliers,  un  sur  six  viendra  à  l'armée;  les  cinq 
autres  lui  fourniront  des  approvisionnements  en  donnant 
chacun  un  solidus  ou  l'équivalent.  La  loi  ajoute  que  cela  doit 
s'exécuter  sans  qu'aucun  homme  quitte  son  seigneur. 

L'article  3  ajoute  :  «  Que  nos  fidèles  capitaines  viennent 
9  au  lieu  du  rassemblement  avec  leurs  hommes  et  avec  leurs 
,  »  charrois  préparés  le  mieux  qu'ils  pourront.  Que  chacun 
»  de  nos  envoyés  (missi)  fasse  choix,  dans  son  inspection, 
»  d'un  de  nos  vassaux,  qu'il  chargera  de  réunir  les  hommes 
»  de  petite  qualité  et  de  les  amener  en  ordre,  de  telle  sorte 
»  qu'il  n'en  reste  point  en  arrière,  et  qu'ils  arrivent  sur  le 
»  Rhin  au  milieu  du  mois  d'août.  Nous  voulons  que  ces  pres- 
»  criptions  soient  observées,  cette  année,  par  tous  ceux  qui 
»  demeurent  au  delà  de  la  Seine.  » 

Les  hommes  de  petite  qualité,  auxquels  le  missus  eut  à 
désigner  un  chef,  d'après  l'article  3,  étaient  de  ceux  qui 
n'avaient  point  de  seigneur,  et  qui  vivaient  encore  dans  une 
entière  indépendance.  Gomme  ils  étaient  moins  bien  armés 
que  les  autres,  car  on  verra  plus  loin  qu'il  leur  fut  prescrit 
de  ne  plus  venir  en  expédition  sans  autre  arme  qu'un  bâ- 
ton, et  de  se  pourvoir  d'un  arc,  Gharleinagne  en  forma  des 
corps  de  troupes  qu'il  utilisait  suivant  leurs  aptitudes  et  qu'il 
employait  sans  doute  aux  travaux  des  camps.  Mais  la  consti- 
tution militaire  qui  vient  d'être  esquissée  appelle  des  ré- 
flexions plus  hautes. 

Lorsque  l'organisation  politique  d'un  Etat  ne  donne  pas 
au  pouvoir  public  le  moyen  de  solder  l'armée  et  de  pour- 
voir à  tous  ses  besoins,  la  charge  du  service  militaire  est 
double  pour  les  citoyens  qui  deviennent  soldats  temporaire- 
ment. Ils  ont,  outre  te  devoir  de  porter  les  armes,  l'obliga- 
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tion  de  pourvoir  à  leurs  besoins  pendant  la  durée  des  expé- 
ditions. Or,  ici,  les  riches  ont  à  remplir  ces  deux  obligations 
beaucoup  plus  que  les  pauvres,  ou,  pour  mieux  dire, 
l'homme  libre  remplit  l'une  et  l'autre  proportionnellement  à 
sa  richesse.  L'homme  qui  possède  moins  que  la  valeur  de 
cinq  solidi  est  dispensé  de  tout  service  personnel  comme  de 
toute  dépense;  au  contraire,  l'homme  qui  possède  en  pro- 
priété trois  manses  ou  plus  ,  est  astreint  à  faire  le  service 
personnel,  et  à  supporter  toute  la  dépense  de  son  armement, 
de  son  équipement  et  de  son  approvisionnement  en  armes 
et  en  vivres.  Les  hommes  qui  possèdent  moins  de  trois 
manses  ou  plus  de  cinq  solidi  en  valeurs  mobilières  sont 
astreints  au  service  personnel  et  à  la  dépense  qu'il  entraîne, 
en  proportion  de  leur  avoir.  Les  bénéficiaires  sont  tous 
astreints  au  service  personnel  et  aux  dépenses  de  leur  appro- 
visionnement, comme  à  la  condition  principale  du  contrat 
qui  les  lie.  Ils  marchent  à  la  guerre  toutes  les  fois  qu'ils 
sont  convoqués.  Ainsi  les  riches  ,  à  cette  époque,  faisaient, 
plus  que  les  autres,  le  sacrifice  de  leur  personne  à  l'intérêt 
public  ;  ils  rendaient  à  l'Etat  des  services  exceptionnels  qui  dé- 
veloppaient la  force  d'âme,  et  leur  donnaient  une  plus  grande 
habitude  de  braver  tous  les  dangers  ;  on  peut  prévoir  que 
leur  condition  sociale  devait  aller  en  grandissant,  et  on  ne 
doit  pas  s'étonner  qu'elle  se  soit  élevée  jusqu'au  point  de 
constituer  une  classe  supérieure.  On  peut  donc  dire,  en 
d'autres  termes,  que  la  féodalité  était  en  germe  ou,  pour 
mieux  dire,  en  voie  de  développement  dans  la  constitution 
militaire  en  vigueur  sous  Gharlemagne.  L'influence  durable 
de  l'aristocratie  romaine  avait  été  fondée,  de  même,  douze 
siècles  auparavant,  par  la  constitution  militaire  de  Servius 
Tullius. 

Sous  Charlemagne,  la  charge  pécuniaire  était  fort  pesante 
aux  hommes  qui  concouraient  par  deux,  trois,  quatre,  cinq 
ou  six  pour  fournir  et  approvisionner  un  combattant.  Dans 
le  cas  où  un  homme  seulement  sur  six  marchait  à  la  guerre, 
chacun  de  ceux  qui  ne  partaient  pas  avait  à  payer  un  solidus, 
alors  qu'il  n'en  possédait  pas  plus  de  cinq;  il  donnait  la 
cinquième  partie  de  son  avoir,  et  cette  obligation  onéreuse, 
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se  renouvelant  annuellement,  devait  amener  la  plus  grande 
gêne  pour  ceux  qui  étaient  dans  une  situation  précaire.  Les 
parts  du  butin  compensaient  souvent  les  dépenses  faites  par 
ceux  qui  avaient  marché  à  une  expédition,  mais  non  pas  les 
taxes  payées  par  les  hommes  qui  étaient  demeurés  dans 
leurs  foyers;  aussi  Charlemagne  signala-t-il  lui-même  les 
inconvénients  résultant  des  obligations  qu'il  s'efforçait  de 
régler  de  manière  à  satisfaire  l'intérêt  public  sans  trop  léser 
les  intérêts  privés. 

Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquaient  pas  à  tous  les 
sujets  de  l'empire  indifféremment ,  car,  dans  le  même  capi- 
tulaire,  Charlemagne  avait  établi  des  règles  particulières 
pour  les  Saxons,  et  d'autres  pour  les  Frisons  récemment 
conquis. 

t  V.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  porter  secours  en  Espa- 
»  gne  ou  en  Avaratia,  alors  cinq  Saxons  fourniront  les 
»  approvisionnements  d'un  sixième.  S'il  s'agit  d'aller  guer- 
»  royer  dans  le  pays  de  Beheim,  deux  fourniront  les  appro- 
»  visionnements  d'un  troisième.  Mais  s'il  y  a  nécessité 
»  d'agir  circa  sorabis  patria,  que  tous  en  général  viennent.  » 
Le  nombre  des  hommes  appelés  à  marcher  diminuait,  sans 
doute,  à  mesure  que  le  théâtre  de  la  guerre  s'éloignait,  parce 
que  l'absence  devenait  plus  longue,  et  les  approvisionnements 
à  fournir  plus  considérables. 

L'article  VI  de  l'ordonnance  qui  concerne  les  Frisons 
n'envisage  la  question  qu'au  point  de  vue  d'une  seule  levée  : 
«  Nous  voulons  que  chez  les  Frisons  les  comtes  et  nos 
»  vassaux,  qui  ont  des  bénéfices,  ainsi  que  les  cavaliers, 
»  viennent  tous  au  rassemblement  bien  préparés,  mais  que, 
»  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  riches,  six  fournissent  les  appro- 
»  visionnements  à  un  septième.  » 

Une  instruction  adressée  l'année  précédente  à  un  abbé 
Fulrad,  pour  le  convoquer  à  la  levée  des  troupes,  peut  d'au- 
tant mieux  servir  de  complément  aux  renseignements  pré- 
cédents, que  la  même  circulaire  avait,  sans  aucun  doute, 
été  adressée  à  tous  les  personnages  qui  tenaient  des  terres 
jouissant  d'immunité,  notamment  aux  évêques. 

«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  Charles, 
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»  auguste  sérénissime,  couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifique 
»  empereur,  et  aussi,  par  la  miséricorde  divine,  roi  des 
»  Francs  et  des  Lombards,  à  Fulrad,  abbé.  Sachez  que  nous 
»  avons  fixé ,  cette  année ,  notre  plaid  général  au  pays  des 
»  Saxons,  dans  la  partie  orientale,  sur  le  fleuve  Bota,  dans 
»  un  endroit  appelé  Stavasfurt  (Stasfurd,  sur  la  Bode). 

»  C'est  pourquoi  nous  vous  ordonnons  de  vous  trouver 
»  audit  lieu,  accompagné  de  tous  vos  hommes ,  bien  armés 
»  et  bien  équipés ,  afin  que  vous  puissiez  aller  en  armes 
»  partout  où  il  nous  plaira  de  vous  faire  marcher;  nous  vou- 
»  Ions  dire  avec  armes,  ustensiles  et  autres  instruments  de 
»  guerre  ;  bien  pourvu  en  vivres  et  en  vêtements  ;  de  telle 
»  sorte  que  chaque  cavalier  ait  un  bouclier,  une  lance,  une 
»  épée  et  un  espadon,  un  arc  et  un  carquois  avec  des 
»  flèches.  Ordonnons  que  vous  apportiez,  dans  des  chariots, 
»  les  outils  de  toute  espèce,  tels  que  coins  et  doioirs,  tariè- 
»  res,  haches,  pioches,  pelles  en  fer,  et  autres  outils  néces- 
»  saires  à  la  guerre.  Il  faudra  avoir  des  vivres  pour  trois 
»  mois,  à  partir  du  plaid,  des  armes  et  des  vêtements  pour 
»  six.  Nous  vous  recommandons  expressément,  pour  que 
»  vous  le  fassiez  observer  aux  autres,  de  vous  rendre  en 
»  bon  ordre  au  lieu  désigné ,  par  le  chemin  le  plus  court , 
»  sans  rien  prendre  à  l'habitant  que  l'herbe,  !e  bois  et  l'eau 
»  dont  vous  aurez  besoin.  Et  que  les  hommes  de  chacun  de 
»  ceux  de  votre  bande  marchent  toujours  avec  les  chariots 
»  et  les  cavaliers,  qu'ils  ne  les  quittent  jamais  jusqu'au  lieu 
»  du  rendez-vous,  afin  que,  dans  l'absence  du  maître,  ses 
»  hommes  ne  soient  pas  tentés  de  faire  le  mal.  Quant  aux 
»  dons  que  vous  devez  nous  présenter  à  notre  plaid  ,  faites 
»  nous  les  passer  vers  le  milieu  de  mai ,  en  quelque  lieu 
»  que  nous  soyons;  si  toutefois  c'est  votre  chemin,  nous 
»  préférerions  que  vous  pussiez  les  présenter  vous-même. 
»  Et  ayez  soin  de  n'y  pas  mettre  de  négligence  si  vous 
»  voulez  conserver  nos  bonnes  grâces  (1).  » 

11  résulte  de  ce  document,  d'abord  que  l'abbé  avait  auto- 
rité  sur   tout    le   contingent  fourni    par  les  terres  de  son 

(1)  Karoli  M.,  Encyclira.  dp  pUcito  générait  h&bendo,  a.  806. 
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abbaye ,  et  que  ce  contingent  comprenait  de  l'infanterie,  de 
la  cavalerie ,  des  voitures  chargées  d'outils ,  de  vivres  et  de 
vêlements.  Ces  troupes  formaient  un  ensemble  auquel  il 
fallait  un  chef,  et  mieux  valait,  certainement,  sous  le  rap- 
port de  la  discipline,  que  le  commandement  fût  exercé  par 
l'abbé,  dont  l'autorité  ne  pouvait  pas  être  contestée-  de  ses 
inférieurs,  que  par  tout  autre.  On  s'explique  par  là  comment 
les  abbés  et  les  évêques  étaient  devenus  des  hommes  de 
guerre,  quoique  les  fonctions  militaires  fussent  difficiles  à 
concilier  avec  celles  du  ministère  sacré.  La  condition  impo- 
sée aux  troupes  en  marche,  dans  le  royaume,  de  ne  rien 
prendre  à  l'habitant  que  l'herbe  ,  le  bois  et  l'eau,  indique 
qu'elles  campaient  dès  le  jour  du  départ,  qu'elles  man- 
geaient, à  partir  de  ce  moment,  les  vivres  de  leurs  convois, 
et  qu'elles  étaient  pourvues  d'ustensiles  pour  les  faire  cuire. 
Les  vivres  que  la  troupe  emmenait  devaient  suffire  pour  trois 
mois,  à  compter  du  rassemblement  général ,  ce  qui  portait  à 
quatre  mois  de  vivres,  pour  le  moins,  l'approvisionnement 
avec  lequel  chaque  troupe  se  mettait  en  route.  Gharlemagne 
se  réservait,  évidemment,  la  faculté  de  prolonger  l'expédi- 
tion jusqu'à  six  mois,  quand  il  exigeait  un  approvisionnement 
d'armes  et  de  vêlements  pour  toute  cette  durée,  mais  alors 
il  se  trouvait  dans  l'obligation  de  fournir  lui-même  les  vivres 
à  toute  son  armée,  ce  qu'il  faisait  au  moyen  de  ses  propres 
ressources  ou  de  celles  du  pays  vaincu. 

La  grande  quantité  de  charrois  qui  étaient  nécessaires  aux 
troupes  exigeait  des  routes  en  bon  état  d'entretien,  et  Char- 
lemagne  savait  y  pourvoir,  mais  cette  condition  essentielle 
à  la  concentration  des  troupes  et  aux  mouvements  des  armées 
n'avait,  sans  nul  doute,  pas  toujours  été  remplie  auparavant 
dans  les  contrées  où  les  desordres  avaient  produit  des  ruines 
difficiles  à  réparer. 

Une  organisation  militaire ,  dans  laquelle  les  hommes 
appelés  sous  les  armes  devaient  se  pourvoir  du  vêtement  et 
de  l'armement  pour  six  mois,  de  vivres  pour  plusieurs  mois, 
avec  les  moyens  de  transport  pour  les  vivres  ,  comme  pour 
les  outils  et  ustensiles ,  n'avait  pu  fonctionner  avec  facilité , 
chez  les  Francs,  que  quand  ils  étaient  tous  ou  presque  tous 
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propriétaires  de  terres,  de  troupeaux  et  d'esclaves.  Les  Gallo- 
Romains  et  les  hommes  d'autres  nations  conquises  n'avaient 
pas  pu  suffire  àdes  obligations  aussi  lourdes  sans  modifier  leur 
organisation  sociale.  C'est  là  ce  qui  avait  amené  et  propagé 
le  système  de  la  recommandation  par  laquelle  un  homme 
libre  se  plaçait,  dès  ie  temps  de  paix,  sous  la  dépendance 
d'un  autre  homme  libre,  son  chef  militaire  en  temps  de 
guerre.  Ce  système  n'est  donc  pas  né  d'une  idée  dogmati- 
que, ni  du  hasard  ;  il  a  été  le  résultat  de  la  force  des  choses 
dans  une  société  où  le  pouvoir  central  n'avait  pas  les  res- 
sources nécessaires  à  ses  obligations  telles  quelles  sont 
aujourd'hui. 

Malgré  le  soin  apporté  à  la  réglementation  du  service  mi- 
litaire ;  malgré  les  pouvoirs  donnés  aux  envoyés  de  l'empe- 
reur, à  ses  missi,  pour  trancher  les  difficultés  imprévues, 
les  obligations  qui  incombaient  aux  hommes  libres  furent 
encore  si  dures,  on  pourrait  même  dire  si  intolérables,  qu'un 
certain  désordre  moral  se  produisit  dans  tout  l'empire.  On 
peut  en  apprécier  la  gravité  par  un  capitulaire,  le  troisième 
de  l'an  811,  dans  lequel  Charlemagne  demande  à  ses  envoyés 
de  l'éclairer  sur  les  motifs  pour  lesquels  il  se  produit  tant 
de  manquements  au  service  militaire.  Il  indique  lui-même 
les  plaintes  qui  sont  parvenues  à  sa  connaissance,  et  donne 
une  direction  aux  recherches  à  faire. 

c  I.  On  se  plaint  que  les  évêques,  les  abbés  et  leurs  ad- 

*  vocati  n'ont  pas  autorité  sur  les  clercs  tonsurés  ni  sur  leurs 
»  autres  hommes  ;  on  se  plaint  aussi  des  comtes  comme 
»  n'ayant  pas  autorité  sur  les  habitants  du  pays.  —  II.  Les 
»  petits  se  disent  dépouillés  de  leur  propriété.  Ils  se  plai- 
»  gnent  autant  des  évêques,  des  abbes  et  de  leurs  chargés 
»  d'affaires,  que  des  comtesjBt  de  leurs  centenarii.  —  III.  Ils 
»  disent  aussi  qu'évêques,  abbés,  comtes,  juges  ou  cente- 

•  narii  trouvent  prétexte  pour  condamner  celui  qui  a  refusé 
»  de  leur  livrer  ses  biens,  et  qu'ils  le  font  aller  à  l'armée 
»  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réduit  à  la  nécessité  de  livrer  son 
»  bien,  tandis  que  d'autres  (gui  l'ont  livré  demeurent  tran- 
»  quilles  à  la  maison.  —  IV.  Ils  disent  que  les  évêques,  les 
»  abbés  et  les  comtes,  et  même  les  abbesses,  envoyent  leurs 
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»  hommes  libres  à  leurs  maisons,  sous  prétexte  des  offices 
»  qu'ils  ont  à  remplir  comme  fauconniers,  chasseurs,  péa- 
*  gers,  préposés,  decani,  ou  sous  prétexte  d'avoir  à  recevoir 
»  l'envoyé  du  roi  et  sa  suite.  —  V.  D'autres  disent  que  les 
»  plus  pauvres  sont  contraints  d'aller  à  l'armée,  tandis  que 
»  ceux  qui  peuvent  donner  de  l'argent  restent  chez  eux.  — 
9  VI.  Les  comtes  disent  eux-mêmes  que  les  hommes  du 
»  pays  ne  leur  obéissent  pas,  qu'ils  refusent  de  payer 
»  l'amende  due  à  l'empereur,  prétendant  qu'ds  donneront  à 
»  l'envoyé  du  roi  l'explication  de  leur  manquement.  Ils  se 
»  plaignent  qu'on  ne  veut  pas  payer  la  contribution  ou 
»  l'amende,  et  qu'ils  sont  obligés  d'agir  en  personne  contre 
»  les  récalcitrants.  —  VII.  D'autres  prétendent  qu'étant  les 
»  hommes  de  Pépin  et  de  Louis,  ils  ne  doivent  aller  au  ser- 
»  vice  de  -leur  maître  que  quand  les  autres  habitants  du 
»  pays  y  sont  appelés.  —  VIII.  Il  y  en  a  d'autres  qui  restent 
»  chez  eux  en  disant  que  leurs  seigneurs  ne  quittant  pas 
»  leurs  maisons,  eux  doivent  être,  avec  leurs  seigneurs, 
»  prêts  à  exécuter  l'ordre  du  roi.  D'autres  encore  se  recom- 
»  mandent  à  des  seigneurs  qu'ils  savent  ne  pas  devoir  aller 
»  à  l'armée.  Par  suite  de  cela,  les  habitants  sont  moins 
»  obéissants  que  par  le  passé  aux  comtes  et  aux  envoyés  du 
»  roi.  —  IX.  Il  y  a  des  hommes  qui  tuent  ou  père,  ou  mère, 
»  ou  belle-mère,  ou  oncle,  ou  un  autre  parent,  pour  éviter 
»  d'être  requis  par  eux...  » 

Ce  tableau  des  abus  engendrés  par  l'obligation  du  service 
militaire  montre  que  Gharlemagne  devait  reconnaître,  en  ap- 
prochant de  sa  fin  et  de  celle  de  son  règne,  que  l'élat  social 
était  un  peu  ébranlé  par  les  charges  que  des  expéditions 
sans  cesse  répétées  avaient  imposées  à  tous  les  hommes 
libres.  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point,  que  l'auto- 
rité des  comtes  et  cel  e  des  missi,  qui  représentaient  plus 
directement  encore  le  pouvoir  royal,  se  trouvait  compromise. 

A  la  suite  des  renseignements  que  ses  employés  lui  don- 
nèrent sur  tous  ces  sujets,  Gharlemagne  précisa,  dans  le  pre- 
mier Capitulaire  de  812,  les  précautions  à  prendre  contre 
les  abus,  et  il  détermina  le  nombre  d'hommes  que  les  com- 
tes, les  évèques  et  les  abbés  pourraient  retenir,  pour  les  be- 
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soins  de  leurs  charges  et  de  leurs  bénéfices.  De  tels  règle- 
ments ne  pouvaient  qu'être  utiles  ;  mais  il  eût  fallu  donner 
aux  populations  le  repos  de  la  paix ,  et  cela  n'eut  pas  lieu. 
A  mesure  qu'il  étendait  son  empire,  Gharlernagoe  avait  de 
nouvelles  luttes  à  engager  contre  des  adversaires  belliqueux, 
devenus  d'autant  plus  incommodes,  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  sur  eux  de  butin  assez  riche  pour  compenser  les  dé- 
penses. Il  mourut  sans  avoir  pu  donner  à  ses  populations  la 
paix,  dont  elles  avaient  un  besoin  impérieux.  Le  deuxième 
Capitulaire  de  812,  promulgué  à  l'occasion  d'une  levée  mi- 
litaire, redoubla  les  rigueurs  déjà  édictées  envers  les  délin- 
quants, quel  que  fut  leur  rang.  Gomme  il  contient,  en  outre, 
des  règles  générales  sur  les  obligations  relatives  aux  appro- 
visionnements en  armes,  en  équipements  et  en  vivres,  il 
mérite  d'être  cité  :  «  1.  Que  tout  homme,  qui  a  en  propre  ou 
»  en  bénéfice  quatre  manses  garnies,  fasse  lui-même  ses 
»  préparatifs,  et  se  rende  à  l'armée  soit  avec  le  comte,  soit 
»  avec  son  seigneur.  A  celui  qui  aura  trois  manses  en  pro- 
»  pre  sera  joint  un  autre  ayant  une  seule  manse,  qui  lui  four- 
»  nira  l'approvisionnement  nécessaire,  et  il  ira  pour  tous 
»  deux.  A  celui  qui  a  deux  manses  seulement  en  propre,  on 
»  joindra  un  autre  ayant  aussi  deux  manses  ;  l'un ,  avec  ce 
»  que  l'autre  lui  fournira,  ira  à  l'armée.  A  celui  qui  a  seule- 
»  ment  une  manse,  on  en  joindra  trois  autres  qui  possèdent 
»  autant  et  qui  lui  donneront  des  provisions  pour  qu'il  mar- 
>  che  ;  les  trois  qui  auront  fourni  les  provisions  demeure- 
»  ront  chez  eux.  » 

Les  charges  du  service  étaient  moins  lourdes  que  précé- 
demment pour  les  propriétaires  de  fortune  médiocre ,  elles 
ne  s'étendaient  plus  aux  très  petits  propriétaires  ni  aux  hom- 
mes ne  possédant  que  des  valeurs  mobilières.  Ou  doit  re- 
marquer, en  outre,  que  les  hommes  possédant  un  bénéfice 
ne  sont  plus  appelés  à  marcher  tous  indistinctement,  à  leurs 
frais,  parce  qu'il  y  a  de  petits  bénéfices  pour  lesquels  la 
charge  serait  trop  lourde. 

«  II.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  missi  recher- 
»  chent  avec  soin  ceux  qui,  l'an  passé,  ont  transgressé  les 
»  prescriptions  sur  le  service  de  guerre.  Quiconque   n'aura 
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»  pas  fourni  aide  à  son  associé  conformément  à  notre  ordre, 

>  et  n'aura  pas  marché,  devra  payer  entièrement,  heriban- 
»  num,  ou  engager  sa  foi  (facere.fîdem)  de  le  payer. 

»  III.  Que  si,  par  hasard,  on  trouve  un  homme  disant  qu'il 
»  a  donné  ou  au  comte,  ou  au  vicarius,  ou  au  centenarius, 
»  ou  à  qui  que  ce  soit,  ce  qu'il  avait  à  payer  pour  prépara- 
»  tifs,  et  que  nos  missi  aient  la  preuve  que  l'homme  a  ainsi 
»  échappé  au  service,  le  coupable  payera  notre  amende,  qu'il 
»  soit  comte,  ou  vicarius,  ou  advocatus  d'évêque  ou  d'abbé. 

»  IV.  Sont  exempts  du  service  et  de  l'amende  les  hommes 
»  du  comte  ci-après  :  deux  qui  séjourneront  à  sa  maison 
»  avec  sa  femme;  deux  autres  qui  seront  chargés  de  gérer 
»  son  office  et  de  faire  notre  service.  Pour  ce  motif,  nous 
»  ordonnons  que  chaque  comte  aura  autant  de  fois  deux 
»  hommes  à  envoyer  à  la  maison  qu'il  a  d'offices  (minisle- 

>  ria)  à  exercer  ;  mais  il  devra  avoir  tous  les  autres  avec 
»  lui.  Si  lui-même  reste  à  la  maison ,  les  hommes  dont  il 

>  vient  d'être  question  seront  envoyés  à  l'armée  avec  celui 
»  qui  le  remplacera.  Un  évêque  ou  un  abbé  ne  pourra  en- 
»  voyer  à  sa  maison  que  deux  hommes  laïcs. 

»  V.  De  nos  hommes  et  de  ceux  des  évêques  et  des  abbés 
»  qui  ont  en  bénéfice  ou  en  propre  ce  qu'il  faut  pour  aller 
»  à  l'armée,  conformément  à  notre  ordre,  s'il  s'en  trouve 
»  qui  se  soient  rachetés  pour  un  prix,  ou  qui  soient  restés  à 
»  la  maison  par  la  permission  de  leurs  maîtres,  ils  seront 

>  condamnés  à  l'amende,  et  devront  la  payer  ou  engager 
»  leur  foi. 

»  VI.  Nous  voulons  que  nos  missi  recherchent  avec  soin 
»  en  quels  lieux  s'est  passé  ce  qui  nous  a  été  dit  :  «  Des 
»  hommes  qui  avaient  donné  aide  à  leurs  associés  partis 
»  pour  l'armée,  conformément  à  notre  ordre,  ont  eu  à  payer, 
»  sur  l'ordre  du  comte  ou  de  celui  qui  en  tenait  lieu,  pour 
»  être  autorisés  à  demeurera  la  maison.  Que  cela  soit  éclairci, 
»  et  qu'il  nous  en  soit  rendu  compte.  » 

Le  deuxième  Gapitulaire  de  812  fournit  sur  le  même  sujet 
quelques  nouveaux  renseignements. 

«  I.  L'homme  libre  appelé  à  l'armée,  qui  n'y  sera  pas 
»  venu,  payera  l'amende  pleine,  c'est-à-dire  60  solidi.  S'il  n'a 
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»  pas  de  quoi  payer  cette  somme,  il  devra  se  mettre  au  ser- 
*  vice  du  prince  et  lui  donner  son  travail  pendant  le  temps 
»  nécessaire  pour  s'acquitter.  Après  cela,  il  recouvrera  sa 

>  liberté.  Et  si  l'homme  qui  s'est  mis  en  esclavage  pour  cette 
»  amende  est  mort  dans  cet  état,  ses  héritiers  ne  perdront 
»  ni  les  biens  qui  leur  appartiennent,  ni  la  liberté;  ils  ne 
»  seront  point  responsables  de  la  condamnation  à  l'amende. 

»  II.  Pour  aucune  autre  occasion,  nec  de  vuacta,  nec  de 

>  warda...,  ni  pour  autre  manquement,  le  comte  ne  devra 
9  percevoir  heribannum  ;  ce  sera  notre  envoyé  qui  le  per- 
»  cevra  pour  garder  la  part  qui  nous  revient,  et  qui  donnera 

>  au  comte  son  tiers  de  l'amende.  Celui  qui  aura  manqué 
»  ne  sera  dépossédé  ni  de  ses  biens,  ni  de  ses  esclaves, 
»  mais  seulement  de  ce  qu'il  possède  en  or,  argent,  gros 

>  et  petit  bétail,  ou  autres  valeurs  semblables.  »  L'empe- 
reur accentuait,  comme  on  voit,  sa  méfiance  à  l'égard  des 
comtes. 

»  III.  Un  homme,  tenant  une  charge  de  nous,  qui,  appelé 
»  à  l'armée,  n'aura  pas  été  exact  à  venir  au  rassemblement, 
»  devra  être  privé  de  viande  et  de  vin  pendant  autant  de 
»  jours  qu'il  en  a  eu  de  retard. 

»  IV.  Celui  qui  aura  quitté  l'armée  et  sera  rentré  sans 
»  qu'elle  ait  été  licenciée  et  sans  permission,  devra  être  puni, 
»  suivant  l'antique  constitution ,  par  une  sentence  capitale , 
»  après  avoir  été  mis  en  prison. 

»  V.  Celui  qui ,  ayant  un  bénéfice  du  prince ,  aura  aban- 
»  donné  son  camarade  marchant  à  l'armée  contre  les  enne- 
»  mis,  et  aura  refusé,  soit  de  se  porter  en  avant,  soit  de 
»  rester  en  place  avec  son  camarade ,  perdra  sa  charge  et 
»  son  bénéfice. 

»  VI.  Personne  ne  doit,  à  l'armée,  engager  son  camarade 
»  ou  tout  autre  à  boire.  Celui  qui  sera  trouvé  ivre,  à  l'armée, 
»  devra  être  excommunié  pour  ne  boire  q'ie  de  l'eau  jusqu'à 
»  ce  qu'il  reconnaisse  sa  faute.  »  Une  punition  religieuse 
pour  intempérance  commise  à  l'armée,  n'est-ce  pas  caracté- 
ristique? 

«  VII.  Les  vassaux  de  l'empereur  qui  restent  dans  la  mai- 
»  son  impériale  ne  doivent  point  retenir  leurs  vassaux  pour 
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»  marcher  avec  eux,  mais  doivent  les  autoriser  à  marcher 
»  avec  le  comte  de  leur  pays. 

>  VIIL  II  est  établi,  conformément  à  l'ancienne  coutume, 
»  que  les  préparatifs  pour  la  formation  de  l'armée  doivent 
»  être  faits  ainsi  qu'il  suit  :  des  approvisionnements  en 
»  vivres,  armes,  vêlements  pour  trois  mois,  à  partir  de  la 
»  frontière;  de  manière  que,  pour  ceux  qui  vont  du  Rhin 
»  vers  la  Loire,  le  temps  soit  compté  à  partir  de  la  Loire. 
»  Ceux  qui  vont  de  la  Loire  vers  le  Rhin,  doivent  avoir  trois 
»  mois  d'approvisionnement  à  partir  du  Rhin.  Ceux  qui  sonl 
»  au  delà  du  Rhin,  et  qui  vont  vers  la  Saxe,  compteront  la 
»  frontière  à  la  Libie.  Ceux  qui  demeurent  au  delà  de  la 
»  Loire,  et  marchent  vers  l'Espagne,  compteront  la  frontière 
»  aux  montagnes  des  Pyrénées.  »  La  grande  étendue  du 
royaume  de  Charlemagne  était  devenue  une  cause  d'aggra- 
vation qui  augmentait  la  durée  et  les  dépenses  du  service 
militaire. 

c  IX.  Tout  homme  libre  qui,  pendant  la  présente  année, 
>  n'aura  pas  marché  à  l'armée  avec  son  seigneur,  devra 
»  payer  l'amende  complète.  Si  son  seigneur  ou  le  comte 
»  l'ont  envoyé  à  la  maison ,  il  payeront  pour  lui.  Autant 
»  d'amendes  seront  payées  qu'il  y  a  eu  d'hommes  restés  à 
»  la  maison.  Gomme  nous  avons  concédé  cette  année  à 
»  chaque  seigneur  de  renvoyer  deux  hommes  à  la  maison , 
»  nous  voulons  que  le  seigneur  montre  à  nos  missi  qu'il  n'a 
»  pas  été  au  delà. 

>  X.  Il  est  ordonné  que  les  évêques,  les  abbés,  les  abbes- 
»  ses  ,  les  recteurs  d'une  église  ,  ne  doivent  ni  donner  ni 
»  vendre  à  un  étranger,  sans  notre  permission,  des  cuiras- 
»  ses  ou  des  épées,  exception  faite  des  vassaux.  Si  une  église 
»  ou  un  saint  lieu  possède  plus  de  cuirasses  qu'il  n'en  faut 
»  aux  hommes  de  l'église ,  le  recteur  devra  s'adresser  au 
»  prince  pour  demander  ce  qu'il  faut  en  faire. 

»  XI.  Que  partout  où  nous  voulons  faire  naviguer,  les  sei- 
»  gneurs  s'embarquent  eux-mêmes  sur  les  navires,  et  qu'ils 
»  y  soient  exercés.  » 

Un  peut,  compléter  les  renseignements  que  Ton  pos- 
sède sur  l'organisation  militaire  de  Charlemagne  au  moyen 
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d'un   emprunt   fait   au   deuxième  capitulaire   de   l'an   813. 

«  IX.  Le  comte,  dans  son  comté,  doit  faire  la  convocation 
»  pour  l'armée,  et  chaque  homme  doit  se  rendre,  le  jour 
»  dit,  au  lieu  marqué  pour  le  rassemblement,  sous  peine 
»  d'une  amende  de  soixante  solidi.  Le  comte  inspectera  les 
»  armes,  qui  doivent  être  la  lance,  le  bouclier  ou  l'arc  avec 
»  deux  cordes  et  douze  flèches.  Les  hommes  des  évèques, 
»  des  comtes,  des  abbés  devront  avoir  des  cuirasses  et  des 
»  casques. 

»  X.  Gomme  le  convoi  du  roi  (spensa  régis),  les  approvi- 
>  sionnements  des  évêques ,  des  comtes ,  des  abbés  et  des 
»  grands  du  roi ,  qui  devront  être  traînés  sur  des  voitures , 
»  comprendront  de  la  farine,  du  vin,  barcones,  victum  abv.n- 
vdantes,  molas  dolatorias ,  secures,  ta  rétros ,  fundibulas, 
»  avec  les  hommes  qui  savent  bien  lancer,  que  marscalci 
»  régis  leur  amènent,  petras  in  saumas  vigint  si  besoin 
»  est.  » 

Charlemagne  avait,  comme  on  voit,  dans  ses  armées,  des 
machines  de  jet,  propres  à  lancer  des  boulets  de  pierre,  qui 
lui  servaient  surtout  dans  les  sièges  ou  dans  l'attaque  et  la 
défense  des  positions  fortifiées.  «...  Que  chaque  comte  fasse 
»  garder,  dans  son  comté,  des  approvisionnements  de  foin 
»  pour  les  besoins  des  troupes  ;  qu'il  ait  de  bons  ponts  et 
»  de  bons  bateaux.  »  Charlemagne  a  obtenu  de  brillants 
succès  de  guerre,  parce  qu'il  avait  mis  toute  sa  prévoyance 
et  tous  ses  soins  à  l'organisation  de  ses  armées. 

Si  avec  ces  données  on  se  reporte  à  ce  qui  dut  se  passer 
quand  les  petits-fils  de  Clovis  opérèrent  des  levées  en  masse 
parmi  les  Gallo-Romains,  sans  que  la  subordination  eût  été 
bien  établie,  et  sans  que  les  moyens  de  subsistance  fussent 
assurés,  on  voit  clairement  que  le  pillage  avait  dû  se  pro- 
duire dans  toutes  les  contrées  parcourues,  et  qu'alors  les 
habitants,  réduits  à  se  défendre  ou  à  se  venger  contre  les 
soldats,  avaient  amené  tous  les  débordements  que  Grégoire 
de  Tours  a  dépeints  avec  une  douloureuse  indignation.  Les 
renseignements  qui  faisaient  défaut  dans  la  période  mé- 
rovingienne,  pour  expliquer  das  calamités  inouies ,  nous 
arrivent  seulement   sous    le   règne    de    Charlemagne.    Car 
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aucun  des  décrets,  aucun  des  ordres  relatifs  à  l'organisation 
et  à  la  levée  des  troupes  dans  le  cours  des  sixième  et  septième 
siècles  ne  nous  sont  parvenus.  Cette  lacune  empêche  de 
suivre  les  transformations  que  l'organisation  militaire  a  su- 
bies de  Clovis  à  Charlemagne.  On  n'en  connait  que  le  point 
de  départ,  alors  que  les  Francs  y  étaient  seuls  astreints,  et 
le  point  d'arrivée,  alors  que  les  obligations,  devenues  géné- 
rales, se  réglaient  d'après  les  fortunes.  Les  transitions 
seraient  d'un  grand  intérêt,  mais  on  peut  se  féliciter  d'être 
parvenus  à  remonter  jusqu'aux  causes  des  maux  qui  ont 
accablé  les  temps  mérovingiens  dans  la  période  la  plus 
désastreuse. 


CHAPITRE  VII. 

LES  CAPITULAIRES  DE  803  À  806. 

L'ordre  chronologique,  momentanément  interrompu,  ra- 
mène à  l'année  803,  une  des  plus  fécondes  en  prescrip- 
tions législatives.  Après  des  additions  à  la  loi  salique,  sur 
lesquelles  il  faudra  s'étendre,  le  troisième  Capitulaire  pro- 
mulgua des  dispositions  qui  méritent  d'être  signalées. 

«  3.  Que  nos  missi  choisissent  les  scabins ,  les  advocati  , 
»  les  notarii  pour  toutes  les  localités ,  et  qu'ils  en  donnent 
»  les  noms  par  écrit  à  leur  retour.  »  Cette  intervention  des 
missi,  dans  le  choix  des  juges  et  des  autres  officiciers  publics, 
remettait,  en  des  mains  plus  sûres  que  celles  des  comtes,  le 
choix  ou  l'approbation  du  choix  des  fonctionnaires  chargés 
d'intervenir  dans  les  affaires  privées.  On  ne  peut  guère  dou- 
ter que  l'établissement  de  ce  contrôle  désintéressé  n'ait  été 
une  mesure  prévoyante  et  sage. 

t  6.  Que  les  fugitifs  et  les  voyageurs  soient  interrogés 
»  pour  que  nous  sachions  qui  ils  sont,  et  d'où  ils  vien- 
»  nent.  »  Charlemagne  recherchait,  avec  la  sagacité,  d'un 
homme  de  guerre  consommé,  tous  les  moyens  d'informa- 
tion sur  ce  qui  se  passait  chez  les  nations  étrangères ,  sur- 
tout chez  celles  qui  étaient  voisines  des  frontières  de  son 
empire. 

«  8.  Que  les  mesures  soient  uniformes,  conformément  à 
»  notre  ordre.  »  Cette  prescription,  souvent  répétée,  n'était 
point  une  formule  banale.  Charlemagne  recommandait  à  ses 
missi  la  vérification  fréquente  des  poids  et  mesures,  après 
leur  avoir  indiqué  le  moyen  d'arriver  à  l'uniformité. 

«  15.  Qu'aucun  homme  ivre  no  soit  admis  à  exposer  sa 


392  l'empire  des  francs. 

>  cause  dans  le  mallum  ,  et  à  porter  témoignage.  Que  le 
»  comte  ne  siège  pas  au  tribunal  s'il  n'est  à  jeun.  »  — 
«  16.  Que  nul  ne  force  un  autre  à  boire.  »  On  est  fondé  à 
croire,  d'après  ces  deux  articles,  que  l'habitude  de  l'ivrogne- 
rie était  répandue  dans  toutes  "les  classes. 

«  17.  Que  personne  ne  refuse  de  recevoir  chez  lui  nos 
»  missi  ou  nos  agents  en  voyage.*»  Dans  un  temps  où  il 
n'existait  pas  d'hôtellerie,  l'intérêt  général  commandait  que 
les  agents  du  roi  eussent  droit  de  logement  chez  les  particu- 
liers, partout  où  ils  voulaient  s'arrêter,  pour  que  les  missions 
pussent  être  exécutées  sans  perdre  de  temps.  On  comprend 
facilement  combien  cette  obligation  offrait  d'inconvénients. 
«  19.  Que  le  peuple  soit  consulté  sur  les  chapitres  nouvelle- 
»  ment  ajoutés  à  la  loi.  Quand  tous  les  auront  approuvés, 
»  qu'ils  le  déclarent  de  leur  main  en  souscrivant  chaque 
»  chapitre.  »  C'est  vraisemblablement  des  additions  à  la  loi 
salique  qu'il  est  ici  question,  et  Gharlemagne  obéissait  à  une 
tradition  qui  remontait  à  trois  ou  quatre  siècles,  en  soumet- 
tant les  nouveaux  articles  de  loi  à  l'approbation  de  tous  les 
Francs  sans  exception.  Ceci  confirme  l'opinion  déjà  émise, 
que  le  pouvoir  législatif  chez  le  peuple  franc  n'était  point 
l'attribut  de  la  royauté  seule. 

«  20.  Que  personne  ne  soit  convoqué  au  plaid  ,  à  part  le 
»  plaignant  ou  son  représentant  et  le  défendeur,  si  ce  n'est 
»  les  sept  scabins  qui  doivent  toujours  y  siéger.  »  Le  mot 
placitum  signifie  ici  une  séance  de  tribunal ,  où  les  scabins 
doivent  siéger  au  nombre  de  sept  pour  le  moins.  De  scabin 
à  rachimbourg  le  nom  seul  parait  changé. 

Le  quatrième  Capitulaire  de  l'an  803,  considéré  comme  un 
appendice  à  la  loi  des  ripuaires,  ne  nous  apprend  rien  de 
particulier  quand  il  dit  :  «  4.  Que  les  comtes  et  leurs  vi&k* 
»  rii  connaissent  la  loi,  afin  que  personne  ne  puisse  juger 
»  injustement  ni  changer  la  loi.  »  Mais  on  voit  que  partout 
les  comtes  et  leurs  vicarii,  avaient  mission  de  vérifier,  si  les 
juges  appliquaient  la  loi  avec  exactitude. 

Dans  le  cinquième  Capitulaire  de  l'année  803,  on  lit  : 
«  1...  Pour  le  commerce,  il  faut  ordonner,  pardessus  tout, 
»  que  personne  ne  vende  pu  n'achète,  pendant  la  nuit,  des 
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»  vases  d'or  ou  d'argent,  des  esclaves,  des  chevaux,  des 
»  animaux  ,  excepté  la  viande  et  le  vin  qui  sont  nécessaires 
»  aux  voyageurs  ;  mais  que  chacun  exerce  son  commerce 
»  publiquement  et  devant  témoins.  »  Le  commerce  renais- 
sant avait  besoin,  sans  doute,  d'une  telle  réglementation, 
non  seulement  pour  que  l'acheteur  ne  fût  pas  trompé,  mais, 
aussi,  afin  que  les  objets  volés  ne  pussent  pas  trop  facilement 
passer  pour  des  objets  achetés. 

«  12.  Que  personne  ne  soit  autorisé  à  abandonner  son 
»  esclave  pour  racheter  la  faute  que  celui-ci  a  commise;  le 
»  maître  est  responsable  pour  son  esclave,  selon  la  gravité 
»  de  la  faute  ;  il  doit  la  racheter  en  payant  la  composition, 
»  même  quand  elle  dépasse  leudem  d'un  homme  libre. 

»  13.  Celui  qui  aura  fait  une  fausse  charte  ou  un  faux 
»  serment  doit  perdre  la  main  ou  la  racheter.  »  Cette  peine, 
déjà  infligée  au  faux  serment ,  est  étendue  ici  au  faux  en 
écriture,  et  cela  établirait  que  les  Francs  avaient  acquis 
l'usage  des  chartes,  si  on  ne  le  savait  par  d'autres  voies. 

«  14.  L'homme  libre  qui  aura  tué  son  père,  sa  mère,  son 
»  oncle  ou  son  neveu  perdra  son  bien.  Celui  qui  aura  for- 
»  nique  avec  sa  mère,  sa  sœur,  sa  tante  ou  sa  nièce  perdra 
»  de  même  son  bien.  »  La  loi  condamne  ici,  à  la  confiscation 
des  biens,  des  fautes  commises  dans  l'intérieur  de  la  famille, 
fautes  pour  lesquelles  la  loi  salique ,  dans  sa  rédaction  pri- 
mitive, n'avait  point  de  châtiment. 

t  16.  Que  nul  ne  refuse  aux  voyageurs  l'hospitalité,  l'abri 
»  et  le  foyer  ;  de  même  aussi  le  pâturage ,  si  ce  n'est  dans 
»  les  prés  et  les  moissons.  »  Cette  prescription  à  été  fré- 
quemment reproduite  à  cause  de  son  importance  pratique, 
mais  elle  était  difficile  à  faire  exécuter. 

«  18.  Partout  où  il  y  a  de  mauvais  vicarii ,  qu'ils  soient 
»  destitués  et  remplacés.  »  En  donnant  à  ses  rnissi  le  pou- 
voir de  destituer  des  fonctionnaires  qui  étaient  les  subor- 
donnés du  comte ,  Charlemagne  étendait  considérablement 
l'importance  de  leurs  attributions. 

«  19.  Que  les  comtes  et  les  vicarii  sachent  la  loi,  pour  que 
»  personne  ne  puisse  juger  injustement  en  leur  présence.  » 
Ceci  fait  bien  voir  que  le  comte  ou  son  représentant  siégeant 
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au  tribunal,  ne  jugeaient  point  eux-mêmes,  mais  veillaient 
à  ce  que  le  jugement  ne  fût  point  contraire  à  la  loi.  Aucun 
jugement  n'était  par  conséquent  exécutoire  avant  d'avoir 
subi  le  contrôle  du  comte  ou  du  vicarius. 

«  20.  Quiconque  fera  au  roi  un  don  de  chevaux,  devra 
»  écrire  son  nom  sur  chacun  d'eux.  »  L'inscription  se  faisait, 
sans  doute,  en  coupant  ou  brûlant  le  poil  de  l'animal. 

«  21.  Celui  qui  a  un  oratoire  consacré,  ou  qui  veut  en 
»  avoir  un,  devra,  sur  l'avis  de  l'évêque  ,  se  munir  de  tout 
»  largement,  afin  que  le  culte  ne  soit  point  négligé  pour 
»  cela  dans  la  paroisse.  »  On  voit,  par  ce  détail,  à  quel  point 
le  pouvoir  royal  se  préoccupait  de  tout  ce  qui  regardait  les 
pratiques  religieuses. 

«  22.  Que  personne  n'établisse  un  péage  ailleurs  que  là  où 
»  des  ponts  ont  été  construits ,  et  des  bacs  établis  ancien- 
»  nement,  et  où  le  péage  est  admis  par  la  coutume...  Celui 
»  qui  le  ferait  aurait  à  payer,  pour  la  composition,  l'amende 
»  du  roi.  »  On  voit  que  des  droits  de  péage  avaient  été  éta- 
blis, soit  pour  couvrir  les  frais  des  bacs,  soit  pour  rémunérer 
la  construction  des  ponts  et  pourvoir  à  leur  entretien.  Cela 
s'exécutait  par  les  soins  des  administrations  locales ,  et  le 
pouvoir  royal  s'occupait  seulement  de  réprimer  des  abus  qui 
tendaient  à  entraver  la  liberté  de  circuler. 

Le  sixième  Gapitulaire  de  l'an  803  a  été  rédigé  pour  répon- 
dre aux  questions  d'un  missus  qui  demandait  un  complé- 
ment d'instructions  sur  les  points  suivants  :  «  1.  Pour  la 
»  première  question ,  qui  est  de  savoir  si  ,  quand  l'esclave 
»  qui  a  épousé  une  femme  esclave  d'un  autre  maître  en  a 
»  des  enfants ,  ces  enfants  sont  à  lui  ou  à  la  femme.  — 
»  2.  La  seconde  question,  si  le  comte  doit  recevoir  un  solidus 
»  pour  l'avertissement.  » 

Charlemagne  répond  :  «  Lisez  la  loi  romaine ,  et  faites  ce 
»  qu'elle  dit.  S'il  s'agit  d'appliquer  la  loi  salique ,  et  qu'elle 
»  ne  dise  rien  sur  ce  sujet,  adressez  la  question  à  notre  pla- 
»  citum  général.  » 

Les  assemblées  générales,  qui  se  tenaient  deux  fois  par 
an ,  servaient  donc  à  juger  des  affaires  et  à  élaborer  des 
instructions  pour  résoudre  des  questions  de  jurisprudence. 
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«  3.  Vous  demandez,  en  troisième  lieu,  ce  qu'il  y  a  à  faire 
»  de  ceux  qui  s'efforcent  d'obtenir  la  liberté  à  l'aide  de  faux 
»  témoins.  —  4.  En  quatrième  lieu,  vous  demandez  ce  qu'il 
»  faut  faire  de  ceux  qui  ont  manqué  à  une  première,  à  une 
»  seconde,  à  une  troisième  convocation...  —  5.  En  cinquième 
»  lieu,  vous  demandez  ce  qu'il  faut  faire  quand  les  évoques, 
»  les  abbés  et  les  autres  bommes  qui  sont  nôtres  ,  se  per- 
»  mettent  de  ne  pas  venir  à  votre  plaid.  Faites-les  convo- 
»  quer  en  invoquant  notre  ordre;  et  s'ils  ne  viennent  pas, 
»  présentez-nous,  au  plaid  général,  leurs  noms  avec  indica- 
»  tion  de  leurs  fautes.  »  Ici  Gharlemagne  insiste  pour  que 
les  évêques  et  les  abbés  se  rendent,  malgré  leur  résistance, 
à  la  convocation  des  missi  chargés  de  contrôler  leurs  actes 
et  leur  conduite. 

«  6.  En  sixième  lieu ,  vous  avez  fait  mention  des  anciens 
»  ponts  et  des  péages  illicites.  Nous  ordonnons  que,  partout 
»  où  il  y  avait  anciennement  un  péage  accepté,  il  soit  réta- 
»  bli.  —  7.  Septièmement,  dans  les  contestations  relatives  à 
d  la  liberté  des  hommes  réclamés  comme  esclaves,  l'esclave 
»  doit-il  produire  lui-même  sa  charte  d'affranchissement  et 
»  prouver  aux  scabins  qu'elle  n'est  pas  fausse  ?  Nous  ne 
»  voulons  pas  que  l'esclave  soit  tenu  de  fournir  sa  charte. 
»  Le  maître  qui  le  réclame  aura  à  prouver  que  la  charte  est 
»  fausse.  » 

t  8.  Huitièmement.  Quand  l'esclave  qui  a  épousé  une 
»  femme  libre  a  obtenu  de  son  maître  une  charte  d'après 
»  laquelle  les  enfants  issus  du  mariage  seront  libres  ;  on 
»  demande  si  cela  doit  avoir  lieu  oui  ou  non  ?  Nous  déci- 
»  dons  que,  si  le  maître  a  fait  la  charte  en  présence  de  Tes- 
»  clave,  elle  soit  déclarée  valable.  Toutefois  ,  les  enfants  qui 
*  naîtront  après  la  mort  du  maître  seront  esclaves...  » 

Le  septième  Capitulaire  de  l'an  803  ne  fait  que  répéter 
sommairement  des  prescriptions  antérieures  afin  de  les  signa- 
ler à  l'attention  des  missi. 

Le  huitième  Capitulaire  de  l'an  803,  qui  dispense  les  évê- 
ques et  les  prêtres  du  service  de  guerre,  commence  par  pro- 
duire une  pétition  du  peuple ,  demandant  à  l'empereur  que 
les  évêques  n'aillent  plus  à  l'armée,  parce  qu'ils  sont  plus 
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utiles  par  leurs  prières.  A  cette  pétition ,  Gharlemagne 
répond  :  «  Eclairé  par  l'autorité  apostolique  et  l'avis  d'un 
»  grand  nombre  de  saints  évêques ,  dans  les  règles  des 
»  canons,  ayant  consulté  tous  nos  nobles,  nous  corrigeant 
»  nous-même,  et  donnant  l'exemple  à  nos  descendants,  nous 
>  voulons  qu'aucun  prêtre  n'aille  à  l'armée,  si  ce  n'est  deux 
»  ou  trois  évêques,  choisis  par  les  autres,  pour  bénir,  prê- 
»  cher,  confesser,  et  avec  eux  dès  prêtres  choisis  qui  sachent 
»  bien  donner  la  pénitence.  Comme  on  nous  blâme  d'avoir 
»  accordé  que  les  évêques,  les  prêtres  et  les  autres  servi- 
»  teurs  de  Dieu  n'aillent  plus  à  l'armée,  si  ce  n'est  deux  ou 
»  trois  évêques  avec  un  petit  nombre  de  prêtres  qui  ne  se- 
»  ront  point  appelés  à  combattre,  à  porter  les  armes,  ni  à 
»  tuer  des  chrétiens  ou  des  payens...,  nous  ordonnons  que 
»  personne  ne  puisse  posséder  les  biens  de  l'Eglise  autre- 
»  trement  qu'à  titre  de  précaire...  » 

Pour  comprendre  l'importance  de  cette  dernière  décision, 
il  faut  se  rappeler  la  différence  qu'il  y  avait  entre  le  précaire 
et  le  bénéfice.  Le  précaire  était  une  sorte  de  fermage  con- 
cédé pour  un  temps  assez  court  ou  révocable  à  la  volonté 
du  propriétaire.  La  terre  n'était  cultivée  en  précaire  que  par 
de  petites  gens  ayant  des  lots  peu  considérables.  Le  bénéfice, 
au  contraire,  était  un  domaine  concédé,  pour  sa  vie,  à  un 
homme  pourvu  des  ressources  nécessaires  à  cette  exploita- 
tion. Il  résultait  de  là  que  les  bénéficiaires  étaient  astreints 
à  faire  le  service  de  guerre  à  la  tête  des  hommes  de  leur 
dépendance ,  et  à  supporter  tous  les  frais .  tandis  que  les 
hommes  pourvus  de  précaires  se  trouvaient  dispensés,  le 
plus  souvent,  du  service  personnel,  eu  égard  à  leur  pau- 
vreté. Tant  que  les  évêques  et  les  abbés  avaient  eu  des  bé- 
néficiaires, ils  avaient  dû  marcher  à  la  guerre  en  se  mettant 
à  la  tête  des  troupes  levées  sur  leurs  domaines,  tandis  qu'en 
éteignant  graduellement  les  bénéfices  ecclésiastiques  pour 
en  mettre  toutes  les  terres  en  précaires,  il  n'y  aurait  plus 
de  troupes  formées  d'hommes  reliés  à  un  évèque  ou  à  un 
abbé  par  l'engagement  militaire. 

Charlemagne  n'ignorait  pas  qu'un  capitulaire  de  Carloman 
avait,   conformément  aux  canons  de  l'Eglise,  défendu  aux 
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évêques  et  aux  abbés  de  faire  le  service  de  guerre  ;  mais , 
comme  l'existence  des  bénéfices  ecclésiastiques  avait  rendu 
vaine  cette  prescription,  tombée  depuis  en  désuétude,  il  avait 
décidé  que  ces  bénéfices  seraient  transformés  en  précaires. 
Cette  mesure  devait  être  d'une  exécution  difficile  et  lente. 

Le  deuxième  Gapitulaire  de  Tannée  805  apporte  son  con- 
tingent de  renseignements  sur  d'autres  points. 

«  V.  Les  armes,  qui  sont  le  bouclier,  la  lance  et  la  cui- 
»  rasse,  ne  doivent  point  être  portées  à  l'intérieur  du  pays. 
»  Si  quelqu'un  est  à  l'état  de  guerre  privée,  il  faut  pacifier 
»  les  deux  adversaires,  même  malgré  eux.  S'ils  ne  veulent 
»  pas  conclure  la  paix ,  qu'ils  soient  amenés  en  notre  pré- 
»  sence.  Si  l'un,  après  la  paix  faite,  a  tué  l'autre,  qu'il  paye 
»  la  composition,  qu'il  perde  la  main  parjure,  qu'il  paye,  en 
»  outre,  l'amende  du  roi.  »  Ainsi,  Gharlemagne  voulant  ré- 
former les  mœurs  des  Francs,  s'attaqua  à  la  vieille  coutume 
du  droit  de  vengeance,  et,  pour  l'abolir,  introduisit  l'action 
énergique  du  pouvoir  public. 

«  VI.  L'armement  à  l'armée  sera  tel  qu'il  a  été  déterminé 
»  précédemment  dans  un  autre  Gapitulaire.  Ajoutons  que 
»  tout  homme  possesseur  de  douze  manses  devra  avoir  une 
»  cuirasse.  Celui  qui,  ayant  une  cuirasse,  ne  l'aura  pas 
»  apportée ,  perdra  tout  son  bénéfice  avec  sa  cuirasse.  »  Il 
faut  prêter  attention  à  cette  obligation  imposée  aux  riches  de 
se  munir  d'armes  défensives  plus  coûteuses  et  plus  efficaces 
que  celles  des  autres  ;  car  cette  coutume  a  eu  pour  consé- 
quence non  seulement  d'apporter  des  changements  dans  l'art 
de  la  guerre,  mais  de  contribuer,  comme  on  le  verra,  aux 
modifications  de  l'organisation  sociale. 

«  VII.  Les  commerçants  qui  vont  aux  pays  des  Slaves  et 
»  des  Avares...  ne  doivent  point  transporter  d'armes  ni  de 
»  cuirasses  pour  les  vendre.  S'ils  étaient  pris  en  flagrant  dé- 
»  lit,  tout  leur  magasin  serait  confisqué,  la  moitié  au  profit 
»  du  palais,  l'autre  moitié,  par  parties  égales,  à  notre  missus 
»  et  à  l'agent  qui  aura  découvert  la  fraude.  »  Gharlemagne 
mettait  tant  d'importance  à  ce  que  les  commerçants  de  ses 
Etats  ne  fournissent  pas  des  armes  aux  nations  avec  les- 
quelles il  pouvait  être  en  guerre  ,  nations  incapables  de  les 
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bien  fabriquer,  qu'il  attribua  une  prime  aux  personnes  qui 
auraient  signalé  ce  délit  et  aux  missi  qui  l'auraient  puni. 

a  9.  Que  nul  ne  prête  un  serment  de  fidélité  à  d'autres 
»  qu'à  nous  et  à  son  seigneur.  Ces  deux  serments  sont  dus 
»  d'après  la  loi.  Les  enfants  qui  n'auront  pas  encore  prêté 
»  serment,  à  cause  de  leur  jeune  âge ,  auront  à  jurer  fidé- 
»  lité.  »  Ainsi,  nombre  d'hommes  libres  avaient  un  seigneur 
auquel  ils  étaient  liés  par  un  serment  de  fidélité  reconnu  par 
la  loi. 

«  15.  Avant  que  les  hommes  libres  qui  veulent  se  consa- 
»  crer  au  service  de  Dieu  puissent  le  faire ,  il  faut  qu'ils  en 
»  obtiennent  de  nous  l'autorisation.  Quelques-uns  l'ont  fait 
»  non  par  dévotion,  mais  pour  éviter  le  service  de  guerre 
»  ou  une  fonction  royale...  »  Gharlemagne  savait  éviter  que 
la  profession  religieuse  devînt  un  moyen  de  se  soustraire  aux 
devoirs  civiques. 

«  16.  Que  les  hommes  pauvres,  de  condition  libre,  ne 
»  soient  point  opprimés  injustement  et  méchamment  par  de 
»  plus  puissants,  de  telle  sorte  qu'ils  soient  contraints  de 
»  vendre  ou  de  livrer  ce  qu'ils  possèdent.  Leurs  enfants 
»  étant  privés  de  tout  héritage,  la  force  du  roi  en  serait  di- 
»  minuée ,  et  ils  deviendraient  mendiants  ou  voleurs.  » 
Gharlemagne  fait  valoir  ici  l'intérêt  public  qui  est  lésé  en 
même  temps  que  la  justice ,  quand  un  père  de  famille  est 
contraint  de  vendre  ou  de  livrer  son  bien  :  les  enfants  ne 
peuvent  plus  faire  le  service  de  guerre,  et,  se  trouvant  sans 
ressources,  sont  tentés  de  se  livrer  au  brigandage.  Le  ma- 
laise que  ces  prescriptions  constatent  provenait  principale- 
ment des  charges  excessives  du  service  militaire,  qui  por- 
taient un  grand  nombre  d'hommes  à  se  placer  dans  les  liens 
du  dernier  degré  de  la  subordination. 

«  19.  Quant  à  l'hériban,  nous  voulons  que  nos  envoyés  le 
»  perçoivent  fidèlement,  cette  année,  suivant  notre  ordre; 
»  c'est-à-dire  qu'ils  perçoivent  trois  livres  d'un  homme  ayant 
»  six  livres  en  or,  argent,  cuirasses,  ceramento,  pannis  in~ 
»  tegris,  chevaux,  bœufs,  vaches  et  autre  pécule,  pourvu 
»  que  les  femmes  et  les  enfants  ne  soient  pas  dépouillés 
»  pour  cela.  Trente  solidi  seront  exiges  de  celui  qui,  en  pa- 
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>  reilles  valeurs ,  possédera  trois  livres  ;  dix  solidi  de  celui 
»  qui  n'aura  que  deux  livres  ;  cinq  solidi  de  celui  qui  n'aura 
»  qu'une  livre...  »  L'hériban  signifie,  dans  cet  article, 
l'amende  que  devait  payer  l'homme  qui  manquait  au  service 
militaire  ;  cette  amende  augmentait,  suivant  une  progression 
rapide,  avec  l'avoir  mobilier  du  coupable. 

«  '20.  Nous  voulons  que  le  cens  royal  soit  payé  partout 
»  où  il  est  exigible  légitimement,  qu'il  porte  sur  la  personne 
»  ou  sur  les  biens.  » 

t  23.  Que  les  décimes  du  peuple  soient  divisés  en  quatre 
»  parties  :  une  pour  l'évêque  ,  une  pour  les  clercs,  la  troi- 
»  sième  pour  les  pauvres ,  la  quatrième  pour  les  églises  ; 
»  celle-ci  sera  appliquée  aux  fabriques  ,  conformément  au 
»  décret  du  pape  Gélasius.  >  La  charité  envers  les  pauvres 
est  l'objet  d'une  institution  publique,  comme  accomplisse- 
ment d'un  devoir  social. 

a  24.  Que  les  veuves,  les  mineurs,  les  orphelins,  les  aveu- 
»  gles  et  les  boiteux  reçoivent  protection  et  conseil  autant 
»  que  nous  pouvons...  »  La  faveur  légale  est  pour  les  mal- 
heureux. 

t  25.  Les  sortilèges,  les  augures,  les  prédictions,  tempes- 
»  tates  et  autres  maléfices  seront  portés  à  la  connaissance 
»  de  l'archiprêtre  du  diocèse.  » 

Le  troisième  Gapitulaire  de  l'an  805  contient,  entre  autres 
prescriptions ,  celles  qui  suivent  :  «  3.  Dans  les  justices  pu- 
»  bliques ,  les  veuves,  les  orphelins  et  les  pauvres  ne  doi- 
»  vent  point  être  négligés  ;  leurs  affaires  doivent  être  jugées 
»  avant  toutes  les  autres.  —  5.  Dès  que  la  famine,  l'épidé- 
»  mie,  la  peste  ou  tout  autre  fléau  se  produiront,  on  devra 
»  implorer  la  miséricorde  de  Dieu  dans  le  lieu  même,  sans 
»  attendre  notre  décret.  —  6.  Dans  cette  année  de  famine, 
»  que  chacun  aide  les  siens  et  ne  vende  pas  le  blé  trop 
»  cher.  Qu'aucune  subsistance  ne  sorte  de  notre  territoire.  » 

Par  le  premier  Gapitulaire  de  l'an  806,  Gharlemagne  ré- 
glait sa  succession  en  partageant  ses  Etats  en  trois  royau- 
mes déterminés;  de  telle  sorte  que  chacun  de  ses  troi3  fils  , 
Charles,  Pépin  et  Louis,  connût  à  l'avance  le  royaume  qu'il 
aurait  à  gouverner  après  la  mort  de  son  père.  Quoique  le 
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partage  réglé  à  cette  époque  n'ait  point  été  mis  à  exécution, 
Charles  et  Pépin  étant  morts  avant  leur  père,  cet  acte  n'en  a 
pas  moins  sa  valeur  historique  ,  parce  qu'il  témoigne  des 
idées  dominantes ,  des  principes  admis  par  Charlemagne  et 
son  temps. 

Afin  d'éviter,  autant  que  possible,  les  causes  de  dissenti- 
ment qui  auraient  pu  produire  des  guerres  civiles,  Charlemagne 
prévit  le  cas  où  l'un  de  ses  trois  fils  mourrait  sans  enfants,  et 
il  prescrivit  que  son  royaume  fût  partagé  en  parties  égales 
entre  les  deux  autres.  Envisageant  ensuite  le  cas  où  celui  de 
ses  fils  qui  mourrait  le  premier  aurait  des  enfants  mâles ,  il 
disait  :  «  5.  Que  si  tel  fils  d'un  de  ces  trois  frères  est  élu  par 
»  le  peuple  pour  régner  sur  le  royaume  de  son  père,  nous 
»  voulons  que  les  oncles  y  donnent  leur  consentement.  — 
»  6.  Ces  dispositions  prises ,  il  nous  convient  de  statuer  et 
»  d'ordonner,  pour  assurer  entre  eux  une  paix  perpétuelle, 
»  qu'aucun  d'eux  n'envahisse  les  frontières  du  royaume  de 
»  son  frère  et  n'entreprenne  frauduleusement  de  troubler  le 
»  royaume  ou  de  menacer  les  frontières.  Que  chacun  d'eux 
»  aide  son  frère  et  lui  porte  secours  contre  ses  ennemis , 
»  soit  de  l'intérieur ,  soit   de  l'extérieur.  —   7.   Qu'aucun 
»  d'eux  ne  reçoive  un  homme  de  son  frère  se  réfugiant  près 
»  de  lui  à  cause  de  ses  fautes,  et  n'intervienne  en  sa  faveur, 
»  parce  que  nous  voulons  qu'un  homme  coupable,    privé 
»  d'intercession  ,  cherche  un  refuge  à  l'intérieur  du  royaume 
*  de  son  roi,  ou  dans  les  lieux  saints,  ou  près  des  hommes 
»  influents,  et  mérite  leur  intervention  légitime.  —  8.  Nous 
»  prescrivons  également  que  si  un   homme  libre  a  quitté 
»  son  seigneur  sans  son  assentiment  et  s'est  réfugié  dans 
»  un  autre  royaume,  non  seulement  il  ne  soit  pas  reçu  par 
»  le  roi ,  mais  qu'aucun  des  hommes  du  roi  ne  puisse  le  re- 
»  cevoir  ou  le  retenir.  Ceci  s'appliquera  non  pas  seulement 
»  aux  hommes  libres,  mais  aux  esclaves  fugitifs,  pour  qu'au- 
»  cune  discorde  ne  s'élève  à  cette  occasion.  —  9.  Nous  pres- 
»  clivons  qu'après  notre  mort,  les  hommes  d'un  royaume 
»  ne  reçoivent  des  bénéfices  que  dans  ce  royaume ,   pour 

>  éviter  toute  discorde.  Quant  aux  héritages,  chacun  prendra 

>  possession  d'un  héritage  dans  un  autre  royaume  quand  il 
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»  y  aura  droit  légitimement.  »  Gomme  un  bénéficiaire  est  at- 
taché par  le  lien  du  dévouement  à  l'homme  dont  il  tient  son 
bénéfice,  Charlemagne  ne  veut  pas  qu'il  puisse  être  mis  en  si- 
tuation d'avoir  des  devoirs  contradictoires,  comme  cela  pour- 
rait arriver,  s'il  tenait  des  bénéfices  dans  plusieurs  royaumes. 

c  10.  Chaque  homme  libre,  à  la  mort  de  son  seigneur, 
»  aura  permission  de  se  recommander  (commendandi)  dans 
»  celui  des  trois  royaumes  qu'il  choisira.  Il  en  est  de  même 
»  pour  celui  qui  ne  s'est  pas  encore  recommandé  à  quel- 
»  qu'un.  »  L'unité  nationale  était  ainsi  conservée  pour  l'en- 
semble des  royaumes. 

a  il.  Quant  aux  ventes  et  livraisons  qui  se  feront  entre 
»  parties,  nous  ordonnons  qu'aucun  des  trois  frères  n'en- 
»  treprenne  d'avoir  livraison  ou  vente,  par  un  homme  ap- 
»  partenant  à  un  autre  royaume,  des  objets  immobiliers, 
»  c'est-à-dire  de  terres,  de  vignes,  de  forêts ,  d'esclaves  do- 
»  miciliés  (qui  casati  sunt]  ,  ou  d'autres  choses  qui  soient 

>  soumises  au  cens  dans  le  cas  d'hérédité.  L'or ,  l'argent , 
»  les  bijoux,  les  armes,  les  vêtements,  les  esclaves  non  do- 
»  miciliés ,  et  toutes  les  choses  qui  sont  connues  pour  ap- 

>  partenir  en  propre  aux  négociants  font  exception.  »  Cet 
article  a  seulement  pour  objet  d'empêcher  qu'un  des  rois  ne 
s'engage  dans  une  voie  où  il  pourrait  se  heurter  contre  un 
de  ses  frères  ;  mais  il  s'y  rattache  uqe  question  incidente 
d'un  autre  intérêt,  par  la  grande  différence  établie  entre  les 
esclaves  domiciliés  (casati)  et  les  esclaves  non  domiciliés 
(non  casati),  puisque  les  premiers  sont  compris  dans  des 
immeubles,  tandis  que  les  seconds  font  partie  des  valeurs 
mobilières.  On  peut  préjuger  de  là  que  les  esclaves  domici- 
liés (casati)  ne  pouvaient  plus  être  séparés  de  la  terre  qu'ils 
avaient  à  cultiver.  Ils  étaient  élevés  à  une  nouvelle  condi- 
tion ,  celle  du  servage ,  supérieure  à  celle  dans  laquelle 
restaient  Tes  esclaves  non  casati. 

«  12.  Si  des  femmes  sont  demandées  en  mariage  d'un 
»  royaume  à  l'autre,  elles  ne  doivent  point  être  refusées 
»  quand  le  parti  convient;  que  les  mariages  soient  donc 
»  permis  entre  les  personnes  de  contrées  différentes,  et  que 
»  les  femmes  puissent  posséder  dans  le  royaume  d'où  elles 

26 
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»  sont  sorties,  quoique  le  mariage  les  conduise  à  résider 
»  dans  un  autre.  » 

«  13.  Quant  aux  otages  fournis  en  garantie,  qui  sont  don- 
»  nés  par  nous,  à  garder  en  différents  lieux,  nous  voulons 
»  que  le  roi,  dans  le  royaume  duquel  ils  sont,  ne  leur  per- 
»  mette  pas  de  retourner  dans  leur  patrie ,  quelle  que  soit 
»  la  volonté  de  son  frère  qui  les  avait  dans  son  royaume  ; 
»  mais,  plutôt,  que  les  frères  se  prêtent  mutuellement  appui 
»  dans  l'avenir,  pour  la  garde  des  otages.  La  mesure  s'ap- 
»  plique  aux  hommes  qui  ,  pour  leurs  fautes,  sont  ou  de- 
»  vront  être  envoyés  en  exil.  » 

Cet  article  fait  savoir,  ou  plutôt  rappelle,  que  Charlema- 
gne  condamnait  assez  fréquemment  les  coupables  qui  étaient 
des  hommes  d'importance,  à  être  gardés  ou  à  demeurer  en 
exil  dans  une  contrée  éloignée  de  celle  qu'ils  habitaient. 
Cette  peine  avait  pris,  parmi  les  moyens  de  répression  à 
l'usage  de  la  puissance  publique ,  une  place  assez  grande 
pour  que  l'empereur  se  préoccupât  du  moyen  d'en  maintenir 
l'usage  et  l'efficacité  après  sa  mort. 

«  14.  Si  une  réclamation,  une  controverse  ou  un  différend 
»  s'est  élevé,  entre  des  parties,  relativement  aux  limites  ou 
»  confins  des  royaumes,  et  que  l'affaire  ne  puisse  être  déci- 
»  dée  par  les  témoignages  des  hommes ,  nous  voulons  que 
»  le  doute  soit  décidé  par  le  jugement  de  la  croix  (judicio 
»  crucis) ,  en  cherchant  la  vérité  dans  la  volonté  de  Dieu  , 
»  sans  que  jamais  aucune  sorte  de  combat  en  champ  clos 
»  ou  libre  soit  appelé  à  en  décider.  Mais  si  un  homme  d'un 
»  royaume  accuse  un  homme  d'un  autre  royaume  d'infidé- 
»  lité  envers  le  frère  de  son  propre  souverain  et  porte  cette 
»  accusation  devant  son  souverain  ,  le  frère  devra  envoyer 
»  l'accusé  au  tribunal  devant  lequel  il  est  traduit,  pour  que 
»  la  preuve  puisse  être  faite  contre  lui  en  sa  présence.  » 

Des  deux  cas  très  différents  que  cet  article  comprend, 
on  signalera  particulièrement  le  premier  en  faisant  remar- 
quer l'introduction,  pour  décider  des  contestations  politiques 
très  graves,  d'un  appel  pacifique  au  jugement  de  Dieu,  à 
l'exclusion  des  combats  en  champs  clos  ou  libres,  qui  étaient 
usités  habituellement. 
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c  15.  Par  dessus  tout,  nous  mandons  et  ordonnons  que 
»  les  trois  frères  donnent  ensemble  aide  et  défense  à  l'église 

>  de  saint  Pierre  ,  comme  l'ont  fait  avant  nous  notre  aïeul 
»  Charles  et  notre  père  le  roi  Pépin  ;  qu'avec  l'aide  de  Dieu 
»  ils  la  protègent  contre  ses  ennemis  ;  et  qu'ils  fassent  exé- 
»  cuter  sa  justice  autant  qu'ils  pourront  selon  la  raison.  De 
»  même,  pour  les  autres  églises  placées  sous  leur  pouvoir , 

>  qu'ils  gardent  l'honneur  et  la  justice  ;  que  les  pasteurs  et 
»  les  recteurs  des  lieux  vénérables  aient  en  leur  pouvoir  les 
*  choses  qui  appartiennent  aux  lieux  de  piété,  quel  que  soit 
»  celui  des  trois  royaumes  où  les  biens  des  églises  soient 
»  situés.  »  L'indépendance  du  souverain  pontife  et  l'invio- 
labilité des  biens  ecclésiastiques  faisaient  partie  de  la  consti- 
tution imposée  par  Gharlemagne  à  ses  successeurs.  Il  était 
en  cela  inspiré  par  la  prévoyance  de  l'intérêt  public. 

«  16.  Si  quelqu'un  de  ces  statuts  vient  à  être  violé  par 
»  accident  ou  ignorance,  nous  ordonnons  que  le  mal  soit 
»  corrigé,  selon  la  justice  ,  le  plus  promptement  possible  , 
»  afin  qu'il  n'en  résulte  pas  de  plus  grand  dommage.  » 

«  17.  Nous  ordonnons  que  nos  filles ,  sœurs  de  nos  trois 
»  fils,  après  notre  mort ,  aient  la  faculté  de  choisir  chacune 
»  le  frère  sous  la  tutelle  et  défense  duquel  elles  voudront 
»  se  placer.  Si  quelqu'une  d'elles  choisit  la  vie  monastique, 

>  elle  pourra  vivre  honorablement  sous  la  défense  du  frère 
»  dans  le  royaume  duquel  elle  habitera.  Celle  qui  sera  re- 
»  cherchée  en  mariage  par  un  homme  digne  d'elle,  si  la  vie 
»  conjugale  lui  convient,  devra  obtenir  le  consentement  de 
»  ses  frères  à  la  demande  mutuelle,  honnête  et  raisonnable 
»  des  deux  parties.  » 

«  16.  Quant  à  nos  petits-fils ,  fils  de  nos  fils ,  nés  ou  à 
»  naître,  il  nous  a  plu  d'ordonner  qu'aucun  d'eux  ne  puisse, 
»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  sans  que  l'accusation 
»  ait  été  examinée  et  discutée,  être  mis  à  mort,  mutilé, 
»  rendu  aveugle  ou  rasé  malgré  lui  ;  mais  nous  voulons 
»  qu'ils  soient  honorés  chez  leurs  pères  et  leurs  oncles,  res- 
»  tant  obéissants  et  soumis  comme  il  convient  à  un  tel  de- 
»  gré  de  parenté.  » 

Tous  les  articles  de  cette  constitution  politique,  envisagés 
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isolément,  sont  dignes  du  grand  caractère  et  de  la  forte  in- 
telligence de  leur  auteur.  Les  principales  de  ses  prescriptions 
avaient  pour  objet  de  conserver  à  l'empire  son  unité  après 
qu'il  aurait  été  partagé  entre  des  rois  égaux  en  rang  comme 
en  puissance.  C'est  dans  ce  but  que  Cbarlemagne  voulait 
établir  entre  ses  trois  fils,  et  maintenir  à  perpétuité  entre  ses 
descendants,  une  alliance  offensive  et  défensive  si  complète, 
qu'un  des  rois  ne  pouvait  faire   une   guerre  sans  l'assen- 
timent et   le  concours  des   autres.   Gharlemagne  avait  eu 
soin ,  d'ailleurs  ,  de  prendre  toutes  les  mesures  et  les  pré- 
cautions que  son  expérience  lui  suggérait,  pour  éviter  qu'un 
des  rois  donnât  à  un  autre  des  motifs  de  plaintes  qui  pus- 
sent produire  des  discordes  et  amener  la  guerre.  Mais  tou- 
tes les  prescriptions  de  la  sagesse  la  plus  prévoyante  étaient 
fatalement    condamnées    à    échouer    complètement    parce 
qu'elles  n'auraient  plus  aucune  sanction  après  la  mort  de 
leur  auteur ,  et  que  la  divergence  des  intérêts  ou  des  opi- 
nions ne  pourrait  plus  trouver  de  tribunal  autorisé  à  juger, 
ni  de  force  pour  imposer  l'exécution  du  jugement.  On  ne 
doit  point  méconnaître  qu'en  partageant  d'avance  ses  Etats 
entre  ses  trois  fils  ,  de  manière  que  chacun  d'eux  sut  quel 
royaume  lui  était  destiné  ,  Gharlemagne  évitait  des  troubles 
qui  auraient  pu  se  produire,  à  cette  occasion,  au  moment  de 
sa  mort  ;  mais  on  peuL  s'étonner  que  ce  grand  monarque,  si 
préoccupé  de  sauvegarder  après  lui  l'unité  de  son  empire, 
ne  se  soit  pas  décidé  à  le  remettre  en  entier  aux  mains  d'un 
seul  de  ses  fils,  afin  qu'il  ne  fût  point  divisé.  La  règle,  tou- 
jours admise  jusque-là,  pour  la  succession  au  trône  et  la  dif- 
ficulté d'y  porter  atteinte  expliquent  suffisamment  la  réso- 
lution que  Gharlemagne  a  prise,  mais  elle  est  au  nombre 
des  exemples  prouvant  qu'à   toute  époque  les  idées  domi- 
nantes imposent   leur  joug  aux  plus  grands  esprits.  11  faut 
ajouter  que,   si  Gharlemagne  eût  donné   tout  l'empire  à  un 
seul  de  ses  fils,  sans  que  ce  grave  changement  fût  approuve 
par  l'opinion,  cette  innovation  aurait  produit  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages. 

Nous  avons  à   signaler,  dans  le  deuxième  Gapitulaire  de 
l'an  800,  les  articles  .suivants  :  «   1.  Gelai  qui  aura  violé  un 
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»  décret  royal  devra  payer  une  composition.  »  12.  «  Que 
»  l'Eglise ,  les  veuves ,  les  orphelins  aient  complètement  la 
»  paix  ;  l'infraction  commise  sera  punie  par  une  composi- 
»  tion  de  soixante  solidi.  »  Toujours  les  faveurs  sont  attri- 
buées aux  faibles.  C'est  le  caractère  touchant  de  ces  lois. 

«  3.  Que  le  rapt,  la  violence  par  attroupement,  l'incen- 
»  die  à  l'intérieur  de  la  patrif  ,  ne  soient  commis  par  per- 
»  sonne,  toute  infraction  donnera  lieu  à  une  composition 
»  de  soixante  solidi.  —  4.  De  même  pour  celui  qui,  ap- 
»  pelé  à  l'armée,  aura  manqué  à  l'ordre  du  roi.  —  5.  Celui 
»  qui  aura  tué  un  affranchi  par  le  denier,  payera  au  roi  la 
»  composition  fixée.  —  6.  Il  en  sera  de  même  pour  l'aflfran- 
»  chi  par  charte,  devant  l'autel,  dans  l'église.  La  composi- 
»  tion  de  quarante  solidi  sera  payée  au  roi.  —  7.  De  même, 
»  ceux  qui,  affranchis  par  une  charte  d'ingénuité,  dans 
«  l'église,  n'auront  pas  fait  choix  d'un  patron  et  défenseur, 
»  donneront  lieu  à  une  composition  de  quarante  solidi  payée 
>  au  roi.  » 

Le  troisième  Capitulaire  de  l'an  806,  destiné  à  servir  d'in- 
struction aux  missi ,  répète  des   prescriptions   antérieures, 
c  1.  Que  nul  ne  porte  des  armes,  c'est-à-dire  le  bouclier 
»  et  la  lance  ,  au  mallum  et  au  placitum  dans  l'intérieur  du 
»  royaume.  » 

Les  articles  qui  suivent  contiennent  des  prescriptions  plus 
nouvelles  :  «  2.  Celui  qui ,  après  la  messe  de  la  Saint-Jean, 
»  aura  donné  refuge  à  un  voleur,  s'il  est  Franc,  devra  ju- 
»  rer ,  avec  douze  autres  Francs,  qu'il  ignorait  que  ce  fût 
»  un  voleur.  S'il  ne  peut  pas  jurer  cela,  et  qu'il  soit  con- 
»  vaincu  par  quelque  témoignage  d'avoir  reçu  le  voleur,  il 
»  devra  être  condamné  lui-même  comme  voleur  et  infidèle... 
»  —  3.  Que  nul  n'acquière  un  cheval ,  un  bœuf,  une  bête 
»  de  somme  ou  autres  choses ,  sans  connaître  l'homme  qui 
»  les  vend,  sans  savoir  de  quel  pays  il  est,  où  il  demeure 
»  et  quel  est  son  seigneur.  »  Les  derniers  mots  quis  est  ejus 
senior  donnent  à  penser  que  le  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes libres  s'étaient  mis  dans  les  rangs  de  la  nouvelle  hié- 
rarchie sociale.  €  4.  Que  nos  missi  venant  à  notre  plaid  aient 
»  par  écrit  le  nombre  des  nouveaux  venus  de  leur  inspec- 
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»  tion ,  du  pays  d'où  ils  sont ,  leurs  noms  avec  ceux  de 
»  leurs  seigneurs.  —  5.  De  même,  nous  avons  dirigé  nos 
»  missi  en  Aquitaine  et  en  Longobarclie  afin  qu'ils  amènent 
»  à  notre  placitum  tous  les  fugitifs  et  les  nouveaux  venus. 

Quatrième  Capitulaire  de  l'an  806.  —  «  1.  Avant  tout, 
»  nous  ordonnons  que  les  églises  aient  leurs  justices  pro- 
»  nonçant  tant  sur  la  vie  de  ceux  qui  vivent  dans  l'église 
»  même  que  sur  leur  argent  et  leur  fortune.  —  3.  Que  les 
»  veuves,  les  orphelins  et  les  faibles  jouissent  de  la  paix  et 
»  obtiennent  justice  sous  la  défense  de  Dieu  et  sous  notre 
j»  protectorat  {munde  burgo).  »  Toujours  le  législateur  est 
préoccupé  de  ses  devoirs  d'assistance  envers  ceux  qui  en  ont 
le  plus  besoin. 

«  4.  Que  les  évêques  soient  d'accord  avec  les  comtes  ,  et 
»  les  comtes  avec  les  évêques,  pour  que  chacun  puisse  rem- 
»  plir  entièrement  son  ministère.  » 

L'accord  entre  le  comte  et  l'évêque  qui  exerçaient  leurs 
pouvoirs  sur  la  même  circonscription  territoriale  était  de- 
venu à  la  fois  plus  difficile  et  plus  nécessaire  depuis  que 
les  attributions  des  évêques  avaient  été  fort  étendues  en  de- 
hors des  affaires  purement  ecclésiastiques. 

Le  cinquième  Capitulaire  de  Tan  806  offre  un  intérêt  par- 
ticulier. «  2.  Ceux  qui  ne  nous  ont  pas  encore  promis  fidé- 
»  lilô  le  feront,  et  les  autres  la  promettront  à  nouveau.  — 
»  3.  Tous  devront  donner  leur  consentement  à  ce  que  nous 
»  avons  réglé  entre  nos  fils  pour  assurer  la  paix  et  la  sécu- 
*  rite.  »  Charlemagne  voulait  que  tous  les  hommes  prissent 
connaissance  de  la  constitution  faite  pour  régir  l'empire 
après  sa  mort  ;  il  cherchait  à  obtenir  pour  elle  l'obéissance 
si  ce  n'est  l'approbation  universelle. 

«  7.  Nous  avons  entendu  dire  que  les  comtes  et  les  autres 
»  hommes  qui  exploitent  nos  bénéfices,  en  font  leur  pro- 
»  pre  bien,  prenant  les  serviteurs  du  bénéfice  pour  les  em- 
»  ployer  sur  leurs  propres  terres.  Nos  cours  deviennent 
»  désertes,  et,  dans  certaines  localités,  les  voisins  souffrent 
»  beaucoup  de  maux.  »  Les  comtes  étaient  les  premiers, 
comme  on  le  voit,  à  jouir  de  bénéfices  appartenant  à  la  cou- 


LES    CAPITULAIRES    DE    803    A    806.  407 

ronne.  Ces  bénéfices  constituaient  une  partie  de  la  rémuné- 
ration de  leur  charge. 

«  8.  Nous  avons  appris  qu'on  vend  parfois  nos  bénéfices 
>  à  d'autres  hommes  en  toute  propriété ,  et  qu'avec  le  prix 
»  reçu  on  achète  du  bien  pour  soi.  Il  y  faut  prendre  garde  ; 
»  ceux  qui  agissent  ainsi  n'observent  point  la  foi  qu'ils  nous 
»  ont  promise...  »  Les  abus  qui  sont  ici  constatés  devien- 
nent faciles  à  comprendre  pourvu  qu'on  se  reporte  à  l'imper- 
fection des  conventions  bénéficiaires.  Quand  l'homme  qui 
jouissait  d'un  bénéfice  en  avait  cultivé  la  terre  de  manière 
à  l'améliorer  pour  la  rendre  plus  productive,  quand  il  avait 
réparé  les  anciens  bâtiments  et  qu'il  en  avait  construit  de 
nouveaux  pour  satisfaire  à  ses  convenances  ou  aux  besoins 
de  l'exploitation ,  et  qu'il  avait  employé  une  partie  de  son 
avoir  à  augmenter  la  valeur  de  la  propriété,  il  ne  pouvait 
plus  en  retirer  ce  qu'il  y  avait  mis  ni  le  faire  entrer  dans  le 
partage  de  son  héritage  entre  ses  enfants.  Tout  disparaissait 
à  la  mort  du  propriétaire  ou  à  la  sienne.  Cet  état  de  choses, 
qui  dura  tant  que  les  bénéfices  demeurèrent  des  conventions 
viagères,  eut  un  effet  inévitable  :  les  mœurs,  pour  corriger 
les  injustices,  tolérèrent  des  violations  au  pacte  bénéficiaire, 
et  ces  violations  devinrent  parfois  des  abus  ruineux  pour  la 
couronne. 

«  10.  Quant  aux  mendiants  qui  parcourent  le  pays ,  nous 
»  voulons  que  chacun  de  nos  fidèles  nourrisse  le  pauvre 
»  appartenant  soit  à  son  bénéfice  soit  à  son  bien  propre ,  et 
*  qu'il  ne  le  laisse  pas  aller  mendier  ailleurs.  Là  où  on  en 
»  verra,  à  moins  qu'ils  ne  travaillent  de  leurs  mains ,  nul 
»  ne  devra  leur  donner.  »  La  hiérarchie  qui  s'était  établie 
dans  les  conditions  des  hommes  libres  avait  pour  résultat 
d'imposer  aux  propriétaires  et  aux  bénéficiaires  l'obligation 
de  pourvoir  aux  premiers  besoins  des  hommes  de  leur 
dépendance.  Par  le  fait ,  cela  diminuait  beaucoup  les  souf- 
frances humaines,  car  tous  les  propriétaires,  tous  les  béné- 
ficiaires avaient  un  intérêt  direct  à  nn  point  laisser  pâtir 
leurs  hommes,  qu'ils  fussent  libres  ou  esclaves,  puisqu'ils 
en  retiraient  des  redevances  et  du  travail. 

«  12.  11  y  a  usure  là  où  Ton   réclame  plus  qu'il  n'a  été 
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»  donné  :  par  exemple,  si  vous  avez  donné  dix  sous  et  que 
»  vous  en  réclamiez  davantage  ;  ou  si  vous  avez  donné  une 
»  mesure  de  froment  et  que  vous  en  exigiez  plus.  — 
»  17.  Justum  foenus,  c'est  de  ne  pas  demander  plus  qu'on  a 
»  prêté.  »  Ces  deux  articles  démontrent  déjà  que  la  législa- 
tion de  Gharlemagne  répudiait  le  prêt  avec  intérêt.  — 
a  18.  Celui  qui,  au  temps  de  la  moisson  ou  de  la  ven- 
»  dange,  achèle  du  blé  ou  du  vin,  non  par  besoin  mais  par 
»  cupidité,  et  paye  deux  deniers  pour  une  mesure,  puis  la 
»  conserve  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  la  vendre  quatre  ou  six 
»  deniers,  fait  un  gain  bonteux.  Si,  au  contraire,  l'acbat  est 
»  fait  pour  ses  besoins  et  ceux  des  autres ,  nous  appelons 
»  cela  commerce.  » 

En  traitant  de  déloyal  le  fait  d'acheter  pour  revendre  plus 
cher,  la  prescription  de  Gharlemagne  tendait  à  anéantir  toute 
profession  commerciale;  mais  il  faut  observer  qu'à  ce  mo- 
ment la  famine  était  imminente,  et  que  le  législateur  croyait 
bien  faire  en  prohibant  les  spéculations  qui  ont  été  flétries 
pendant  bien  longtemps  sous  le  nom  d'accaparements. 

«  19.  La  famine  étant  à  craindre  cette  année  dans  plusieurs 
»  localités,  que  tous  les  évêques,  abbés,  abbesses,  grands, 
»  comtes,  domestiques,  et  tous  les  fidèles  qui  ont  des  béné- 
»  fices  royaux  ou  des  biens  ecclésiastiques,  fassent  vivre, 
»  chacun,  sa  famille  du  produit  de  son  bénéfice  ou  du  pro- 
»  duit  de  sa  propriété.  Et  si  ,  par  la  générosité  de  Dieu  ,  il 
»  reste  du  blé  et  qu'ils  veuillent  le  vendre ,  la  mesure 
»  d'avoine  ne  devra  pas  être  vendue  plus  de  deux  deniers  , 
»  la  mesure  d'orge  plus  de  trois  deniers,  la  mesure  de  sei- 
»  gle  plus  de  quatre  deniers,  la  mesure  de  froment  plus  de 
»  six  deniers...  » 

Gharlemagne  crut  diminuer  les  maux  de  la  famine  en 
prohibant  de  vendre,  au-dessus  d'un  prix  fixé,  l'avoine, 
l'orge,  le  seigle  et  le  froment.  Le  même  moyen  sera  em- 
ployé, dans  le  même  but,  pendant  bien  des  siècles  après  lui. 

On  peut,  dès  à  présent,  se  rendre  compte  des  divers  élé- 
ments de  l'état  social  communs  aux  diverses  nations,  et  du 
fonctionnement  des  institutions  générales  sous  le  règne  de 
Gharlemagne.  En  partant  du  bas  de  l'échelle,  on  trouve  les 
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esclaves  divisés  en  deux  classes,  au  moins,  la  dernière  étant 
celle  des  esclaves  domestiques.  La  religion  ,  qui  tend  sans 
cesse  à  en  diminuer  le  nombre  par  les  affranchissements 
qu'elle  suscite ,  a  amélioré  leur  condition  civile  par  suite  de 
la  croyance  chrétienne  qui  les  déclare  doués  d'une  âme  im- 
mortelle, tout  comme  les  hommes  du  rang  le  plus  élevé.  Un 
grand  nombre  d'esclaves  qui  sont  dits  casati,  c'est-à-dire 
fixes  dans  une  demeure  ,  sont  employés  aux  travaux  des 
champs,  et  ils  ont  reçu,  comme  une  faveur  qui  ne  peut  plus 
leur  être  retirée,  le  droit  de  propriété  mobilière.  Ceux-ci  ne 
peuvent  être  vendus  qu'avec  le  domaine  auquel  ils  travaillent 
et  dont  ils  font  partie;  ils  sont  attachés  à  la  terre.  Au-dessus 
Iles  esclaves  sont,  sans  parler  des  affranchis,  les  lites  chez 
les  Francs,  les  colons  chez  les  Romains  ;  ils  ont  l'un  et  l'au- 
tre le  droit  de  posséder  des  immeubles  tout  comme  des 
objets  mobiliers,  mais  non  pas  avec  une  complète  indé- 
pendance ,  car  ils  ne  peuvent  pas  quitter  les  champs  qu'ils 
cultivent ,  et  ils  sont  placés  sous  la  tutelle  d'un  maître  qui 
agit  pour  eux  en  justice,  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Les  hommes  libres  occupent  des  conditions  variées  et  très 
dissemblables.  Au  dernier  échelon  se  trouve  l'homme  qui, 
n'ayaut  pas  eu  de  quoi  payer  une  amende  ou  une  composi- 
tion à  laquelle  il  a  été  condamné,  s'est  engagé,  de  force  ou 
volontairement,  comme  esclave,  et  qui,  astreint  aux  travaux 
servi  les,  restera  soumis  à  cette  obligation  jusqu'à  ce  que  le 
prix  de  son  travail  ait  acquitté  sa  dette.  A  un  degré  moins 
bas  que  le  précédent  est  l'homme  libre  qui  s'est  engagé  à 
travailler  pour  un  autre  sous  la  condition  que  le  travail  au- 
quel il  sera  soumis  n'aura  rien  de  servile,  c'est-à-dire  ne 
sera  pas  matériel.  Il  occupera  un  emploi  de  direction  ou  de 
surveillance,  à  la  volonté  de  l'homme  envers  lequel  il  s'est 
engagé  ;  celui-ci  pourvoira  à  ses  besoins  et  lui  attribuera 
une  rémunération  convenable.  Cet  engagement  durera  pen- 
dant toute  la  vie  de  celui  qui  est  subordonné.  Au-dessus  de 
cette  condition  est,  placé  l'homme  qui  s'est  recommandé  à 
un  autre  en  se  mettant  sous  son  protectorat  (munderbunde) , 
sorte  d'engagement  qui  est  réciproque.  A  un  degré  plus  haut 
est  placé  celui  qui  a  reçu  d'un  autre  un  domaine  en  bénéfice; 
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il  a  contracté  un  engagement  qui  le  lie  pour  la  vie  envers 
son  seigneur,  qui  le  place  sous  son  commandement  dans  le 
service  militaire ,  et  qui  lui  impose  aide  et  fidélité  en  toutes 
circonstances.  Mais  sa  fortune  et  son  importance  personnelle 
se  trouvent  augmentées,  non  pas  tant  à  cause  de  la  protec- 
tion d'un  homme  riche  et  puissant,  que  par  la  propriété  qu'il 
fait  valoir  et  par  l'autorité  qu'il  a  acquise  sur  les  hommes 
qui  y  résident.  Le  nom  de  vassal  qu'il  a  reçu  comprend  des 
hommes  dont  les  ressources,  les  obligations  pour  le  service 
militaire  et  l'importance  personnelle  varient  extrêmement. 
Il  y  a  là  toute  une  classe  dans  laquelle  un  grand  nombre 
des  hommes  libres  sont  venus  se  placer  volontairement. 

Le  roi  d'abord  a  engagé  beaucoup  de  ses  domaines  sous 
cette  condition ,  soit  pour  acquérir  des  fidèles  dévoués  à  sa 
personne,  soit  pour  récompenser  des  services  rendus.  Les 
évêques  et  les  abbés  ont  donné  des  biens  d'église  ou  de  mo- 
nastère en  bénéfice,  tant  pour  acquérir  des  défenseurs  que 
pour  avoir  des  chefs  militaires  capables  de  commander,  à  la 
guerre,  les  nombreux  hommes  libres  qui  vivent  sur  les  ter- 
res de  l'église  ou  du  monastère.  Les  bénéfices  étaient  deve- 
nus un  rouage  important  de  l'organisation  militaire  et  c'est 
là  que  parait  être  la  principale  cause  de  leur  développement. 
Il  y  a  aussi  des  possesseurs  de  terres  considérables  qui 
ont  donné  des  domaines  en  bénéfice  pour  ajouter  l'influence 
de  ce  patronnage  et  le  commandement  d'une  force  militaire 
hiérarchisée  aux  avantages  de  leur  situation".  Au-dessus  des 
bénéficiaires  se  trouvent  en  effet  de  grands  propriétaires 
indépendants  de  tout  autre  pouvoir  que  celui  du  roi  et  qui, 
jouissant  des  attributions  que  leur  donne  l'immunité,  occupent 
un  rang  très  élevé  dans  cotte  société  ;  ils  font  partie  des 
grands  de  l'Etat.  Mais,  en  dehors  des  seigneurs  et  de  leurs 
vassaux,  il  y  a  encore,  surtout  dans  les  villes,  beau- 
coup d'hommes  libres  qui  n'ont  point  aliéné  leur  condition, 
qui  sont  demeurés  dans  la  juridiction  du  comte  et  qui  en- 
trent dans  les  troupes  placées  sous  ses  ordres  quand  il  ef- 
fectue une  levée  militaire.  On  s'aperçoit  pourtant  que  la  for- 
mation des  bénéfices  et  l'engagement  sous  la  forme  de  la 
recommandation  ont  pris  un  tel  accroissement,  que  ce  sys- 
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tème  paraît  prêt  à  gagner  la  société  entière.  Gharlemagne  va 
faire  une  loi  pour  le  rendre  plus  stable,  en  décidant  que  nul 
ne  pourra  quitter  son  seigneur  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
voulu  le  tuer,  le  frapper  du  bâton,  déshonorer  sa  fille ,  ou 
bien  le  dépouiller  de  son  héritage.  Cette  mesure  venait  se 
heurter  contre  une  grave  imperfection  provenant  de  ce  que 
l'engagement  du  vassal  envers  son  seigneur  était  personnel 
et  cessait  à  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants. 
Les  bénéficiaires  se  trouvaient  menacés  de  perdre  non  seu- 
lement une  situation  acquise,  mais  tout  ce  qu'ils  avaient  mis 
de  travail  et  de  capital  sur  les  terres  qu'ils  avaient  fait 
valoir.  Il  résultait  de  là,  pour  les  bénéficiaires,  des  inconvé- 
nients auxquels  les  lois  n'avaient  point  encore  su  parer. 

Ces  données  sur  les  conditions  des  personnes  peuvent  ai- 
der à  se  rendre  compte  du  mécanisme  administratif  dont 
Gharlemagne  a  fait  usage.  Le  territoire  de  son  empire  était 
partagé  en  comtés.  Un  comté  avait  la  circonscription  d'une 
civitas  gallo-romaine,  c'est-à-dire  presque  partout  l'étendue 
d'undiocèsetellequ'elles'estgénéralementconservéejusqu'àla 
révolution  française.  Il  y  avait  dans  le  comté  ,  un  comte , 
un  évêque ,  un  ou  plusieurs  abbés  et  abbesses,  des  vassaux 
du  roi,  un  ou  plusieurs  directeurs  des  domaines  du  roi.  Le 
comte  avait,  ainsi  que  les  vassaux  du  roi,  des  bénéfices  qu'il 
tenait  de  la  couronne  :  L'évèque,  l'abbé,  l'abbesse  ayant  à 
gérer  des  domaines,  appartenant  à  des  églises  ou  à  des 
monastères  pourvus  d'immunités,  étaient  devenus  seigneurs 
temporels  et  ils  exerçaient  les  attributions  judiciaires,  chacun 
sur  les  terres  de  son  immunité. 

Un  comté  comprenait  ordinairement  au  moins  cinq  per- 
sonnages puissants  qui  avaient  droit  de  commandement  sur 
les  troupes  levées  dans  leurs  terres.  Les  conflits  entre  eux 
n'étaient  point  rares,  parce  qu'ils  avaient  les  intérêts  de  leurs 
vassaux  à  sauvegarder,  et  qu'aucune  autorité  supérieure 
n'était  présente  sur  les  lieux  pour  concilier  ou  juger  leurs 
conflits.  C'est  à  cause  de  cela  que  Gharlemagne  avait  créé  un 
service  d'inspection  annuelle;  il  avait  donné  à  ses  missi  des 
pouvoirs  assez  étendus  pour  qu'ils  pussent  arriver  à  se  ren- 
dre compte  de  la  manière  dont  les  comtes,  les  évêques,  les  ab- 
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bés,  les  grands  vassaux  et  les  directeurs  des  domaines  s'acquit- 
taient de  leurs  fonctions.  Il  se  chargeait  d'aplanir  lui-même 
les  difficultés  contre  lesquelles  ses  envoyés  se  heurtaient , 
et  de  réprimer  les  fautes  graves.  La  tâche  qui  lui  incombait  au- 
rait encore  été  trop  lourde,  même  pour  ses  robustes  épaules, 
s'il  n'avait  pas  choisi  avec  soin  des  auxiliaires,  vivant  près 
de  lui ,  qui  remplissaient  des  offices  comparables  à  des  minis- 
tères. Ils  lui  servaient  aussi  à  préparer  les  mesures  législa- 
tives qui  étaient  reconnues  nécessaires  après  avoir  reçu  les 
rapports  des  missi;  mais  Gharlemagne  ne  les  promulguait 
point  avant  de  les  avoir  soumises  aux  délibérations  d'une 
réunion  d'hommes  compétents,  et  après  cela  encore  à  l'assen- 
timent de  tous  les  grands.  Les  assemblées  générales  qui  se 
tenaient  deux  fois  l'an,  lui  permettaient  d'arriver  à  faire 
rédiger  les  Gapitulaires  et  à  leur  donner  force  de  loi  avec 
un  assentiment  général. 


CHAPITRE  VIII. 

LES    CAPITULAIRES     DE    806    A    813. 

Gharlemagae  n'a  pas  discontinué,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  de  promulguer,  chaque  année,  des  lois  nouvelles  et  de 
nombreuses  prescriptions  relatives  à  l'observation  des  lois 
antérieures;  mais  l'exposé  peut  en  être  abrégé  à  cause  des 
répétitions  qui  s'y  trouvent. 

Un  Gapitulaire  de  l'an  808,  qui  paraît  applicable  aux 
Gallo-Romains  comme  aux  Francs,  contient  littéralement 
ceci  :  «  Que  nul  n'ose  faire  pendre  un  homme,  si  ce  n'est 
»  par  jugement.  Si  quelqu'un  a  été  pendu  et  en  est  mort, 
»  sans  avoir  commis  de  faute,  celui  qui  l'a  pendu  sans  juge- 
»  gement  payera  la  composition  aux  parents  proches;  s'il  en 
»  a  échappé  et  qu'il  vive,  la  composition  lui  sera  due.  »  On 
est  autorise  à  conclure  de  là  que  pour  ce  cas  spécial,  qui  ne 
dut  se  présenter  qu'exceptionnellement,  le  système  des  com- 
positions, emprunté  à  la  loi  satique,  fut  étendu  même  aux 
Gallo-Romains.  Le  même  article  continue  :  «  Pour  les  esclaves, 
»  si  quelqu'un  a  pendu  l'esclave  d'un  autre  sans  jugement, 
»  alors  qu'il  n'était  pas  coupable,  et  que  la  mort  en  soit  ré- 
»  sullée,  il  payera  au  maître  le  prix  de  sa  vie.  Et  si  l'esclave 
»  a  échappé  à  la  mort,  il  recevra  lui-même  cette  composi- 
»  tion  et  deviendra  libre.  »  Il  y  a  ici  une  remarquable  pro- 
tection accordée  aux  esclaves;  on  y  peut  voir  aussi  une 
nouvelle  application  aux  Gallo-Romains  du  système  des  com- 
positions. 

L'article  XIII  du  premier  Gapitulaire  de  l'an  809  défend 
qu'aucun  homme  soit  forcé  de  se  rendre  à  l'assemblée  de 
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justice,  tenue  par  le  comte,  à  moins  de  se  trouver  en  cause, 
à  moins  d'être  un  des  scabins,  à  moins  d'être  vassal  du 
comte.  On  peut  déduire  de  là  que  les  vassaux  d'un  comte 
étaient  tenus  de  lui  prêter  main  forte  pour  l'exécution  des 
décisions  judiciaires.  L'article  18  du  même  Gapitulaire  dé- 
fend de  faire  commerce  le  dimanche.  L'article  20  prescrit 
«  que  tous  croyent  au  jugement  de  Dieu  sans  avoir  de  dou- 
»  tes.  »  L'article  30  porte  qu'un  homme  condamné  à  mort 
et  gracié  de  la  vie  ne  sera  point  autorisé  à  prendre  place 
parmi  les  scabins,  ni  à  prêter  serment  comme  témoin,  t  Si 
»  unjugementl'appelleà  prêter  serment  et  qu'un  autre  homme 
»  déclare  faux  ce  qu'il  affirme  en  jurant,  il  sera  admis  à  vi- 
»  der  la  contestation  par  les  armes.  »  Il  est  donc  hors  de 
doute  que  le  jugement  de  Dieu  était  mis  en  pratique,  sous 
diverses  formes,  et  que  le  combat  judiciaire  avait  pris  place 
dans  les  institutions  publiques. 

L'article  XXII  recommande  que  les  juges,  les  vice-domini, 
les  advocati ,  les  scabini  soient  pris  parmi  les  hommes  de 
bien  méritant  confiance,  qu'ils  soient  élus  et  constitués  par 
le  peuple  et  par  le  comte.  On  peut  conclure  de  là  que  si  les 
fonctions  publiques  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  absolument 
électives,  du  moins  le  comte  n'y  devait  pas  nommer  un  titu- 
laire sans  s'être  assuré  que  le  choix  serait  agréé  par  les 
hommes  libres. 

L'article  XXXIV  défend  la  vente  et  l'achat  d'un  objet  à 
livrer  plus  tard,  et  déclare  la  convention  nulle  si  l'objet  n'est 
pas  présent.  Ceci  est  fait  en  vue  d'empêcher  des  spécula- 
tions commerciales  qui  étaient  considérées  comme  illégiti- 
mes. On  trouvera  plus  loin  quelques  détails  sur  ce  sujet. 

L'article  XIII,  du  deuxième  Gapitulaire  de  l'an  809,  prescrit 
qu'un  toit  soit  établi  dans  chaque  localité  où  se  tiennent  des 
assemblées  publiques,  pour  garantir  les  assistants  dans 
l'hiver  et  dans  l'été. 

Le  premier  Gapitulaire  de  l'an  810  déclare  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  vicarius  ou  le  centetiarius  sur  une  ques- 
tion de  propriété  ou  de  liberté  n'est  point  définitif,  mais 
qu'il  le  devient  quand  il  est  rendu  par  le  comte  ou  par  l'en- 
voyé du  roi  {missus).  Il  résulte  de  là  que  les  attributions  du 
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vicarius  n'étaient  pas  tout  à  fait  celles  qui  avaient  été  exer- 
cées chez  les  Francs,  dans  les  temps  primitifs,  par  Vob- 
grafio. 

Le  troisième  Gapitulaire  de  l'an  810  contient  des  additions 
aux  instructions  des  rnissi.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que 
Charlemagne  s'attachait  à  perfectionner  incessamment  ce 
rouage  essentiel  de  son  gouvernement.  Ses  missi,  dans  leur 
inspection,  sont  ses  hommes  de  confiance;  ils  ont  une 
grande  latitude  dans  l'usage  des  instructions  qu'ils  ont  re- 
çues. S'ils  sont  empêchés  d'agir ,  ils  doivent  informer  l'em- 
pereur des  difficultés  qu'ils  ne  peuvent  pas  surmonter. 
■  Quand  ils  donnent  l'ordre  de  rendre  justice  aux  pauvres, 
qu'ils  le  disent  deux  fois  plutôt  qu'une.  A  la  troisième  fois, 
si  la  chose  n'est  pas  faite,  qu'ils  aillent  sur  les  lieux  trouver 
l'homme  qui  a  agi  contre  la  justice,  et  qu'ils  prennent  par 
la  force  ce  qu'il  a  enlevé  injustement.  » 

L'article  V,  conçu  dans  le  même  esprit,  appelle  l'attention 
sur  le  développement  de  la  hiérarchie  et  sur  la  tendance 
qu'avaient  les  hommes  puissants  à  dérober  leurs  clients  aux 
arrêts  de  la  justice.  «  Quiconque  aura  fait  violence  en  résis- 
»  tant  à  ceux  qui  exécutent  la  justice,  devra  être  signalé  à 
»  l'empereur.  Que  celui  qui  aura  voulu  défendre  un  autre 
»  injustement  devant  l'assemblée  judiciaire  subisse  la  peine 
»  qu'il  mérite,  sans  considérer  de  qui  il  est  l'homme,  que 
»  ce  soit  de  l'empereur ,  d'un  de  ses  fils  ,  d'une  de  ses 
»  filles  ou  de  quelque  autre  homme  puissant.  »  Il  résulte, 
de  là,  que  les  filles  de  l'empereur  possédaient  des  domaines 
qu'elles  donnaient  en  bénéfice.  Elles  avaient,  malgré  leur 
sexe ,  des  hommes  à  elles ,  comme  on  disait  alors ,  qui  leur 
avaient  voué  fidélité  et  dévouement,  tandis  qu'elles-mêmes 
leur  devaient  protection.  La  tendance  de  tous  les  puissants 
à  dérober  leurs  hommes  à  l'action  de  la  justice  du  comte  et 
des  missi  découlait  de  la  situation  qui  avait  fait  de  chaque 
seigneur,  propriétaire  d'une  terre  pourvue  du  privilège  d'im- 
munité ,  le  juge  ou  plutôt  le  chef  de  la  justice  pour  ses 
hommes.  Charlemagne  s'efforçait  de  détruire  les  abus  qui  en 
résultaient.  On  reconnaît,  à  la  seule  lecture  du  premier  Ga- 
pitulaire de  l'année  811,  que  Charlemagne  avait  constaté,  à 
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ce  moment ,  quelque  désordre  social  et  qu'il  en  recherchait 
l'origine.  Il  demande  à  ses  envoyés  :  c  1,  Quels  motifs  font 
»  que  l'un  refuse  d'aider  l'autre  soit  à  la  frontière,  soit  dans 
»  l'armée,  alors  qu'il  y  a  œuvre  utile  à  faire  pour  la  patrie.  » 

«  3.  Pourquoi  celui-ci  a  reçu  l'homme  d'un  autre  réfugié 
»  chez  lui?  » 

«  Il  faut  savoir  en  quelles  choses  et  en  quels  lieux  les  ec- 
»  clésiastiques  font  empêchement  aux  laïcs  ou  les  laïcs  aux 
»  ecclésiastiques.  Il  faut  intervenir  et  décider  là  où,  soit  un 
»  évêque,  soit  un  abbé,  intervient  dans  les  choses  laïques  et 
»  où  un  comte  intervient  dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Il 
»  faut  se  conformer  à  la  parole  de  l'apôtre  qui  a  dit  :  qu'au- 
»  cun  homme  combattant  pour  Dieu  ne  doit  se  mêler  des  af- 
»  faires  séculières.  »  Gharlemagne  prescrit,  en  outre,  «  de  le 
»  renseigner  sur  la  conduite  des  évêques  et  des  moines,  car 
»  les  évêques  doivent  instruire  le  peuple  de  Dieu,  non  seu- 
»  lement  par  leurs  discours,  mais  par  leurs  exemples.  » 

Le  troisième  Capitulaire  de  l'an  811  était  rempli,  comme 
on  l'a  vu  précédemment ,  des  plaintes  exprimées  au  sujet 
des  abus  qui  se  produisaient  dans  les  obligations  du  service 
militaire. 

On  attribue  à  l'année  812  un  ordre  écrit  par  Gharlemagne 
pour  déclarer  qu'il  avait  concédé  des  terres  à  des  Espagnols 
réfugiés,  et  que  ces  terres  devraient  être  exemptes  de  toute 
charge  et  de  tout  impôt  pendant  trente  ans. 

Gharlemagne  avait  conçu,  à  l'égard  de  ses  comtes,  une 
méfiance  qui  était  sans  doute  justifiée;  il  en  était  arrivé  à 
mettre  une  confiance  beaucoup  plus  grande  dans  les  évê- 
ques. On  en  trouve  un  témoignage  décisif  dans  l'article  22 
du  premier  Capitulaire  de  813.  «  Que  les  comtes ,  les 
»  vicarii,  les  juges  ou  les  centenarii  n'achètent  point  le  bien 
»  des  pauvres  en  abusant  méchamment  d'une  occasion.  Qui- 
»  conque  voudra  faire  un  tel  achat  devra  le  faire  devant 
»  l'évêque,  publiquement,  à  l'assemblée  judiciaire.  »  L'em- 
pereur voulait,  comme  on  voit,  se  servir  des  évêques  pour 
réprimer  les  abus  de  pouvoir  que  les  hauts  fonctionnaires 
commettaient  envers  les  petites  gens.  Il  inflige,  dans  l'arti- 
cle 13,  au  vicaire  et  au  comte  qui   recevront  des  présents 
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pour  adoucir  la  peine  des  voleurs  condamnés  par  un  tribu- 
nal, la  même  peine  qu'aux  voleurs  ;  puis  il  ajoute  :  «  Quand 
»  les  scabins  ont  jugé  un  voleur,  il  n'est  permis  ni  au  comte 
»  ni  au  vicarius  de  lui  accorder  la  vie.   » 

Le  troisième  Gapitulaire  de  812  réglemente  des  parties  di- 
verses de  l'administration  publique.  L'article  2  prescrit 
que  toute  contestation  entre  évèques  ,  abbés ,  comtes  et  au- 
tres hommes  puissants,  lorsqu'ils  n'auront  pas  pu  s'entendre 
pour  faire  la  paix,  soit  portée  au  tribunal  du  roi  qui  jugera 
personnellement,  en  laissant  au  comte  du  palais  le  soin  de 
rendre  la  justice  aux  personnes  de  condition  moindre.  L'ar- 
ticle 4  limite  les  attributions  des  assemblées  judiciaires  du 
centenarius;  ces  tribunaux  ne  pourront  condamner  ni  à  la 
mort ,  ni  à  la  perte  de  la  liberté  ni  à  la  dépossession  des 
biens  immeubles  ou  mobiliers.  Ces  dernières  condamnations 
ne  pourront  être  infligées  que  par  le  tribunal  du  comte  et 
par  celui  du  missus.  Les  articles  5,  6,  7,  prescrivent  aux  missi 
d'établir  chacuu,  dans  le  rapport  de  sa  mission,  la  descrip- 
tion des  bénéfices,  avec  l'indication  du  nombre  des  hommes 
qui  y  résident.  Les  états  dressés  devront  comprendre  non 
seulement  les  bénéfices  des  évèques ,  des  abbés ,  des  abbes- 
ses  et  des  comtes ,  mais  ceux  des  vassaux  du  roi  aiusi  que 
les  biens  appartenant  au  fisc  qui  constituent  le  domaine  de 
la  couronne. 

L'article  8  confère  aux  missi  des  attributions  judiciaires,  à 
exercer  pendant  quatre  mois  de  l'année,  en  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  avec  l'assistance  du  comte;  tandis  que  ce- 
lui-ci ne  tiendra  plus  ses  assemblées  judiciaires  que  pendant 
les  mois  de  l'année  où  il  ne  servira  pas  d'assistant  à  son  su- 
périeur. Cette  mesure  s'ajoute  à  plusieurs  autres  de  moindre 
importance,  pour  prouver  que  Gharlemagne  n'était  pas  en- 
tièrement satisfait  de  la  manière  dont  les  comtes  s'acquit- 
taient de  leurs  fonctions  multiples.  L'article  13  reproduit, 
pour  les  missi,  la  prescription  de  faire  prêter  le  serment  de 
fidélité  au  roi,  et  d'expliquer  les  devoirs  qui  en  résultent.  Celte 
mesure  paraît  applicable  aux  hommes  qui  n'avaient  pas 
encore  prêté  ce  serment  et  qui  venaient  d'arriver  à  l'âge  fixé 
pour  la  majorité. 

27 
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Les  Capitulaires  promulgués  à  la  fin  de  ce  grand  règne 
fournissent  des  renseignements  implicites  sur  la  situation 
intérieure  de  l'empire  au  moment  où  Gharlemagne  laissa 
l'autorité  aux  mains  du  seul  survivant  de  ses  fils.  Par  cette 
considération,  les  trois  Capitulaires  de  l'année  813  méritent 
une  attention  particulière.  On  lit  dans  le  premier  des  Capi- 
tulaires portant  cette  date  :  «  10.  Que  les  comtes ,  les  juges 
»  et  le  reste  du  peuple  soient  obéissants  à  l'évêque  et  s'en- 
»  tendent  avec  lui  pour  rendre  la  justice.  Qu'ils  n'acceptent 
»  point  de  présents  pour  la  justice,  qu'ils  n'admettent  point 
»  de  faux  témoins.  —  11.  Que  chacun  s'applique  à  entrete- 
»  nir  les  personnes  de  sa  maison  et  celles  qui  lui  appar- 
»  tiennent,  et  à  les  préserver  de  la  famine.  —  12.  Que  l'évè- 
»  que  ait  le  droit  de  puiser,  en  présence  de  témoins,  dans 
»  le  trésor  de  l'Eglise,  pour  nourrir  les  pauvres  suivant  les 
>  canons.  »  On  voit  ici  pourquoi  l'Eglise  attirait  la  généro- 
sité des  fidèles.  —  «  14.  Que  les  poids  et  mesures  soient 
»  uniformes  et  exacts.  —  15.  Qu'il  n'y  ait,  les  jours  du  Sei- 
»  gneur ,  ni  marché  ni  tribunal  ;  que  personne  ne  soit ,  ce 
»  jour-là,  condamné  ni  mis  à  mort.  —  22.  Que  les  comtes, 
»  les  vicarii,  les  juges  ou  les  centenarii  n'achètent  point  et 
»  n'enlèvent  point  avec  méchanceté  le  bien  des  pauvres. 
»  Quiconque  veut  faire  un  achat  dans  une  circonstance  pa- 
»  reille  doit  le  faire  devant  l'évêque ,  publiquement ,  à  l'as- 
»  semblée  judiciaire.  »  Ce  dernier  article  est  remarquable  en 
ce  que,  quand  il  s'agit  de  protéger  le  bien  des  pauvres,  ce 
n'est  point  au  comte  mais  à  l'évêque  que  cette  tâche  est 
confiée. 

Second  Capitulaire  de  l'an  843. 

«  Charles,  Sérénissime  empereur,  Auguste,  couronné  par 
»  Dieu,  grand  et  pacifique,  avec  les  évoques,  abbés,  com- 
»  tes,  ducs  et  tous  les  fidèles  de  l'Eglise  chrétienne,  par 
»  leur  consentement  et  conseil,  a  constitué  les  chapitres  qui 
»  suivent  d'après  les  lois  salique,  romaine  et  gundobade...  » 

«  6.  Ceux  qui  sont  devenus  libres  par  acte  écrit,  mourant 
•  sans  exprimer  Leur  intention  ,  nous  auront  pour  héritier. 
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>  Ni  le  comte  ni  le  vicaire  ne  pourra  s'attribuer  la  posses- 
»  sion.  » 

t  7.  Quand  il  y  aura  contestation  entre  des  héritiers  et 
»  que  le  roi  aura  transmis  l'affaire  à  son  missus  pour  le  par- 
»  tage  à  faire,  le  dixième  des  esclaves  et  le  dixième  des  ter- 
»  res  de  l'héritage  reviendra  au  fisc  du  roi.  » 

«  Que  les  vicarii  aient  chacun  deux  louvetiers  dans  sa 
»  circonscription,...  et  que  les  peaux  des  loups  nous  soient 
»  données...  » 

«  11.  Que  chacun  des  comtes  ait  dans  son  comté  une  pri- 
»  son.  Que  les  juges  et  les  vicarii  aient  des  potences.  » 

«  12.  Que  les  hommes  de  bonne  naissance  qui  agissent 
»  avec  injustice  et  iniquité  soient  amenés  en  présence  du 
»  Roi  pour  que  le  Roi  les  fasse  incarcérer  ou  exiler  jusqu'à 
»  ce  qu'ils  s'amendent.  » 

c  13.  Que  les  vicaires  n'acceptent  point  de  présents  pour 
»  les  voleurs  condamnés  à  mort  devant  le  comte.  S'ils  le 
»  font,  ils  seront  condamnés  à  la  même  peine  que  le  voleur. 
»  Quand  les  scabins  ont  jugé  le  voleur,  il  n'est  permis  ni 
»  au  comte  ni  au  vicarius  de  lui  accorder  la  vie.  » 

c  14.  Que  les  évoques  et  les  abbés  aient  des  advocati  dont 
»  les  biens  soient  situés  dans  le  même  comté,  afin  qu'ils 
»  soient  honnêtes  et  bons,  et  qu'ils  aient  la  volonté  d'éclai- 
»  rer  les  causes  suivant  le  bien  et  le  juste.  » 

«  15.  Que  les  vicarii  n'autorisent  pas  ceux  qui  désirent  se 
»  mettre  en  esclavage  après  avoir  commis  un  vol ,  mais 
»  qu'ils  donnent  à  l'affaire  la  suite  voulue  par  la  justice,  t 

c  16.  Que  nul  ne  quitte  son  seigneur  après  en  avoir  reçu 
»  la  valeur  d'un  solidus ,  à  moins  que  celui-ci  ne  veuille  le 
»  tuer ,  le  frapper  du  bâton  ,  déshonorer  sa  femme  ou  sa 
»  fille ,  ou  bien  le  dépouiller  de  son  héritage.  » 

«  17.  Que  nul  n'aille  à  l'armée  avec  un  bâton  :  il  faut  un 
»  arc.  » 

«  18.  Que  les  forestiers  protègent  bien  les  forêts  ;  qu'ils 
»  gardent  en  même  temps  les  bêtes  et  les  poissons...  » 

t  19.  Qu'on  choisisse,  pour  régisseur  d'une  villa,  im 
»  homme  bon ,  sage  et  prudent  dans  notre  œuvre ,  qui  sa- 
»  che  rendre  compte  à  notre  envoyé  et  surveiller  le  service 
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»  là  où  les  biens  sont  loués,  qui  répare  les  constructions, 
»  entretienne  des  porcs,  des  juments,  des  bestiaux,  des 
»  abeilles,  des  oies,  des  poules,  des  viviers  poissonneux, 
»  vennas ,  des  moulins,  stirpes ,  qui  s'applique  à  fumer  la 
»  terre  arable.  Qu'il  y  ait  dans  les  forêts  une  manse  royale , 
»  des  viviers  avec  du  poisson  et  des  hommes  à  demeure. 
»  Que  nos  régisseurs  plantent  des  vignes,  qu'ils  aient  des 
»  champs  de  pommiers  et  des  hommes  partout  où  ils 
»  peuvent  être  utilisés;  qu'on  leur  donne  des  terres  boi- 
»  sées  à  défricher  pour  améliorer  notre  bien.  Que  les  fem- 
>  mes  nous  appartenant,  qui  sont  employées  à  notre  ou- 
»  vrage,  reçoivent  de  nos  possessions  la  laine  et  le  lin, 
»  qu'elles  en  fassent  des  vêtements  (sarcillos  et  camisilos) 
»  qui  seront  envoyés  à  notre  chambre  par  les  régis- 
»  seurs  des  villas ,  ou  qui  nous  seront  transmis  par  nos 
»  missi.  » 

€  20.  Si  quelqu'un  de  nos  fidèles  voulant  combattre  ou  se 
»  défendre  contre  un  adversaire  a  appelé  à  lui  l'un  de  ses 
»  pareils  pour  en  avoir  secours ,  et  que  celui-ci  ait  refusé 
»  ou  n'ait  point  agi,  le  bénéfice  qu'il  avait  devra  lui  être 
»  ôté  pour  être  donné  à  un  autre  demeuré  ferme  dans  sa 
»  fidélité.  » 

On  lit  au  troisième  Gapitulaire  de  l'an  813. 

«  2.  Celui  qui  aura  tué  hominem  Francum  devra  payer  six 
»  cents  solidi  de  composition  ad  opus  dominicum  ,  et  deux 
»  cents  solidi  pour  les  frais  de  justice.  » 

«  3.  Celui  qui  aura  tué  un  homme  libre  (ingenuwm)  devra 
»  payer  deux  cents  solidi  de  composition,  et,  en  outre,  le 
»  tiers  de  celte  somme  au  roi.  » 

D'après  les  compositions  fixées  dans  ces  deux  articles ,  le 
personnage  désigné-  sous  le  nom  de  homo  Francus  serait 
traité  comme  l'était  antérieurement  l'antrustion  ;  mais  les 
mêmes  expressions  désignent  plus  bas  un  homme  libre. 

<  4.  Celui  qui  aura  tué  un  lide  devra  payer  Je  composi- 
»  tion  cent  solidi  et  le  tiers  en  sus  pour  le  roi.  » 

«  5.  Celui  qui  aura  tué  un  esclave  devra  payer  de  compo- 
»  sition  cinquante  solidi  et  le  tiers  en  sus  pour  le  roi.  » 

«  lj.  Celui  qui  aura  tué  un  comte  dans  son  comté  payera 
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»  de  composition   trois  fois  le  prix  de  sa  vie ,  d'après  sa 
o  naissance.  » 

«  7.  Celui  qui  aura  tué  un  envoyé  royal  en  mission  payera 
»  de  composition  trois  fois  le  prix  de  sa  vie,  d'après  sa 
»  naissance.  » 

Le  privilège  accordé  aux  comtes  est  étendu  aux  missi  par 
les  mêmes  motifs,  c'est-à-dire  pour  donner  force  au  pouvoir 
royal. 

«  8.  Celui  qui  aura  tué  un  wargengum  devra  payer  six 
»  cents  solidi  au  roi.  » 

«  9.  Si  quelqu'un  réclame  un  homme  libre  comme  son 
»  esclave  ,  celui-ci  devra  jurer  sur  les  choses  saintes  (in 
»  sanctis) ,  avec  douze  hommes  de  ses  plus  proches  parents, 
»  pour  se  rendre  libre,  ou  ,  sans  cela,  il  tombera  en  escla- 
»  vage.  » 

«  12.  Celui  qui  est  devenu  libre  par  charte  doit  être ,  en 
»  toutes  choses,  comme  les  autres,  Francus.  Ici  le  mot 
»  Francus  signifie  bien  un  homme  libre.  » 

«  16.  Celui  qui  a  lié  un  homme  Francum ,  sans  motif  lé- 
»  gitime ,  devra  payer  de  composition  13  solidi  et  au  roi 
»  3  solidi  pour  les  frais.  —  17.  Celui  qui  a  saisi  nn  Franc 
>  par  les  cheveux  devra  payer  douze  solidi  de  composition 
»  et  quatre  solidi  au  roi.  » 

«  28.  Celui  qui  aura  arrêté  un  voleur  et  ne  l'aura  pas 
»  amené  devant  son  comte  ou  son  centenier  devra  payer  de 
9  composition  soixante  solidi.  » 

«  29.  Celui  qui  aura  vu  un  voleur  emportant  un  objet  volé 
»  et  ne  l'aura  pas  dénoncé  devra  payer  quatre  solidi  au  roi  in 
»  fredo.  —  30.  Celui  qui  se  sera  parjuré  sur  les  saintes  reli- 
»  ques  devra  perdre  la  main  ou  la  racheter  en  payant  au  roi 
»  le  quart  du  prix  de  sa  vin.  —  32.  Celui  qui  aura  été  con- 
»  voqué  avec  armes  et  ne  sera  pas  venu  à  l'endroit  prescrit 
»  devra  payer  quatre  solidi  de  composition  pour  le  fredus 
»  du  roi.  —  33.  Celui  qui  aura  été  convoqué  avec  un  cheval, 
»  payera  quatre  solidi  pour  le  fredus  du  roi.  —  36.  Quicon- 
»  que  entend  crier  aux  armes  et  ne  vient  pas  là  où  on  ap- 
»  pelle,  devra  payer  quatre  solidi  de  composition  pour  le 
»  fredus  du  roi.  » 
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<  37.  Celui  qui,  convoqué  pour  un  pont  public,  ne  sera 
»  pas  venu,  devra  payer  quatre  solidi  pour  le  fredus  du  roi.  » 
Il  s'agit  ici  vraisemblablement  d'un  travail  qui  s'exécutait 
par  réquisition. 

«  38.  Celui  qui,  convoqué  par  le  comte  à  l'assemblée  ju- 
»  diciaire  n'y  sera  pas  venu,  devra  payer  quatre  solidi  de 
»  composition  pour  le  fredus.  » 

«  39.  Celui  qui  aura  fermé  une  voie  publique  devra  payer 
*  quatre  solidi  pour  le  fredus.  —  40.  Si  un  père,  par  son 
»  testament,  attribue  tous  ses  biens  à  ses  fils,  les  filles  au- 
^  ront  droit  à  tout  l'béritage  de  la  mère. 

»  41.  L'homme  libre,  convoqué  à  l'assemblée  judiciaire  par 
»  le  comte  ou  par  le  missus  dont  il  dépend,  devra  s'y  ren- 
»  dre  dans  le  délai  de  quatorze  nuits  pour  les  plus  grandes 
»  causes.  Si  la  cause  est  plus  petite,  dans  le  délai  de  sept 
»  nuits.  » 

«  42.  Si  quelqu'un  se  trouve  engagé  dans  la  cause  de  son 
»  lide,  il  devra  amener  son  lide  à  l'assemblée  judiciaire 
»  après  l'intervalle  de  quatorze  nuits,  si  son  seigneur  est 
»  dans  le  même  comté.  S'il  est  dans  un  autre  comté,  le  sei- 
»  gneur  devra  amener  son  lide  à  l'assemblée  dans  le  délai 
»  de  vingt-cinq  nuits.  S'il  est  dans  un  troisième  comté,  le  dé- 
»  lai  sera  de  quarante-deux  nuits.  S'il  est  dans  une  autre 
»  duché,  qu'il  vienne  à  l'assemblée  avec  son  seigneur  dans 
»  le  délai  de  quatre-vingt-quatre  nuits.  »  Ces  délais  donnés 
pour  se  rendre  à  l'assemblée  judiciaire  sont  à  remarquer  : 
Si  le  seigneur,  le  lide  et  l'adversaire  sont  dans  le  même 
comté ,  le  délai  est  de  quatorze  nuits  ;  il  est  porté  à 
vingt-cinq  nuits  s'ils  sont  de  deux  comtés  différents  ;  à 
quarante-deux  nuits,  s'ils  sont  de  trois  comtés  différents 
et  quatre-vingt-quatre  nuits  s'ils  sont  dans  deux  duchés 
différents.  En  rapprochant  ces  délais  de  ceux  que  donnait 
la  loi  salique,  dans  le  chapitre  XLVII  de  son  premier  texte, 
où  les  délais  variaient  suivant  que  les  parties  demeuraient 
entre  ligeris  et  enrbonaria  ou  en  dehors  de  ces  limites,  on 
en  peut  conclure  que  le  plus  grand  territoire  dont  il  soft 
question  dans  la  loi  salique  ne  devait  pas ,  suivant  la  vrai- 
semblance, s'étendre  au  delà  de  la  Loire. 
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«  45.  Celui  qui  aura  enlevé  une  fille  fiancée  à  un  autre 
»  devra  payer  de  composition  deux  cents  solidi,  et  soixante 
>  solidi  in  fredo.  » 


CHAPITRE  IX. 

LA   LOI    SALIQUE  AMENDÉE   PAR    CHARLEMAGNE. 


«  Charles  ,  voyant  qu'il  manquait  beaucoup  de  choses  aux 
»  lois  de  son  peuple  (car  les  Francs  ont  deux  lois  qui  diffè- 
»  rent  à  beaucoup  d'égards),  projeta  d'ajouter  ce  qui  man- 
»  quait,  d'accorder  ce  qui  différait,  de  corriger  ce  qui  était 
•  vicieux;  mais  il  n'exécuta  pas  ce  plan  et  ajouta  seule- 
»  ment  aux  lois  des  Francs  quelques  chapitres  imparfaits.  » 

Ces  paroles  d'Eginhard  apprennent  que  Charlemagne  avait 
conçu  le  projet  de  remanier  la  législation  des  Francs  en  te- 
nant compte  de  tous  les  changements  survenus  dans  leurs 
institutions;  mais  cette  tâche  étant  trop  compliquée,  l'em- 
pereur se  borna  à  amender  la  loi  salique,  en  ajoutant  seule- 
ment quelques  nouveaux  détails  aux  additions  qu'elle  avait 
subies,  sans  tenir  compte  des  innovations  les  plus  importan- 
tes, telles  que  l'emploi  de  l'écriture  dans  les  conventions  pri- 
vées, et  le  droit  acquis  par  la  couronne  de  poursuivre  et  de 
condamner  des  coupables  en  leur  infligeant  jusqu'à  la  peine 
de  mort.  Le  texte  que  nous  allons  interpréter,  d'après  la  ré- 
daction promulguée  en  768,  n'est  donc  que  le  développement 
de  la  loi  primitive  tel  qu'il  aurait  été  si  les  Francs  avaient 
continué  à  vivre  isolés  des  nations  qu'ils  avaient  soumises. 

I 
De  mannire. 
1.  Celui  qui  aura  été  assigné  à  comparaître  au  mallum 
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conformément  aux  lois  régnantes  et  qui ,  sans  excuse  vala- 
ble, ne  sera  pas  venu,  devra  être  condamné  à  payer  600  de- 
niers ,  qui  font  15  solidi. 

2.  Celui  qui,  ayant  assigné  un  autre,  ne  sera  pas  venu, 
sans  avoir  d'excuse  valable,  devra  être  condamné  de  même 
à  une  composition  de  600  deniers  équivalant  à  15  solidi , 
qu'il  payera  à  celui  qui  a  été  assigné. 

3.  Celui  qui  assigne  un  autre  doit  se  rendre  à  sa  demeure 
avec  des  témoins,  pour  l'assigner  en  parlant  à  sa  personne, 
sinon  à  sa  femme  ou  à  quelqu'un  de  sa  famille ,  afin  qu'il 
ait  connaissance  de  ce  qui  fait  l'objet  de  l'assignation. 

4.  Celui  qui  est  occupé  par  ordre  du  roi  ne  peut  pas  être 
assigné. 

5.  Mais  si  l'assigné  est  dans  le  pays  pour  ses  propres 
affaires ,  il  peut  être  assigné  comme  on  vient  de  dire. 

II 

Des  vols  de  porcs. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  à  la  mamelle  sera 
condamné,  si  le  fait  est  prouvé,  à  payer  3  solidi ,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  la  portée  d'une  truie  devra  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  dans  sa  bauge  fermée 
à  clef  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font 
45  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  qui  était  au  milieu 
des  porcs,  dans  un  champ,  sous  la  surveillance  du  porcher, 
aura  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la 
valeur  et  le  dommage. 

5.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  pouvant  se  passer  de 
sa  mère  devra  payer  40  deniers  qui  font  1  solidus ,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

6.  Celui  qui  aura  volé  une  portée,  en  enlevant  les  petits 
porcs  à  la  mère ,  devra  être  condamné  à  payer  280  deniers 
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qui  font   7  solidi ,   sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

7.  Celui  aura  volé  la  truie  avec  ses  petits  devra  être  con- 
damné à  payer  700  deniers  qui  font  17  Va  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

8.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  porc  d'un  an  devra  être 
condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

9.  Celui  qui  aura  volé  un  porc  de  deux  ans  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

10.  Celui  qui  aura  volé  un  jeune  porc  entier,  de  moins  d1un 
an ,  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  so- 
lidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

11.  Celui  qui  aura  volé  un  jeune  porc  entier,  de  plus  d'un 
an,  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  so- 
lidi, sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

12.  Celui  qui  aura  volé  un  verrat  devra  payer  700  deniers 
qui  font  17  Va  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dom- 
mage. 

13.  Celui  qui  aura  volé  une  truie  conduisant  un  troupeau 
devra  payer  700  deniers  qui  font  17  Va  solidi ,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

14.  Celui  qui  aura  volé  un  porc  castré,  engraissé  et  prêt  à 
être  mangé ,  payera,  si  le  plaignant  prouve  par  témoins  qu'il 
était  engraissé,  700  deniers  qui  font  17  Va  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

15.  Celui  qui  aura  volé  un  porc  castré  et  non  engraissé 
payera  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur 
et  le  dommage. 

16.  Celui  qui  aura  volé  de  trois  à  six  porcs  devra  payer 
1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

17.  Celui  qui  aura  volé  15  porcs  d'un  troupeau  qui  en  con- 
tenait un  plus  grand  nombre,  devra  payer  1,400  deniers  qui 
font  35  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

18.  Celui  qui  aura  volé  25  porcs  d'un  troupeau  qui  n'en 
contenait  pas  plus  devra  payer  2,500  deniers  qui  font 
62  f/a  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 
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19.  Si  le  troupeau  contenait  plus  de  25  porcs  et  que  le  sur- 
plus ait  été  laissé,  le  coupable  payera  1,400  deniers  qui  font 
35  solidi  ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

20.  Celui  qui  aura  volé  50  porcs  mais  qui  en  aura  laissé, 
payera  2,500  deniers  qui  font  62  1/i  solidi  sans  compter  la  va- 
leur et  le  dommage. 

III 

Des  vols  de  bestiauœ. 

1 .  Celui  qui  aura  volé  un  veau  à  la  mamelle  devra  être  con- 
damné à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi,  sans  compter 
la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  un  veau  d'un  an  ou  une  génisse  de 
deux  ans,  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  une  vache  avec  son  veau  devra 
payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  compter  la  va- 
leur et  le  dommage. 

4.  Celui  qui  aura  volé  la  vache  sans  le  veau  devra  être 
condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

5.  Celui  qui  aura  volé  une  vache  dressée  devra  être  con- 
damné à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  compter 
la  valeur  et  le  dommage. 

6.  Celui  qui  aura  volé  un  bœuf  devra  être  condamné  à 
payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  compter  la  va- 
leur et  le  dommage. 

7.  Celui  qui  aura  volé  un  taureau  placé  à  la  tête  d'un  trou- 
peau et  desservant  les  vaches  de  trois  villas  devra  être  con- 
damné à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

8.  Celui  qui  aura  volé  un  taureau  qui  desservait  un  seul 
troupeau  et  qui  n'avait  jamais  été  soumis  au  joug  devra 
payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi  ,  sans  compter  la  va- 
leur et  le  dommage. 

9.  Celui  qui  aura  volé  un  taureau  de  deux  ans  devra  être 
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condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,   sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

10.  Celui  qui  aura  volé  un  taureau  du  roi  devra  être  con- 
damné à  payer  3,600  deniers  qui  font  90  solidi,  sans  compter 
la  valeur  et  le  dommage. 

11.  Celui  qui  aura  volé  12  bestiaux,  sans  en  laisser,  de- 
vra être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  Va  so- 
lidi, sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

12.  Celui  qui  aura  volé  12  bestiaux ,  en  en  laissant ,  devra 
être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage.  Jusqu'à  25,  même  règle. 

13.  Celui  qui  aura  volé  vingt-cinq  animaux  sans  avoir  tout 
pris  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font 
62  V*  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

IV 

Des  vols  de  brebis. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  agneau  à  la  mamelle  devra  être 
condamné  à  payer  7  deniers,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  une  brebis  d'un  an  ou  de  deux  ans 
devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  depuis  deux  ou  trois  jusqu'à  qua- 
rante brebis  devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui 
font  35  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Celui  qui  aura  volé  cinquante,  soixante  brebis  ou  plus, 
devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  Va so" 
lidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

V 

Des  vols  de  chèvres. 
i.  Celui  qui  aura  volé  soit  un  chevreau,  soit  une,  deux  ou 


LA    LOI    SALIQDB    AMENDÉE    PAR    CHARLEMAGNE.  429 

trois  chèvres,  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui 
font  3  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  plus  de  trois  chèvres  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter 
la  valeur  el  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  un  bouc  devra  être  condamné  à 
payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur 
et  le  dommage. 

VI 

Des  vols  de  chiens. 

1.  Celui  qui  aura  volé  ou  tué  un  chien  chef  de  meute  de- 
vra être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Si  c'est  un  simple  chien  de  chasse  pour  le  sanglier  ou 
la  bête  fauve ,  qui  a  été  volé  ou  tué ,  la  condamnation  sera 
de  600  deniers  qui  font  15  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et 
le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  ou  tué  un  chien  de  garde  de  la  mai- 
son ou  de  la  cour,  qu'on  a  coutume  d'attacher  pendant  le 
jour  pour  qu'il  ne  fasse  pas  de  mal,  mais  qu'on  détache  après 
le  coucher  du  soleil,  devra  être  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dom- 
mage. 

4.  Celui  qui  aura  volé  ou  tué  un  chien  de  troupeau  de- 
vra être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi , 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

VII 

Des  vols  d'oiseaux. 

1.  Celui  qui  aura  volé  un  faucon  sur  un  arbre  devra  être 
condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  un  faucon  au  perchoir  devra  être 


43U  L  EMPIRE    DES    FRANCS. 

condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  un  faucon  dans  un  lieu  fermé  de- 
vra être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi, 
sans  compter  ia  valeur  et  le  dommage. 

4.  Celui  qui  aura  volé  un  épervier  devra  être  condamné  à 
payer  120  deniers  qui  font  3  solidi,  sans  compter  la  valeur 
et  le  dommage. 

5.  Celui  qui  aura  volé  une  oie  ou  un  canard  domestique 
devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi , 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

6.  Celui  qui  aura  volé  un  coq,  une  poule,  un  cigne  ou  une 
grue  domestique  devra  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi , 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

7.  Celui  qui  aura  volé  une  tourterelle  dans  le  filet  d'un 
autre  ou  quelque  petit  oiseau  dans  le  piège  d'un  autre  devra 
être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

IX 

Des  vols  d'abeilles, 

1.  Celui  qui  aura  volé  une  seule  ruche  d'abeilles  dans  un 
enclos  ou  un  couvert  devra  être  condamné  à  payer 
1,800  deniers  qui  font  45  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  une  seule  ruche ,  là  où  il  n'y  en 
avait  pas  plus,  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers 
qui  font  45  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  une  seule  ruche  dans  un  lieu  fermé 
ou  sous  un  toit,  alors  qu'il  y  en  avait  davantage,  devra  payer 
comme  il  vient  d'être  dit. 

4.  Celui  qui  aura  volé  une  seule  ruche  dans  un  lieu  ou- 
vert,  quand  il  n'y  en  avait  pas  davantage,  payera  la  com- 
position fixée  plus  haut. 

5.  Celui  qui  aura  volé  jusqu'à  six  ruches  dans  un  lieu  dé- 
couvert et  qui  en  aura  laissé  devra  être  condamné  à  payer 
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600  deniers  qui  font  15  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

6.  Celui  qui  aura  volé  sept  ruches  ou  plus  en  en  laissant, 
devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi, 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

7.  Celui  qui  aura  volé  sept  ruches  ou  plus  sans  en  laisser 
devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  so- 
lidi, sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

X 

Du  dommage  dans  une  moisson  ou  dans  une  clôture. 

1.  Celui  qui  aura  trouvé  dans  sa  moisson  une  bête  de  gros 
bétail ,  un  cheval  ou  quelque  bête  de  petit  bétail,  n'est  point 
en  droit  de  le  blesser. 

2.  S'il  l'a  fait  et  avoué  ,  qu'il  prenne  pour  lui  l'animal  et 
qu'il  en  donne  la  valeur. 

3.  S'il  ne  l'a  pas  avoué  et  que  le  fait  soit  prouvé,  qu'il  soit 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Si  quelqu'un  a  marqué  un  animal ,  un  cheval  ou  une 
jument  à  l'état  de  vol ,  qu'il  soit  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dora - 
mage. 

5.  Si  quelqu'un  a  trouvé  dans  sa  moisson  des  bestiaux  sans 
gardien  ,  qu'il  les  ait  renfermés  sans  que  personne  le  sache 
et  qu'il  y  en  ait  de  morts,  la  composition  à  payer  sera  de 
1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

6.  Celui  qui,  par  négligence,  aura  causé  du  dommage  à  un 
animal  de  gros  ou  petit  bétail ,  et  qui  en  aura  fait  l'aveu  au 
possesseur,  devra  payer  la  valeur  et  prendre  le  bétail  en- 
dommagé. 

7.  S'il  a  nié  et  qu'il  ait  été  convaincu  ,  qu'il  paye  600  de- 
niers qui  font  15  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dom- 
mage. 

8.  Celui  dont  les  porcs  ou  les  bestiaux  sont  entrés,  en  pré- 
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sence  du  gardien,  dans  la  moisson  d'un  autre,  payera,  le 
fait  étant  prouvé  après  avoir  été  nié  ,  600  deniers  qui  font 
15  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

9.  Si  des  bestiaux  ont  été^enfermés  ou  emmenés  à  cause 
du  dommage  fait  dans  une  moisson,  celui  qui  entreprendra 
de  les  enlever  ou  de  les  chasser  devra  être  condamné  à 
payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur 
et  le  dommage. 

10.  Celui  dont  les  bestiaux  auront  été  enfermés  pour 
avoir  fait  du  dommage  devra  payer  l'estimation  et  en  outre 
10  deniers. 

11.  Celui  qui,  par  vengeance  ou  méchanceté,  aura  fait  une 
ouverture  dans  la  haie  d'un  autre  et  aura  envoyé  ses  bestiaux 
soit  dans  une  moisson,  soit  dans  un  pré  ,  soit  dans  une  vi- 
gne, soit  dans  une  terre  cultivée  quelconque,  devra,  le  fait, 
étant  constaté  par  des  témoins,  être  condamné  à  payer  le 
dommage  d'après  l'estimation,  et,  de  plus,  1,200  deniers  qui 
font  30  solidi. 

XI 

Des  esclaves  volés. 

1.  Celui  qui  aura  volé  l'esclave  d'un  autre,  quel  que  soit 
le  sexe,  devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font 
35  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Si  l'homme  ou  la  femme  esclave  a  emporté,  en  s'en 
allant  avec  l'homme  libre,  quelque  objet  appartenant  à  son 
maître,  le  coupable  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers 
qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage,  en 
outre  de  ce  qui  vient  d'être  fixé. 

3.  Celui  qui  aura  tué,  ou  vendu,  ou  affranchi  l'esclave 
d'un  autre,  devra  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Celui  qui  aura  conduit  l'esclave  d'un  autre  dans  un  lieu 
fermé  et  aura  négocié  une  affaire  avec  lui  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  fruit  15  solidi,  sans  compter 
la  valeur  et  le  dommage. 
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5.  Celui  qui  aura  volé  ou  vendu  un  homme  ou  une  femme 
esclave,  valant  de  15  à  25  solidi,  soit  porcher,  soit  forgeron, 
soit  vigneron,  soit  charpentier,  soit  meunier,  soit  charron, 
soit  chasseur,  soit  artisan  de  quelque  profession,  devra  être 
condamné  à  payer  2,800  deniers  qui  font  70  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

6.  Celui  qui  aura  volé  un  petit  garçon  ou  une  petite  fille 
esclave  au  service  de  son  maître  devra  restituer  1,000  de- 
niers qui  font  25  solidi  pour  sa  valeur,  et  payer  en  outre,  à 
titre  de  composition,  1,400  deniers  qui  font  35  solidi  sans 
compter  l'appréciation  du  dommage. 

XII 

Des  vols  et  des  effractions  commis  par  les  hommes  libres. 

1.  L'homme  libre  qui  aura  volé,  hors  d'une  maison,  une 
valeur  de  deux  derniers  devra  êlre  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

2.  L'homme  libre  qui  aura  volé  ,  hors  d'une  maison,  une 
valeur  de  quarante  deniers,  devra  être  condamné  à  payer 
1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

3.  L'homme  libre  qui  sera  entré  dans  une  maison  par 
effraction  et  y  aura  volé  une  valeur  de  deux  deniers  devra  être 
condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

4.  S'il  a  volé  par  effraction  une  valeur  égale  ou  supérieure 
à  5  deniers,  il  devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers 
qui  font  35  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

5.  L'homme  libre  qui  aura  forcé  la  serrure  ou  fait  usage 
de  fausses  clefs  pour  entrer  dans  la  maison  et  y  commettre  le 
vol  devra  êlre  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  l'ont  45 
solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

6.  S'il  n'a  rien  emporté,  mais  qu'il  se  soit  dérobé  par  la 
fuite,  il  devra  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font 
30  solidi  pour  l'effraction  seule. 

28 
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XIII 

Des  vols  ou  effractions  commis  par  les  esclaves. 

1.  Si  un  esclave  a  volé  dans  une  maison  une  valeur  de 
deux  deniers  et  que  la  preuve  soit  acquise,  qu'il  reçoive 
cent-vingt  coups  de  verge  ou  qu'il  rachète  son  dos  en 
payant  3  solidi. 

2.  Si  l'objet  volé  a  la  valeur  de  quarante  deniers,  l'esclave 
subira  la  castration,  à  moins  qu'il  ne  paye  6  solidi.  Le  maî- 
tre de  l'esclave  payera  la  valeur  du  vol. 

XIV 

Des  hommes  libres  qui  enlèvent  des  femmes  libres. 

1.  Si  trois  hommes  ont  enlevé  une  fille  libre  de  la  maison 
ou  de  la  chambre  souterraine  du  travail,  chacun  d'eux  devra 
être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font,  30  solidi. 

2.  Ceux  qui  sont  en  plus  de  trois  payeront  chacun  200  de- 
niers qui  font  5  solidi. 

3.  Ceux  qui  portaient  des  flèches  payeront  chacun  120  de- 
niers qui  font  3  solidi. 

4.  Le  ravisseur  devra  payer  2,500  deniers  qui  font  62  V> 
solidi. 

5.  Si  la  jeune  fille  enlevée  est  sous  la  protection  du  roi , 
les  frais  de  justice  seront  de  2,500  deniers  qui  font  62  »/a  so- 
lidi. 

6.  L'esclave  du  roi  ou  le  lite,  qui  a  enlevé  une  fille  libre, 
doit  payer  de  sa  vie. 

7.  La  femme  libre  qui  aura  volontairement  suivi  l'un  ou 
l'autre  perdra  sa  liberté. 

8.  Celui  qui  aura  enlevé  la  fiancée  d'un  autre  et  qui  l'aura 
épousée  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui 
font  62  i/a  solidi. 

9.  La  composition  à  payer  au  fiancé  sera  de  600  deniers 
qui  t'ont  15  solidi. 
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10.  Celui  qui  aura  assailli  une  fille  pendant  que  le  Druchte 
la  conduisait  au  marié  et  qui  l'aura  violée  devra  payer 
8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

11.  L'homme  libre  qui  aura  pris  en  mariage  une  femme 
esclave  appartenant  à  un  autre  deviendra  esclave  avec  elle. 

12.  Celui  qui  aura  enlevé  une  femme  mariée  au  mari  vi- 
vant devra  être  condamné  à  payer  8,000  deniers  qui  font 
200  solidi. 

13.  Celui  qui  aura  violé  une  fille  libre  sera  condamné  à 
payer  2,500  deniers  qui  font  62  */a  solidi. 

14.  Celui  qui  aura  eu  des  relations  secrètes  avec  une  fille 
libre,  fiancée,  qui  était  consentante,  devra  être  condamné  à 
payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

15.  Celui  qui  aura  contracté  union  avec  la  lide  d'un  autre, 
devra  être  condamné  à  payer  30  solidi. 

16.  Celui  qui  se  sera  uni  par  un  mariage  criminel  à  sa 
sœur,  à  la  fille  de  son  frère  ou  à  sa  cousine  de  quelque  de- 
gré, à  la  femme  de  son  frère  ou  à  la  femme  de  son  oncle  , 
devra  en  être  séparé.  Les  enfants,  s'il  y  en  a,  ne  seront 
point  héritiers  légitimes;  qu'ils  soient  marqués  d'infamie. 

XV 

De  celui  qui  a  dépouillé  un  homme  libre. 

1.  Celui  qui  par  violence  aura  dépouillé  un  homme  libre 
devra  être  condanné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  Va 
solidi. 

2.  Un  Romain  qui  aura  dépouillé  un  Franc  devra  être  con- 
damné à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  V2  solidi. 

3  Un  Franc  qui  aura  dépouillé  un  Romain  devra  être  con- 
damné à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  attaqué  ou  arrêté  dans  sa  marche  un 
homme  libre  portant  un  ordre  du  roi,  et  qui  aura  ainsi  violé 
l'autorité  royale  devra  être  condamné  à  payer  8,000  deniers 
qui  font  200  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  dépouillé  un  homme  libre  pour  un  vol 
fait   pendant   son   sommeil    devra  être  condamné  à   payer 
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4,000  deniers  qui  font  100  solidi,  sans  compter  la  valeur  et 
le  dommage. 

XVI 

De  celui  qui  aura  attaqué  la  villa  d'un  autre. 

1.  Celui  qui  aura  attaqué  la  villa  d'un  autre  devra,  lui  et 
tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  bande,  payer  chacun  2,500 
deniers  qui  font  62  7*  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  attaqué  la  villa  d'un  autre,  brisé  les  por- 
tes, tué  les  chiens  ou  blessé  les  hommes,  qui  aura  emporté 
dans  un  char  ce  qu'il  a  pris,  sera  condamné  à  payer  8,000 
deniers  qui  font  200  solidi  et  à  remettre  tout  en  place. 

3.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  partie  de 
la  bande  devront  être  condamnés  à  payer  chacun  2,500  de- 
niers qui  font  62  Va  solidi. 

XVIII 

Des  incendies. 

1.  Celui  qui  aura  incendié  une  habitation  où  des  hommes 
dormaient  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui 
font  62  V2  solidi  au  propriétaire,  sans  compter  la  valeur,  et 
le  dommage  ;  puis,  chacun  de  ceux  qui  étaient  dedans  et 
qui  ont  échappé,  assignera  le  coupable  au  mallum,  et  obtien- 
dra une  composition  de  2,500  deniers  qui  font  62  l/2  solidi, 
avec  l'indemnité  de  ce  qu'il  aura  perdu.  Si  quelqu'un  a  été 
brûlé  vif,  l'incendiaire  devra  être  condamné  à  payer  aux  pa- 
rents du  défunt  8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  incendié  une  grange  couverte  ou  décou- 
verte, avec  la  récolte,  devra  être  condamné  à  payer  2,500 
deniers  qui  font  62  V2  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  incendié  une  étable  avec  les  pourceaux, 
une  étable  avec  les  bestiaux ,  ou  un  magasin  à  loin  devra 
être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  »/a  solidi, 
sans  compter  la  valeur  ut  le  dommage. 
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4.  Celui  qui  aura  brisé  ou  incendié  la  palisssade  ou  la 
haie  d'un  autre  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers 
qui  font  15  solidi. 

XIX 
Des  blessures. 

1.  Celui  qui  aura  voulu  tuer  un  autre,  et  dont  le  coup 
aura  manqué  ou  qui  aura  voulu  l'atteindre  avec  une  flèche 
empoisonnée,  mais  qui  ne  l'aura  pas  atteint,  devra  être  con- 
damné à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  1/2  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  fait  à  la  tête  d'un  homme  une  plaie  dont 
le  sang  soit  tombé  à  terre  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

3.  Celui  qui.  aura  fait  à  la  tête  d'un  homme  une  plaie  d'où 
soient  sortis  trois  os  devra  être  condamné  à  payer  1,200  de- 
niers qui  font  30  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  fait  à  la  tête  d'un  homme  une  plaie  qui 
ait  mis  la  cervelle  à  découvert  et  d'où  trois  os  soient  sortis 
devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  fait,  entre  les  côtes,  une  blessure  péné- 
trant jusqu'à  l'intérieur  du  corps  devra  être  condamné  à  payer 
1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

6.  Mais  si  la  plaie  suppure  toujours  et  ne  se  guérit  pas,  le 
coupable  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font 
62  1/2  solidi,  sans  compter,  pour  la  médication,  360 deniers 
qui  font  9  solidi. 

7.  L'homme  libre  qui  aura  frappé  un  homme  libre  d'un 
bâton,  sans  que  le  sang  soit  sorti,  payera  120  deniers  qui 
font  3  solidi,  pour  chaque  coup,  jusqu'au  nombre  de  trois 
coups. 

8.  Si  le  sang  est  sorti,  la  composition  sera  la  même  que  si 
elle  avait  été  faite  avec  le  fer,  par  conséquent  de  600  deniers 
qui  font  15  solidi. 

9.  Celui  qui  aura  frappé  un  autre  homme  avec  la  main  fer- 
mée, c'ést-à-dire  avec  le  poing,  devra  être  condamné  à  payer 
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360  deniers  qui  font  9  solidi,   ou  autrement  3   solidi   par 
coup. 

10.  Celui  qui  aura  assailli  et  tenté  de  dépouiller  sur  un  che- 
min un  homme  parvenu  à  se  sauver  devra  être  condamné 
à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

11.  Celui  qui  aura  arrêté  un  homme  et  l'aura  dépouillé 
devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  1/2  so- 
lidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 


XX 


De  celui  qui  aura  porté  accusation  devant  le  roi  contre  un 
homme  innocent  et  absent. 

1.  Celui  qui  aura  accusé  un  innocent  en  son  absence,  de- 
vant le  roi,  de  fautes  peu  graves,  devra  être  condamné  à 
payer  2,500  deniers  qui  font  62  1/2  solidi. 

2.  Mais  si  l'accusation  a  porté  sur  un  crime  entraînant  la 
peine  de  mort,  l'accusateur  devra  être  condamné  à  payer 
8000  deniers  qui  font  200  solidi. 

XXI 
Des  maléfices. 

1.  Celui  qui  aura  fait  boire  à  un  autre  des  herbes  dont  il 
soit  mort  devra  être  condamné  à  payer  8,000  deniers  qui  font 
200  solidi. 

2.  Si  celui  qui  a  bu  n'est  pas  mort,  le  coupable  par  inten- 
tion devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font 
62  1/2  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  jeté  sur  un  autre  un  maléfice  ou  l'aura 
mis  dans  quelque  endroit,  attaché  avec  des  lien9,  devra 
être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62   1/2  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  donné  des  herbes  à  une  femme  pour  l'em- 
pêcher d'avoir  des  enfants  devra  être  condamné  à  payer 
2,500  deniers  qui  font  62  1/2  solidi. 
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XXII 

De  celui  qui  aura  pressé  la  main  d'une  femme  libre. 

1.  Celui  qui  aura  pressé  la  main  ou  le  doigt  d'une  femme 
libre  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  pressé  le  bras  devra  être  condamné  à 
payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  mis  la  main  au-dessus  du  coude  devra 
être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  pressé  la  mamelle  devra  être  condamné 
à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

XXIII 

De  celui  gui  aura  volé  une  embarcation,  ou  s'en  sera  servi 
sans  la  permission  du  propriétaire. 

1.  Celui  qui,  sans  autorisation,  se  sera  permis  de  se  ser- 
vir de  l'embarcation  d'un  autre  pour  passer  un  cours  d'eau  , 
devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

2.  S'il  a  volé  l'embarcation,  il  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  un  bateau  ou  une  barque  placée 
sous  clef  devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font 
35  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

4.  Si  la  barque  mise  sous  clef  était  hors  de  l'eau  et  en  voie 
de  réparation ,  le  coupable  devra  être  condamné  à  payer 
1,800  deniers  qui  font  45  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

XXIV 

Des  vols  commis  dans  un  moulin. 
1.  Celui  qui  aura  volé  dans  un  moulin  le  blé  d'un  autre 
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devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi, 
au  meunier  et  autant  au  possesseur  du  blé  ,  sans  compter  la 
valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  la  ferrure  d'un  moulin  devra  être 
condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  rompu  l'écluse  d'un  moulin  à  farine  de- 
vra être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

XXV 

D'un  cheval  monté  sans  la  permission  du  maître. 

Celui  qui  aura  monté  un  cheval  et  chevauché  sans  la  per- 
mission du  maître  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers 
qui  font  15  solidi. 

XXVI 

De  ceux  qui  auront  tué  des  enfants  ou  les  auront  tondus. 

1.  Celui  qui  aura  tué  un  enfant  au-dessous  de  douze  ans, 
qui  soit  chevelu- ou  non  chevelu,  devra  être  condamné  à 
payer  24,000  deniers  qui  font  600  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  tondu  un  enfant  chevelu,  sans  la  volonté 
des  parents,  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui 
font  45  solidi. 

3.  Si  c'est  une  fille  qui  ait  été  tondue ,  la  somme  à  payer 
sera  de  2,500  deniers  qui  font  62  Va  solidi. 

4.  Celui  quiaura tué  une  femmeenceintedevraêtrecondamné 
à  payer  28,000  deniers  qui  font  700  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  tué  un  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mère, 
ou  né  depuis  moins  de  huit  nuits  et  n'ayant  pas  encore  de 
nom  ,  devra  être  condamné  à  payer  4,000  deniers  qui  font 
100  solidi. 

6.  Celui  qui  aura  tué  une  fille  qui  n'était  point  encore  en 
âge  d'avoir  des  enfants  devra  être  condamné  h  payer  8,000 
deniers  qui  font  200  solidi. 
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7.  Celui  qui  aura  tué  une  femme  en  âge  d'avoir  des  en- 
fants devra  être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font 
600  solidi. 

8.  Celui  qui  aura  tué  une  femme  qui  ne  pouvait  plus  avoir 
d'enfants  devra  être  condamné  à  payer  8,000  deniers  qui  font 
200  solidi. 

9.  L'enfant  au-dessous  de  douze  ans,  qui  aura  commis  une 
faute  (délit  ou  crime),  n'aura  pas  à  payer  les  frais  de  jus- 
tice {fredus). 

XXVII 

Des  adultères  de  femmes  esclaves. 

1.  Celui  qui  aura  forniqué  avec  une  femme  esclave  d'un 
autre  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  forniqué  avec  une  femme  esclave  du  roi 
devra  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

3.  Si  un  Franc  a  vécu  publiquement  avec  une  femme  es- 
clave d'un  aulre,  il  devra  être  mis  avec  elle  en  esclavage. 

4.  Si  un  esclave  a  forniqué  avec  une  esclave  d'un  autre 
maître  et  que  cette  esclave  soit  morte  des  suites,  l'esclave 
sera  châtré  ou  devra  payer  240  deniers  qui  font  6  solidi.  Le 
maître  du  coupable  devra  payer  la  valeur  de  la  femme. 

5.  Si  la  femme  n'en  est  pas  morte ,  l'esclave  recevra 
120  coups  ou  payera  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

6.  L'esclave  qui  aura  épousé  une  femme  esclave  d'un  au- 
tre maître,  sans  le  consentement  de  ce  maître,  devra  être 
condamné  à  payer  120  deniers,  qui  font  3  solidi,  ou  à  rece- 
voir 120  coups. 

XXVIII 

Des  affranchissements. 

t.  Celui  qui  aura  affranchi  par  le  denier  devant  le  roi  le 
lide  d'un  autre,  ayant  accompagné  son  maître  à  l'armée, 
sans  avoir  le  consentement  de  ce  maître ,  devra  être  con- 


442  l'empire  des  francs. 

damné  à  payer  4,000  deniers  qui  font  100  solidi.  Les  biens 
du  lide  seront  restitués  au  maître  légitime. 

2.  Celui  qui  aura  affranchi  par  le  denier  devant  le  roi 
l'esclave  d'un  autre  devra  être  condamné  à  payer  1,400  de- 
niers qui  font  35  solidi  ;  il  payera  en  outre  la  valeur  de  l'es- 
clave. Les  biens  de  cet  esclave  feront  retour  au  maître  légi- 
time. 

XXIX 

De  divers  vols. 

1.  Celui  qui  aura  volé  la  clochette  d'un  troupeau  de  porcs 
devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

2.  Si  c'est  la  clochette  d'un  troupeau  de  bétail ,  il  devra 
être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

3.  Si  c'est  le  grelot  du  chevreau ,  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

4.  Si  c'est  l'entrave  des  chevaux,  120  deniers  qui  font 
3  solidi. 

5.  Si  les  chevaux  eux-mêmes  ont  été  perdus,  le  coupa- 
ble devra  en  payer  la  valeur. 

6.  Celui  qui  aura  coupé  et  enlevé  par  fraude  la  moisson 
d'un  autre  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

7.  Celui  qui  sera  entré  dans  un  jardin  pour  voler  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

8.  Celui  qui  aura  enlevé  un  filet  mis  sur  un  pommier  ou 
un  poirier  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font 
3  solidi. 

9.  Si  c'était  dans  un  jardin ,  le  coupable  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

10.  Celui  qui  aura  décortiqué  un  pommier  ou  un  poirier 
devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

11.  Si  c'était  dans  uu  jardin  ,  600  deniers  qui  font  15  so- 
lidi. 

12.  Celui  qui  aura  volé  un  coutre  de  charrue  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 
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13.  Celui  qui  sera  entré  pour  voler  dans  un  champ  de  na- 
vets, de  fèves,  de  pois,  de  lentilles,  ou  de  cultures  sembla- 
bles ,  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font 
3  solidi. 

14.  Celui  qui  aura  volé  du  lin  dans  un  champ  et  l'aura 
emporté  sur  un  cheval  ou  dans  une  charrette  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

15.  Celui  qui  n'aura  emporté  qu'une  charge  sur  son  dos 
devra  être  condamné  à  payer  seulement  120  deniers  qui 
font  3  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

16.  Celui  qui  aura  arraché  un  arbre  greffé,  dans  le  champ 
d'un  autre,  devra  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui 
font  30  solidi. 

17.  Celui  qui  aura  labouré  e*  ensemencé  le  champ  d'un 
autre  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font 
45  solidi. 

18.  S'il  l'a  seulement  labouré  sans  l'ensemencer ,  il  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

19.  Celui  qui  aura  mis  obstacle  à  l'entrée  d'une  charrue 
dans  le  champ  d'un  autre,  ou  qui  aura  mis  dehors  le  labou- 
reur ou  l'aura  entravé,  devra  être  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  15  solidi. 

20.  Celui  qui  aura  coupé  le  pré  d'un  autre  devra  perdre 
son  travail  et  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

21.  S'il  a  conduit  en  outre  le  foin  à  sa  maison  dans  une 
charrette  qu'il  a  déchargée ,  il  devra  être  condamné  à  payer 
45  solidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

22.  S'il  a  seulement  emporté  une  charge  sur  son  dos,  il 
devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi , 
sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

23.  Celui  qui  aura  vendangé  en  fraude  la  vigne  d'un  au- 
tre devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  so- 
lidi. 

24.  Si,  de  là,  il  a  emporté  le  vin  sur  une  charrette  et  l'a 
déchargé  à  sa  maison,  il  devra  être  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  45  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dom- 
mage. 

25.  Même  règle  pour  les  moissons. 
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26.  Celui  qui  aura  brisé  la  clôture  d'autrui  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

27.  Celui  qui  aura  brûlé  ou  brisé  dans  une  forêt  le  gros 
bois  d'un  autre  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers 
qui  font  15  solidi. 

28.  S'il  a  enlevé  par  fraude  du  gros  bois  en  partie  équarri, 
il  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

29.  Celui  qui  s'est  permis  de  débiter  un  arbre  marqué  de- 
puis un  an  écoulé  n'a  point  commis  de  délit. 

30.  Celui  qui  l'aura  débité  avant  une  année  devra  être  con- 
damnée à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

31.  Celui  qui  aura  volé  dans  un  cours  d'eau  un  filet  à  pren- 
dre les  anguilles  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers 
qui  font  45  solidi. 

32.  Celui  qui  a  retiré  d'un  cours  d'eau  une  gaffe,  un  filet 
fixe  ou  un  filet  à  dragues,  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

33.  Celui  qui  aura  forcé  l'entrée  d'une  chambre  souterraine 
fermée  à  clef,  et  qui  y  aura  volé  quelque  chose,  devra  être 
condamné  à  payer  1,800  deniers  'qui  font  45  solidi. 

34.  Même  s'il  n'a  rien  emporté,  il  devra  être  condamné  à 
payer,  pour  l'effraction,  15  solidi. 

35.  Celui  qui  aura  forcé  l'entrée  d'une  chambre  souter- 
raine sans  clef  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

36.  Celui  qui  aura  fait  une  convention  commerciale  avec 
un  esclave,  sans  le  consentement  du  maître,  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

37.  Celui  qui  aura  volé  à  une  femme  un  bracelet  devra 
être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

38.  Celui  qui  aura  démoli  la  maison  d'un  autre,  sans  sa  per- 
mission, devra  être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font 
30  solidi. 

XXX 

Des  louages. 
1.  Celui  qui  aura  loué  quelqu'un  pour  tuer  un  homme,  le 
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prix  ayant  été  payé  sans  que  l'engagement  ait  été  rempli , 
devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  */a  so- 
lidi. 

2.  De  même  aussi  celui  qui  aura  reçu  le  payement  pour 
tuer  un  homme  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers 
qui  font  62  xf%  solidi. 

3.  Si  le  louage  s'est  effectué  par  un  intermédiaire,  celui-ci 
devra  être  condamné  aussi  à  payer  2,500  deniers  qui  font 
62  Va  solidi,  celui  qui  aura  donné,  celui  qui  aura  reçu  et  ce- 
lui qui  aura  porté  seront  condamnés  également. 

XXXI 

Des  mutilations. 

i.  Celui  qui  aura  mutilé  un  homme  libre  par  la  perte 
d'une  main ,  d'un  pied,  d'un  œil  ou  du  nez,  devra  être  con- 
damné à  payer  4,000  deniers  qui  font  100  solidi. 

2.  Si  la  main  coupée  est  encore  pendanle,  le  coupable  de- 
vra être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  45  solidi. 

3.  Si  la  main  a  été  démise,  le  coupable  devra  être  con- 
damné à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  1/2  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  coupé  un  pouce  de  la  main  ou  du  pied 
devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  so- 
lidi. 

5.  Si  le  pouce  est  pendant,  le  coupable  devra  èlre  con- 
damné à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

6.  Pour  le  second  doigt ,  le  doigt  sagittaire  enlevé,  le  cou- 
pable devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font 
35  solidi. 

7.  Pour  les  trois  autres  doigts  enlevés  d'un  seul  coup ,  le 
coupable  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font 
45  solidi. 

8.  Pour  le  doigt  du  milieu  enlevé,  le  coupable  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

9.  Pour  le  quatrième  doigt  jenlevé  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 
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10.  Pour  le  petit  doigt  enlevé  600  deniers  qui  font  15  so- 
lidi. 

11.  Pour  un  pied  brisé,  qui  demeure  attaché,  le  coupable 
devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  so- 
lidi. 

12.  Mais  si  le  pied  a  été  détaché,  le  coupable  devra  être 
coudamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  Va  solidi. 

13.  Pour  un  œil  crevé,  le  coupable  devra  être  condamné  à 
payer  2500  deniers  qui  font  62  l/2  solidi. 

14.  Pour  le  nez  enlevé  2,800  deniers  qui  font  70  solidi. 

15.  Pour  une  oreille  enlevée,  600  deniers  qui  font  15  so- 
lidi. 

16.  Celui  qui  aura  arraché  la  langue  à  un  homme  qui  ne 
peut  plus  parler  devra  être  condamné  à  payer  4,000  deniers 
qui  font  100  solidi. 

17.  Pour  une  dent  arrachée  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

18.  Pour  avoir  coupé  les  testicules  d'un  homme  libre,  la 
condamnation  sera  de  4,000  deniers  qui  font  100  solidi. 

19.  Pour  la  castration  totale ,  le  coupable  devra  être  con- 
damné à  payer  800  deniers  qui  font  200  solidi. 

XXXII 

Des  injures. 

1.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  vaurien  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  merdeux  devra  être 
condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  renard  devra  être 
condamné  à  payer  120  deniers  qui  font  3  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  appelé  un  homme  lièvre  devra  être  con- 
damné à  payer  240  deniers  qui  font  6  solidi. 

5.  Une  femme  libre  ou  un  homme  libre  qui  aura  appelé 
une  femme  putain,  sans  pouvoir  le  prouver,  devra  être  con- 
damné à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

6.  Celui  qui  aura  imputé  à  un  autre  d'avoir  jeté  son  bou- 
clier dans  le  combat  ou ,  par  peur ,  en  fuyant ,  sans  pouvoir 
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le  prouver ,  devra  être  condamné  ;à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

7.  Celui  qui  aura  appelé  un  autre  délateur ,  sans  pouvoir 
le  prouver ,  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

8.  Celui  qui  aura  appelé  un  autre  faussaire ,  sans  pouvoir 
le  prouver ,  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

XXXIII 

Des  entraves  à  la  voie  publique. 

1.  Celui  qui  aura  mis  obstacle  ou  entrave  à  la  marche 
d'un  baro  (baroni)  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers 
qui  font  15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  mis  obstacle  à  la  marche  d'une  femme 
libre  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font 
45  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  fermé  le  chemin  qui  mène  au  moulin  à 
farine  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

XXXIV 

De  celui  qui ,  sans  motif,  aura  lié  un  homme  libre. 

1.  Celui  qui  ,  sans  motif,  aura  lié  un  homme  libre  devra 
être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

2.  Si  après  l'avoir  lié,  il  l'a  conduit  quelque  part,  il  devra 
être  condamné  à  payer  4,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

3.  Un  Romain  qui,  sans  motif,,  aura  lié  un  Franc  devra 
être  condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

4.  Un  Franc  qui  aura  lié  un  Romain  devra  être  condamné 
à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 
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XXXV 

Des  délits  de  chasse. 

.  1.  Celui  qui  aura  volé  ou  caché  des  instruments  de  chasse 
devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  so- 
lidi.  Cette  loi  doit  être  observée  tant  pour  les  instruments 
de  chasse  que  pour  les  instruments  de  pêche. 

2.  Celui  qui  aura  tué  ou  volé  un  cerf  apprivoisé ,  portant 
un  insigne  et  dressé  pour  la  chasse,  si  le  maître  peut  prou- 
ver qu'il  l'a  mené  à  la  chasse  et  par  son  aide  a  tué  deux  ou 
trois  bêtes  sauvages,  devra  être  condamné  à  payer  1,800  de- 
niers qui  font  45  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  tué  ou  volé  un  cerf  apprivoisé  qui  n'avait 
pas  encore  été  dressé  pour  la  chasse  devra  être  condamné  à 
payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  tué  et  caché  un  cerf  que  les  chiens  d'un 
autre  ont  chassé  et  forcé  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  tué  et  volé  un  sanglier  que  les  chiens 
d'un  autre  ont  chassé  et  forcé  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

XXXVI 

Des  treillages. 

1.  Celui  qui  aura  brisé  les  trois  harts  qui  relient  le  haut 
d'un  treillage  ,  ou  les  piquets  qui  le  soutiennent  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  fait  passer  une  herse  ou  une  charrette 
hors  des  chemins ,  à  travers  un  champ  ensemencé  dont  le 
grain  aura  levé ,  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers 
qui  font  3  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  fait  passer  une  herse  ou  une  charrette  , 
hors  des  chemins  ,  à  travers  un  champ  ensemencé  dont  la 
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moisson  aura  atteint  toute  sa  hauteur  devra  être  condamné 
à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

4.  Celui  qui,  par  méchanceté,  aura  déposé  un  objet  volé 
dans  un  enclos  ou  une  maison ,  à  l'insu  du  propriétaire,  de- 
vra être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  */a  so- 
lidi. 

5.  Celui  qui,  après  le  coucher  du  soleil,  sera  entré  dans  un 
enclos  pour  voler  et  aura  été  découvert  devra  être  con- 
damné à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

XXXVII 

Des  homicides  commis  sur  des  esclaves ,  hommes  ou  femmes. 

1.  Si  un  esclave  en  a  tué  un  autre,  homme  ou  femme, 
que  les  maîtres  se  partagent  l'homicide. 

2.  Un  homme  libre  qui  aura  attaqué  et  dépouillé  l'esclave 
d'un  autre  devra ,  s'il  est  convaincu  de  lui  avoir  pris  une 
valeur  dépassant  40  deniers,  être  condamné  à  payer  1,200  de- 
niers qui  font  30  solidi. 

3.  Si  la  valeur  enlevée  est  moindre  que  40  deniers,  le 
coupable  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  battu  l'esclave  d'un  autre  et  l'aura  rendu 
incapable  de  travail  pendant  quarante  jours  devra  être  con- 
damné à  payer  1,  solidus,  plus  un  triens,  qui  est  le  tiers  du 
solidus. 

5.  L'homme  libre  qui  aura  dépouillé  le  lide  d'un  autre 
devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  so- 
lidi. 

6.  Celui  qui  aura  dépouillé  frauduleusement  un  esclave 
mort,  dont  la  dépouille  valait  plus  de  quarante  deniers,  de- 
vra être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

8.  Un  esclave  qui  aura  tué  un  homme  libre  devra  être 
livré  aux  parents  du  mort  pour  moitié  de  la  composition,  et 
le  maître  devra  payer  l'autre  moitié,  à  moins  que,  confor- 
mément à  la  loi,  il  ne  comparaisse  au  tribunal  et  n'obtienne 
de  n'avoir  pas  de  composition  à  payer. 

29 


45U  l'empire  des  francs. 

XXXVIII 

Des  quadrupèdes  qui  ont  tué  des  hommes. 

Si  un  homme  a  été  tué  par  un  quadrupède  domestique , 
et  si  les  parents  du  mort  peuvent  prouver  par  témoins  que 
le  maître  de  l'animal  ne  se  conformait  pas  à  la  loi ,  ce  maî- 
tre devra  payer  la  moitié  de  la  composition.  Le  quadrupède 
pourra  être  réclamé  pour  l'autre  moitié. 

XXXIX 

De  la  trace  suivie. 

L'homme  auquel  un  bœuf,  un  cheval  ou  un  autre  animal 
aura  été  volé,  et  qui  aura  suivi  la  trace  pendant  moins  de 
trois  nuits  ;  si  celui  qui  le  détient  déclare  l'avoir  acheté  ou 
acquis  en  échange ,  aura  le  droit  d'exiger  la  mise  en  main 
tierce. 

Si  celui  qui  poursuit  n'a  pas  voulu  la  mise  en  main  tierce, 
s'il  n'a  pas  fait  assignation  pour  un  jour  donné,  en  se  con- 
formant à  la  loi,  mais,  s'est  emparé  par  force  de  l'animal 
qu'il  dit  lui  appartenir,  il  devra  être  condamné  à  payer 
1,800  deniers  qui  font  35  solidi. 

XL 

Des  chevaux  volés. 

1.  Celui  qui  aura  vole  un  cheval  qui  traîne  la  charrette 
devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45 
lidi,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  volé  un  étalon  à  un  Franc  devra  êire 
condamné  à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

3.  Celui  qui  aura  volé  un  cheval  hongre  devra  être  con- 
damné à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi ,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 
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4.  Celui  qui  aura  volé  un  étalon  du  roi  devra  être  con- 
damné à  payer  3,600  deniers  qui  font  90  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

5.  Celui  qui  aura  volé  un  étalon  avec  le  troupeau  compre- 
nant de  sept  à  douze  juments  devra  être  condamné  à  payer 
2,500  deniers  qui  font  62  l/2  solidi,  sans  compter  la  valeur  et 
le  dommage. 

6.  Pour  un  troupeau  moindre,  jusqu'à  six  têtes,  mêmes 
règles  et  appréciations. 

7.  Celui  qui  aura  volé  un  poulain,  d'un  an  ou  deux,  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi ,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

8.  Celui  qui  aura  volé  un  poulain  suivant  sa  mère  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi  ,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

9.  Celui  qui  aura  battu  des  juments  sans  qu'elles  en  meu- 
rent devra  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

10.  Si  elles  sont  mortes,  il  devra  payer  1,200  deniers  qui 
font  15  solidi. 

11.  Celui  qui  aura  volé  une  jument  pleine  devra  payer 
1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

12.  Celui  qui  aura  volé  une  jument  ou  un  cheval  devra  être 
condamné  à  payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  sans  comp- 
ter la  valeur  et  le  dommage. 

13.  Celui  qui  aura  châtré  un  étalon  sans  le  consentement 
du  maître  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi.  La  composition  à  payer  en  outre  sera,  pour 
chaque  jument  desservie  par  l'étalon,  de  1  triens,  la  tierce 
partie  du  solidus,  valant  13  */s  deniers. 

14.  Celui  qui,  par  violence  ou  inimitié,  aura  rendu  mala- 
des, ou  estropié  soit  des  chevaux,  soit  des  juments,  appar- 
tenant à  un  autre,  devra  être  condamné  à  payer  au  maître 
1,200  deniers  qui  font  20  solidi. 

15.  Celui  qui,  sans  le  consentement  du  maître,  auraécourté 
un  cheval  devra  être  condamné  à  payer  120  deniers  qui  font 
3  solidi. 

16.  Celui  qui  aura  écorché  un  cheval  qui  ne  lui  appartient 
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pas  devra  être  condamné   à   payer   120   deniers  qui    font 
3  solidi. 

XLI 

De  ceux    qui    auront    débauché  des  esclaves  appartenant   à 

d'autres. 

1.  Celui  qui  aura  débauché  l'esclave  d'un  autre  devra ,  le 
fait  prouvé,  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

2.  Si  quelqu'un  a  détourné  un  esclave  en  lui  faisant  aban- 
donner le  service  de  son  maître,  et  l'a  transporté  au  delà  des 
mers  ou  dans  quelque  contrée  que  ce  soit,  le  maître  qui  aura 
retrouvé  cet  esclave  le  mènera  au  mallum  public  accompa- 
gné de  trois  témoins  attestant  que  cet  esclave  est  sien.  Dans 
un  autre  mallum  l'esclave  rentré,  d'au  delà  des  mers,  décla- 
rera devant  trois  témoins  quel  est  l'homme  par  qui  il  a  été 
détourné.  Dans  un  troisième  mallum ,  les  neuf  témoins  at- 
testeront que  l'esclave  n'a  pas  varié  dans  sa  déclaration  re- 
lative à  celui  qui  a  opéré  le  détournement.  A  la  suite  de  cela, 
ce  dernier  devra  être  condamné  à  payer  1,400  deniers  qui 
font  35  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage  ;  à  la 
condition  toutefois  que  les  déclarations  de  l'esclave,  relatives 
aux  personnes  et  aux  localités,  n'aient  pas  varié  pendant  les 
trois  mallum. 

3.  Celui  qui  aura  enlevé  et  vendu  un  homme  libre  rentré 
après  cela  dans  sa  patrie  devra  être  condamné  à  payer 
4,000  deniers  qui  font  100  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  vendu  un  homme  libre,  auquel  il  n'ait 
pas  été  possible  de  rentrer  dans  son  pays  pour  y  jouir  de 
son  bien,  devra  payer  8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

XLII 

De  l'esclave  inculpé  de  vol. 

1.  Lorsqu'un   esclave  est  inculpé  de  vol,  si  la  cause  est 
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telle  que  pour  un  homme  libre  la  composition  à  payer  serait 
de  600  deniers  qui  font  15  solidi ,  l'esclave  étendu  sur  un 
banc  recevra  120  coups. 

2.  Mais  s'il  a  fait  aveu  avant  d'être  soumis  à  la  torture,  il 
pourra  racheter  son  dos,  moyennant  120  deniers  qui  font 
3  solidi,  en  admettant  que  cela  convienne  au  maître  qui  aura 
à  restituer  la  valeur  du  vol. 

3.  Si  la  faute  est  telle  qu'un  homme  libre  payerait  une 
composition  de  1,400  deniers  qui  font  35  solidi,  l'esclave  re- 
cevra de  même  120  coups,  étendu  sur  un  banc. 

4.  Si  l'esclave  a  avoué  pendant  la  torture,  il  sera  châtré 
ou  payera  240  deniers  qui  font  6  solidi;  son  maître  resti- 
tuera au  plaignant  la  valeur  des  objets  volés. 

5.  Si  l'esclave  n'a  pas  avoué  et  que  l'homme  qui  le  sou- 
met à  la  torture  veuille  encore  la  continuer,  il  le  pourra, 
malgré  l'opposition  du  maître ,  à  la  condition  de  donner  un 
gage.  Si,  après  cela,  l'esclave  n'a  pas  avoué,  celui  qui  l'a  mis 
à  ce  supplément  de  torture  en  deviendra  possesseur.  Le  maî- 
tre de  l'esclave  qui  avait  déjà  un  gage  recevra  le  prix  de 
son  esclave. 

6.  L'esclave  qui  aura  déposé  contre  son  maître  ne  devra 
jamais  être  cru. 

7.  L'esclave  inculpé  d'un  crime  qui  entraînerait  pour  un 
homme  libre  une  composition  de  1,800  deniers  qui  font  45  so- 
lidi encoura  la  peine  capitale  s'il  a  avou-î  pendant  la  tor- 
ture. 

8.  Lorsqu'un  esclave  sera  inculpé  d'un  crime,  le  plaignant 
invitera  le  maître  de  l'esclave  à  le  livrer  aux  tourments  lé- 
gaux sans  différer.  Le  plaignant  aura  à  fournir  des  verges 
de  la  grosseur  du  petit  doigt  et  un  banc  préparé  pour  éten- 
dre l'esclave. 

9.  Si  le  maître  a  soustrait  l'esclave  à  la  torture,  quoique 
celui-ci  fût  présent,  le  plaignant  assignera  le  maître  à  un 
jour  fixé  pour  qu'il  vienne  à  un  placitum ,  après  sept  nuits, 
et  qu'il  livre  l'esclave  pour  la  torture. 

10.  Si,  après  ces  sept  nuits,  le  maître  n'a  pas  livré  son  es- 
clave au  jour  dit,  le  plaignant  renouvellera  l'assignation 
pour  un  placitum  après  sept  autres  nuits. 
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11.  Si  après  les  quatorze  nuits,  le  maître  n'a  pas  voulu  li- 
vrer l'esclave  pour  la  torture  ,  il  encourra  la  responsabilité 
suivant  le  cas,  c'est-à-dire  que  si  l'affaire  est  telle  qu'elle 
donnerait  lieu  pour  un  homme  libre  à  une  composition  de 
600  deniers  qui  font  15  solidi ,  le  maître  aura  à  les  payer. 

12.  Si  la  cause,  plus  grave,  est  telle  qu'un  homme  libre 
aurait  à  payer  une  composition  de  1800  deniers  qui  font 
45  solidi,  le  maître  qui  n'aura  pas  fourni  son  esclave  devra 
payer  cette  composition  et ,  en  outre ,  la  valeur  des  objets. 

13.  Si  la  faute  dont  l'esclave  est  inculpé  a  encore  plus  de 
gravité ,  le  maître  en  aura  toute  la  responsabilité  comme  si 
elle  avait  été  commise  non  par  un  esclave  mais  par  un 
homme  libre. 

14.  Si  l'esclave  est  absent,  le  plaignant  devra  prévenir  of- 
ficieusement le  maître  d'avoir  à  présenter  l'esclave  dans  les 
sept  nuits.  Si  cela  n'est  pas  fait,  le  plaignant  devra  assi- 
gner à  jour  fixe,  en  présence  de  témoins  ;  si,  après  ces  sept 
autres  nuits  l'esclave  n'a  pas  été  livré,  le  plaignant  fera  une 
nouvelle  assignation,  à  jour  fixe,  et  appellera  un  placitum 
pour  la  troisième  fois,  de  sorte  que  le  délai  s'élèvera  à  vingt 
et  une  nuits.  Le  maître  qui,  dans  ces  trois  placita,  n'aura  pas 
voulu  livrer  son  esclave  lié  pour  la  torture  ,  aura  la  respon- 
sabilité de  la  faute  et  de  la  composition  qu'elle  entraîne  pour 
un  homme  libre. 

15.  Si  une  femme  esclave  est  convaincue  d'une  faute  qui, 
pour  un  homme  esclave,  entraînerait  la  castration,  que  le 
maître  paye,  s'il  le  veut,  6  solidi,  ou  qu'elle  reçoive  240 
coups  de  verge. 

XLIII 
Des  homicides  d'hommes  libres. 

1.  L'homme  libre  qui  aura  tué  un  Franc,  ou  un  barbare  vi- 
vant sous  la  loi  salique ,  devra  être  condamné  à  payer 
8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

2.  Si  le  mort  a  été  jeté  dans  un  puits  eu  sous  l'eau,  le  cou- 
pable devra  être  condamné  h  payer  24,000  deniers  qui  font 
600  solidi. 
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3.  Si  le  corps  a  été  couvert  de  branchages  verts  ou  secs, 
ou  de  quelque  chose  que  ce  soit,  ou  brûlé,  le  coupable  de- 
vra être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font  600  so- 
lidi. 

4.  Celui  qui  a  tué  un  homme  de  la  truste  du  maître  de- 
vra être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font  600  so- 
lidi. 

5.  S'il  a  jeté  le  corps  dans  un  puits  ou  dans  l'eau ,  s'il  l'a 
caché  sous  des  branchages  ou  brûlé,  il  devra  payer  72,000  de- 
niers qui  font  1,800  solidi. 

6.  Celui  qui  aura  tué  un  Romain  commensal  du  roi  devra 
être  condamué  à  payer  1,200  deniers  qui  font  300  solidi. 

7.  Si  le  Romain  qui  a  été  tué  est  propriétaire,  c'est-à-dire 
s'il  possède  des  biens  en  propre  dans  le  pays  qu'il  habite, 
le  meurtrier  devra  être  condamné  à  payer  4000  deniers  qui 
font  100  solidi. 

8.  Celui  qui  aura  tué  un  Romain  tributaire  devra  être  con- 
damné à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

9.  Celui  qui  aura  trouvé  dans  un  carrefour  un  homme  sans 
mains  ni  pieds,  laissé  là,  ainsi  mutilé,  par  ses  ennemis,  et 
qui  l'aura  achevé,  devra  être  condamné  à  payer  4,000  de- 
niers qui  font  100  solidi. 

10.  Celui  qui  aura  fait  tomber  dans  un  puits,  dans  la  mer, 
ou  dans  un  précipice  quelconque  où  il  y  a  danger  de  mort, 
un  homme  libre  qui  en  sera  sorti  vivant,  devra  être  con- 
damné à  payer  4,000  deniers  qui  font  100  solidi. 

11.  Si  celui  qui  a  été  précipité  est  mort,  le  coupable  devra 
payer  sa  composition  entière. 

12.  Ainsi  la  composition  variera  suivant  que  la  personne 
sera  de  plus  grande  ou  de  plus  petite  composition. 

13.  Si  la  personne  a  échappé  au  danger  de  mort,  la  com- 
position sera  moitié  de  ce  qu'elle  aurait  été  en  cas  de  mort. 
Car,  s'il  y  a  eu  mort,  la  composition  doit  avoir  lieu  suivant 
le  tarif  déterminé. 

14.  Celui  qui  ayant  porté  contre  un  homme  libre,  à 
l'oreille  d'un  de  ses  compagnons,  l'imputation  d'un  crime, 
imputation  qui,  vraie  ou  fausse,  aura  amené  sa  mort  par 
meurtre,  devra,  le  fait  étant  prouvé,  payer  moitié  de  la  corn- 
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position  fixée  comme  prix  de  la  vie.  Le  meurtrier  payera 
néanmoins  la  composition  entière  suivant  la  loi. 

XLIV 
Des  homicides  par  attroupements. 

1.  Celui  qui,  ayant  réuni  un  attroupement,  aura  assailli  un 
homme  libre  dans  sa  maison  et  l'aura  tué ,  devra  être  con- 
damné à  payer  24,000  deniers  qui  font  600  solidi. 

2.  Si  l'homme  tué  était  dans  la  truste  du  roi  (in  truste  do- 
minica)  la  composition  sera  fixée  à  72,000  deniers  qui  font 
1,800  solidi. 

3.  Si  le  corps  de  l'homme  tué  a  trois  plaies  ou  plus  de 
trois  plaies,  trois  des  inculpés  ayant  fait  partie  du  rassem- 
blement devront  payer,  chacun,  la  somme  fixée  par  la  règle 
précédente.  Trois  autres  payeront  chacun  3,600  deniers  qui 
font  90  solidi.  Trois  autres  encore  payeront  chacun  1,800  de- 
niers qui  font  45  solidi. 

4.  Si  l'homme  tué  par  un  rassemblement  est  un  Romain 
ou  un  lide,  la  composition  à  payer  sera  la  moitié. 

XLV 

Des  homicides  commis  dans  un  festin. 

1.  Si  un  homme  a  été  tué  dans  un  festin  de  quatre  à  cinq 
convives ,  ceux  qui  restent  doivent  livrer  le  coupable  ou 
payer  collectivement  la  composition  du  meurtre.  Cette  règle 
s'observera  jusqu'au  nombre  de  sept  convives. 

2.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  plus  de  sept  convives,  ils  ne 
seront  pas  tous  mis  en  cause.  Mais  ceux  qui  seront  inculpés 
payeront  la  composition  déterminée  par  la  loi. 

3  (1).  Si  un  homme  a  été  tué  par  un  attroupement,  hors 
de  sa  maison,  soit  sur  une  route,  soit  dans  un  champ,  et 

(1)  Cet  article,  relatif  au  meurtre  par  attroupement,  s'est  trouvé  transposé 
ici  comme  au  premier  texte. 
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que  son  corps  ait  reçu  trois  blessures  ou  plus  ,  trois  hom- 
mes de  l'attroupement ,  contre  lesquels  il  y  aura  des  preu- 
ves ,  payeront  chacun  la  composition  du  meurtre ,  trois 
autres  payeront  chacun  30  solidi,  et  trois  autres  payeront 
chacun  15  solidi. 

XL  VI 

Du  reippus. 

1.  Un  homme ,  en  mourant ,  a  laissé  une  veuve  et  un  au- 
tre veut  la  prendre  en  mariage.  Le  thunginus  ou  centena- 
rius  indique  un  mallum  où  il  se  rend,  muni  d'un  bouclier.  Il 
entend  d'abord  trois  affaires  regardant  des  hommes  diffé- 
rents ,  après  quoi  celui  qui  veut  épouser  la  veuve  se  pré- 
sente avec  trois  témoins  qui  sont  ses  approbateurs.  Il  donne 
trois  solidi  et  un  denier  de  bon  poids ,  après  quoi  il  peut 
épouser  la  veuve  si  elle  est  consentante. 

2.  S'il  a  épousé  la  veuve  sans  remplir  ces  conditions,  il 
devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  */a  so- 
lidi, à  l'homme  auquel  le  reippus  est  dû. 

3.  Mais  s'il  a  accompli  les  conditions  précédentes  confor- 
mément à  la  loi ,  et  que  celui  auquel  le  reippus  est  dû  l'ait 
reçu  ,  alors  il  épousera  la  veuve  légitimement. 

4.  Il  faut  déterminer  celui  auquel  le  reippus  est  dû. 

5.  S'il  y  a  des  neveux,  ce  sera  à  l'aîné  des  fils  de  sœur  que 
le  reippus  sera  dû. 

6.  A  défaut  de  ces  neveux ,  à  l'aîné  des  fils  de  nièces. 

7.  A  défaut  de  ces  fils  de  nièces ,  à  l'aîné  des  fils  de  cou- 
sine germaine  du  côté  de  la  mère. 

8.  A  défaut  de  fils  de  cousine  germaine,  que  l'oncle,  frère 
de  la  mère  reçoive  le  reippus. 

9.  A  défaut  de  ces  oncles ,  frères  de  la  mère ,  le  frère  du 
défunt,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  l'héritier  de  son 
frère  ,  devra  recevoir  le  reippus. 

10.  A  défaut  de  ces  frères,  le  reippus  sera  dû  au  parent  le 
plus  proche,  dans  les  lignes  indiquées,  jusquà  la  sixième  gé- 
nération, sous  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  héritier  du  mari 
défunt. 


458  l'empire  des  francs. 

11.  A  défaut  de  parents  jusqu'au  sixième  degré,  le  fisc 
aura  droit  au  reippus  et  sera  chargé  des  affaires  qui  en  pro- 
viendront. 

XL  VII 

De  celui  qui  sera  venu  s'établir  dans  une  villa  autre  que  celle 
dont  il  fait  partie  ;  du  cas  où  il  y  sera  resté  pendant  douze 
mois, 

1.  Si  un  homme  a  voulu  émigrer  d'une  villa  sur  le  terri- 
toire d'une  autre,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  habitent  sur 
le  territoire  de  cette  seconde  villa  aient  consenti  à  l'admettre, 
il  suffira  d'un  seul  opposant  pour  que  l'autorisation  de  s'y 
établir  soit  refusée  à  l'émigrant. 

2.  Si  l'émigrant  s'y  est  établi ,  malgré  l'interdiction  d'un 
ou  de  plusieurs ,  l'opposant  doit  lui  déclarer  interdiction  de- 
vant témoins ,  en  le  sommant  de  déloger  dans  un  délai  de 
dix  nuits;  s'il  a  refusé,  une  seconde  sommation  lui  sera  faite 
pour  un  délai  de  dix  nuits.  En  cas  d'un  nouveau  refus,  il 
sera  fait  une  troisième  sommation  d'avoir  à  déloger  dans 
l'espace  de  dix  nuits.  Après  trente  nuits  passées  sans  que 
l'émigrant  soit  parti ,  le  plaignant  l'appellera  au  mallum  où 
il  mènera  avec  lui  les  témoins  de  ses  trois  sommations.  Si 
l'émigrant  n'y  est  pas  venu  et  n'a  pas  présenté  d'excuse  va- 
lable, le  plaignant  donnant  sa  fortune  comme  caution  ,  re- 
querra le  qrafio  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  opérer 
l'expulsion.  L'émigrant,  pour  n'avoir  pas  voulu  obéir  à  la  loi, 
perdra  le  travail  qu'il  aura  fait  et,  de  plus,  sera  condamné  à 
payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  engagé  quelqu'un  à  émigrer  dans  une 
villa  autre  que  la  sienne,  avant  que  le  consentement  unanime 
ait  été  obtenu  ,  devra  être  condamné  à  payer  1,800  deniers 
qui  font  45  solidi. 

4.  Si  celui  qui  a  émigré  dans  une  villa  étrangère  y  est  éta- 
bli depuis  douze  mois  sans  qu'aucune  contestation  ait  été 
faite  conformément  à  la  loi ,  il  devra  pouvoir  y  demeurer  en 
sécurité  tout  comme  les  autres  habitants. 
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XLVIII 

Donation  après  décès. 

Il  convient  que  le  thunginus  ou  centenarius  indique  un 
mallum  où  il  se  rendra  muni  de  bouclier  et  où  il  examinera 
d'abord  trois  affaires  concernant  trois  personnes  différentes. 
Après  cela,  le  donataire  étant  appelé,  le  donateur  lui  jettera 
une  paille  dans  le  sein  en  disant  quelle  part  de  sa  fortune  il 
veut  lui  donner.  Ensuite  le  donataire  va  s'établir  dans  la  mai- 
son du  donateur;  il  y  reçoit  trois  hôtes  et  jouit  de  toute  la 
fortune  qui  doit  lui  revenir;  ceci  en  présence  de  témoins. 
Après  quoi,  le  donataire  avant  que  douze  mois  se  soient 
écoulés  depuis  que  la  paille  lui  a  été  jetée  dans  le  sein,  rend 
au  donateur  ce  qu'il  en  a  reçu,  ni  plus  ni  moins,  soit  devant 
le  roi,  soit  dans  un  mallum  régulier,  avec  la  formalité  d'une 
paille  jetée  par  lui  dans  le  sein  du  donateur.  S'il  s'élève  par 
la  suite  quelque  contestation  à  ce  sujet,  les  trois  témoins  as- 
sermentés devront  dire  qu'ils  ont  assisté  au  mallum  fixé  par 
le  thunginus,  qu'ils  ont  vu  le  donateur  jeter  une  paille  dans 
le  sein  du  donataire.  Ils  devront  désigner  nominativement  le 
donateur  et  le  donataire.  Trois  autres  témoins  assermentés 
devront  dire  que  le  donataire  a  demeuré  dans  la  maison  du 
donateur,  qu'ils  y  ont  mangé  la  bouillie,  qu'ils  lui  en  ont 
fait  des  remerciements  et  qu'ils  en  témoignent.  L^s  trois  au- 
tres témoins  assermentés  devront  dire  que  le  donataire,  après 
avoir  reçu  la  donation  par  la  paille  jetée  dans  le  sein,  l'a  res- 
tituée au  donateur,  soit  devant  le  roi,  soit  dans  un  mallum 
public  du  thunginus,  avec  la  même  formalité.  Tout  cela  doit 
être  affirmé  par  neuf  témoins. 

XLIX 

Comment  un  homme  doit  faire  mettre  en  main  tierce  les  objets 

voles. 

Geluiqui,  vivant  sous  la  loisalique,  aura  reconnu  entre  les 
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mains  d'un  autre  un  esclave,  une  esclave,  un  cheval,  un 
bœuf,  une  bête  de  somme  ou  un  objet  quelconque  lui  ap- 
partenant, le  fera  mettre  en  main  tierce,  et  l'homme  qui  l'avait 
entre  les  mains  devra  comparaître  en  justice. 

Si  tous  deux  demeurent  entre  ligere  et  carbonaria  ils  fe- 
ront comparution  en  justice  dans  l'intervalle  de  quarante 
nuits.  A  cette  séance  du  tribunal  viendront  tous  ceux  qui  ont 
vendu,  échangé  ou  donné  en  compte  l'objet  du  débat.  Cha- 
cun sera  convoqué  par  celui  auquel  il  a  eu  affaire.  Si  l'un  de 
ceux  qui  ont  été  avertis  ne  se  présente  point,  sans  avoir  d'ex- 
cuse valable,  que  celui  qui  a  fait  affaire  avec  lui  produise 
trois  témoins  attestant  qu'il  lui  a  fait  connaître  l'obligation 
de  se  rendre  au  tribunal,  et  trois  autres  témoins  attestant  le 
marché  fait  avec  lui  publiquement.  Quand  il  aura  fait  cela,  il 
sera  en  dehors  de  l'accusation  de  vol.  Mais  celui  qui,  ayant 
été  averti,  ne  sera  pas  venu  et  contre  lequel  les  témoins  au- 
ront déposé,  sera  le  voleur  de  celui  qui  a  reconnu  les  objets 
lui  appartenant;  il  aura  à  donner  la  composition  fixée  par  la 
loi  et  à  rembourser  le  prix  reçu  de  celui  auquel  il  a  vendu. 
L'affaire  doit  être  traitée  dans  la  circonscription  judiciaire  de 
l'homme  entre  les  mains  duquel  l'objet  a  été  trouvé  ;  c'est 
aussi  dans  cette  circonscription  que  doit  avoir  lieu  la  mise 
en  main  tierce.  Si  celui  entre  les  mains  duquel  l'objet  a  été 
trouvé  demeure  trans  legerem  aut  carbonariam,  le  délai  delà 
convocation  sera  de  quatre-vingts  nuits. 


Du  faux  témoignage. 

1.  Celui  qui  aura  porté  faux  témoignage  devra  être  con- 
damné à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  imputé  à  un  homme  de  s'être  parjuré 
et  ne  pourra  pas  le  prouver  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

3.  Si  celui  qui  a  imputé  à  un  homme  de  s'être  parjuré  est 
parvenu  à  le  prouver ,  trois  des  conjuratores  du  parjure  de- 
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vront  être  condamnés  à  payer  chacun  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

4.  Les  conjuratores  qui  seront  en  plus  de  trois^ devront 
être  condamnés  à  payer  chacun  5  solidi. 

5.  Mais  celui  auquel  le  parjure  a  été  imputé  payera,  outre 
les  15  solidi  pour  la  composition  relative  à  cette  cause ,  le 
dommage  et  le  préjudice  qu'il  aura  occasionnés. 

LI 

Des  témoins  à  produire. 

1.  Si  un  homme  a  les  témoins  qu'il  doit  produire,  mais 
que  ceux-ci  ne  consentent  pas  à  venir  au  placitum,  il  doit 
les  sommer ,  devant  témoins ,  d'avoir  à  venir  dire  ce  qu'ils 
savent,  sous  la  foi  du  serment. 

2.  S'ils  n'ont  pas  voulu  venir  et  qu'ils  n'aient  pas  d'ex- 
cuse valable,  chacun  d'eux  devra  payer  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

3.  Si,  étant  présent,  les  témoins  ont  refusé  de  dire  ce  qu'ils 
savent,  sous  la  foi  du  serment,  et  qu'ils  aient  été  déclarés 
défaillants,  chacun  d'eux  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi. 

LU 

De  celui  qui  n'aura  pas  voulu  remplir  l'engagement  de  sa  foi 
donnée  à  un  autre. 

1.  Si  un  homme  libre  ou  un  lide  a  donné  sa  foi  à  un  autre, 
alors  celui  qui  l'a  reçue  doit ,  après  quarante  nuits  ou  sui- 
vant la  convention  faite ,  se  rendre  avec  des  témoins  ou  des 
experts  à  la  maison  du  débiteur.  Et  si  celui-ci  ne  remplit 
pas  son  engagement,  il  devra  être  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  25  solidi. 

2.  A  la  suite  de  cela  et  faute  de  paiement,  le  créan- 
cier ayant  convoqué  son  débiteur  au  mallum  dira  : 
«  Juge,    je    vous    prie    de    contraindre   à   me  payer,   cet 
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»  homme  qui  se  nomme  un  tel,  mon  débiteur,  qui  m'a  en- 
»  gagé  sa  foi  pour  telle  chose  ainsi  dénommée  ,  et  de  lui 
»  faire  applicatron  de  la  loi  salique.  »  Alors  le  juge  doit 
dire  :  «  Je  somme  ton  débiteur  à  comparaître  à  tel  mallum , 
»  conformément  à  la  loi  salique.  »  Le  créancier  sommera 
son  débiteur  de  ne  rien  payer  à  tout  autre  que  lui ,  de  ne 
rien  donner  à  un  tiers,  avant  d'avoir  rempli  son  engagement 
à  son  égard;  ainsi ,  il  se  rendra  en  hâte  à  la  demeure  du 
débiteur ,  avec  des  témoins  ,  pour  l'engager  à  lui  payer  sa 
dette.  Si  cela  n'est  pas  fait,  le  créancier  lui  assignera  un 
jour.  Chaque  appel  fait  augmentera  la  dette  de  trois  solidi,  et 
trois  appels  tseront  faits  successivement.  Tout  cela  donc 
étant  fait,  si  le  débiteur  n'a  pas  encore  voulu  s'arranger,  la 
dette  s'accroîtra  en  tout  de  9  solidi ,  c'est-à-dire  de  3  solidi 
par  chaque  assignation.  Le  débiteur  n'ayant  pas  rempli  l'en- 
gagement contracté  dans  une  assemblée  régulière,  le  créan- 
cier se  rendra  devant  le  grafio  de  la  circonscription  dans  la- 
quelle se  trouvait  le  pagus  du  débiteur;  il  prendra  un  fétu 
et  prononcera  ces  paroles  :  «  Je  vous  requiers,  grafio,  parce 
»  que  l'homme  nommé  un  tel  m'a  donné  sa  foi  et  y  est 
»  défaillant,  ce  pour  quoi  je  l'ai  traduit  au  mallum,  confor- 
9  mément  à  la  loi  salique.  Je  vous  garantis  sur  ma  per- 
»  sonne  et  ma  fortune  que  vous  pouvez ,  en  toute  sécurité  , 
»  mettre  la  main  sur  ses  biens.  »  Il  indique  ensuite  la  na- 
ture et  la  quotité  de  la  créance  pour  laquelle  la  foi  a  été  en- 
gagée; alors  le  grafio  réunit  sept  rachimbourgs  idoines,  se 
rend  avec  eux  à  la  demeure  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation,  et  lui  parle  ainsi,  s'il  est  présent  :  «  Payez  volon- 
»  tairement  à  cet  homme  le  montant  de  votre  engagement, 
»  et  satisfaites-y  au  moyen  d'objets  dont  la  valeur  va  être 
»  appréciée  selon  l'équité  et  légalement.  »  Si  le  débiteur  est 
présent  et  qu'il  refuse  de  payer,  ou  s'il  est  absent,  les 
rachimbourgs  apprécieront,  sans  tarder,  la  valeur  de  ce  qui 
est  dû,  et  prendront  une  valeur  correspondante  dans  la  for- 
tune du  débiteur.  Si  le  fredus  n'a  pas  été  payé  auparavant , 
le  grafio  recevra  le  tiers  de  ce  qui  sera  enlevé  au  débiteur. 
3.  Si  le  grafio,  sans  avoir  été  retenu  par  un  empêchement 
ou  détourné  par  le  service  du  roi ,  ne  s'est  pas  rendu  à  l'in- 
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vitation  et  n'a  envoyé  personne  à  sa  place  pour  faire  payer 
ce  que  la  justice  exige,  qu'il  soit  puni  de  mort  ou  qu'iispaye 
la  composition  de  sa  propre  vie. 

LUI 

De  celui  qui  aura  requis  illégalement  un  grafio  pour  faire 
acte  de  dépossession. 

1.  Celui  qui  aura  requis  un  grafio  de  déposséder  un  homme, 
alors  que  celui-ci  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  s'acquitter, 
et  n'a  pas  été  convoqué  au  mallum,  devra  être  condamné  à 
payer  8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 

2.  Mais  si  un  grafio  requis  a  enlevé,  contre  la  loi,  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qui  était  dû  justement,  qu'il  paye  de 
sa  vie  ou  qu'il  la  rachète. 

LIV 
Du  prêt. 

Celui  qui  a  prêté  une  chose  de  son  avoir,  que  l'emprun- 
teur n'a  pas  voulu  rendre ,  doit  l'assigner  au  mallum  de  la 
manière  suivante.  Se  présentant  à  sa  demeure  avec  des  té- 
moins ,  il  dit  :  «  Comme  tu  n'a  pas  voulu  me  rendre  ce  que 
»  je  -t'ai  prêté ,  je  te  fais  sommation  de  me  le  rendre  tel 
»  jour,  après  tant  de  nuits,  conformément  à  la  loi  salique.  » 

Si  l'emprunteur  n'a  pas  encore  voulu  rendre ,  il  sera 
nommé  une  seconde  fois,  dans  un  délai  de  sept  nuits,  en 
présence  de  témoins.  S'il  n'a  pas  encore  restitué,  il  sera 
sommé  à  nouveau  de  faire  restitution  dans  le  délai  de  sept 
nuits.  Alors,  s'il  n'a  pas  restitué  et  engagé  sa  foi  de  payer 
9  solidi  en  plus  de  la  restitution  ,  il  devra  être  condamné  à 
payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  en  plus  des  9  solidi 
dus  pour  les  trois  sommations. 


464  l'empire  des  francs. 

LV 

De  la  main  rachetée  de  l'épreuve  de  Veau. 

1.  Si  un  homme  a  été  appelé  au  mallum  pour  subir 
l'épreuve  de  l'eau ,  et  qu'après  cela,  par  une  convention  ,  il 
rachète  sa  main  et  fournisse  des  juratores ,  la  cause  étant 
telle  que  le  délit  prouvé  entraînerait  une  composition  de 
15  solidi,   il  payera  pour  le  rachat  de  sa  main  3  solidi. 

2.  Mais  s'il  a  payé  plus,  pour  racheter  sa  main,  il  payera 
au  grafio  le  même  fredus  que  si  la  culpabilité  avait  été 
prouvée. 

3.  Si  la  cause  est  telle  qu'elle  comporte ,  en  cas  de  culpa- 
bilité, une  composition  de  35  solidi,  et  qu'une  convention 
intervienne  pour  racheter  la  main  en  fournissant  des  jurato- 
res,  le  rachat  de  la  main  sera  payé  9  solidi. 

4.  S'il  a  donné  plus,  l'accusé  payera  au  grafio  le  fredus, 
comme  si  l'accusation  avait  été  prouvée. 

5.  Si  la  faute  est  de  celles  qui ,  étant  prouvées,  entraînent 
une  composition  de  62  */«  solidi ,  le  rachat  de  la  main  sera 
payé  15  solidi. 

6.  Si  l'accusé  a  donné  plus,  il  payera  au  grafio  le  fredus 
comme  si  la  faute  était  prouvée.  Le  prix  du  rachat  reste  le 
même  jusqu'à  la  composition  du  meurtre. 

7.  Mais  si  un  homme  a  imputé  un  meurtre  à  un  autre , 
qu'il  l'ait  convoqué  au  mallum  pour  l'épreuve  de  l'eau  et 
qu'il  y  ait  eu  convention  pour  le  rachat  de  la  main  avec  en- 
gagement pour  l'accusé  de  présenter  des  juratores  ,  ce  der- 
nier devra  payer  30  solidi  pour  le  rachat  ;  s'il  a  donné  plus, 
il  payera  au  grafio  le  fredus  comme  si  la  faute  avait  été 
prouvée. 

LVI 

De  celui  qui  aura  tué  un  grafio . 

1.  Celui  qui  aura  tué  un  grafio  devra  être  condamné  à 
payer  24,000  deniers  qui  font  600  solidi. 
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2.  Celui  qui  aura  tué  un  sagibarone  qui  a  été  esclave  du 
roi  devra  être  condamné  à  payer  12,000  deniers  qui  font 
300  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  tué  un  homme  libre  devenu  sagibarone 
devra  être  condamné  à  payer  24,000  deniers  qui  font 
600  solidi. 

4.  Dans  chacun  des  malloberg,  c'est-à-dire  dans  chacun 
des  mallum  où  tout  le  peuple  a  coutume  de  se  réunir,  les 
sagibarone  ne  doivent  pas  être  plus  de  trois.  Une  cause  quel- 
conque, jugée  devant  eux  ,  suivant  la  loi ,  ne  peut  plus  être 
portée  devant  le  grafio. 

LVII 

Des  corps  dépouillés. 

1.  Celui  qui  aura  dépouillé  frauduleusement  le  corps  d'un 
homme  mort,  avant  qu'il  soit  mis  en  terre,  devra  être  con- 
damné à  payer  2,500  deniers  qui  font  62  Vu  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  dépouillé  ou  détérioré  le  tombeau  qui 
,  surmonte  un  mort  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers 

qui  font  15  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  brisé  la  plaque  qui  recouvre  le  corps 
,  d'un  mort,  ou  détruit  l'entourage  de  la  tombe,  ou  les  cons- 
!  tructions  faites  suivant  l'antique  coutume,  et  aura  dépouillé 

le  mort,  devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font 
.  15  solidi  pour  chacun  de  ces  crimes. 

4.  Celui  qui  aura  placé  un  mort  sur  un  autre,  dans  un  cer- 
cueil de  bois  ou  de  pierre,   devra  être   condamné  à   payer 

;  1,400  deniers  qui  font  35  solidi. 

5.  Celui  qui  aura  déterré  un  corps  après  l'ensevelissement 
et  l'aura  dépouillé  sera  wargus,  c'est-à-dire  banni  du  pays 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  arrangement  avec  les  parents 

•du  mort  et  que  ceux-ci  aient  demandé  pour  lui  la  permis- 
sion de  rentrer  dans  sa  patrie.  Quiconque,  avant  ce  moment, 
fût-ce  sa  femme,  lui  aura  donné  un  abri  ou  du  pain,  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

6.  Quant  à  celui  qui  est  l'auteur  du  crime,   qu'il  ait  agi 

30 
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lui-même  en  coopérant  à  cette  action,  ou  qu'il  ait  payé  quel- 
qu'un pour  la  faire,  il  devra  être  condamné  à  payer  8,000 
deniers  qui  font  200  solidi. 

7.  Celui  qui  aura  dépouillé  un  édifice  élevé  en  forme  de 
basilique  au-dessus  d'un  homme  mort  devra  être  condamné 
à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

LIX 

De  celui  qui  aura  refusé  de  se  rendre  au  mallum . 

Celui  qui  aura  refusé  de  se  rendre  au  mallum ,  ou  qui 
n'aura  point  voulu  se  soumettre  au  jugement  porté  contre 
lui  par  les  rachimbourgs,  qui  n'aura  voulu  tenir  compte  ni 
de  la  composition  prononcée,  ni  d'aucune  loi,  devra  être  tra- 
duit au  mallum,  en  présence  du  roi.  Douze  témoins  sont  né- 
cessaires pour  affirmer  sous  serment  les  faits  relatifs  à  tous 
les  placita.  Trois  attesteront  sous  serment  qu'ils  étaient  pré- 
sents lorsque  les  rachimbourgs  ont  prononcé  le  jugement  qui 
a  été  méprisé  par  l'accusé.  Trois  autres  attesteront  qu'ils 
étaient  présents  le  jour  où,  d'après  le  jugement  des  rachim- 
bourgs, l'accusé  a  été  appelé  à  donner  satisfaction ,  soit  en 
payant  une  composition,  soit  en  subissant  l'épreuve  de  l'eau, 
c'est-à-dire  dans  l'intervalle  de  quarante  nuits,  à  un  jour 
de  mallum  désigné,  et  qu'il  n'a  point  voulu  se  conformer 
à  la  loi.  Après  cela,  il  a  du  être  convoqué  à  comparaître  de- 
vant le  roi  dans  le  délai  de  quatorze  nuits  et  trois  témoins 
attesteront  par  serment  qu'il  a  été  convoqué  ;  s'il  n'est  pas 
encore  venu,  et  que  neuf  témoins  aient  attesté  tous  ces  faits, 
il  sera  convoqué  de  nouveau  par  le  plaignant,  en  pré- 
sence de  trois  témoins.  Lorsque  le  soleil  sera  couché,  le  plai- 
gnant ayant  accompli  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'acci 
qui  n'aura  paru  à  aucun  placitum  et  qui  aura  refusé  de  se 
conformer  à  la  loi,  sera  déclaré,  par  le  roi,  déchu  de  tout 
droit  {extra  sermonem  suum).  Aiors  tous  les  biens  du  coupa- 
ble reviendront  au  fisc  ou  à  celui  auquel  le  fisc  les  aura 
voulu  donner.  Quiconque  lui  aura  fourni  un  abri  ou  du 
pain,  fût-ce  sa  propre  femme,  tant  que  la  composition, 
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tout  ce  que  la  loi  met  à  sa  charge,  n'aura  pas  été  acquittée, 
devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

LX 

Des  rachimbourgs  qui  ne  jugent  pas  selon  la  loi. 

1.  Si  les  rachimbourgs  siégeant  au  mallum,  après  s'être 
j  occupés  d'une  contestation  entre  deux  parties,  ont  été  re- 
quis par  le  demandeur  de  dire  la  loi  salique  et  n'ont  pas 
voulu  le  faire,  ils  seront  requis  par  le  demandeur  jusqu'à 
trois  fois.  Quand  ils  auront  encore  refusé ,  que  le  deman- 
deur dise  :  «  Je  vous  somme  déjuger  entre  moi  et  mon  ad- 

'  »  versaire.  »  Alors  s'ils  n'ont  point  prononcé  le  jugement 
,  avant  le  coucher  du  soleil,  en  appliquant  la  loi,  sept  d'entre 
eux  auront  à  payer  chacun  3  solidi. 

2.  Et  si  encore  après  cela  les  rachimbourgs  ont  persisté 
à  refuser  de  juger  et  qu'ils  n'aient  pas  voulu  payer  la 
composition  avant  le  soleil  couché,  tous  les  sept  devront 
être  condamnés  à  payer  chacun  600  deniers  qui  font 
15  solidi. 

3.  De  même,  si  les  rachimbourg  sont  convaincus  d'avoir 
jugé  contrairement  à  la  loi,  sept  d'entre  eux  devront  être 

j  condamnés  à  payer  chacun  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

4.  Mais  si  les  rachimbourgs  ont  rendu  leur  jugement,  ce- 
lui qui  refusera  de  s'y  soumettre  en  le  disant  contraire  à 
la  loi ,  s'il  ne  peut  pas  fournir  la  preuve  de  son  accusation, 
devra  être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi, 
à  chacun  des  sept  rachimbourgs. 

LXI 
De  chrenecruda. 

Celui  qui  aura  tué  un  homme  et  qui  n'aura  pas,  dans  tout 
son  bien,  de  quoi  satisfaire  à  la  loi,  devra  présenter  douze 
I  juratores  affirmant  qu'il  n'a  plus  rien,  ni  sur  la  terre  ni  des- 
sous, au  delà  de  ce  qu'il  a  donné.  Il  doit,  après  eela,  enirer 
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dans  sa  demeure,  prendre,  aux  quatre  coins,  de  la  terre 
dans  sa  main  fermée,  se  placer  debout  à  l'entrée,  près  de 
la  porte,  le  visage  tourné  vers  l'intérieur;  avec  sa  main 
gauche,  jeter  la  terre,  par  dessus  ses  épaules,  sur  son  parent 
le  plus  proche.  Si  le  père,  la  mère ,  les  frères  ont  déjà  payé 
il  doit  jeter  la  terre  sur  la  sœur  de  la  mère  ou  sur  ses  fils, 
c'est-à-dire  sur  le  premier  des  trois  parents  lès  plus  proches 
du  côté  maternel.  Ensuite ,  en  chemise  ,  sans  ceinture  ni 
chaussure ,  un  bâton  à  la  main  ,  il  doit  sauter  par  dessus  U 
haie  :  de  sorte  que  la  moitié  de  ce  qui  manque  pour  achever 
le  payement  de  la  composition  et  ce  que  la  loi  y  ajoute,  de- 
vra être  payé  par  ces  trois  parents.  L'autre  moitié  sera  à  la 
charge  des  parents  provenant  du  côté  paternel.  Si  l'un  d'eux 
n'est  pas  en  état  de  payer  toute  sa  part ,  il  jettera  chrene- 
cruda  sur  celui  qui  a  plus  de  ressources,  afin  que  la  compo- 
sition légale  soit  entièrement  payée.  Mais  si  le  dernier  parent 
n'a  pas  de  quoi  parfaire  le'payement,  le  meurtrier  tombera  à  la 
discrétion  de  celui  à  qui  la  composition  est  due  ,  et  celui-ci 
le  présentera  dans  quatre  mallum,  pendant  toute  leur  durée. 
Si  le  meurtrier  n'est  racheté  par  aucun  des  siens,  qu'il  paye 
de  sa  vie. 

LXII 

De  l'alleu. 

1.  Si  un  homme  est  mort  sans  laisser  d'enfants  et  que  le 
père  ou  la  mère  survivent,  ils  succéderont  à  l'héritage. 

2.  S'il  ne  reste  pas  de  père  ni  de  mère,  les  frères  ou  sœurs 
du  défunt  succéderont  à  l'héritage. 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  les  sœurs  du  père  hériteront. 

4.  A  défaut  de  sœur  du  père,  les  sœurs  de  la  mère  héri- 
teront. 

5.  S'il  ne  reste  aucun  des  parents  précédents,  les  plus 
proches  dans  la  descendance  du  père  hériteront. 

6.  Aucune  portion  de  la  terre  salique  ne  revient  à  une 
femme;  elle  ne  peut  appartenir,  par  voie  d'hérédité,  qu'à 
un  homme. 
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LXIII 

De  l'homme  qui  voudra  se  soustraire  à  la  parenté. 

i.  Celui  qui  voudra  se  soustraire  à  la  parenté  se  rendra 
au  mallum  devant  le  thunginus  ou  centenarius ;  là,  il  cassera 
.  sur  sa  tête  trois  branches  d'aulne;  il  en  jettera  les  morceaux 
aux  quatre  coins  devant  tous,  dans  le  mallum ,  et  il  décla- 
rera qu'il  renonce,  à  l'égard  de  ses  parents,  au  juramentum, 
aux  droits  d'héritage ,  et  à  toute  relation. 

2.  Si,  après  cela,  un  de  ses  parents  vient  à  mourir  ou  à 
être  tué,  il  n'aura  rien  à  prétendre  de  l'héritage  ou  de  la 
composition. 

3.  Si  lui-même  est  tué  ou  meurt,  la  composition  de  son 
,  meurtre  ou  Sun  héritage  appartiendront  non  à  ses  héritiers 
•  mais  au  fisc  ou  à  celui  auquel   le  fisc  aura  voulu  en  faire 

don. 

LXIV 
De  charœna. 

1.  Celui  qui  aura,  par  la  violence,  pris  ou  arraché  un  ob- 
jet des  mains  d'un  autre,  rendra  l'objet  ou  sa  valeur  et 
payera  en  outre,  à  titre  de  composition,  1,200  deniers  qui 
font  30  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  enlevé  par  force  un  objet  mis  en  main 
tierce  devra  être  condamné  à  payer   1,200  deniers  qui  font 

I  30  solidi. 

LXV 

De  la  composition  d'homicide. 

1.  Pour  le  meurtre  d'un  père,  la  moitié  delà  composition 
.Ltribuée  aux  fils;  l'autre  moitié  est  partagée  entre  les 
:its  les  plus  proches,  tant  du  côté  du  père  que  du  côté 
i  mère. 
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2.  S'il  n'y  a  point  de  parent  assez  proche,  soit  de  la  fa- 
mille du  père,  soit  de  la  famille  de  la  mère,  cette  portion  re- 
viendra au  fisc  ou  à  celui  auquel  le  fisc  l'aura  concédée. 

LXVI 

Du  meurtre  commis  à  l'armée. 

1.  Celui  qui  aura  commis  un  meurtre  à  l'armée  devra 
payer  une  composition  triple  de  celle  qui  serait  due  dans  la 
patrie ,  à  la  condition  que  l'homme  tué  n'appartienne  pas  à 
la  truste  royale. 

2.  Car  s'il  est  de  la  truste  royale,  la  composition  sera, 
comme  dans  la  patrie  ,de  72,000  deniers  qui  font  1,800  solidi. 


LXYII 

De  celui  qui  aura  appelé  un  autre  herburgium. 


1.  Celui  qui  aura  appelé  un  autre  herburgiwm,  c'est-à-dire 
strioportium,  expression  signifiant  l'homme  qui  porte  le  vase 
d'airain  où  l'on  fait  cuire  la  chair  humaine,  devra  être  con- 
damné, quand  il  ne  pourra  pas  prouver  le  fait,  à  payer 
2,5,00  deniers  qui  font  62  '/a  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  appelé  une  femme  de  condition  libre 
mangeuse  de  chair  humaine,  ou  putain,  et  ne  pourra  pas  le 
prouver ,  devra  être  condamné  à  payer  7,500  deniers   qui  , 
font  186  Va  solidi. 

3.  Une  femme  qui  aura  mangé  de  la  chair  humaine  devra, 
le  fait  étant  prouvé  ,  être  condamné  à  payer  8,000  deniers 
qui  font  200  solidi. 

LXVIII 

Du  cheval  écourté. 

1.  Celui  qui  aura  coupé  la  queue  d'un  cheval  sans  l'assen- 
timent du  maître,  et  qui,  ayant  été  interrogé  ,  aura  avoué, 
payera  la  valeur  de  l'animal  vivant. 
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2.  Mais  s'il  a  nié  et  que  la  preuve  soit  acquise,  il  devra 
être  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans 
compter  la  valeur  et  le  dommage. 

C'est  ici  que  se  terminent  les  titres  de  la  rédaction  de 
Charlemagne  correspondant  un  à  un  aux  titres  du  premier 
texte.  Cette  rédaction  contient  en  outre  trois  titres  intercalés 
qui  portent  les  numéros  VIII,  XVII,  LVIII,  et  des  titres  pla- 
cés à  la  fin  sous  les  numéros  LXIX,  LXX ,  LXXI,  LXXII. 
On  placera  ici  la  traduction  de  ces  sept  titres. 

VIII 

Des  vols  d'arbres. 

1.  Celui  qui  aura  coupé  en  dehors  d'un  enclos,  ou  volé,  soit 
un  pommier  soit  un  arbre  cultivé ,  devra  être  condamné  à 
payer  120  deniers  qui  font  3  solidi ,  sans  compter  la  valeur 
et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  coupé  ou  volé ,  dans  un  enclos ,  soit  un 
pommier  soit  tout  autre  arbre  cultivé ,  devra  être  condamné 
à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi,  sans  compter  la  valeur 
et  le  dommage. 

3.  Nous  ordonnons  que  cette  loi  soit  appliquée  aux  vols 
des  vignes. 

4.  Celui  qui  aura  volé  ou  incendié  ou  brisé,  dans  une  forêt 
qui  ne  lui  appartient  pas,  des  gros  bois  de  construction  ou 
des  petites  pièces  de  bois,  devra  être  condamné  à  payer 
600  deniers  qui  font  15  solidi ,  sans  compter  la  valeur  et  le 
dommage. 

XVII 
De  celui  qui  aura  dépouillé  un  homme  mort  (1). 
1.  Celui  qui  aura  dépouillé  un  homme  mort,  pour  le  vo- 

(1)  Le  titre  LVII  traite  de  ces  crimes  avec  un  peu  plus  de  développement, 
en  appliquant  des  compositions  différentes. 
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1er,  avant  qu'il  soit  mis  en    terre,  devra  être  condamné  à 
payer  4,000  deniers  qui  font  100  solidi. 

2.  Celui  qui  aura  déterré  et  dépouillé  un  homme  mort  de- 
vra être  condamné  à  payer  8,000  deniers  qui  font  200  solidi. 
En  outre,  les  parents  du  mort  doivent  demander  au  juge 
que  Fauteur  dn  crime  ne  soit  pas  admis  à  habiter  parmi  les 
hommes,  et  que  quiconque  lui  donnera  l'hospitalité  avant 
qu'il  ait  satisfait  aux  parents  ,  soit  condamné  à  payer  600  de- 
niers qui  font  15  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  placé  un  mort  sur  un  autre  mort ,  dans 
un  sarcophage  en  bois  ou  en  pierre,  devra  payer  2,500  de- 
niers qui  font  62  i/a  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  brisé  une  construction  sépulcrale  placée 
au-dessus  d'un  homme  mort  devra  payer  600  deniers  qui 
font  15  solidi. 

LVIII 

De  l'incendie  ou  du  vol  des  églises  et  du  meurtre  des  clercs. 

1.  Celui  qui  aura  incendié  une  église  consacrée  ou  bien 
dans  laquelle  reposent  des  reliques  de  saint ,  de  même  celui 
qui  aura  volé  dans  une  église,  soit  sur  l'autel,  ,soit  dans  un 
autre  endroit  de  l'intérieur,  et  qui  aura  emporté  l'objet  dé- 
robé, devra  être  condamné  à  payer  8,000  deniers  qui  font 
200  solidi  sans  compter  la  valeur  et  le  dommage. 

2.  Celui  qui  aura  tué  un  diacre  devra  être  condamné  à 
payer  1,200  deniers  qui  font  300  solidi. 

3.  Celui  qui  aura  tué  un  prêtre  devra  être  condamné  à 
payer  24,000  deniers  qui  font  600  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  tué  un  évêque  devra  être  condamné  à 
payer  900  solidi. 

LXIX 

De  celui  qui  aura  enlevé  un  homme  de  la  potence  ou  de  la 

fourche. 

1.  Celui  qui  aura  enlevé  un  homme  de  la  potence  ou  de 
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la  fourche,  sans  l'assentiment  du  juge,  devra  être  condamné 
à  payer  1,800  deniers  qui  font  45  solidi. 

2.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  juge,  se  sera  permis  de 
détacher  ud  homme  de  l'arbre  où  il  est  accroché  devra  être 
condamné  à  payer  1,200  deniers  qui  font  30  solidi. 

3.  Celui  qui  se  sera  permis  d'enlever  la  tête  d'un  homme 
tué,  que  son  ennemi  a  placée  sur  un  pieu,  sans  avoir  la 
permission  du  juge  ou  de  celui  qui  l'a  mise  là,  devra  être 
condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  15  solidi. 

4.  Celui  qui  aura  détaché  de  la  fourche  un  homme  vivant 
devra  être  condamné  à  payer  4,000  deniers  qui  font 
100  solidi. 


LXX 


De  celui  qui  a  recherché  une  jeune  fille  en  mariage  et  s'est 

rétracté. 

Celui  qui  aura  demandé  en  mariage  une  jeune  fille  d'une 
autre  famille ,  en  présence  de  ses  parents  et  de  ceux  de  la 
jeune  fille,  qui  ensuite  se  sera  rétracté  et  n'aura  pas  voulu 
la  prendre  ,  devra  être  condamné  à  payer  2,500  deniers  qui 
font  62  V»  solidi. 

LXXI 

De  la  terre  endommagée. 

Celui  qui  aura  endommagé  une  terre  devra  être  condamné, 
si  le  fait  est  prouvé,  à  payer  62  »/a  solidi. 

LXXII 

De  invictu  stricto. 

1.  Celui  qui  aura  abattu  un  arbre  de  la  clôture  d'un  autre 
devra  être  condamné  à  payer  3  solidi. 

2.  S'il  a  fait  cela  malgré  l'opposition  du  propriétaire,  qu'il 
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ait  nié ,  et  que  le  fait  soit  prouvé,  il  devra  être  condamné  à 
payer  1,400  deniers  qui  font  35  solidi. 

Cette  législation  ne  contenant  aucun  indice  ni  des  béné- 
fices ni  des  immunités ,  ni  de  la  recommandation ,  on  est  en 
droit  d'en  conclure  que  ces  éléments  d'une  nouvelle  organi- 
sation sociale  avaient  du  prendre  leur  origine  ailleurs  que 
chez  les  Francs. 


CHAPITRE  X. 


LES   FRANCS  SALIENS   AU    TEMPS  DE   CHARLEMAGNE. 

En  rapprochant  le  texte  de  la  loi  salique,  adopté  par  Char- 
lemagne,  du  texte  le  plus  ancien ,  on  aura  le  moyen  de 
connaître  non  pas  tous  les  changements  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  leur  état  social,  mais  du  moins  ceux  qui  avaient 
été  décrétés  particulièrement  pour  leur  nation,  car  les  vain- 
queurs ne  s'étaient  point  confondus  avec  les  vaincus  pendant 
le  long  espace  de  temps  qui  s'était  écoulé  de  Clovis  à  Char- 
lemagne.  Le  titre  premier  qui  concerne  l'obligation  de  se 
rendre  au  mallum  sous  peine  de  composition  à  payer ,  pour 
l'appelant  comme  pour  l'appelé,  est  demeuré  sensiblement 
le  même  dans  la  rédaction  de  Charlemagne  que  dans  le  pre- 
mier texte.  L'homme  qui  assigne  est  toujours  tenu  de  se 
rendre  au  domicile  de  celui  qu'il  convoque  pour  exposer 
devant  témoins  les  motifs  de  la  plainte.  On  est  en  droit  d'en 
conclure  que  les  Francs  avaient  conservé  l'usage  de  leur  lan- 
gue qui  n'était  point  écrite ,  et  que  ces  complications  étaient 
la  conséquence  du  besoin  des  témoignages  oraux.  Gomme 
on  voit,  d'autre  part,  que  la  rédaction  de  Gharlemagne  a  re- 
produit les  soixante-cinq  titres  du  texte  primitif,  avec  quel- 
ques modifications  secondaires,  on  en  conclut  déjà  que  les 
Francs  avaient  conservé  leurs  mœurs ,  leur  genre  de  vie  , 
leur  organisation  sociale ,  et  qu'ils  s'étaient  peu  mêlés  aux 
habitants  des  villes.  L'élevage  des  porcs  n'avait  point  perdu 
de  son  importance,  et  la  loi  avait  prévu  de  nouveaux 
cas  de  vols ,  car  le  nombre  des  articles  du  titre  II  avait  été 
porté  de  seize  à  vingt.  L'article  14  commence  ainsi  :  Si  quis 
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majalem  sacrivum  qui  dicitur  votivum  furaverit,  et  il  reproduit 
le  mot  votivus  qu'on  a  été  porté  à  interpréter  par  t  disposé 
pour  le  sacrifice  ;  >  mais  on  ne  trouve  aucun  autre  indice  d'une 
pratique  païenne  que  Gharlemagne  n'aurait  point  tolérée  et 
qui  aurait  déjà  disparu,  certainement,  avant  lui,  sous  la 
dynastie  mérovingienne. 

Le  titre  III,  qui  traite  du  vol  des  bestiaux,  n'a  que  sept 
articles  dans  le  premier  texte ,  tandis  que  la  rédaction  de 
Charlemagne  en  contient  treize.  Le  vol  d'un  taureau  appar- 
tenant au  roi  donne  lieu  à  une  composition  beaucoup  plus 
forte  que  pour  le  taureau  d'un  homme  libre.  Le  législateur 
considère  tout  ce  qui  appartient  au  roi  comme  devant  avoir 
une  protection  privilégiée  :  il  n'a  peut-être  fait  qu'exprimer 
une  coutume  ancienne. 

Il  n'y  a  point  de  différences  très  appréciables  dans  les  deux 
textes  pour  les  vols  des  brebis,  des  chèvres,  ou  des  chiens, 
mais  il  en  est  autrement  pour  les  vols  d'oiseaux  et  de  volati- 
les. Au  temps  de  Gharlemagne,  ce  n'est  pas  seulement  l'au- 
tour mais  aussi  l'épervier  qui  est  dressé  pour  la  chasse.  Le 
canard ,  la  poule,  le  cigne,  la  grue  ont  été  ajoutés  à  l'oie  et 
augmentent  beaucoup  le  nombre  des  espèces  domestiques. 

Le  titre  IX,  consacré  aux  vols  des  ruches  d'abeilles,  con- 
tient sept  articles  au  lieu  de  quatre  ;  c'est  un  indice  que  ce 
genre  de  production  avait  acquis  de  l'extension. 

Le  titre  X,  relatif  au  dommage  apporté  dans  une  moisson 
ou  dans  une  clôture,  a  onze  articles  au  lieu  de  huit. 

Le  titre  XI,  relatif  aux  vols  d'esclaves,  contient  six  arti- 
cles au  lieu  de  deux.  La  composition  devient  plus  forte  quand 
l'esclave  volé ,  homme  ou  femme,  exerce  une  profession  ;  sa 
valeur  est  portée  de  15  à  25  sous  d'or.  Les  professions  de 
charpentier ,  de  vigneron ,  de  meunier  ,  de  charron ,  de  chas- 
seur sont  de  ce  nombre.  Le  travail  industriel  avait  pris  quel- 
que développement. 

Les  vols  et  effractions  commis  par  les  hommes  libres  don- 
nent lieu  à  des  prescriptions  qui  diffèrent  peu  d'une  rédac- 
tion à  l'autre.  On  en  peut  dire  autant  des  vols  et  effractions 
commis  par  les  esclaves. 

Le  titre  qui  traite  du  rapt  offre,  dans  la  rédaction  de  Char- 
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lemagne,  quelques  développements  faisant  connaître  des  par- 
ticularités de  mœurs.  Par  exemple  ,  on  y  constate  la  cou- 
tume que  le  Druchte  conduise  la  fiancée  de  la  maison  de  son 
père  chez  son  époux.  C'est  ici  que  la  rédaction  de  Charlema- 
gne  a  mentionné  la  prohibition  chrétienne  des  mariages  con- 
sanguins et  ordonné  la  séparation  des  conjoints  quand 
l'homme  aurait  épousé  ou  sa  sœur,  ou  la  fille  de  son  frère, 
ou  sa  cousine  du  même  degré,  ou  la  femme  de  son  frère,  ou 
la  femme  de  son  oncle.  Un  article  de  la  loi  ajoute  :  «  Les 
»  enfants,  s'il  y  en  a  ,  ne  seront  point  héritiers  légitimes; 
»  qu'ils  soient  marqués  d'infamie!  »  Dans  ces  cas  exception- 
nels, la  rédaction  adoptée  par  Charlemagne  faisait  intervenir 
directement  le  pouvoir  royal  pour  punir  des  actes  qui  au- 
raient été  inattaquables  au  point  de  vue  du  système  des  com- 
positions, tel  qu'il  avait  été  entendu  primitivement,  puisqu'on 
n'avait  point  de  lutte  à  prévoir  entre  un  offenseur  et  un 
offensé. 

Dans  le  titre  XVI  que  la  rédaction  de  Charlemagne  a  con- 
sacré au  cas  d'une  attaque  contre  une  villa ,  ce  mot  désigne 
non  un  ensemble  de  demeures  séparées  ,  mais  la  maison 
d'un  seul  propriétaire,  avec  ses  dépendances  formées  des 
bâtiments  accessoires. 

Les  titres  qui  traitent  des.  incendies  et  des  blessures  diffè- 
rent très  peu  dans  les  deux  rédactions  ,  mais  celle  de  Char- 
lemagne ajoute  aux  prescriptions  de  la  première  une  compo- 
sition égale  à  celle  du  meurtre,  pour  l'homme  qui  aura  accusé 
devant  le  roi,  d'un  crime  entraînant  la  peine  de  mort,  un 
homme  innocent.  On  est  en  droit  d'y  voir  la  preuve  d'un 
accroissement  marqué  de  l*autorité  royale  en  matière  judi- 
ciaire. 

Le  titre  des  maléfices  a  pris  aussi  quelque  accroisse- 
ment, notamment  en  ce  qui  concerne  l'avortement.  Les 
actes  de  privauté  inconvenants,  commis  envers  les  femmes, 
sont  punis,  dans  la  rédaction  de  Charlemagne,  avec  autant 
de  sévérité  qu'auparavant,  et  elle  a  même  ajouté  une  puni- 
tion grave,  pour  le  fait  d'avoir  pressé  le  sein  d'une  femme. 

Les  dispositions  relatives  aux  vols  d'embarcations  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  textes,  mais  celles  qui  concernent 
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les  vols  commis  dans  les  moulins  à  farine  ont  pris  des  dé- 
veloppements dans  le  texte  le  plus  récent.  Il  en  est  de  même 
pour  les  prescriptions  relatives  aux  meurtres  des  enfants  et 
des  femmes;  elles  sont  complétées  par  diverses  additions. 

Les  deux  titres  consacrés  aux  adultères  diffèrent  en  ce 
que  les  deux  premiers  articles  du  texte  le  plus  ancien  ,  qui 
punissaient  le  viol  et  la  fornication  commis  à  l'égard  des 
filles  libres,  ont  été  supprimés  dans  la  rédaction  de  Charle- 
magne  ,  où  ce  titre  contient  seulement  les  adultères  com- 
mis, soit  par  un  maître  avec  la  femme  esclave  d'un  autre , 
soit  entre  des  esclaves  appartenant  à  des  maîtres  différents. 
Les  affranchissements  frauduleux  des  lites  et  des  esclaves 
sont  punis  des  mêmes  peines,  aux  deux  époques.  L'affran- 
chissement s'opère  devant  le  roi,  avec  la  même  formalité 
qu'auparavant,  par  le  denier. 

Le  titre  consacré  à  divers  vols,  qui  contient  vingt-six  arti- 
cle dans  le  premier  texte,  en  a  trente-huit  dans  le  second. 
On  doit  remarquer,  dans  les  additions,  le  vol  d'un  arbre 
greffé,  parce  qu'il;y  a  là  un  indice  que  l'art  important  de  la 
greffe  a  du  être  introduit,  chez  les  Francs,  dans  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  rédactions. 

La  mention  spéciale  que  fait  la  seconde  rédaction,  du  vol 
d'un  bracelet  de  femme ,  indique  un  accroissement  de  ri- 
chesses, manifesté  par  un  plus  fréquent  emploi  des  bijoux. 

Le  trait  de  mœurs  barbares  qui  se  manifestait  par  les 
conventions  faites  entre  deux  Francs  pour  l'exécution  d'un 
meurtre,  à  prix  débattu ,  se  retrouve  au  temps  de  Gharlema- 
gne  tel  qu'il  était  au  temps  de  Glovis.  Le  titre  des  mutila- 
tions qui  avait  dix  articles  dans  le  plus  ancien  texte  ,  en  a 
dix-neuf  dans  la  rédaction  de  Oharlemagne.  On  peut  cons- 
tater, en  les  comparant ,  que  la  cruauté  dans  la  vengeance 
avait  plutôt  augmenté  que  diminué,  pendant  le  temps  écoulé. 
Le  cas  où  la  langue  a  été  arrachée  ,  qui  est  prévu  et  puni 
dans  le  dernier  texte  seulement,  suffit  pour  en  convaincre. 
Les  injures  mentionnées  dans  le  premier  texte  ne  sont  pas 
toutes  reproduites;  car  il  n'est  plus  fait  mention- de  celles 
qui  avaient  consisté  à  appeler  une  femme  sorcière  et  man- 
geuse de  chair  humaine,  ou  un   homme   porteur  de  chau- 
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dron.  En  outre,  on  rencontre,  titre  XXXII,  une  particularité 
qui  mérite  d'être  remarquée.  L'injure  consistant  à  être  ap- 
pelé lièvre  donne  droit  à  une  composition  plus  forte  que 
celle  qui  est  attribuée  au  mot  renard.  L'imputation  de  lâcheté 
était  donc  pour  les  Francs  de  Charlemagne,  plus  encore  que 
pour  ceux  des  anciens  temps ,  une  injure  impardonnable. 

Entraver  la  marche  d'un  homme  ou  d'une  femme  consti- 
titue  un  délit  puni  de  même  dans  les  deux  textes.  Le  der- 
nier y  ajoute,  comme  un  cas  nouveau  et  grave,  le  délit  qui 
consiste  à  fermer  le  chemin  qui  mène  au  moulin  à  farine. 

Lier  un  homme  et  le  transporter  ainsi  lié  constitue  des 
délits  prévus  dans  les  deux  textes;  mais  le  dernier,  pré- 
voyant le  cas  où  l'homme  lié  serait  romain,  a  réduit  pour  ce 
délit  commis  à  son  égard  la  composition  de  moitié. 

Les  deux  titres  relatifs  aux  vols  des  instruments  de  chasse 
contiennent  l'un  et  l'autre  les  mêmes  prescriptions  ;  on  re- 
trouve, dans  le  texte  de  Charlemagne  ,  la  mention  des  cerfs 
apprivoisés  dont  on  se  servait  pour  prendre  ou  tuer  des  bê- 
tes fauves.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  différences  à  signaler 
dans  les  titres  qui  se  rapportent  aux  treillages  brisés. 

Sans  être  identiques,  les  titres  qui  sont  relatifs  aux  escla- 
ves tués ,  ou  dépouillés ,  et  aux  lites ,  montrent  que  leurs 
conditions  n'avaient  pas  changé.  Le  lite  avait,  de  même  que 
l'esclave,  un  maître  chargé  de  sa  défense  et  responsable  de 
ses  délits. 

Les  deux  titres  qui  se  rapportent  à  la  poursuite  d'un  ani- 
mal volé  que  le  propriétaire  suit  à  la  trace,  sont  identiques. 

Le  titre  relatif  aux  vols  des  chevaux  avait  huit  articles 
dans  le  premier  texte;  il  en  a  seize  dans  le  second.  Ceci  pa- 
rait indiquer  que  l'emploi  du  cheval  avait  pris  de  l'extension. 

Le  titre  XLI  de  la  rédaction  de  Charlemagne,  développant 
le  titre  XXXIX  du  premier  texte,  montre  que  le  détourne- 
ment des  esclaves  était  devenu  plus  fréquent  à  cause  la  fa- 
cilité plus  grande  de  les  transporter  au  delà  des  mers.  Cette 
translation  était  employée  pour  dépayser  des  hommes  libres 
réduits  frauduleusement  en  esclavage. 

D'après  le  titre  XLII  de  la  rédaction  de  Charlemagne,  d'ac- 
cord avec  le  titre  XL  du  premier  texte,  le  maître  est  tenu  de 
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faire  comparaître  son  esclave  accusé  de  vol,  sans  quoi  il  sé- 
rail responsable  du  délit  comme  s'il  l'avait  commis  lui-même. 
Quant  à  l'esclave,  on  le  soumet  à  la  torture  pour  lui  faire 
avouer  sa  faute;  après  cela,  il  est  puni  d'une  peine  cor- 
porelle qui  est  rachetable  à  prix  d'argent. 

Le  titre  qui  traite  du  meurtre  des  hommes  libres,  dans  la 
rédaction  de  Charlemagne,  maintient  les  différences  établies 
dans  le  premier  texte  pour  les  compositions  à  payer,  suivant 
que  la  victime  est  ou  un  Franc  de  la  truste  du  roi,  ou  un 
Romain  commensal  du  roi,  ou  un  Franc,  ou  un  Romain  pro- 
priétaire ou  un  Romain  tributaire.  Pour  ce  dernier,  la  com- 
position est  réduite  de  63  sous  d'or  à  45. 

Les  homicides  étaient  fréquemment  commis  par  des  bandes, 
au  temps  de  Charlemagne,  tout  comme  précédemment;  et, 
sous  ce  rapport  encore,  les  mœurs  n'avaient  point  changé. 
L'homicide  commis  dans  un  festin  est  réglé  d'après  les 
mêmes  dispositions  que  dans  le  premier  texte. 

Le  titre  qui  fixe  l'indemnité  à  payer  par  le  second  mari 
d'une  veuve  au  parent  chargé  de  la  protéger,  pendant  son 
veuvage,  est  demeuré  sans  changement  dans  la  rédaction  de 
Charlemagne,  et  le  protecteur  de  la  veuve  est  toujours  pris 
dans  la  ligne  féminine,  celle  de  la  mère  de  l'époux  défunt, 
par  préférence  à  celle  du  père.  Ce  trait  de  mœurs  ne  s'était 
point  altéré. 

On  retrouve  aussi,  dans  la  rédaction  de  Charlemagn<\  les 
obstacles  opposés  au  changement  de  domicile,  qui  a  pour  ef- 
fet de  transférer  rémigrant  sur  le  territoire  d'une  villa  autre 
que  celle  où  il  est  né;  car  il  ne  le  peut  faire  qu'à  la  condition 
d'obtenir  l'assentiment  unanime  des  homme  libres.  C'est  tou- 
jours aussi  le  gra/io  qui  est  chargé  d'obliger  l'émigrant  à  quitter 
sa  nouvelle  demeure,  quand  il  en  est  requis  par  un  opposant 
avant  qu'un  an  se  soit  écoulé.  Ces  pratiques  permettent  d'af- 
firmer que  les  habitants  d'une  villa,  ce  mot  exprimant  une 
section  de  commune,  avaient  conservé  des  liens  de  solidarité 
qui  leur  faisaient  redouter  la  présence  d'un  intrus.  Tout  cela 
semblerait  simple  et  facile  si  l'érudition  n'avait  pas  soulevé 
à  ce  sujet  des  questions  épineuses  qu'on  ne  doit  pas  passer 
sous  silence.  Des  savants  ont  tout  d'abord  conclu  du  droit 


LES    FRANCS   BALIENS    AU    TEMPS    DE    CHAllLEMAiLNE.  481 

attribué  à  un  seul  habitant  de  faire  opposition  à  rétablissement 
d'un  étranger,  que  ce  droit  provenait  de  la  communauté  des 
terres,  au  moins  dans  l'âge  primitif.  Cette  thèse  a  été  com- 
battue en  soutenant  que  le  migrans  ne  s'établissait  que  sur 
une  terre  acquise,  ou  censée  acquise  d'un  possesseur  qui  la 
tenait  par  droit  individuel.  La  controverse  porte,  comme  on 
le  voit,  sur  la  base  même  de  l'état  social.  Il  est  donc  in- 
téressant de  montrer  ce  que  chacune  de  ces  thèses  a  d'er- 
roné. Quand  on  croit  devoir  recourir  à  la  communauté  des 
terres  pour  expliquer  le  droit  donné  à  un  habitant  de  s'op- 
poser à  l'établissement  de  l'étranger,  on  méconnait  le  be- 
soin impérieux  qu'avaient  les  habitants  d'une  même  lo- 
calité d'être  unis  par  les  liens  d'une  intime  solidarité.  Les 
mœurs  autorisant  la  mise  en  pratique  du  droit  de  vengeance 
donnaient  le  plus  grand  intérêt  à  un  habitant  de  refuser  l'ad- 
mission d'un  étranger  qui  fut  contre  lui  en  vendetta.  D'ail- 
leurs, l'obligation  que  la  loi  imposait  à  un  accusé  de  four- 
nis des  jurateurs  devait  amener  l'habitant  à  faire  alliance 
avec  ses  voisins.  Cela  était  d'autant  plus  important  qu'on 
avait  à  prévoir  les  dangers  des  attaques  collectives  dont  la 
fréquence  a  été  bien  prouvée.  Enfin  le  service  de  guerre,  qui 
devait  faire  entrer  les  habitants  d'un  village  dans  une  même 
escouade,  établissait  entre  eux,  pour  les  charges  et  les  pro- 
fits résultant  des  expéditions  militaires,  une  autre  solidarité 
qui  devait  faire  repousser  l'émigrant ,  convaincu  ou  seule- 
soupçonné  de  n'être  pas  brave  et  honnête. 

Dans  la  thèse  opposée  à  celle  que  nous  venons  d'exami- 
ner, on  a  dit  que  les  textes  de  la  loi  doivent,  l'un  et  l'autre, 
s'entendre  en  ce  sens  que  le  migrans  s'établit  sur  une  terre 
qu'il  a  acquise  ou  qu'il  prétend  tenir  du  propriétaire.  On  ap- 
puyé cette  opinion  sur  ce  que  ,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  manuscrits  contenant  la  rédaction  de  Charlemagne,  l'en- 
tête, de  migrantibus,  est  remplacé  par  les  mots,  De  eo  qui 
villam  alterius  occupaverit.  Mais  cette  modification  ,  qui  n'a 
point  amené  de  changement  au  texte,  a  pu  être  motivée  par 
un  nouvel  état  des  choses.  On  peut  croire  qu'au  temps  delà 
première  rédaction  ,  au  cinquième  siècle,  il  y  avait  souvent , 
sur  le  territoire  d'un  village,  des  terres  vacantes  et  sans  raaî- 
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Ire,  tandis  qu'au  huitième  siècle,  toutes  les  terres  avaient 
un  propriétaire  présent  ou  absent.  C'est  de  là  qu'a  du  venir, 
en  819  ,  sous  Louis  le  Débonnaire,  la  préoccupation  qu'eut  le 
législateur  (1)  d'empêcher  qu'un  migrans ,  c'est-à-dire  un 
homme  établi  hors  de  sa  localité  d'origine,  fût  légalement 
propriétaire,  au  bout  d'un  an ,  de  la  terre  qu'il  était  venu  oc- 
cuper. Le  migrans  appelé  en  justice  fut  tenu  de  rendre  cette 
terre  quelle  que  fût  la  durée  de  son  occupation,  à  moins  de 
produire  un  titre  légal  d'acquisition.  Trois  siècles  écoulés  de 
l'une  à  l'autre  rédaction  avaient  amené  un  changement  qui 
explique  tout  sans  qu'il  y  ait  de  contestation  à  élever  sur  les 
textes  comme  inintelligibles  ou  altérés.  Nous  admettons  donc 
que,  sous  Louis  le  Débonnaire  comme  sous  Gharlemagne , 
il  y  avait,  sur  les  territoires  occupés  par  les  Francs  Saliens , 
des  terres  sans  culture  et  des  bâtiments  inoccupés,  mais 
plus  de  maisons  ni  de  champs  sans  propriétaire.  Quant  à  la 
propriété  collective  on  ne  la  rencontre  que  pour  les  forêts,  dans 
le  droit  donné  à  chacun  de  marquer  l'arbre  qu'il  voulait 
abattre.  La  coutume  limitait  sans  doute  ce  droit  aux  habi- 
tants de  la  circonscription. 

La  donation  après  décès  s'opère  avec  les  mêmes  formalités 
d'après  la  rédaction  de  Gharlemagne  que  d'après  le  premier 
texte  ;  on  peut  en  conclure  que  l'écriture  n'était  pas  plus 
d'usage  obligatoire  à  une  époque  qu'à  l'autre. 

Les  titres  XL VII  du  plus  ancien  texte  et  XLIX  de  la  ré- 
daction de  Gharlemagne  se  rapportent  au  cas  ou  un  homme 
a  trouvé  loin  de  chez  lui ,  entre  les  mains  d'un  autre,  un  es 
clave ,  un  animal  ou    un  objet  lui  appartenant.   Chacun  de 
ceux  qui  ont  vendu  l'objet  est  convoqué  devant  le  tribunal 
par  son  acheteur,  ce  qui  donne  le  moyen  de  trouver  l'homme 
qui  a  vendu  sans  avoir  acheté,  celui-ci  est  le  voleur.  Il  esta 
remarquer  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  texte,  la  comparution 
devant  le  tribunal  a  lieu  dans  l'espace  de  quarante  nuit- 
les  deux  parties  demeurent  entre  ligerezlcarbonaria  et  dans 
l'espace  de  quatre-vingt  nuits,  si  l'un  d'eux  demeure  au 
de  ces  limites.  On  pourrait  croire  ,  à  la  similitude  des  deux 

(1)  Einhardi  Annules  C&pitularia,  èdit.  Baluze,  I.  610. 
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indications,  que  les  Francs  n'avaient  point  effectué  de  dépla- 
cement et  qu'ils  n'avaient  point  agrandi  leur  territoire  pen- 
dant tout  le  temps  compris  entre  les  deux  rédactions , 
mais  cela  provient  plutôt  de  ce  que  la  loi  n'a  point  été  refon- 
due ,  et  qu'elle  a  seulement  subi  des  modifications  pour  les 
pénalités. 

Le  faux  témoignage  donne  lieu  à  des  développements  un 
peu  plus  grands  dans  la  rédaction  de  Charlemagne  que  dans 
le  premier  texte,  mais  la  répression  reste  la  même.  On  peut 
en  dire  autant  des  deux  titres  qui  sont  employés  à  contrain- 
dre l'homme  libre  ,  appelé  comme  témoin  devant  un  tribu- 
nal ,  à  se  présenter  au  moment  prescrit  et  à  faire  sa  déposi- 
tion. Non  seulement  les  compositions  infligées  aux  délinquants 
mais  les  termes  des  deux  rédactions  sont  les  mêmes. 

Le  privilège  que  la  foi  engagée  donne  à  la  créance  est  un 
des  traits  caractéristiques  de  la  loi  salique  ;  il  se  retrouve 
;  dans  la  rédaction  de  Charlemagne  et  conduit  de  même  à  la 
dépossession  des  biens,  opérée  par  le  grafîo,  jusqu'à  concur- 
rence du  payement  de  la  dette,  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  des 
compositions  infligées  aux  débiteurs   pour  ne  s'être  pas  ac- 
'  quittés  précédemment.  La  sévérité  de  la  loi  envers  le  grafîo 
qui   n'effectue  pas  la  saisie  pour  laquelle  il  a  été  régulière- 
ment requis,  se  retrouve  encore  dans  la  dernière  rédaction. 
Le  titre  qui  traite  de  la  saisie  illégale,  dans  la  première 
rédaction,  est  reproduit  à  peu  près  textuellement  dans  la  ré- 
daction de  Charlemagne.  Le  prêt  qui  se  fait  par  la  vente  à 
crédit  donne  également  lieu  aux  mêmes  poursuites  dans  l'un 
'  et  l'autre  texte. 

Le  titre  LUI  du  premier  texte  et  le  titre  LV  de  la  rédac- 
i  tion  de  Charlemagne  traitent  du  cas  où  l'accusé  fait  unecon- 
.  venlion  avec  la  partie  adverse,  pour  être  dispensé  de  l'épreuve 
!  de  l'eau  ordonnée  par  le  tribunal ,    la  culpabilité  étant  dou- 
teuse. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  texte  ,  les  trois  condi- 
tions à  remplir  sont  de  payer  une  somme,  déterminée  par  la 
loi  pour  ce  rachat ,  de  fournir  des  juratores  qui   se  portent 
garants  responsables  de  l'accusé,  et  de  payer  les  mêmes  frais 
de  justice  que  si  la  culpabilité  était  établie. 
Le  titre  LIV  et  le  titre  LVI  qui  se  correspondent,  condam- 
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nent  à  des  compositions,  demeurées  sans  changement,  h 
meurtre  d'un  grafio ,  le  meurtre  d'un  sacebarone  qui  a  éU 
esclave  du  roi,  et  le  meurtre  d'un  sacebarone,  homme  libre, 
Le  vol  commis  en  dépouillant  un  mort,  et  le  vol  com- 
mis après  avoir  violé  une  sépulture  ,  sont  punis  de  même 
dans  les  deux  rédactions,  mais  la  dernière  contient  des  arti- 
cles se  rapportant  à  des  cas  non  prévus  dans  la  première; 
on  reconnaît  que  le  législateur  a  profité  des  enseignements  que 
l'expérience  lui  a  donnés.  L'homme  qui  s'obstine  à  nepas  se  ren- 
dre aux  convocations  judiciaires  est  traduit,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  rédaction  ,  au  tribunal  du  roi  qui  le  met,  «'il 
persiste ,  extra  verbum  régis.  Les  terribles  conséquences  de 
cette  sentence ,  les  mêmes  dans  les  deux  rédactions,  sont  de 
nature  à  dompter  les  natures  les  plus  rebelles. 

Les  deux  chapitres  LVII  et  LX,  consacrés  aux  devoirs  et  à 
la  responsabilité  des  rachimbourgs  qui  constituaient ,  au  nom- 
bre de  sept,  le  tribunal,  prévoient  les  mêmes délitset infligent  les 
mêmes  condamnations;  cela  montre  que  le  système  judiciaire 
n'avait  point  subi  de  changement.  Le  tribunal  était  toujours 
tenu  de  prononcer  son  jugement  le  jour  même  ,  et  dans  les 
cas  où  ce  jugement  avait  été  rendu  contrairement  à  la  loi , 
les  rachimbourgs  étaient  punis  d'une  composition  envers  le 
plaignant. 

Les  titres  LVIII  et  LXI,  consacrés  au  meurtrier  dont  les 
biens  ne  suffisent  pas  au  payement  de  la  composition,  consta- 
tent la  conservation  non  seulement  des  dispositions  légales, 
mais  des  formalités  et  des  coutumes. 

Les  règles  de  la  succession  des  biens  avaient  changé 
beaucoup  plus  que  toutes  les  autres  dispositions  du  code. 
On  le  reconnaît  en  comparant  les  arlicles  correspondants  dea 
titres  LIX  et  LXI1. 

D'après  le  premier,  quand  un  homme  meurt  sans  enfants, 
sa  mère  est  sa  seule  héritière;  au  temps  de  Gharlemagne, 
le  père  et  la  mère  ont  même  part  à  l'héritage. 

A  défaut  de  la  mère,  dans  le  premier  texte,  à  défaut  du 
père  et  de  la  mère,  dans  celui  de  Gharlemagne,  les  frèri 
sœurs  du  défunt  se  partagent  son  héritage. 

À  défaut  de  frère  el  de  sirur  du  déftfnl  ,  e'est  la  sœur  de 
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la  mère  dans  le  texte  le  plus  ancien,  les  sœurs  du  père  dans 
le  moins  ancien  ,  qui  héritent.  Cette  dernière  rédaction  fait 
venir  les  sœurs  de  la  mère  après  les  sœurs  du  père,  tandis 
que  la  plus  ancienne  ne  mentionnait  pas  les  sœurs  du  père. 

Gomme  tous  ces  parents'  transmettaient  leurs  droits  après 
eux  au  plus  rapproché  dans  leurs  lignes,  il  est  clair  que  les 
lignes  féminines  ont  été  plus  favorisées  à  l'époque  la  plus 
ancienne  qu'à  l'époque  la  plus  récente.  Le  dernier  article  du 
plus  ancien  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  terre  ne  revien- 
»  dra  aux  femmes  par  héritage,  toute  terre  reviendra  au 
»  sexe  mâle,  aux  frères,  s'il  y  en  a.  »  Ainsi,  à  l'époque  la 
plus  ancienne,  toute  femme  avait  été  exclue  de  la  propriété 
terrienne.  Il  en  est  autrement  à  l'époque  de  Charlemagne, 
car  la  loi  dit  seulement  :  «  Aucune  portion  de  la  terre  sa- 
»  lique  ne  revient  à  une  femme;  elle  ne  peut  appartenir 
>  par  voie  d'hérédité  qu'à  un  homme.  »  Ce  n'est  plus  toute 
terre,  mais  seulement  toute  terre  salique  dont  une  femme 
ne  peut  pas  hériter.  Or  la  terre  salique  est  celle  qui  a  été 
possédée  par  les  Francs  sous  la  condition  qu'elle  ne  passerait 
qu'aux  mains  des  hommes ,  qu'elle  serait  employée  à  entre- 
tenir des  guerriers.  Mais  toute  terre ,  toute  propriété  territo- 
riale qui  n'a  point  été  consacrée  originairement  à  l'entretien 
d'une  colonie  militaire ,  toutes  celles  que  les  Francs  avaient 
acquises  pendant  les  conquêtes  de  Clovis  et  depuis ,  soit 
comme  part  de  butin  soit  par  achat,  échappaient  à  cette  su- 
jétion, et  entraient  dans  la  part  de  la  fille  et  du  fils,  indiffé- 
remment. 

Les  deux  textes  que  nous  comparons  donnent  les  mêmes 
moyens  pour  se  soustraire  à  la  parenté. 

La  règle  qui  fixe  le  partage  de  la  composition  à  recevoir 
pour  le  meurtre  d'un  parent  n'a  pas  non  plus  éprouvé  de 
changement;  c'est  toujours  la  moitié  pour  les  fils,  le  quart 
pour  les  parents  les  plus  proches  du  côté  du  père ,  et  le 
quart  pour  les  parents  les  plus  proches  du  côté  de  la  mère. 

La  composition  est  triplée  dans  les  deux  rédactions  pour 
les  meurtres  commis  à  l'armée.  L'augmentation  s'applique 
au  meurtre  d'un  homme  de  la  truste  du  roi  comme  au  meur- 
tre d'un  homme  libre. 
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Les  injures  qui  imputaient  à  une  femme  d'avoir  mangé  de 
la  chair  humaine,  à  un  homme  d'avoir  porté  le  chaudron 
pour  la  faire  cuire  ,  sont  prévues  et  punies  dans  l'un  des 
deux  textes  comme  dans  l'autre.  Il  en  est  de  même  du  der- 
nier titre  qui  leur  soit  commun,  celui  qui  punit  le  fait  d'avoir 
enlevé  la  peau  d'un  cheval  mort,  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  le  maître. 

De  tout  ceci  on  peut  conclure  que,  sauf  des  exceptions  in- 
dividuelles, les  Francs  de  Gharlemagne  n'habitaient  point 
dans  les  villes  mais  dans  les  campagnes,  où  leurs  maisons,  dont 
chacuneétait  disposée  pour  les  besoins  de  la  culture,  formaient, 
dans  leur  ensemble,  des  hameaux  à  maisons  espacées  plutôt 
que  des  villages  semblables  aux  nôtres. 

Des  trois  titres  intercalés  dans  la  rédaction  de  Gharlema- 
gne avec  les  numéros  VIII ,  XVII,  LVIII,  le  premier,  consa- 
cré aux  vols  d'arbres  à  fruits,  indique  l'extension  acquise 
dans  cet  intervalle  de  temps  par  la  culture  de  ces  arbres. 
Le  second,  consacré  aux  crimes  commis  en  dépouillant 
les  morts,  fait  double  emploi  avec  le  titre  LVII  de  la 
même  rédaction.  Le  troisième  présente  plus  d'intérêt  parce 
qu'il  est  consacré  au  vol  et  à  l'incendie  des  églises  ainsi 
qu'au  meurtre  des  clercs.  En  punissant  le  vol  commis  à  l'in- 
térieur d'une  église  par  une  composition  égale  à  celle  du 
meurtre  d'un  homme  libre,  le  législateur  a  manifesté  le  res- 
pect dû  à  un  lieu  consacré.  En  fixant  la  composition  du 
meurtre  d'un  diacre  à  300  sous  d'or,  d'un  prêtre  à  600  sous 
d'or,  d'un  évêque  à  900  sous  d'or,  le  même  législateur  ac- 
cordait à  l'église  un  privilège  d'autant  plus  important  qu'il 
faisait  abstraction  delà  nationalité;  le  diacre,  le  prêtre,  l'evè- 
que,  qu'ils  fussent  Romains  ou  Francs,  libres  ou  esclaves  de 
naissance,  recevaient  une  protection  exceptionnellement  ac- 
cordée à  la  fonction  cléricale. 

Le  titre  LXIX,  qui  vient  après,  entre  plus  encore  dans  une 
voie  nouvelle ,  car  ce  n'est  plus  pour  concilier  deux  parties 
adverses  que  la  loi  fixe  les  punitions  contre  celui  qui  enlève 
un  homme  de  la  potence  ou  delà  fourche,  sans  l'assentiment 
du  juge,  contre  celui  qui,  sans  cet  assentiment,  ôte  d'un  pieu 
la  tête  que  le  meurtrier  y  a  fixée,  contre  celui  qui  enlève 
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de  la  fourche  un  homme  vivant.  Le  coupable  n'est  plus  en 
face  d'un  adversaire  menaçant  de  se  venger  mais  en  face  de 
la  puissance  publique;  les  condamnations  ne  sont  plus  des 
compositions  mais  des' amendes. 

Après  avoir  amendé  la  loi  salique  en  reculant  devant  la  tâ- 
che difficile  de  la  remanier  pour  y  faire  entrer  toutes  les  mo- 
difications que  les  édits  royaux  faits  pour  toutes  les  nations 
indistinctement  y  avaient  apportées,  Gharlemagne  promul- 
gua, en  l'année  803,  un  Gapitulaire  spécialement  applicable 
aux  Francs  Saliens. 

«  1.  Pour  le  meurtre  d'un  sous-diacre,  le  coupable  doit 
»  payer  300  solidi,  d'un  diacre  400  solidi ,  d'un  prêtre 
»  600  solidi,  d'un  évêque  900  solidi.  Pour  le  meurtre  d'un 
»  moine,  le  coupable  payera  300  solidi.  »  Il  n'y  a  là  qu'une 
répétition,  sauf  le  tarif  du  meurtre  d'un  moine. 

Le  législateur  entre  après  cela  dans  un  sujet  étranger  jus- 
qu'ici à  la  loi  salique  : 

«  2.  Celui  qui  aura  fait  un  dommage  quelconque  dans  une 
»  immunité  payera  une  composition  de  600  solidi.  Mais  si 
»  un  homme  qui  a  commis,  au  dehors,  ou  un  vol  ou  un  autre 
»  crime  quelconque,  se  réfugie  sur  le  territoire  d'une  im- 
»  munité,  le  comte  mandera  à  i'évèque,  à  l'abbé,  à  l'homme 
»  qui  a  les  pouvoirs  du  maître  [vice- domino)  ou  à  celui  qui 
»  lient  lieu  de  I'évèque  ou  de  l'abbé,  de  lui  livrer  le  coupa- 
»  ble.  Si  ce  droit  est  contesté  et  qu'on  refuse  de  livrer  le 
»  coupable,  ia  composition  à  payer  sera  de  15  solidi  pour 
»  la  première  réquisition ,  et  de  30  solidi  pour  la  seconde. 
»  Si  celui  qui  retient  le  coupable  ne  s'est  pas  rendu  à  la 
»  troisième  réquisition,  il  aura  à  payer  pour  le  coupable 
»  tout  ce  que  celui-ci  devrait.  Le  comte,  venant  personnelle- 
»  ment,  aura  le  droit  d'aller  faire  des  recherches  dans  toute 
»  l'immunité,  partout  où  il  pourra  ie  trouver.  S'il  est  ré- 
»  pondu  à  la  première  réquisition  du  comte  que  le  coupable 
»  est  venu  dans  l'immunité,  mais  qu'il  s'est  enfui,  que  le 
t  fondé  de  pouvoir  de  I'évèque  ou  de  l'abbé  fasse  serment 
»  qu'il  ne  l'a  point  soustrait  à  la  justice,  et  il  aura  donné 
»  satisfaction,  liais  si  le  comte,  entrant  dans  l'immunité,  a 
»  rencontré  de  la  résistance,  il  déférera  l'affaire  au  roi  ou 
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»  au  prince.  Celui  qui  aura  fait  abus  de  l'immunité  devra  payer 
»  une  composition  de  600  solidi ,  de  même  que  celui  qui 
»  aura  résisté  au  comte  par  la  force.  »  Ainsi,  le  législateur 
commence  par  protéger  les  immunités  contre  toute  rapine 
ou  violence  venue  du  dehors,  en  punissant  les  coupables 
par  des  compositions  énormes.  Puis  il  prend  des  mesures 
énergiques  pour  empêcher  que  les  immunités  servent  de 
refuge  à  des  coupables.  L'immuniste  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs est  donc  tenu  de  livrer  un  accusé  à  la  réquisition  du 
comte  et  ce  fonctionnaire  royal  a  le  devoir  d'entrer  dans  une 
immunité  pour  y  rechercher  l'accusé  qu'on  refuse  de  lui 
livrer.  Le  pouvoir  royal  donne  aux  comtes  les  attributions 
nécessaires  pour  atteindre  partout  les  malfaiteurs,  en  empê- 
chant les  immunisles  d'abuser  de  leurs  privilèges.  On  ne  doit 
pas,  néanmoins,  perdre  de  vue  que  les  Gapitulaires  n'expri- 
maient pas  toujours  des  prescriptions  durables. 

«  3.  Celui  qui  aura  cherché  un  refuge  vers  une  église 
»  doit  être  laissé  en  paix  dans  l'atrium  sans  être  obligé  d'en- 
»  trer  dans  l'église.  Personne  ne  devra  l'en  arracher  par  la 
»   force.  Il  peut  confesser  ce  qu'il  a  fait  et   prendre  part  à 

*  la  discussion    publique  par  l'intermédiaire   des  boni  ho- 
»  mines.  » 

Comme  la  loi  salique,  dans  sa  rédaction  primitive,  ne  con- 
naissait ni  les  églises  ni  le  droit  d'asile ,  il  est  naturel  que 
Charlemagne  ait  introduit  dans  la  loi  des  Francs  des  dispo- 
sitions qui  étaient  applicables  à  toutes  les  nations. 

«  4.  Celui  qui  aura  porté  aide  ,  injustement,  à  un  homme 
»  engagé  dans  une  contestation  judiciaire  et  qui  l'aura  fait 
»  par  un  mauvais  esprit ,  puis  qui ,  traduit  pour  ce  fait  dé- 
jà vant  les  juges  ou  devant  le  comte ,  n'aura   pas  pu  nier , 

*  sera  condamné  à  payer  15  solidi. 

«  6.  Celui  qui  voudra  donner  ses  biens  à  la  maison  de  Dieu 
»  pour  le  salut  de  son  âme  devra  faire  don  de  sa  maison 
»  en  présence  de  témoins  légitimes.  Et  si  pareils  dons  sont 
»  faits  pendant  le  service  militaire,  ils  seront  valables.  Mais 
»  si  quelqu'un  ,  ayant  fait  don  de  ses  biens  à  un  autre,  est 
»  allé  à  l'armée  et  que  celui  qui  a  reçu  le  don  soit  mort,  le 
»  donateur  étant  de  retour  convoquera  les  témoins  de  sa 
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9  donation  et  recouvrera  ses  biens.  Si  lui  aussi  est  mort , 
»  ses  biens  reviendront  à  ses  héritiers  légitimes.  » 

L'article  qui  va  suivre  autorisa  chez  les  Francs  l'affran- 
chissement d'un  esclave,  par  le  moyen  d'un  acte  écrit,  mais 
la  pratique  avait  devancé  la  loi  à  cet  égard. 

«  7.  Celui  qui  a  reçu  de  son  maître  l'affranchissement  par 
»  une  charte  d'ingénuité  demeurera  libre.  Si  quelqu'un 
»  tente  de  l'asservir  et  que  l'affranchi  montre  sa  charte  d'in- 
»  génuité,  il  aura  prouvé  l'injustice  de  son  adversaire  qui 
»  aura  à  payer  l'amende  marquée  dans  la  charte... 

«  8.  Lorsqu'un  homme  libre  qui  se  sera  mis  au  pouvoir 
»  d'un  autre  comme  gage  (in  loco  wadii)  aura,  dans  cet 
»  état,  causé  dommage  à  quelqu'un,  celui  qui  l'a  reçu  en 
»  son  pouvoir  devra  payer  pour  lui.  » 

«  10.  Celui  qui  présentera  une  seconde  fois  au  mallum 
»  une  cause  déjà  jugée  devra,  quand  le  fait  sera  prouvé 
»  par  témoins,  payer  une  composition  de  15  solidi,  ou  re- 
»  cevoir,  par  les  mains  des  scabins  qui  ont  jugé  l'affaire  pré- 
»  cédemment,  quinze  coups  de  verges.  »  Un  châtiment  ré- 
servé auparavant  aux  esclaves  est  appliqué  aux  hommes  li- 
bres. Il  est  à  remarquer  que  les  rachimbourgs  sont  devenus 
les  scabins. 


CHAPITRE  XI. 


LES  THURINGIENS   ET  LES  FRISONS. 


Quatre  nations,  sur  lesquelles  Charlemagne  a  exercé  le 
gouvernement,  les  Thuringiens ,  les  Frisons,  les  Saxons,  les 
Lombards,  ont  laissé  des  documents  législatifs.  On  n'a  pour 
les  Thuringiens  qu'un  code  extrêmement  court.  Leur  législa- 
tion repose  entièrement  sur  le  système  des  compositions 
quoiqu'on  y  rencontre  des  expressions  qui  sembleraient  ap- 
partenir à  une  époque  moderne. 

Il  y  a  chez  eux  des  hommes  nobles  et  des  hommes  libres; 
les  deux  conditions  sont  à  une  grande  distance  l'une  de  l'au- 
tre, car  le  prix  de  la  vie  est  pour  un  noble  de  600  solidi  , 
pour  un  homme  libre  de  200  solidi.  Il  n'y  a  point  de  lites, 
mais  seulement  des  affranchis  et  des  esclaves.  Le  prix  de  la 
vie  est  pour  l'affranchi  de  80  solidi ,  pour  l'esclave  de 
30  solidi. 

Gomme  chez  les  Francs,  l'homme  qui  veut  nier  juridique- 
ment, dans  sa  propre  cause,  est  tenu  de  prêter  serment  avec 
un  nombre  déterminé  de  cojureurs  responsables  de  sa  vé- 
racité. Les  coups,  les  blessures,  les  mutilations  sont  tarifés, 
mais  ces  tarifs  qui  n'entrent  pas  dans  des  détails  circons- 
tanciés n'ont  rien  d'instructif. 

Il  est  permis  à  un  homme  libre  de  donner  son  héritage  à 
qui  il  veut,  mais,  s'il  n'en  a  pas  disposé,  la  loi  intervient.  A 
la  mort  du  père,  le  fils  hérite  de  tout  ce  qui  lui  appartenait 
à  l'exclusion  de  la  fille.  A  défaut  de  fils,  la  fille  prend  les 
objets  mobiliers  et  les  esclaves,  la  terre  va  à  l'homme  le 
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plus  proche  dans  la  ligne  paternelle.  S'il  n'y  a  ni  fils  ni  fille, 
la  sœur  a  les  objets  mobiliers  et  les  esclaves,  la  terre  va  au 
plus  proche  parent  dans  la  ligne  maternelle.  «  Celui  qui  hé- 
»  rite  de  la  terre  a  droit  au  vêtement  de  guerre,  c'est-à-dire 
»  aux  armes  défensives;  c'est  à  lui  que  revient  le  droit  de 
»  vengeance  avec  les  compositions  qui  en  résultent.  » 

Les  femmes  n'étaient  point  absolument  exclues  du  droit  de 
propriété  sur  les  terres  car  la  loi  disait  :  «  34.  La  ligne  pa- 
»  ternelle  héritera  jusqu'à  la  cinquième  génération  ;  après 
»  quoi  la  fille  aura  l'héritage  entier  du  père  et  de  la  mère  ;  il 
»  passera  de  la  lance  au  fuseau.  » 

La  terre  qui  se  trouvait  dans  l'héritage  d'une  femme  re- 
tournait, à  sa  mort,  au  sexe  viril.  «  32.  La  mère,  en  mou- 
»  rant,  laisse  au  fils  la  terre,  les  esclaves,  l'argent;  à  la  fille 
»  les  parures  et  tous  les  ornements.  —  33.  A  défaut  de  fils  et 
»  de  fille  ,  la  sœur  aura  les  esclaves  et  les  objets  mobiliers; 
•  la  terre  reviendra  au  plus  proche  parent  du  père.  » 

Un  homme  accusé  de  vol  était  autorisé  à  prouver  son  in- 
nocence par  le  combat. 

Les  articles  consacrés  à  la  répression  des  vols  mentionnen 
des  troupeaux  de  juments,  des  bœufs,  des  vaches,  des 
porcs,  des  cerfs  et  aussi,  particulièrement  ,  des  ornements 
de  femme.  Si  un  homme,  pris  en  flagrant  délit  de  vol,  était 
tué,  aucune  composition  n'était  due  pour  le  meurtre.  Celui 
qui  avait  vendu  un  homme  libre  comme  esclave,  à  l'inté- 
rieur, avait  à  payer  la  composition  du  meurtre.  Soixante  so- 
lidi  s'ajoutaient  à  cette  composition  pour  le  fredum ,  si 
l'homme  avait  été  vendu  hors  du  pays. 

t  Celui  qui  aura  incendié  la  maison  d'un  autre,  pendant 
»  la  nuit,  payera  le  dommage  en  triple  avec  60  solidi  pour 
»  le  fredum.  S'il  nie,  qu'il  jure  avec  onze  ou  qu'il  prouve  son 
»  innocence  dans  le  champ.  »  Le  combat  singulier  chez  les 
Thuringiens  était  ,  comme  l'épreuve  de  l'eau  chaude  chez 
les  Francs,  un  moyen  légal  de  reconnaître  la  vérité. 

La  femme  qui  se  sera  mariée  sans  le  consentement  de  son 
père  ou  tuteur  perdra  tout  ce  qu'elle  possède  et  tout  ce  qui 
doit  lui  revenir.  Le  meurtre  d'une  femme  nubile  donne  lieu 
à  une  composition  triple  de  celle  d'un  homme  de  mêmecon- 
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dition  ;  la  composition  est  égale  à  celle  de  l'homme  si  la 
femme  n'est  point  encore  nubile  ou  ne  Test  plus. 

«  55.  Si  une  femme  est  accusée  d'avoir  fait  mourir  son 
»  mari  par  le  poison  ou  par  quelque  trahison,  son  plus  pro- 
»  che  parent  pourra  prouver  son  innocence  par  le  combat 
»  en  champ;  mais  si  elle  n'a  pas  de  champion,  elle  sera 
»  soumise  ad  novem  moveres  ignitos  (c'est-à-dire  à  l'épreuve 
»  du  feu).  »  On  ne  saurait  douter  qu'il  n'y  eut  une  croyance 
à  un  pouvoir  surnaturel  exerçant  son  action  dans  les  affaires 
humaines,  mais  on  ne  trouve  aucune  trace  d'une  religion 
établie  ni  aucune  donnée  sur  les  institutions  judiciaires  po- 
litiques ou  militaires.  Si  l'on  ajoute  que  la  loi  a  prévu  le 
cas  d'une  attaque  faite  contre  une  maison  par  un  attroupe- 
ment, qu'elle  rend  le  maître  responsable  des  crimes  et  dom- 
mages commis  par  son  esclave,  que  l'homme  ayant  tendu 
dans  une  forêt  des  pièges  destinés  aux  bêtes  sauvages  est 
responsable  des  bestiaux  et  des  chevaux  qui  seront  morts 
pour  y  avoir  été  pris ,  on  aura  épuisé  les  renseignements 
fournis  par  une  législation  qui  a  pour  caractère  d'avoir  con- 
servé le  système  des  compositions  dans  son  entier. 

La  Frise,  située  sur  la  mer  du  nord,  comprenait  trois  ré- 
gions; la  Frise  occidentale  entre  Sinkpalet  Fli;  la  Frise  orien- 
tale entre  Laubach  et  Wisara;  la  Frise  intermédiaire  entre 
Fli  et  Laubach.  On  admet  que  la  Frise  occidentale  a  fait  par- 
tie du  royaume  des  Francs  à  partir  de  l'année  689;  la  Frise 
intermédiaire,  depuis  l'année  734;  la  Frise  orientale,  à  partir 
de  l'année  785. 

Les  documents  parvenus  sur  la  législation  des  Frisons  in- 
diquent qu'elle  avait  été  la  même  pour  les  trois  contrées, 
antérieurement  à  leur  séparation,  mais  que  des  modifications 
survenues  depuis  avaient  brisé  l'uniformité  des  peines  infli- 
gées pour  les  délits  et  les  crimes.  Les  monnaies  n'étaient 
pas  les  mêmes  dans  les  trois  contrées.  La  religion  chrétienne 
était  pratiquée  sans  exercer  une  très  grande  action  sur  la 
société  civile. 

Le  premier  titre  du  code  est  consacré  à  l'homicide.  On  y 
dislingue  le  noble,  l'homme  libre,  le  lite.  L'esclavage  exis- 
tait là  comme  partout  ailleurs. 
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«  Un  noble  qui  aura  tué  un  noble  payera  80  solidi  de  cora- 
>  position  ,  deux  tiers  à  l'héritier,  un  tiers  aux  parents  très 
»  proches;  s'il  nie  le  meurtre,  qu'il  jure  avec  onze  hommes 
»  de  la  màme  condition  que  lui.  »  Le  nombre^des  sacramen- 
tales  nécessaires  pour  donner  force  au  serment  de  l'accusé 
variait  d'une  contrée  cà  l'autre  pour  un  même  fait.  Gomme 
chez  les  Francs  Saliens ,  ces  jurateurs  étaient  des  cautions, 
puisqu'ils  avaient  une  condamnation  à  subir  quand  le  ser- 
ment qu'ils  confirmaient  était  reconnu  faux. 

Le  meurtre  de  l'homme  noble  donnait  lieu  à  une  compo- 
sition double,  ou  à  peu  près  double,  du  prix  de  la  vie  d'un 
homme  libre,  et  le  prix  de  la  vie  du  libre  était  double  du  prix 
de  celle  du  lite;  cela  donne  une  idée  de  la  distance  qui  sé- 
parait une  condition  de  l'autre. 

L'homme  qui  niait  le  meurtre  dont  il  était  accusé  devait 
fournir  un  nombre  de  jurateurs  qui  diminuait  à  mesure  que 
sa  condition  s'élevait  et  qui  augmentait  avec  la  condition  de 
l'homme  tué.  Un  lite  accusé  d'avoir  tué  un  noble  devait, 
s'il  voulait  nier,  prêter  serment  avec  trente  cinq  jurateurs  ; 
il  avait  sans  doute  de  grandes  difficultés  à  se  les  procu- 
rer en  si  grand  nombre.  Le  meurtre  d'un  lite  se  payait  en 
une  composition  dont  les  trois  quarts  revenaient  au  maître 
et  un  quart  ou  environ  à  la  famille  du  lite. 

Le  meurtre  exécuté  par  un  esclave  sur  l'ordre  de  son  maî- 
tre, n'était  point  rare  à  en  juger  par  les  articles,  au  nombre 
de  onze,  que  le  législateur  consacre  à  ce  sujet.  Si  l'es- 
clave qui  a  commis  le  meurtre  a  déclaré  avoir  agi  par  l'or- 
dre de  son  maître  et  que  celui-ci  n'ait  pas  nié ,  il  payera  la 
composition  comme  si  le  meurtre  avait  eu  lieu  de  sa  main. 
La  loi  qui  ne  voyait  point  d'aggravation  dans  le  meurtre 
commis  par  la  main  d'un  esclave  en  était  arrivée  à  admettre 
qu'elle  n'avait  point  à  punir  un  homme  qui  avait  payé  un 
autre  pour  commettre  un  meurtre. 

«  Si  un  noble  a  engagé  un  autre  noble  pour  tuer  un 
»  homme,  et  que  le  meurtrier  se  soit  réfugié  hors  du  pays, 
»  celui  qui  l'a  engagé  aura  à  payer  le  tiers  du  prix  de  la 
»  vie.  Si  l'homicide  ne  s'est  pas  enfui,  celui  qui  l'a  engagé 
»  n'aura  rien  à  payer,   il  n'aura  que  les  inimitiés  des  pa- 
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»  rents  à  supporter  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  les  apai- 
»  ser.  »  Ainsi,  pour  ce  cas  d'un  meurtre  commis  par  la  main 
d'un  homme  payé,  le  droit  de  vengeance  était  encore  de- 
bout et  admis  par  la  loi.  Cet  article,  qui  prévoit  le  cas  ou  un 
noble  a  engagé  un  autre  noble  pour  tuer  un  homme,  est  bien 
propre  à  montrer  qu'il  n'y  avait  point  de  dégradation  pour 
l'un  ni  pour  l'autre  des  contractants.  Cette  sorte  de  conven- 
tion se  faisait  aussi  entre  les  hommes  des  autres  classes,  car 
la  loi  avait  prévu  tous  les  cas  et  fixé,  pour  chaque  cas,  le 
nombre  des  jurateurs  que  l'accusé,  s'il  voulait  nier,  avait  à 
produire. 

L'épreuve  de  l'eau  chaude  était  employée  chez  les  Fri- 
sons, de  même  que  chez  les  Francs,  pour  reconnaître  si  un 
homme  était  coupable  de  vol ,  mais  on  rencontre  dans  leur 
législation  le  combat  entre  deux  champions  comme  donnant 
aussi  le  jugement  de  Dieu. 

«  Si  un  noble,  accusé  de  vol,  veut  nier,  qu'il  jure  (1) 
»  avec  cinq  sacramentelles;  s'il  ne  peut  pas  nier,  il  payera 
»  la  valeur  en  double  et  donnera  de  composition  pour  la 
»  part  du  roi,  c'est-à-dire  ad  freda,  80  solidi  qui  sont  le 
»  prix  de  sa  vie.  »  Gomme  la  règle  est  formulée  de  même 
à  l'égard  de  l'homme  libre  et  du  lite  qui  ont  pour  leurs  vies 
des  prix  moins  élevés,  il  en  résulte  que  la  punition  était 
d'autant  plus  forte  que  la  condition  du  coupable  était  plus 
haute. 

La  loi  a  énuméré  les  meurtres  qui  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune composition  ;  elle  cite  d'abord  celui  du  champion  tué 
par  son  adversaire  ,  puis  l'homme  et  la  femme  pris  en  adul- 
tère ,  le  voleur  forçant  la  maison  d'un  autre ,  l'incendiaire 
muni  d'une  torche  qui  touche  le  mur  ou  le  toit ,  l'homme 
qui  renverse  un  temple,  et  la  mère  qui  a  tué  son  enfant  au 
moment  de  sa  naissance. 

Les  vengeances  s'exerçaient  sans  doute  assez  fréquemment 
par  des  incendies,  car  la  loi  déploie  contre  ce  crime  une  sé- 
vérité particulière  :  «  Celui  qui  aura  incendié  la  maison  d'un 
»  autre  payera  en  double  la  maison  et  tout  ce  qui  aura  été 

(1)  Tit.  III,  art.  1. 
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»  brûlé  (1).  S'il  empêche  le  maître  de  sortir  de  la  maison 
»  incendiée  ou  qu'il  le  tue  à  sa  sortie,  il  payera  neuf  fois 
»  le  prix  de  sa  vie ,  qu'il  soit  noble ,  libre,  ou  lite.   » 

Cette  loi  s'efforce ,  plus  qu'aucune  des  autres ,  d'arrêter 
le  dérèglement  des  mœurs  par  sa  sévérité  envers  les  fem- 
mes coupables.  «  Si  une  femme  quelconque  s'est  livrée  à 
»  un  homme ,  elle  aura  à  payer  au  fisc  le  prix  de  sa  vie.  > 
Ceci  s'applique  à  la  femme  noble  comme  à  la  femme  libre. 
La  loi,  quoique  moins  sévère  envers  l'homme  pour  la  même 
faute,  le  punit  néanmoins  d'une  composition  à  payer  au  tu- 
teur de  la  fille  et  cette  composition,  qui  est  de  4  solidi  quand 
le  commerce  illicite  a  eu  lieu  avec  une  fille  vierge,  descend 
jusqu'à  1  trémissus  si  la  fille  a  eu  déjà  auparavant  commerce 
avec  cinq  hommes  différents.  La  loi  redevient  sévère  pour 
l'homme  qui  a  enlevé  une  fille  vierge  et  l'a  renvoyée  après 
l'avoir  souillée,  car  il  doit  lui  payer  le  prix  de  la  vie  d'une 
fille  de  sa  condition  ,  payer  autant  au  fisc  et  payer  en  outre 
le  tiers  de  cette  somme  au  père  ou  au  tuteur  de  la  fille. 
L'homme  qui  aura  épousé  une  femme ,  sans  le  consente- 
ment de  ses  parents  ou  de  ceux  qui  ont  pouvoir  sur  elle , 
payera  au  tuteur  30  solidi  si  elle  est  noble  ;  20  solidi  si  elle 
est  libre;  10  solidi  si  elle  est  lite. 

Dans  la  Frise  orientale,  le  vol  par  la  violence  entraînait, 
outre  la  restitution  de  l'objet  volé  et  le  payement  d'une  com- 
position de  24  solidi,  le  prix  de  la  vie  du  voleur  au  profit 
du  roi  dont  l'autorité  avait,  comme  on  le  voit  par  là,  une 
action  prépondérante. 

La  responsabilité  encourue  par  les  sacram&ntales ,  qui 
prêtaient  serment  pour  appuyer  un  accusé  ou  un  accusateur, 
est  établie  par  un  article  ainsi  conçu  (2)  :  «  Si  un  homme 
»  quelconque  a  fait  sur  les  reliques  des  saints  un  faux  ser- 
»  ment,  qu'il  paye  le  prix  de  sa  vie  pour  la  part  du  roi  et 
»  encore  le  prix  de  sa  vie  pour  racheter  sa  main  ;  chacun 
»  de  ses  sacramentelles  payera  le  prix  de  sa  vie.  »  Le  coju- 
rateur  était  traité ,   dans  ce  cas ,  comme  le  complice  d'un 


(1)  Tit.  VII. 

(2)  Tit.  X. 
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faux  témoignage.  Cette  responsabilité  devait  empêcher  de 
s'engager  trop  facilement  comme  cojurateur. 

Le  titre  XI  indique  qu'un  homme  libre  s'engageait  par- 
fois dans  la  condition  de  lite ,  par  sa  volonté,  en  soumet- 
tant sa  personne  et  son  service  à  un  noble,  à  un  libre 
ou  à  un  lite.  On  sortait  de  cette  situation  à  prix  d'argent 
par  une  convention  faite  avec  le  maître.  Si  le  maître,  après 
deux  ou  trois  ans  écoulés,  niait  la  convention  et  réclamait 
la  possession  du  lite  ,  celui-ci  était  autorisé  par  la  loi  à  faire 
décider  le  litige  par  le  combat  singulier  après  qu'ils  avaient 
prêté  l'un  et  l'autre  deux  serments  contradictoires.  Les  es- 
claves n'étaient  point  admis  à  prêter  serment;  mais  si  un 
esclave  était  accusé  d'un  vol  important  ou  d'un  crime,  son 
maître  était  autorisé  à  le  défendre  en  prêtant  serment  sur 
les  reliques  des  saints. 

A  l'occasion  d'un  homicide  commis  par  un  rassemblement, 
l'accusateur  pouvait  s'en  prendre  successivement  à  sept 
des  hommes  qui  en  avaient  fait  partie,  et  chacun  d'eux  était 
autorisé,  quand  les  témoignages  faisaient  défaut,  à  recourir 
au  combat  singulier.  Bien  plus,  chacun  des  adversaires  pou- 
vait confier  sa  cause  à  un  champion.  Cette  pratique  a  pu 
introduire  dans  les  mœurs  l'incroyable  coutume  de  payer  le 
meurtre  et  aussi  celle  de  l'exécuter,  comme  une  profession, 
à  prix  d'argent. 

Pour  tout  délit  commis  à  l'armée,  la  composition  était  por- 
tée à  neuf  fois  la  valeur  du  dommage  et  la  part  du  roi  était 
de  neuf  fois  le  fredum  ordinaire.  Ce  moyen  de  fortifier  la 
discipline  était  employé,  en  outre,  comme  chez  les  Francs, 
au  profit  de  l'autorité  publique;  ainsi  la  loi  dit  :  «  Celui  qui 
»  aura  tué  l'envoyé  du  roi  ou  du  duc  payera  de  même  neuf 
»  fois  le  prix  de  sa  vie  et  neuf  fois  le  fredum  ad  partent 
»  dominicain.  » 

L'influence  de  la  religion  chrétienne  se  manifeste  dans  la 
prescription  suivante  :  «  Celui  qui  aura  vendu  un  esclave 
»  chez  les  nations  païennes  devra  payer  le  prix  de  sa  vie 
»  au  profit  du  roi.  »  La  loi  va  même  jusqu'à  châtier  la  seule 
inobservance  d'une  prescription  religieuse  :  «  Celui  qui  aura 
»  fait  lui  travail  servile  le  jour  du  Seigneur  devra  être  con- 
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»  damné  à  payer  au  delà  de  Laubach,  12  solidi  ;  dans  le 
»  reste  de  la  Frise,  4  solidi.  Si  c'est  un  esclave  qui  a  fait 
»  cela,  il  sera  châtié,  à  moins  que  son  maître  ne  paye  pour  lui 
»  4  solidi.  »  On  voit  ici  l'autorité  publique  chargée  d'assurer 
la  répression  de  la  désobéissance  aux  prescriptions  légales. 

La  loi  salique  n'avait  aucune  disposition  particulière  pour 
les  meurtres  commis  dans  la  famille  ,  tandis  que  la  loi  des 
Frisons  consacre  un  de  ses  titres  à  cet  objet.  «  \.  Que  celui 
»  qui  aura  tué  son  père  perde  l'héritage  qui  devait  lui  appar- 
»  tenir.  —  2.  Que  celui  qui  a  tué  son  frère  le  paye  à  l'héri- 
»  tier  le  plus  proche,  au  fils  ou  à  la  fille;  à  leur  défaut,  qu'il 
»  paye  à  son  père  ou  à  sa  mère,  à  son  frère  ou  à  sa  sœur. 
»  S'il  n'y  a  personne  de  ces  parentés,  qu'il  paye  au  profit 
»  du  roi.  » 

Le  meurtre  dissimulé  est  puni  plus  sévèrement  encore  que 
chez  les  Francs  :  «  Celui  qui  aura  tué  un  homme  et  aura 
»  caché  le  corps  devra  payer  neuf  fois  le  prix  de  sa  vie;  s'il 
t  nie,  qu'il  jure  avec  trente-cinq.  »  Le  nombre  des  jurateurs 
à  fournir  par  l'accusé  qui  voulait  prêter  serment  de  son  in- 
nocence était  d'autant  plus  grand  que  le  crime  était  puni  plus 
fortement.  Les  peines  corporelles  s'ajoutaient  à  la  peine  de 
mort  pour  les  li tes  et  les  esclaves,  car  la  loi  dit  :  «  L'es- 
»  clave  qui  aura  tué  son  maître,  mourra  dans  les  tourments; 
»  le  lite  de  même.  » 

La  loi  a  prévu  le  cas  où  un  homme  libre  ou  noble  aura 
été  vendu  comme  esclave  hors  du  territoire.  Le  coupable  est 
puni  comme  s'il  avait  commis  un  meurtre  afin,  dit  la  loi,  qu'il 
s'etforce  de  le  faire  revenir  ;  mais  si  l'homme  qui  a  été 
vendu  est  parvenu  de  lui-même  à  revenir  et  qu'il  ait  mis  en 
cause  le  vendeur ,  celui-ci  aura  à  lui  payer  deux  fois  le  prix 
de  la  vie  et  au  roi  12  solidi. 

Les  blessures  et  les  mutilations  sont  tarifées,  dans  la  loi 
des  Frisons,  avec  plus  de  détails  et  de  distinctions  que  dans 
aucune  autre.  Le  titre  XXII,  qui  détermine  ces  compositions, 
ne  compte  pas  moins  de  quatre-vingt-huit  articles  consacrés 
à  des  circonstances  différentes.  Ce  sont  d'abord  les  coups  à 
la  tète  qui  ont  rendu  sourd  ou  muet,  les  cas  où  le  sang  a 
coulé ,  où  l'os  a  été  traversé ,  où  la  membrane  qui  recouvre 
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la  cervelle  est  devenue  apparente ,  où  la  cervelle  a  été  mise 
à  découvert.  On  y  trouve  la  composition  pour  une  oreille  ou 
pour  le  nez  enlevé,  pour  une  blessure  au  haut  ou  au  bas  du 
front,  au  sourcil,  à  une  paupière  inférieure  ou  supérieure; 
pour  une  dent  arrachée,  en  distinguant  une  dent  de  devant, 
une  dent  canine,  une  dent  molaire.  Viennent  ensuite  diver- 
ses blessures  au  bras  ou  à  la  main  ,  en  fixant  la  somme  à 
payer  non  seulement  pour  chacun  des  doigts  mais  pour  cha- 
cune des  phalanges  enlevées.  L'index  n'est  pas,  comme  chez 
les  Francs,  l'objet  d'une  composition  plus  forte,  en  qualité  de 
doigt  sagittaire,  que  celle  des  autres  doigts.  On  peut  en  in- 
duire que  le  tir  de  l'arc  avait  moins  d'importance;  les  blessu- 
res faites  à  la  poitrine,  à  l'estomac,  au  ventre  sont  prévues 
et  tarifées.  Après  cela,  viennent  les  mutilations  qui  dénotent 
des  cruautés  honteuses  ;  ainsi  les  faits  d'avoir  coupé  l'un 
ou  l'autre  des  organes  générateurs  résultaient,  sans  aucun 
doute,  d'intentions  préconçues.  On  peut  en  dire  autant  d'un 
pied  coupé  ou  de  l'un  des  doigts  du  pied  enlevé.  Une  blessure 
dans  les  chairs  est  tarifée  d'après  sa  longueur;  s'il  y  a  plu- 
sieurs blessures  faites  d'un  seul  coup  leurs  longueurs  s'ajou- 
tent; si  un  os  en  est  sorti,  il  donnera  lieu  à  une  composition 
spéciale  sous  la  condition  que,  jeté  sur  un  bouclier,  il  fasse 
entendre  un  son  à  une  distance  égale  à  la  largeur  d'un  che- 
min public.  Nous  avons  vu  la  même  particularité  dans  la  lé- 
gislation ripuaire.  Cette  loi  a  aussi  des  compositions  pour 
attouchements  indécents  commis  envers  les  femmes ,  mais 
elle  est  beaucoup  moins  sévère  sous  ce  rapport  que  la  loi 
salique.  Pour  tous  les  crimes  ou  délits  compris  dans  ce  ti- 
tre, la  composition  fixée  est  celle  que  doit  recevoir  l'homme 
libre  ;  elle  est  augmentée  d'un  tiers  pour  les  sévices  envers  le 
noble  et  diminuée  de  moitié  s'ils  sont  commis  envers  le  lite. 

Pendant  que  les  Frisons,  continuant  à  vivre  sous  le  sys- 
tème des  compositions,  conservaient  des  habitudes  de  cruauté, 
le  législateur  s'efforçait  d'adoucir  les  mœurs  par  des  pres- 
criptions telles  que  celles-ci  :  «  Qu'un  coupable  dont  le 
»  crime  n'a  point  été  racheté  (1)   ait  la  paix  dans   l'église, 

(1)  Additio  tfnpianiwm  WulernBtiUê,  ut..  I,  I.  1. 
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»  dans  sa  maison,  en  allant  à  l'église,  en  revenant  de 
»  l'église ,  en  allant  au  placitum,  en  revenant  du  placitum. 
»  Celui  qui  aura  violé  cette  paix  et  tué  l'homme  aura  à 
»  payer  neuf  fois  30  solidi  de  composition.  S'il  l'a  blessé,  il 
»  payera  neuf  fois  12  solidi  au  profit  du  roi.  » 

Avant  d'être  convertis  au  christianisme,  les  Frisons 
avaient  pratiqué  un  culte  religieux  qui  s'était  conservé ,  pa- 
raît-il, dans  quelque  contrée  au  delà  de  Laubach  ;  ainsi  il  y 
a  une  loi  qui  dit  :  «  Celui  qui  aura  forcé  l'entrée  d'un  tem- 
»  pie  et  y  aura  enlevé  des  objets  sacrés  devra  être  mené  à 
»  la  mer,  ses  oreilles  seront  enterrées  dans  le  sable  que  la 
»  marée  recouvre;  il  sera  soumis  à  la  castration  et  immolé 
»  aux  dieux  dont  il  a  violé  le  temple.  » 


CHAPITRE  XII. 


LES  SAXONS. 


Quand  Gbarlemagne  eut ,  à  force  d'énergie  et  de  persévé- 
rance ,  réduit  les  Saxons  à  la  soumission ,  il  leur  imposa 
l'obligation  de  pratiquer  la  religion  chrétienne.  Les  lois  qu'il 
promulgua  à  cet  effet ,  vraisemblablement  en  Tannée  777 , 
sont  remarquables  à  plus  d'un  titre.  Après  avoir  déclaré  que 
les  églises  du  Christ,  construites  en  Saxe  et  consacrées  à  Dieu, 
devraient  être  plus  honorées  que  les  idoles  ne  l'avaient  été 
jusque  là,  ce  qui  constate  l'existence  d'un  culte  païen,  le  lé- 
gislateur fonda  le  droit  d'asile.  «  Celui  qui  se  sera  réfugié 
»  dans  une  église  n'en  pourra  pas  être  arraché  de  force  ;  il 
»  y  sera  en  paix  jusqu'à  ce  qu'il  soit  présenté  au  tribunal 
»  pour  y  être  jugé.  Sa  vie  et  ses  membres  seront  conservés 
»  pour  honorer  Dieu  et  les  églises  des  saints.  Il  comparaîtra 
»  en  présence  du  roi  dont  la  clémence  disposera  de  lui ,  et 
»  il  sera  envoyé  là  où  le  roi  l'aura  décidé.  »  Les  églises  re- 
çurent donc,  chez  les  Saxons,  la  prérogative  de  sauver  la 
vie  aux  coupables  qui  s'y  réfugiaient ,  or  la  peine  de  mort 
était  prononcée  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

«  3.  Celui  qui  sera  entré  de  force  dans  une  église,  qui  aura 
»  commis  un  vol  ou  allumé  un  incendie  sera  puni  de 
»  mort.  »  Le  respect  des  saints  lieux  fut  imposé  à  tous. 

«  4.  Que  celui  qui  aura  méprisé  le  saint  jeune  de  quarante 
»  jours  par  irrévérence  pour  le  christianisme  et  aura  mangé 
»  de  la  viande  soit  puni  de  mort.  Mais  le  prêtre  aura  à  cou - 
»  sidérer  si  le  coupable  a  mangé  de  la   viande  par  néces- 
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»  site.  »  Ainsi  une  obligation  du  christianisme  est  violem- 
ment imposée  par  le  pouvoit  laïc. 

«  5.  De  même  aussi  celui  qui  aura  tué  un  évêque,  un  prê- 
»  tre  ou  un  diacre,  sera  frappé  de  mort.  » 

«  6.  Celui  qui,  trompé  par  le  diable,  et,  suivant  la  coutume 
»  païenne,  croyant  un  homme  sorcier  ou  une  femme  sor- 
»  eière  et  adonnée  à  manger  de  la  chair  humaine  ,  l'aura 
t  brûlée  pour  ce  motif,  puis  aura  donné  sa  chair  à  manger 
»  ou  l'aura  lui-même  mangée,  sera  puni  d'une  sentence  ca- 
»  pitale.  » 

Cette  coutume  atroce  de  manger  de  la  chair  humaine  pour 
acquérir  le  don  de  sorcellerie,  qui  n'avait  été  qu'indiquée, 
pour  ainsi  dire ,  dans  la  première  rédaction  de  la  loi  sali- 
que,  se  retrouve  chez  les  Saxons,  trois  siècles  et  demi  plus 
tard. 

«  7.  Celui  qui  aura  fait  brûler  le  corps  d'un  mort  à  la  ma- 
»  nière  des  païens  et  réduire  les  os  en  cendre  sera  puni  de 
»  mort.  »  —  «  8.  Si  quelqu'un  de  la  nation  des  Saxons,  ayant 
»  évité  de  se  faire  baptiser,  refuse  le  bapLème  pour  demeu- 
»  rer  païen,  qu'il  soit  mis  à  mort.  »  —  «  9.  Si  quelqu'un  a 
*  sacrifié  un  homme  au  diable  et  honoré  les  démons  à  la 
»  manière  païenne,  qu'il  soit  mis  à  mort.  » 

«  10.  Celui  qui  aura  comploté  avec  les  païens  contre  les 
»  chrétiens  pour  conjurer  leur  perte  sera  mis  à  mort.  De 
»  même,  celui  qui  aura^cherché  à  nuire  au  roi  ou  à  la  na- 
»  tion  chrétienne  sera  condamné  à  mort.  »  —  «  il.  Celui 
»  qui  sera  infidèle  au  seigneur  roi  sera  puni  de  mort.  »  — 
«  12.  Celui  qui  aura  enlevé  la  fille  de  son  maître*  sera  puni 
>  de  mort.  »  —  c  13.  Celui  qui  aura  tué  son  maître  ou  sa 
»  maîtresse  sera  puni  de  même.  »  —  c  14.  Mais  si,  pour  un 
»  crime  capital  commis  secrètement,  le  coupable  va  trouver 
»  un  prêtre  et  accomplit,  après  la  confession,  la  pénitence 
»  qui  lui  a  été  donnée,  il  sera  préservé  de  la  mort  par  le  té- 
»  moignage  du  prêtre.  » 

L'indulgence,  pour  le  coupable  qui  a  pratiqué  la  religion 
chrétienne  au  tribunal  de  la  pénitence,  contraste  si  fort  avec 
la  cruauté  des  dispositions  pénales  que  le  législateur  semble 
avoir  eu  pour  but  de  porter  les  Saxons  à  se  tourner  avec 
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confiance  vers  le  christianisme,  au  moment  où  il  leur  impo- 
sait les  charges  du  culte  par  les  articles  suivants  :  «  15...  Que 
»  les  habitants  qui  vont  à  une  église  donnent  en  commun 
»  Y  atrium  avec  deux  manses  de  terre,  et,  par  cent  vingt 
>  hommes  nobles ,  libres  el  lites ,  un  serviteur  et  une  ser- 
»  vante.  »  —  «  16.  Pour  plaire  au  Christ,  le  dixième  de  l'impôt 
»  dû  au  fisc  en  frais  de  justice,  en  amendes,  et  en  tout  au- 
»  tre  revenu  dû  au  roi,  sera  attribué  aux  prêtres  et  aux 
»  églises.  »  —  «  17.  Nous  ordonnons  aussi  que  tous,  nobles, 
»  libres  et  lites ,  donnent  aux  églises  et  aux  prêtres  la  di- 
»  xième  partie  de  leur  revenu  et  du  produit  de  leur  travail, 
»  afin  que  chaque  chrétien  rende  à  Dieu  une  partie  de  ce 
»  qu'il  en  a  reçu.  »  —  «  18.  Les  plaids  publics  ne  se  tiendront 
»  pas  le  jour  du  seigneur  à  moins  d'une  impérieuse  néces- 
»  site  ou  d'une  guerre  imminente.  Toutes  personnes  doivent 
»  se  rendre  à  l'église  pour  entendre  la  parole  de  Dieu,  va- 
»  quer  à  la  prière  et  aux  œuvres  permises.  De  même  pour 
»  les  fêtes  consacrées  à  l'église,  les  plaids  séculiers  doivent 
»  cesser.  »  —  «  19.  Que  tous  les  enfants  soient  baptisés  dans 
»  l'année.  Celui  qui  n'aura  pas  présenté  un  enfant  au  bap- 
»  tême  avant  le  terme  fixé ,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec 
»  l'assentiment  du  prêtre  ,  devra  payer  au  fisc,  s'il  est  no- 
»  ble,  cent  vingt  solidi,  s'il  est  libre  soixante,  s'il  est  lite 
»  trente.  » 

L'amende  ainsi  fixée  est  exprimée  dans  le  texte  parle  mot 
composition  qui  s'éloigne  souvent,  comme  ici,  de  son  sens 
primitif.  Les  Saxons  avaient  une  classe  de  nobles  qui  n'exis- 
tait point*  chez  les  Francs,  et  ces  nobles  eurent  à  supporter 
pour  les  délits  des  peines  plus  fortes  que  les  hommes 
libres. 

«  20.  Celui  qui  aura  contracté  un  mariage  illicite  et  pro- 
*  hibé  payera,  s'il  est  noble,  60  solidi,  s'il  est  libre  30,  s'il 
»  est  lite  quinze. 

»  21.  Celui  qui  aura  adressé  un  vœu,  à  la  manière  des 
»  gentils,  aux  fontaines,  aux  arbres,  aux  bois  sacrés, 
»  et  aura  adressé  ses  hommages  au  démon  ,  payera ,  s'il 
o  est  noble ,  60  solidi ,  s'il  est  libre  30 ,  s'il  est  lite  15. 
»  S'il  n'a    pas  de  quoi  payer  immédiatement,  il   sera    mis 
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»  au  service  de  l'Eglise  jusqu'à  ce  qu'il   se  soit  acquitté. 

»  22.  Nous  ordonnons  que  les  corps  des  Saxons  chrétiens 
»  soient  portés  au  cimetière  de  l'église  et  non  au  tombeau 
»  des  païens. 

>  24.  Celui  qui  aura  reçu  chez  lui  des  voleurs  ou  des  mal- 
»  faileurs  venant  d'un  autre  comté  et  les  aura  gardés  pen- 
»  dant  sept  nuits  sans  les  déclarer,  si  ce  n'est  pas  pour  les 
»  présenter  à  notre  tribunal,  nous  payera  l'amende.  Le 
»  comte  qui,  sans  excuse  valable,  ne  les  aura  pas  mis  en 
»  jugement  sera  destitué. 

»  26.  Celui  qui  aura  osé  entraver  dans  sa  marche  un 
»  homme  venant  vers  nous  pour  réclamer  justice  payera 
»  l'amende. 

»  27.  Si  un  homme  n'a  pas  pu  trouver  de  fidejussor,  ses 
»  biens  seront  mis  en  gage  jusqu'à  ce  qu'il  en  présente. 

»  28.  Que  personne  n'accepte  de  présents  contre  un  inno- 
»  cent,  le  coupable  de  cette  faute  nous  payera  l'amende. 
»  Si  c'est  un  comte,  il  sera  destitué. 

»  29.  Que  tous  les  comtes  s'appliquent  à  conserver  la  paix 
»  et  la  concorde.  S'il  survient  entre  eux  quelques  discordes 
»  ou  violences,  qu'ils  s'adressent  à  nous  pour  les  apaiser. 

»  30.  Celui  qui  aura  tué  un  comte  ou  l'aura  fait  tuiT  sera 
»  puni  de  la  confiscation  de  ses  biens  au  profit  du  roi  et  sera 
»  mis  hors  la  loi. 

»  31.  Nous  avons  donné  pouvoir  aux  comtes  de  juger  les 
»  causes  dont  les  frais  de  justice  vont  jusqu'à  60  solidi , 
»  d'après  nos  décrets.  Ils  peuvent  eux-mêmes  prescrire,  pour 
»  les  petites  causes  ,  des  amendes  allant  jusqu'à   15  solidi. 

»  32.  Si  un  homme  doit  à  un  autre  une  affirmation  sous  la 
»  foi  du  serment,  il  se  rendra  dans  l'église  au  jour  fixé.  S'il 
»  a  manqué  à  prêter  serment,  qu'il  donne  sa  foi  de  payer 
>  15  solidi  de  composition  pour  ce  fait,  et  qu'il  exécute  en 
»  outre  le  jugement   porté  contre  lui. 

»  33.  Le  parjure  sera  puni  conformément  à  la  loi  saxonne. 

»  34.  Nous  avons  interdit  à  tous  les  Saxons  de  faire  des 
»  réunions  publiques,  si  ce  n'est  quand  notre  missus  les 
»  réunit  par  notre  ordre.  Mais  chaque  comte  fera  dans  sa  eir- 
»  conscription  des  assemblées  judiciaires  où  il  rendra  la  jus- 
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»  tice.  Que  les  prêtres  veillent  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  au- 
»  trement.  » 

Ces  derniers  mots  indiquent  que  Charlemagne  comptait  sur 
le  concours  vigilant  des  membres  du  clergé,  qui  étaient  les 
plus  intéressés  à  empêcher  les  complots  et  les  révoltes. 

La  prescription  «  que  les  parjures  soient  condamnés  sui- 
»  vant  la  loi  des  Saxons  »  montre  que  Charlemagne  laissait 
subsister  toutes  les  lois  de  cette  nation,  que  ce  premier  Ca- 
pitulaire  ne  modifiait  pas  ;  or,  on  place  en  l'année  785  (1)  la 
promulgation  d'un  second  Capitulaire  qui  renseigne  sur  les 
mœurs  de  cette  nation.  Il  contient  soixante-six  titres  dont 
les  treize  premiers  appliquent  le  système  des  compositions 
aux  coups,  aux  blessures,  aux  mutilations.  L'accusé  qui  nie 
doit  prêter  serment  avec  des  jurateurs,  comme  chez  les 
Francs.  Le  prix  à  payer  augmente  quand  la  faute  est  com- 
mise envers  un  noble;  il  diminue  quand  la  faute  est  com- 
mise envers  un  lite;  mais  la  composition  augmente,  inver- 
sement ,  à  mesure  que  le  coupable  est  de  condition  plus 
élevée. 

La  composition  pour  le  meurtre  d'une  fille  est  double  de 
ce  qu'elle  est  pour  le  meurtre  d'un  homme  ou  d'une  femme 
mariée.  Une  prescription,  destinée  à  fortifier  la  discipline  mi- 
litaire et  l'autorité  royale,  est  à  remarquer  :  «  Celui  qui  aura 
»  fait  du  mal  à  un  homme  allant  à  l'armée  ou  en  revenant, 
»  allant  au  palais  ou  en  revenant,  payera  la  composition 
»  triple.  > 

Le  système  des  compositions  est  abandonné  dans  certains 
cas  et  remplacé  par  l'action  directe  du  pouvoir  public.  Ainsi  : 
«  Celui  qui  aura  tué  son  seigneur  sera  puni  de  mort.  Celui 
»  qui  aura  tué  le  fils  de  son  seigneur,  aura  violé  la  femme, 
»  la  mère,  ou  la  fille  de  son  seigneur  sera  mis  à  mort, 
»  d'après  la  volonté  de  ce  dernier.  Celui  qui,  par  vengeance, 
»  aura  tué  un  homme  dans  sa  propre  maison  sera  puni  de 
»  mort.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  la  punition  des  meurtres  que 
le  pouvoir  public  intervient,  car  il  a  été  chargé  d'infliger  la 

(1)  Pa.rtr.  legum,  tome  V. 
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peine  de  mort  pour  de  simples  vols,  ce  qui  constate  la  diffi- 
culté qu'il  y  avait  à  faire  respecter  le  droit  de  propriété, 
o  Celui  qui  aura  volé  un  cheval  sera  puni  de  mort.  Celui  qui 
»  aura  volé  une  ruche  d'abeilles  dans  une  clôture  sera  puni 
»  de  mort.  Celui  qui  sera  entré  la  nuit  dans  la  maison  d'un 
»  autre  par  ruse  ou  par  effraction  et  qui  aura  volé  la  valeur 
»  de  deux  solidi ,  sera  puni  de  mort.  S'il  est  tué  le  meur- 
»  tre  ne  sera  pas  payé.  Celui  qui  aura  volé  quelque  objet 
»  dans  une  chambre  de  travail  des  femmes  sera  puni  de 
»  mort.  Celui  qui  aura  volé  un  bœuf  de  quatre  ans  valant 
»  deux  solidi  sera  puni  de  mort.  Celui  qui  aura  volé,   le 
»  jour  ou  la  nuit,  la  valeur  de  trois  solidi  sera  puni  de 
»  mort.  Celui  qui  aura  incendié  la  maison  d'un    autre  ou 
»  même  qui  en  aura  seulement  donné  le  conseil  sera  puni 
»  de  mort.   »  Si  cette  application  fréquente  de  la  peine  de 
mort  remonte   aux   anciennes  coutumes   des  Saxons,   ceci 
peut  expliquer  comment  Charlemagne  avait  été  amené  à  en 
faire  un  si  terrible  usage  dans  son  premier  Capitulaire,  pour 
assurer  leur  conversion  ;  elle  fait  aussi  comprendre  ces  pres- 
criptions du  second  :  «  Celui  qui  aura  placé  des  embûches 
»  et  tué  un  homme  allant  à  l'église  ou  en  revenant,  un  jour 
»  de  fête,  c'est-à-dire  un  dimanche,  à  Pâques,  à  la  Pente- 
»  côte,  à  la  naissance  du  Seigneur,  à  la  Sainte-Marie,  à  la 
»  Saint-Jean-Baptiste,  à  la  Saint-Pierre,  à  la  Saint-Martin,  sera 
»  puni  de  mort.  Celui  qui  aura  comploté  la  mort  du  roi  des 
»  Francs  ou  de  ses  fils  sera  puni  de  mort.  Celui  qui  est  con- 
»  damné  à  mort,  s'il  s'est  réfugié  dans  une  église,  devra 
»  être  livré,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  la  paix.  » 

Arrivant  aux  lois  civiles,  on  constate  que  les  héritages  du 
père  et  de  la  mère  passent  entièrement  aux  fils,  à  l'exclu- 
sion des  filles  (41),  et  qu'à  défaut  de  fils,  les  filles  ont  l'hé- 
ritage sans  restriction ,  mais  qu'elles  sont  placées  sous  la 
tutelle  du  parent  le  plus  proche  dans  la  ligne  paternelle, 
c  Si  un  homme  a  un  fils  et  une  fille,  que  le  fils  se  soit  ma- 
»  rié  et  soit  mort  en  laissant  un  fils ,  le  petit-fils  aura  l'hé- 
»  ritage  à  l'exclusion  de  la  fille.  » 

Un  homme  qui  a  épousé  une  fille  et  l'a  emmenée  chez  lui 
sans  le   consentement  des  parents  ,  leur  paye  300  solidi. 
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Si  elle  a  été  enlevée  de  force,  l'homme  doit  payer  300  so- 
lidi  aux  parents,  plus  240  solidi  à  la  fille  qui  sera  rendue  à 
sa  famille. 

La  tutelle  d'une  veuve  revient  soit  au  fils  de  son  mari , 
s'il  y  en  a  un  d'une  autre  femme,  soit  au  frère  ou  au  plus 
proche  parent  de  son  défunt  mari.  Le  tuteur  reçoit  300  so- 
lidi de  l'homme  qui  épouse  la  veuve.  La  dot  que  le  mari 
donnait  à  sa  femme  était  réglée  par  des  coutumes  qui  diffé- 
raient d'une  tribu  à  l'autre;  chez  les  unes  la  femme  conser- 
vait la  dot,  sa  vie  durant,  pour  la  laisser,  en  mourant,  à  ses 
fils  ou  à  ses  propres  parents;  chez  d'autres,  la  femme  per- 
dait sa  dot  dès  qu'elle  avait  un  fils;  ailleurs ,  elle  la  conser- 
vait jusqu'à  sa  mort  et  la  laissait  à  celui  qui  l'avait  donnée. 
Dans  certaine  tribu  la  femme  recevait,  à  la  mort  du  mari, 
la  moitié  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage. 

Le  droit  qu'avait  un  homme  de  disposer  de  sa  succession 
était  limité  par  une  disposition  ainsi  conçue,  t  62.  Qu'il  ne 
»  soit  permis  à  personne  de  livrer  son  héritage  à  d'autres 
»  qu'à  l'église  ou  au  roi ,  pour  en  priver  son  héritier,  si  ce 
»  n'est  en  cas  de  nécessité,  pour  être  nourri  par  celui  qui 
»  l'a  reçu  :  qu'il  soit  permis,  dans  ce  cas,  de  lui  vendre  ou 
»  donner  des  esclaves.  » 

La  propriété  individuelle  de  la  terre  est  mise  hors  de  doute 
incidemment  par  une  disposition  qui,  dans  certaines  contes- 
tations, décide  du  droit  par  le  combat  singulier  :  «  63.  Celui 
»  qui  prétend  que  sa  terre  est  occupée  par  un  autre  aura  à 
»  prouver  qu'elle  lui  appartient  en  fournissant  des  témoins 
»  compétents.  Si  l'occupant  nie,  l'affaire  sera  décidée  dans 
»  le  champ  ;  si  l'occupant  concède,  il  aura  à  rendre  ce  qu'il 
»  a  occupé  et  rien  de  plus.  »  Il  paraît  vraisemblable,  d'après 
cela,  qu'il  y  avait  des  terres  vacantes  et  sans  culture. 

Le  dernier  article  de  ce  Gapitulaire  mentionne  deux  so- 
lidi, de  valeur  différentes;  l'un,  contenant  deux  trémisses, 
représentait  la  valeur  d'un  bœuf  d'un  an  ;  l'autre,  de  trois  tré- 
misses, représentait  la  valeur  d'un  bœuf  de  seize  mois  ;  la  mon- 
naie légale  variait  dans  les  diverses  tribus.  D'après  ce  Gapi- 
tulaire, les  compositions  du  meurtre  se  devaient  payer  en 
petits  solidi,  les  autres  compositions  en  gros  solidi. 
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Nous  avons  encore  sur  la  législation  des  Saxons  un  Capi- 
tulaire  promulgué  par  Charlemagne  en  l'an  797.  Charles  avait 
réuni  à  son  palais  d'Aix-la-Chapelle  les  évêques ,  les  ab- 
bés ,  les  comtes  avec  un  nombre  considérable  de  Saxons  ap- 
partenant aux  trois  tribus  qui  formaient  la  nation,  et  il  avait 
obtenu,  pour  les  lois  proposées,  un  assentiment  unanime.  Ce 
procédé  de  délibération  et  son  résultat  montrent  qu'à  ce  mo- 
ment la  soumission  de  la  nation  était  complète. 

Le  premier  article,  qui  est  le  plus  important,  assimile  les 
Saxons  aux  Francs  pour  les  soumettre  à  une  amende  de 
60  solidi  envers  le  roi  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  viola- 
tion des  lois  relatives  aux  devoirs  envers  les  églises ,  à  l'op- 
pression des  veuves ,  des  orphelins  et  des  petites  gens ,  aux 
rapts,  aux  actes  de  violence,  aux  incendies  et  aussi  pour 
manquement  au  service  militaire  après  une  convocation  faite 
régulièrement  par  ordre  du  roi.  L'action  directe  du  pouvoir 
public  intervint  dans  la  défense  des  églises,  des  veuves,  des 
orphelins  et  des  pauvres. 

Par  le  second  article,  il  fut  décidé  que  là  où,  selon  la  loi, 
les  Francs  devaient  payer  15  solidi  d'amende,  les  nobles  sa- 
xons payeraient  12  solidi ,  les  hommes  libres  saxons  5  so- 
lidi, les  lites  saxons  4  solidi. 

Une  disposition  qui  appliqua  encore  aux  Saxons  un  prin- 
cipe de  la  législation  des  Francs  prescrivit  que  le  meurtre 
des  missi  royaux  aurait  une  composition  triple.  En  outre,  les 
sévices  envers  les  hommes  d'un  mîssus  donnèrent  lieu  éga- 
lement à  des  compositions  triples. 

L'incendie  fréquemment  employé  comme  moyen  de  ven- 
geance était  aussi  mis  en  œuvre  comme  punition  légale. 
L'emploi  en  fut  limité  comme  châtiment,  au  cas  ou  un  con- 
damné se. montrant  rebelle,  tous  les  habitants  venus  au  pla- 
citum  auraient  décidé  unanimement  que  l'incendie  devrait 
être  employé  contre  lui. 

Le  pouvoir  royal  reçut  un  droit  d'amende  illimité  par  l'ar- 
ticle suivant  :  «  Pour  assurer  la  paix  par  l'exécution  des  ju- 
»  gements ,  et  pour  statuer  sur  des  contestations  importan- 
»  tes,  le  seigneur  roi  pourra,  avec  l'assentiment  des  Francs 
»  et  des  fidèles  Saxons,  infliger  une  punition  plus  forte  et, 
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»  suivant  la  circonstance,  doubler  la  composition,  la  porter 
»  à  cent  et  même  à  mille  solidi.  »  Gharlemagne  rechercha  le 
moyen  de  diminuer  le  nombre  des  cas  où  la  peine  de  mort 
serait  mise  à  exécution.  «  Au  sujet  des  malfaiteurs  qui  doi- 
»  vent  encourir  la  peine  de  mort  d'après  la  coutume  des 
»  Saxons,  il  a  été  convenu  unanimement  que  celui  qui  se  sera 
»  livré  au  pouvoir  du  roi  pourra  ou  être  rendu  pour  être  mis 
»  à  mort,  ou  être  autorisé  à  sortir  du  pays  avec  sa  femme  et 
»  tous  les  siens,  et  à  aller  s'établir  dans  une  autre  partie 
»  du  royaume  ou  à  la  frontière,  suivant  sa  volonté.  11  sera 
»  comme  mort  pour  les  Saxons.  »  Gharlemagne  avait  ainsi 
le  moyen  de  substituer  souvent  à  la  peine  de  mort  celle  de 
l'exil  dans  un  lieu  qu'il  déterminait.  On  remarque  dans  cette 
loi  que  le  solidus  de  12  deniers  pouvait  être  payé  par  un 
bœuf  ou  par  une  vache  d'un  an  ;  dans  quelques  contrées , 
on  le  payait  aussi,  soit  par  une  mesure  déterminée  de  seigle 
ou  d'avoine ,  soit  par  une  certaine  quantité  de  miel.  Gharle- 
magne laissa  subsister  ces  coutumes.  En  résumé,  la  nation 
des  Saxons,  qui  s'était  montrée  la  plus  indomptable,  avait, 
plus  que  toutes  les  autres,  des  mœurs  empreintes  de  cruauté. 


CHAPITRE  XIII. 


LES    LOMBARDS. 


Les  Lombards  étaient  déjà  établis  depuis  plus  d'un  siè- 
cle sur  le  territoire  de  l'empire  romain ,  entre  le  Danube 
et  les  Alpes,  lorsque  Alboin,  leur  onzième  roi  ,  les  mena, 
en  568,  à  la  conquête  de  l'Italie  septentrionale  et  établit  à 
Pavie  sa  résidence.  Ils  n'avaient  point  encore,  à  cette  époque, 
de  lois  écrites.  Trois  quarts  de  siècle  après,  en  Tan  643, 
Rothar,  le  dix-septième  roi,  promulgua  leur  premier  code 
qui  témoigne  d'un  état  social  avancé ,  relativement  aux 
peuples  barbares,  par  suite  de  nombreux  emprunts  faits  soit 
aux  Romains  soit  aux  Ostrogotbs.  Les  premières  lois ,  dans 
l'ordre  des  inscriptions,  ont  eu  pour  but  de  donner  à  la 
royauté  un  pouvoir  absolu.  D'après  l'article  2,  le  Lombard 
qui  aura  concerté  avec  le  roi  la  mort  d'un  bomme  ou  qui 
l'aura  tué  par  ordre  du  roi  ne  sera  nullement  coupable,  et 
la  responsabilité  du  meurtre  ne  pourra  porter  ni  sur  lui  ni 
sur  ses  héritiers,  «  car  les  cœurs  des  rois  étant,  nous  le 
»  croyons,  dans  la  main  de  Dieu,  il  est  impossible  qu'un 
>  homme,  tué  par  ordre  du  roi,  puisse  être  justifié.  »  Ainsi 
le  roi  n'était  pas  seulement  irresponsable  des  meurtres  qu'il 
avait  ordonnés ,  il  était  considéré  comme  mis  à  l'abri  d'er- 
reurs par  l'intervention  divine.  Le  roi  punit  directement 
certains  crimes  qui  consistent  à  avoir  appelé  ou  introduit 
dans  la  province  un  ennemi  public ,  avoir  caché  un  espion 
ou  lui  avoir  donné  de  la  nourriture ,  être  sorti  du  terri- 
toire sans  autorisation  ,  avoir  soulevé  une  sédition  dans  l'ar- 
mée ,  avoir  abandonné  son  camarade  combattant  contre  l'en- 
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nemi  ou  ne  lui  avoir  pas  prêté  secours.  Tous  ces  crimes 
étaient  punis  de  la  peine  de  mort  à  laquelle  s'ajoutait,  dans 
plusieurs  cas,  la  confiscation  des  biens,  notamment  pour 
conspiration  contre  la  vie  du  roi.  Pour  un  désordre  commis 
dans  une  assemblée  publique,  la  punition,  quoique  moindre, 
élait  encore  sévère,  car  elle  consistait  en  une  amende  de 
900  solidi. 

On  ne  saurait  s'étonner,  d'après  cela,  que  le  roi,  exerçant 
son  pouvoir  judiciaire,  eût,  dans  beaucoup  de  cas,  l'initia- 
tive des  poursuites  à  exercer  contre  les  délinquants.  Néan- 
moins cette  nation  avait  dû  faire  usage  antérieurement  des 
compoaitions ,  car  ce  système  judiciaire,  quoique  modifié 
par  l'extension  du  pouvoir  royal ,  conservait  encore  tous  ses 
traits  caractéristiques.  C'est  ainsi  que  la  loi,  après  avoir  con- 
damné à  mort  celui  qui  a  tué  son  maître ,  condamne 
l'homme  qui  aura  voulu  défendre  le  meurtrier  pour  le  sous- 
traire au  supplice  à  payer  900  solidi ,  moitié  au  roi ,  moitié 
aux  parents  du  mort.  Le  partage  des  compositions  dans  cette 
proportion  est  une  règle  presque  générale.  La  même  loi 
condamne  tout  homme  qui  aura  refusé  son  aide  contre  le 
meurtrier,  la  demande  lui  en  ayant  été  faite,  à  payer 
50  solidi,  moitié  au  roi,  moitié  à  celui  qui  a  fait  la  demande. 

Le  meurtre  d'un  baro  ou  d'un  homme  libre  est  puni  par 
une  composition  de  900  solidi.  La  même  composition  s'ap- 
plique à  la  violation  d'une  sépulture,  qu'elle  ait  eu  pour  effet 
de  dépouiller  le  corps  ou  de  le  déplacer.  Cette  composition 
est  attribuée  entièrement  aux  parents.  A  défaut  de  parents, 
le  gastaldius  ou  le  sculdasius ,  qui  sont  des  magistrats  de 
deux  degrés ,  traduisent  le  coupable  devant  la  cour  du  roi 
et  la  composition  revient  au  trésor  royal. 

On  peut  dès  à  présent  signaler  deux  règles  remarqua- 
bles de  cette  législation,  qui  sont  énoncées,  tit.  IX,  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Si  un  homme  a  porté  devant  le  roi,  contre  un 
»  autre,  l'accusation  d'une  faute  entraînant  la  peine  de 
»  mort ,  l'accusé  sera  autorisé  à  donner  satisfaction  en  dé- 
»  clarant  son  innocence  par  le  serment.  Et  si  l'affaire  en  est 
»  à  ce  point  que  l'accusateur  soit  présent ,  il  pourra  soute- 
»  nir  son  dire  par  champion  c'est-à-dire  par  le  combat.  Si 
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»  l'accusation  estpfouvée,  le  coupable  payera  de  sa  vie  ou 
»  de  la  composition  fixée  par  le  roi.  Si  l'accusation  est  recon- 
»  nue  fausse,  l'accusateur  aura  à  payer  une  composition 
»  égale  au  prix  de  sa  vie,  moitié  au  roi ,  moitié  à  l'homme 
»  contre  lequel  a  été  commis  le  crime.  »  Ainsi  le  serment 
de  l'accusé  est  admis  comme  preuve  de  son  innocence;  mais 
néanmoins  l'accusateur  est  admis  à  y  contredire,  s'il  veut, 
en  recourant  au  combat  singulier  qui  prononce  en  dernier 
ressort.  Le  serment  n'inspirait  sans  doute  plus  une  grande 
confiance.  La  loi  distingue  le  baro  et  l'homme  libre  sans  les 
placer  dans  des  conditions  différentes.  Le  baro  paraît  avoir 
été  attaché  au  roi  par  un  lien  inconnu  ,  mais  on  ne  saurait 
douter  qu'il  ne  fut  un  personnage  de  quelque  importance 
quand  on  lit  deux  titres  du  code  que  voici  :  «  XVII.  Si  un 
»  de  nos  barons  {ex  baronibus  nostris)  veut  venir  vers  nous, 
»  qu'il  vienne  en  sécurité  et  qu'il  s'en  retourne  sans  être 
»  attaqué,  mais  qu'il  vienne  tranquillement,  qu'il  ne  cause 
»  ni  lésion  ni  dommage,  sans  quoi  il  serait  puni  conformé- 
»  ment  à  l'édit  antérieur.  —  XVIII.  Celui  qui  aura  attaqué 
»  à  main  armée  un  homme  venant  vers  le  roi  pour  obte- 
»  nir  vengeance  d'une  violence  ou  d'un  tort  aura  à  payer 
»  900  solidi,  moitié  au  roi,  moitié  à  l'homme  attaqué.  » 

On  voit  bien  qu'il  y  a  une  distinction  entre  le  baro  et 
l'homme  libre,  mais  ceci  n'apprend  rien  de  plus. 

Cette  législation  emploie  une  grande  sévérité  à  réprimer 
ton  le  attaque  collective  à  main  armée  «  XIX.  Celui  qui,  pour 
»  venger  son  injure,  aura  attaqué  un  homme  quelconque  à 
»  main  armée,  ou  sera  entré  dans  un  vicus  avec  une  troupe 
»  en  armes  de  plus  de  quatre  hommes  ,  subira  la  mort  ou 
»  bien  payera  900  solidi  de  composition,  moitié  au  roi, 
»  moitié  à  celui  qui  a  subi  la  violence.  »  Ces  prescriptions , 
auxquelles  s'ajoutaient  l'estimation  des  dommages  et  les 
punitions  des  complices,  abolissaient  complètement  le  droit 
de  vengeance  exercé  collectivement,  tandis  que  ce  droit  avait 
pu  se  concilier  auparavant  avec  le  système  des  compositions. 

L'autorité  royale  s'exerce  directement  à  l'égard  des  fautes 
contre  la  discipline,  commises  dans  l'armée ,  ainsi  qu'à 
l'égard  des  manquements  ou  retards  à  l'ordre  de  convocation. 
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Le  titre  XXI  portant  que  «  celui  qui  aura  manqué  à  la 
convocation  de  l'armée  donnera  au  roi  et  à  son  duc  20  so- 
lidi  »  fait  voir  que  l'armée  était  formée  de  citoyens  appelés 
temporairement  sous  les  armes. 

Le  législateur  s'était  préoccupé  d'empêcher  les  abus  de 
pouvoir  que  les  chefs  de  soldats  pouvaient  commettre  à 
l'égard  de  leurs  subordonnés,  comme  on  le  voit  par  les 
prescriptions  singulières  des  deux  articles  suivants  :  «  XXIII. 
»  Si  un  duc  a  molesté  injustement  un  homme  de  sa  troupe, 
»  le  gastaldius  le  traduira  devant  le  roi  ou  du  moins  devant 
»  son  juge.  j> 

«  Si  un  gastaldius  a  molesté  sans  motif  un  homme  de  sa 
»  troupe,  que  son  duc  appuie  ce  dernier  pour  lui  faire  ren- 
»  dre  justice.  » 

Le  système  des  compositions  s'applique  entre  deux  hom- 
mes libres,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  violence  ou  injure;  ainsi, 
par  exemple  :  «  Celui  qui  aura  jeté  un  homme  libre  à  bas 
»  de  cheval  par  mauvaise  intention  aura  à  lui  payer  80  so- 
»  lidi  de  composition ,  sans  compter  ce  qui  serait  dû  pour 
»  blessure.  » 

La  prescription  qui  suit  donne  un  trait  de  mœurs  :  «  Si  un 
»  homme  libre,  trouvé  pendant  la  nuit  dans  la  cour  d'un 
»  autre,  n'a  pas  donné  ses  mains  à  lier  et  qu'il  ait  été  tué , 
»  ses  parents  n'ont  rien  à  réclamer.  S'il  a  donné  ses  mains 
»  à  lier,  il  doit  payer  pour  sa  faute  20  solidi  ;  car  il  ne 
»  convient  pas  qu'un  homme  libre  entre  la  nuit  en  silence 
»  et  secrètement  dans  la  cour  d'un  autre.  Il  doit  appeler 
»  avant  d'entrer.  » 

Les  actes  de  violence ,  les  coups  et  les  blessures  étaient 
tarifés  avec  des  détails  qui  se  sont  rencontrés  ailleurs  ; 
ainsi,  pour  une  plaie  à  la  tête  et  un  os  brisé,  la  composition 
est  de  12  solidi;  elle  est  doublée  ou  triplée  quand  il  y  a  un, 
deux  ou  trois  os  sortis  de  la  plaie  ;  mais  à  la  condition  que 
le  morceau  soit  assez  gros  pour  produire,  quand  il  est  lancé 
sur  un  bouclier,  un  son  qui  s'entende  à  la  distance  de  douze 
pieds,  mesure  prise  sur  le  pied  d'un  homme  de  taille  or- 
dinaire. Ceci  reporte  aux  Ripuaires  et  aux  Frisons.  Pour 
un  œil  crevé,  une  main,  ou  un  pied,  ou  un  nez  coupés,  la 
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composition  s'élève  à  la  moitié  du  prix  de  la  vie.  Le  législa- 
teur, après  avoir  dit  expressément  :  «  XLV.  Les  compositions 
»  ci-dessus  font  cesser  la  vengeance  de  l'inimitié  j»  ajoute 
dans  l'article  LXXIV  :  «  Pour  les  plaies  et  blessures,  nous 
»  avons  établi  des  compositions  plus  fortes  que  par  le  passé 
»  afin  que  la  vengeance  et  l'inimitié  soient  apaisées  une  fois 
»  la  composition  reçue  et  que  la  bonne  intelligence  subsiste. 
»  Mais  si  le  blessé  vient  à  mourir  dans  l'espace  d'un  an,  par 
»  suite  des  coups  et  blessures,  celui  qui  l'a  blessé  aura  à 
»  payer  le  prix  de  sa  vie,  suivant  sa  condition.  » 

Il  n'y  avait  qu'une  condition  pour  les  nommes  libres;  mais 
la  loi  distinguait  l'bomme  libre,  Y  aldius  et  l'esclave.  Les 
deux  derniers  avaient  un  maître.  Le  mot  aldius  parait  avoir 
désigné  un  agent  du  maître  remplissant  près  de  lui  un  em- 
ploi de  confiance,  car  la  loi  dit,  article  LXXVI  :  «  Nous  ap- 
»  pelons  aldii  ou  servi  ministérielles  ceux  qui  sont  élevés  , 
»  nourris,  instruits  à  la  maison.  »  Il  y  a,  dans  le  code,  une 
suite  d'articles  fixant  les  compositions  à  payer  pour  les  bles- 
sures faites  à  un  aldius ,  et  d'autres  articles  pour  les  bles- 
sures faites  à  un  servus  rusticanus  ou  esclave  des  ebamps. 
Comme  la  blessure  faite  au  premier  donne  lieu  à  une  com- 
position double  de  celle  qui  est  attribuée  au  second,  on  en 
peut  déjà  conclure  qu'il  y  a,  de  l'un  à  l'autre,  un  distance  bien 
marquée.  C'est  ce  que  l'on  voit  encore  par  les  compositions 
à  payer  pour  les  meurtres,  car  le  prix  de  la  vie  d'un  aldius 
est  fixé  à  60  solidi,  tandis  que  le  prix  de  la  vie  d'un  esclave  des 
champsdescendàl6solidi.  On  doit  observer,  néanmoins,  quela 
composition  du  meurtre  d'un  esclave  variait  suivant  l'impor- 
tance de  ses  fonctions;  ainsi  le  meurtre  d'un  servus  ministe- 
rialis,  exerçant  des  fonctions  dans  la  maison,  était  payé  50  so- 
lidi, tandis  que  le  prix  était  réduit  à  25  solidi  pour  le  meur- 
tri' d'un  adjoint  ou  suppléant.  Si  l'esclave  qui  avait  été  tué 
était  un  porcher  ayant  deux  ou  trois  subordonnés  ,  la  com- 
position s'élevait  jusqu'à  50  solidi  pour  descendre  à  25  et  à 
20  solidi,  si  les  fonctions  avaient  mois  d'importance.  Elle  était 
de  16  solidi  pour  un  simple  berger  ayant  une  demeure  à 
lui. 
L'empoisonnement,  quand  il  a  causé  la  mort,  est  puni 
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comme  le  meurtre.  La  tentative  d'empoisonnement,  non  sui- 
vie d'effet,  est  punie  par  une  composition  qui  est  la  moitié 
du  prix  de  la  vie.  Le  cas  de  l'empoisonnement  commis  par 
un  esclave  est  aussi  prévu;  il  entraîne  la  responsabilité  pé- 
cuniaire du  maître  et  la  mort  de  l'esclave.  L'ensemble  des 
prescriptions  consacrées  à  l'empoisonnement  donne  à  penser 
que  ce  genre  de  crime  n'était  pas  rare. 

Parmi  les  mesures  employées  par  la  législation  pour  em- 
pêcher que  la  vengeance  se  produise  encore  après  le  payement 
de  la  composition  légale,  il  faut  citer  la  prescription  qui 
double  la  composition  à  payer  par  l'homme  qui,  ayant  prêté 
serment  de  mettre  fin  à  l'inimitié ,  aura,  malgré  cela ,  com- 
mis un  meurtre  ou  fait  subir  de  mauvais  traitements  motivés 
par  la  vengeance.  Le  serment  de  renoncer  à  toute  inimitié 
était  exigé  avant  que  la  composition  fût  payée,  mais  les  an- 
ciennes mœurs  avaient  souvent ,  comme  on  le  voit,  plus  de 
force  que  la  loi. 

Les  maçons  formaient  une  corporation  dans  laquelle  on 
parvenait  au  titre  de  maître  maçon.  Les  maîtres  maçons  de- 
venus entrepreneurs,  soit  pour  construire  soit  pour  réparer 
une  maison,  étaient  responsables,  d'après  les  litres  XLIV  et 
XLV ,  de  tous  les  accidents  que  les  travaux  pouvaient  occa- 
sionner par  la  chute  des  poutres  ou  des  pierres  taillées.  On 
trouve  là  des  indications  intéressantes  sur  le  développe- 
ment que  l'art  de  bâtir  avait  pris  chez  cette  nation. 

Le  dommage  causé  par  un  incendie  volontaire  est  payé  le 
triple  de  sa  valeur,  estimation  faite  par  des  Voisins  de  bonne 
foi.  S'il  y  a  doute  sur  ce  qui  a  été  brûlé  dans  l'intérieur,  le 
propriétaire  est  cru  dans  son  affirmation  prêtée  sous  la  foi 
du  serment. 

Les  incendies  involontaires  étaient  sans  doute  fréquents, 
car  la  loi  a  soigneusement  déterminé  les  circonstances  de  la 
responsabilité.  «  CXLVII.  Celui  qui  aura  transporté  du  feu 
»  à  plus  de  neuf  pieds  du  foyer ,  s'il  en  résulte  du  dom- 
»  mage ,  devra  le  réparer  par  une  composition  égale ,  parce 
»  qu'il  a  fait  le  mal  involontairement.  Si  le  feu  a  été  trans- 
»  porté  à  moins  de  neuf  pieds  du  foyer,  celui  qui  l'a  fait 
»  n'encourra  aucune  responsabilité.  —  CXLVIII.  Celui  qui  a  fait 
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»  un  feu  sur  son  chemin  doit  l'éteindre  avant  de  partir  et 
»  ne  pas  le  laisser  allumé  par  négligence  ;  car  si ,  après 
m  son  départ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront, 
»  ce  feu  a  causé  un  dommage  ,  celui  qui  l'aura  allumé 
,  »  payera  la  valeur.  Mais  si  le  feu  a  traversé  une  voie  pu- 
!»  blique  ou  une  rivière,  les  dommages  faits  au  delà  ne 
»  seront  point  à  la  charge  de  l'homme  qui  a  laissé  le  feu 
»  allumé.  » 

Après  avoir  déclaré  que  la  parenté  s'étendait  jusqu'au  sep- 
tième degré  mais  non  au  delà,  le  législateur  a  donné  des  règles 
pour  la  succession  des  biens  ;  ces  règles  ne  sont  point  simples 
;  même  pour  l'héritage  d'un  père  par  ses  enfants  ,  parce  que 
les  droits  des  fils  légitimes,  des  fils  naturels  et  des  filles 
îsont  très  différents.  Les  fils   naturels,  quel   qu'en   soit  le 
, nombre,  n'ont  ensemble  que  la  moitié  d'une  part  de  fils  lé- 
gitime. Les  fils  naturels,  comprenant  tous  ceux  qui  sont  nés 

•  en  dehors  du  mariage  légal  entre  homme  et  femme  de  con- 
:  dition  libre ,  ne  peuvent  point  être  assimilés  par  le  père  à 

ses  fils  légitimes  sans  que  ceux-ci,  arrivés  à  l'âge  de  la  majo- 
rité qui  est  de  douze  ans ,  aient  donné  leur  assentiment.  Si 

•  le  père  a  un  fils  naturel  né  d'une  esclave  appartenant  à  un 
autre  maître,  et  qu'il  ne  l'ait  point  acheté  et  affranchi,  le  fils 
demeure  esclave.  Ces  prescriptions  manifestent  des  mœurs 

;  fort  relâchées.  Si  un  père  ne  laisse  point  de  fils  légitimes 

mais  des  filles  légitimes  et  des  fils  naturels ,   les  filles  ont 

ensemble  la  moitié  de  la   succession  ,  les  fils   naturels   le 

tiers,  et  les  parents  très  proches  le  sixième.  A  défaut  de  pa- 

1  rents  assez  proches,  leur  part  revient  à  la  cour  du  roi.  On 

;  voit  déjà  par  là  que  les  filles  avaient  des  droits  très  infé- 

j  rieurs  à  ceux  des  fils,  mais  leur  condition  subordonnée  ne 

;  se  comprend  bien  qu'en    lisant   la    disposition   suivante    : 

i«  CCV.  Aucune  femme  libre  de  notre  royaume,  vivant  sous 
»  la  loi  lombarde ,  ne  pourra  se  régir  par  son  libre  arbi- 
»  tre  sans  être  placée  sous  un  mundium,  soit  en  puissance 
»  d'un  homme ,  soit  en  puissance  de  la  cour  royale.  Elle 
i  »  n'aura  point  pouvoir  de  donner  ni  d'aliéner  quelque  chose 
»  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  sans  la  volonté  de 
»  l'homme  sous  le  mundium  duquel  elle  est.  —  GLXV.  Si 
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»  quelqu'un  prétend  que  le  mundium  de  la  femme  d'un  au 
»  tre  lui  appartient,  le  mari  aura  à  prêter  serment  avei 
»  douze  hommes  libres ,  qu'il  a  acquis  ce  mundium  de  telli 
»  autre  personne.  Il  ne  serait  point  convenable  qu'une  causi 
»  de  cette  nature  fût  décidée  par  combat  singulier.  » 

Le  père  n'a  pas  le  droit  de  déshériter  un  de  ses  fils ,  i 
moins  que  celui-ci  n'ait  conçu  le  projet  de  faire  mourir  soi 
père ,  qu'il  ne  l'ait  battu  ,  ou  qu'il  n'ait  eu  avec  sa  belle 
mère  des  relations  coupables.  Il  n'est  pas  permis  non  plus 
à  un  fils  d'aliéner  par  avance  les  biens  qui  lui  viendront  di 
son  père. 

Les  legs  et  les  donations  furent  soumis  aussi  à  des  rè- 
gles assez  prévoyantes  pour  rendre  facile  le  jugement  des 
contestations.  Le  législateur  s'était  fréquemment  inspiré  di 
droit  romain. 

«  GLXXIII.  L'homme  qui  aura  fait  donation  de  ses  bient 
»  après  lui  ne  devra  pas  les  dilapider  mais  en  jouir  avet 
»  mesure.  S'il  survient  une  nécessité  telle  qu'il  ait  à  vendre 
»  sa  terre  avec  les  esclaves  ou  à  la  mettre  en  gage ,  il  dira 
»  au  donataire  :  je  suis  dans  la  nécessité  de  vendre  cet 
»  biens,  si  tu  viens  à  mon  aide  je  t'en  conserverai  la  pro- 
»  priété.  » 

Au  milieu  de  ces  dispositions  équitables  on  en  trouve 
de  fort  dures  vis-à-vis  des  lépreux.  «  GLXXVI.  Si  un  homme 
»  est  lépreux,  que  reconnu  comme  tel  par  le  juge  et  par 
»  le  peuple ,  il  ait  été  expulsé  de  la  ville  et  de  sa  maison 
»  pour  habiter  isolément ,  il  ne  pourra  ni  aliéner  ses  biens 
»  ni  en  faire  donation  après  lui.  A  partir  du  jour  où  il  a  été 
»  expulsé  de  sa  maison  il  est  regardé  comme  mort  ;  tant 
»  qu'il  vivra ,  les  biens  qu'il  a  laissés  serviront  à  sa  nourri- 
»  ture  et  à  son  entretien.  » 

On  ne  rencontre  point  dans  cette  législation  la  mention 
de  la  subordination,  qui  avait  ailleurs  reçu  le  nom  de  recom- 
mandation. Il  y  a  pourtant  une  loi  qui  semble  pouvoir  s'y  ap- 
pliquer :  «  GLXXVII.  Si  un  homme  libre  veut  changer  de 
»  résidence  qu'il  lui  soit' loisible  d'émigrer  avec  sa  famille  à 
»  l'intérieur  de  notre  royaume  à  la  condition  que  le  roi  l'y 
»  ait  autorisé.  Si  un  duc  ou  un  autre  homme  avec  lequel  il 
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»  ne  veul  pas  demeurer  lui  a  fait  une  donation,  elle  retour- 
>  nera  au  donateur  ou  à  son  héritier.  » 

Le  mariage  était  précédé  d'un  contrat  inscrit  sur  un  re- 
gistre public  ;  ce  contrat  déterminait  le  prix  du  mundium , 
c'est-à-dire  du  droit  de  défense  et  de  tutelle  acquis  par  le 
mari ,  puis  la  valeur  de  la  dot  qu'il  constituait  à  sa  femme. 
Cette  dot ,  avec  le  présent  du  mari  et  avec  les  présents  des 
parents ,  formait  tout  l'avoir  de  la  femme  devenue  veuve , 
;car  la  fille  mariée  n'avait  plus  aucun  droit  à  l'héritage  de  son 
père,  sauf  le  cas  où  la  veuve  était  revenue  dans  sa  propre 
famille  sous  le  mundium  de  son  père.  Dans  ce  cas  les  dons 
qu'elle  a  reçus  de  sa  famille  sont  comptés  dans  l'avoir 
laissé  par  le  père,  et  la  veuve  prend  la  même  part  que  si  elle 
n'avait  pas  été  mariée. 

«  CG  et  CGI.  Si  un  mari  a  tué  sa  femme  sans  motif  admis 

î»  par  la  loi,    qu'il  paye  1,200  solidi ,  moitié  aux  parents  qui 

;>  l'ont  donnée  au  mari ,  moitié  au  roi...  S'il  a  de  sa  femme 

i»  des   enfants  légitimes,   ce  qui  appartient  à  celle-ci  leur 

,  »  reviendra.  A  défaut  d'enfants ,  l'avoir  de  la  femme  re- 

»  viendra  aux   parents  qui  l'ont  mariée  ;  à  défaut  de  pa- 

'»  rents  la  composition   et  l'avoir  appartiendront  à  la  cour 

»  du  roi.   »  Ces  prévoyances  de  la  loi  donnent  à  penser  que 

le  meurtre  d'une  femme  par  son  mari  était  un  crime  assez 

(fréquent. 

L'article  CCII  punit  d'une  composition  de  1,200  solidi  tout 
meurtre  volontaire  commis  sur  une  femme  ou  une  fille  de  con- 
dition libre.  Le  meurtre  d'un  mari  par  sa  femme  était  puni  plus 
'sévèrement  :  «  CGIII.  Si  une  femme  a  concerté  la  mort  de  son 
»  mari,  par  elle-même  ou  par  quelqu'un  la  représentant,  le 
!»  mari  fera  ce  qu'il  voudra  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 
;»  Si  elle  nie,  les  parents  pourront  la  justifier  ou  par  le  ser- 
i»  ment,  ou  par  le  combat,  c'est-à-dire  par  champion.  »  — 
;»  CCIV.  Si  une  femme  a  tué  son  mari ,  qu'elle  soit  mise  à 
»  mort.  Si  elle  n'a  pas  d'enfant,  son  avoir  appartiendra  à  la 
»  famille  de  son  mari.  » 

La  loi  n'est  pas  moins  sévère  pour  les  femmes  commet- 
tant une  faute  contre  les  mœurs  :  «  CCXII.  Si  un  homme 
»  libre  ou  un  esclave  a  enlevé  la  femme  d'un  autre  et  se 
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»  l'est  associée  en  mariage ,  que  tous  les  deux  soient  tués, 
«  si  tous  deux  ont  été  consentants.  —  CCXIII.  Si  un  homme 
»  libre  ou  un  esclave  a  trouvé  sa  femme  en  fornication  avec 
»  un  homme  libre  ou  un  esclave,  il  aura  le  droit  de  les  tuer 
j>  tous  deux  impunément.  » 

La  loi  des  Lombards  reconnaît  deux  sortes  d'affranchisse- 
ments :  l'un  par  lequel  l'affranchi  devient  étranger  à  son 
maître,  l'autre  par  lequel  il  est  de  sa  famille  ;  ces  affranchis- 
sements s'opéraient  avec  des  formalités  singulières.  Le  maî- 
tre livrait  son  esclave  aux  mains  d'un  homme  libre,  celui-ci 
le  livrait  à  un  second  et  ainsi  jusqu'à  un  quatrième.  Ce  der- 
nier le  conduisait  à  un  carrefour  où  il  y  avait  des  témoins  et 
lui  disait  :  «  Tu  as  la  liberté  d'aller  par  ces  quatre  che- 
«  mins.  »  Après  cela,  l'affranchi  était  amund  et  ni  l'an- 
cien maître  ni  ses  descendants  n'avaient  rien  à  réclamer  de 
lui  ou  de  ses  enfants.  S'il  mourait  sans  postérité,  son  héri- 
tage revenait  à  la  cour  royale.  Le  second  mode  d'affranchisse- 
ment est  ainsi  défini  :  «  GGXXVI.  Celui  qui  aura  fait  son  esclave 
»  fulreal  en  lui  donnant  les  quatre  chemins,  mais  sans  le  sé- 
»  parer  de  lui,  devra,  en  qualité  de  patron,  vivre  avec  lui 
»  comme  avec  un  frère,  ou  comme  avec  ses  autres  parents 
»  lombards.  Si  le  fulreal  n'a  laissé  ni  fils,  ni  fille,  son  héri- 
»  tage  reviendra  à  son  patron.  » 

Le  besoin  d'assurer  la  validité  des  contrats  et  des  ventes 
avait  donné  lieu  à  des  prescriptions  remarquables  :  «  Si 
»  quelqu'un  a  acquis  une  terre,  un  sol  à  bâtir  ou  une  de- 
»  meure  d'homme  libre  et  l'a  possédé  pendant  cinq  ans  aux 
»  yeux  de  tous,  qu'ensuite  le  vendeur  ou  son  héritier  veuille 
»  le  chasser  en  disant  qu'il  a  prêté  et  non  vendu  ,  il  aura  à 
»  montrer  l'écrit  par  lequel  il  a  été  prié  de  prêter.  Faute  de 
»  quoi  l'acheteur  n'aura  qu'à  faire  serment  d'avoir  acheté  et 
»  payé  le  prix  d'achat.  *  «  GGXXXI.  Si  un  homme  a 
»  possédé  un  autre  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  en 
i>  disant  qu'il  n'est  pas  possesseur  légitime  et  que  l'autre  nie, 
«  nous  décidons  que  si  la  possession  a  duré  cinq  années,  le 
»  possesseur  peut  se  justifier  par  le  serment  ou  se  défendre 
»  par  le  combat.  » 

La    vente    frauduleuse    était    sévèrement     réprima 
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a  GGXXXII.  Si  un  homme  a  vendu  des  objets  mobiliers  tels 
»  qu'un  esclave  ou  autres  choses  qu'il  savait  ne  pas  lui  ap- 
»  partenir ,  il  en  payera  huit  fois  la  valeur  ;  s'il  les  croyait 
»  siennes,  qu'il  en  fasse  serment,  puis  qu'il  rembourse  la 
»  valeur  et  le  dommage.  » 

L'achat  d'un  cheval,  et  sans  doute  d'un  animal  ou  d'un 
objet  mobilier,  pouvait  avoir  pour  l'acheteur  des  conséquen- 
ces préjudiciables  s'il  n'avait  pas  eu  soin  d'agir  en  présence 
de  témoin,  car  la  loi  dit  :  «  CGXXXV.  Si  un  homme  a 
»  acheté  un  cheval  sans  connaître  le  vendeur  et  qu'un  autre 
»  homme  vienne  dire  que  le  cheval  lui  appartient,  l'acheteur 
»  devra  prêter  serment  qu'il  n'est  ni  auteur  ni  complice  du 
»  vol,  et  qu'il  fera  connaître  le  voleur  s'il  le  retrouve.  Après 
»  le  serment  prêté,  qu'il  rende  le  cheval.  » 

En  général  un  esclave  ne  peut  rien  vendre  sans  la  permis- 
sion de  son  maître,  car  l'homme  qui  aura  acheté  d'un  esclave 
perdra  le  prix  qu'il  a  payé;  mais  la  loi  fait  exception  pour 
l'esclave  qu'elle  désigne  sous  le  titre  de  massarius. 
«  CCXXXVIII.  L'esclave  massarius  est  autorisé  à  donner  ou 
»  recevoir  pour  l'association,  sur  son  pécule,  un  bœuf,' un 
»  cheval ,  une  vache  ou  d'autres  objets  de  petite  valeur  ; 
»  mais  non  de  vendre,  si  ce  n'est  pour  l'utilité  de  la  mai- 
»  son  et  pour  l'empêcher  de  dépérir.  » 

h'aldius  qui  n'a  point  été  affranchi  est  privé  du  droit  de 
vendre  de  la  terre  ou  des  esclaves,  ainsi  que  d'affranchir  sans 
l'autorisation  de  son  patron. 

La  loi  protégeait  les  limites  des  propriétés,  marquées  par 
des  bornes  ou  par  des  arbres ,  au  moyen  de  compositions 
payées  en  parties  égales  au  propriétaire  et  au  roi.  Les  com- 
positions n'étaient  point  considérables ,  et  l'on  peut  con- 
clure de  là  que  ce  droit  de  propriété  était  généralement  res- 
pecté. L'homme  qui  avait  fabriqué  de  la  fausse  monnaie  ou 
fait  une  fausse  charte  était  condamné  à  avoir  la  main  coupée. 

Le  créancier  était  autorisé,  dans  certaines  circonstances,  à 
se  saisir,  comme  gage,  d'objets  appartenant  au  débiteur, 
mais  la  loi  défendait  de  lui  prendre  ses  bestiaux  : 
«  CGLIII.  Celui  qui  aura  saisi  comme  gage ,  sans  l'ordre  du 
»  roi,  des  troupeaux.de  juments  ou  de  porcs  sera  mis  à 
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y>  mort  ou  payera  de  composition  800  solidi ,  moitié  au  roi, 
»  moitié  à  celui  auquel  le  gage  appartient.  Les  hommes  li- 
»  bres  qui  l'auront  aidé  payeront  chacun  80  solidi,  moitié 
»  au  roi ,  moitié  au  propriétaire  du  gage.  Si  des  esclaves  ont 
»  suivi  leur  maître,  ils  n'auront  point  de  part  à  la  punition 
»  de  sa  faute.  —  CGLIV.  L'homme  qui  aura  saisi  des  chevaux 
»  dressés ,  des  bœufs  ou  des  vaches  soumis  au  joug ,  sans 
»  ordre  du  roi ,  aura  à  rendre  neuf  fois  la  valeur.  »  Les  ani- 
maux de  travail  ne  pouvaient  être  saisis  que  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles.  «  GCLVI.  Si  un  homme  libre  qui 
»  est  débiteur  n'a  pas  autre  chose  que  des  chevaux  ou 
»  des  bœufs  dressés  et  des  vaches  attelées ,  le  créancier  ira 
»  trouver  le  sculdarius  de  la  localité  et  lui  fera  connaître  sa 
»  créance  en  lui  disant  que  le  débiteur  ne  possède  pas  autre 
»  chose.  Alors  le  sculdarius  devra  saisir  les  bœufs  et  les 
>»  chevaux  jusqu'à  ce  que  justice  soit  faite.  Si  le  sculdarius 
»  n'a  pas  accompli  ce  devoir,  il  aura  à  donner  12  solidi  au 
«  palais  du  roi...  » 

La  sévérité  de  la  loi  envers  tout  homme  qui  s'était  appro- 
prié quelque  objet  appartenant  à  un  autre  est  mise  en  évi- 
dence par  la  disposition  suivante  :  «  CCLXV.  Celui  qui  aura 
»  trouvé  sur  un  chemin  ou  de  l'or,  ou  un  vêtement,  ou  un 
»  autre  objet,  et  ne  l'aura  ni  déclaré  ni  remis  au  juge, 
»  payera  neuf  fois  la  valeur.  » 

La  loi  contient  plusieurs  dispositions  contre  ceux  qui  fa- 
vorisent les  voleurs  ou  les  esclaves  fugitifs,  en  voici  une  qui 
s'adresse  à  l'Eglise  :  «  GGLXXV1I.  Si  un  esclave  s'est  ré- 
»  fogié  dans  une  église  ou  dans  la  maison  d'un  prêtre,  que 
j»  l'évêque  ou  le  prêtre  ait  refusé  de  le  rendre  à  la  seconde 
»  ou  à  la  troisième  sommation  ,  nous  décidons  qu'il  rendra 
»  l'esclave  et  payera  sa  valeur...  »  Ceci  témoigne  que  le 
clergé  n'était  point  traité  dans  le  royaume  des  Lombards 
avec  autant  de  faveur  que  dans  les  pays  soumis  aux  Francs. 
La  seule  disposition  qui  soit  favorable  à  la  religion  se 
borne  à  ceci  :  «  XXXV.  L'homme  qui  aura  fait  acte  de  vio- 
»  lence  dans  une  église  aura  à  payer  40  solidi  à  l'église, 
»  sans  compter  ce  qui  sera  dû  pour  coups  et  blessures  à 
»  ceux  qui  les  auront  reçus ,  sans  compter  encore  40  solidi 
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»  qui  seront  placés  sur  le  saint  autel ,  au  profit  du  juge 
»  institué.  » 

Le  respect  du  domicile  est  imposé  par  la  prescription  qui 
suit  :  «  CGLXXXII.  Celui  qui  sera  entré  dans  la  cour  d'un 
»  autre  pour  le  quereller  aura  à  lui  payer  20  solidi  de  com- 
»  position.  »  Le  législateur  s'est  empressé  d'ajouter  : 
«  CCLXXXIII.  Une  femme  ne  peut  pas  forcer  l'entrée  d'une 
»  cour  ;  il  serait  absurde  de  croire  qu'une  femme  ,  libre  ou 
»  esclave ,  puisse  comme  un  homme ,  faire  acte  de  force 
»  par  les  armes.  » 

Il  se  produisait  des  rassemblements  analogues  à  ceux  des 
esclaves  romains  ,  comme  on  le  voit  par  la  loi  suivante  : 
«  CGLXXXIV.  Si  des  esclaves  des  champs  s'étant  concer- 
»  tés  sont  entrés  dans  un  viens,  à  main  armée,  pour  mal 
»  faire ,  et  qu'un  homme  libre  placé  sous  notre  domination 
»  soit  entré  dans  le  complot  pour  en  être  le  chef,  qu'il 
*  perde  la  vie  ou  qu'il  paye  900  solidi,  moitié  au  roi,  moitié 
»  à  l'homme  qui  a  été  attaqué.  Chacun  des  esclaves  payera 
»  40  solidi  de  composition  ,  moitié  au  roi,  moitié  à  celui  qui 
»  a  subi  l'agression.  S'il  n'y  a  pas  d'homme  libre  à  la  tête , 
»  l'esclave  qui  a  dirigé  les  autres  sera  mis  à  mort...  » 

Des  actes  d'agression  s'accomplissaient  aussi ,  dans  les 
campagnes,  par  des  rassemblements  d'hommes  libres,  car  la 
loi  dit  : 

«  CCLXXXV.  Si,  pour  quelque  cause  ce  soit,  des  hommes  de 
»  condition  libre  habitant  dans  les  champs,  se  rassemblent, 
»  complotent  et  font  sédition  en  enlevant  à  ceux  qui  leur 
»  font  opposition  ou  des  esclaves  ou  des  produits  que  le 
»  maître  relire  de  leur  travail,  celui  qui  est  à  la  tête  sera  mis 
»  à  mort  ou  rachètera  sa  vie  ;  chacun  des  autres  payera  12 
»  solidi  de  composition,  moitié  au  roi  moitié  à  celui  qui  a 
»  éprouvé  le  dommage...  Si  l'un  des  hommes  a  été  tué,  ce- 
»  lui  qui  l'a  tué  ne  sera  point  mis  en  cause.  »  Cette  loi  fut 
éludée  par  un  moyen  singulier. 

€  CCLXXXVIII.  Nous  avons  appris  que  des  hommes  perfi- 
»  des  et  astucieux  ne  voulant  pas  entrer  de  force  ensemble 
»  dans  un  viens  ou  dans  des  maisons,  pour  éviter  d'encou- 
«  rir  les  compositions  légales,  ayant  rassemblé  toutes  leurs 
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»  femmes,  libres  et  esclaves,  les  ont  envoyé  attaquer  des 
»  hommes  peu  courageux  auxquels  elles  ont  porté  des  coups 
»  et  des  blessures,  les  traitant  avec  plus  de  cruauté  que 
»  n'eussent  fait  des  hommes...  En  conséquence  nous  déci- 
»  dons  que  si  pareille  chose  se  renouvelle,  les  hommes  qui, 
»  en  se  défendant,  auront  donné  des  coups,  fait  des  blessures 
»  ou  des  meurtres  n'auront  point  de  composition  à  payer... 
»  Que  l'officier  public  de  la  localité  saisisse  ces  femmes, 
»  leur  fasse  couper  les  cheveux  et  les  fasse  fustiger,  en  par- 
»  courant  les  localités  voisines,  pour  apprendre  aux  autres 
»  femmes  à  ne  pas  se  conduire  ainsi.  Si  ces  femmes  ont 
»  donné  des  coups  ou  fait  des  blessures  à  un  homme  dans 
»  .sa  maison ,  leurs  maris  auront  à  payer  les  compositions 
»  conformément  à  la  loi...  » 

Ceci  porte  à  croire  que,  dans  les  temps  antérieurs,  les 
femmes  des  Lombards  avaient  eu  des  mœurs  belliqueuses. 

A  la  suite  de  dispositions  qui  règlent  les  dommages  cau- 
sés à  la  propriété  dans  un  assez  grand  nombre  de  circons- 
tances spéciales,  on  rencontre  celle-ci.  c  GGGXI.  Si  un  ani- 
»  mal  est  tombé  dans  un  puits ,  le  propriétaire  du  puits  ne 
»  sera  point  responsable,  parce  que  l'eau  du  puits  sert  à 
»  l'usage  de  tous.  » 

A  l'occasion  des  accidents  qui  se  produisent  à  la  chasse, 
le  législateur  étend  la  responsabilité  ainsi  qu'il  suit  : 
«  GGGGXIV.  Si  une  bête  fauve,  blessée  par  un  homme,  a, 
»  dans  sa  fureur,  tué  un  autre  homme  ou  causé  du  dommage, 
»  celui  qui  l'a  blessée  est  responsable  aussi  longtemps  qu'il 
»  la  suit  ou  la  fait  suivre  par  ses  chiens...  » 

Et  encore  :  «  ÇCCXV.  Si  une  bête  fauve,  prise  dans  un 
»  piège,  a  blessé  un  homme  ou  fait  du  dommage ,  celui  qui 
»  a  placé  le  piège  est  responsable.  » 

On  trouve  un  nouveau  témoignage  d'équité  scrupuleuse 
dans  la  prescription  qui  suit  :  <  GGGXIX.  Le  cerf  contre  le- 
»  quel  un  chasseur  a  lancé  ses  flèches ,  qu'il  l'ait  ou  non 
»  blessé,  ne  peut  pas  être  pris  par  un  autre  avant  que  vingt 
»  quatre  heures  se  soient  écoulées.  »  Le  maître  est  respon- 
sable de  tout  dommage  fait  par  les  animaux  qui  lui  appar- 
tiennent! mais  sa  responsabilité  cesse  pour  un  animal  atteint 
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de  la  rage.  Elle  cesse  aussi  pour  l'homme  qui  n'a  plus  sa  rai- 
son. L'homme  qui  a  tué  ou  blessé  un  animal  domestique  est 
responsable  envers  le  maître;  mais  la  loi  fait,  à  propos  des 
chiens,  une  distinction  remarquable  :  «  GGGXXXV.  Si  un 
»  homme,  en  luttant,  a  tué  un  chien  avec  une  arme  à  main, 
ï>  épée  ou  pique,  il  ne  sera  point  mis  en  cause,  mais  s'il  a 
»  lancé  l'arme,  il  sera  tenu  de  rendre  un  chien  pareil.  » 

Les  chevaux  font  l'objet  de  nombreuses  dispositions  dont 
on  citera  les  deux  suivantes  :  c  CCCXLV.  L'homme  qui 
»  aura  monté  le  cheval  d'un  autre  sans  sortir  du  viens 
v  payera  2  solidi  de  composition  ;  mais  s'il  l'a  monté  au  de- 
»  hors,  sans  autorisation  du  maître,  il  payera  8  solidi. 

L'article  suivant  constate  la  coutume  de  tenir  des  réunions 
près  des  églises.  «  GCCXLVIII.  L'homme  qui  aura  trouvé  un 
»  cheval  étranger  lui  faisant  dommage,  et  l'aura  renfermé 
»  dans  sa  cour  sans  que  le  maître  soit  venu  le  reconnaître, 
»  devra  le  conduire  devant  le  juge  du  lieu  ou  mieux  devant 
»  l'église,  à  l'assemblée,  jusqu'à  quatre  ou  cinq  fois,  disant 
»  à  haute  voix,  pour  être  entendu  de  tous  :  J'ai  trouvé  un  che- 
»  val  et  ne  sais  pas  à  qui  il  est.  Si  personne  qui  le  connaisse 
»  ne  se  présente,  le  cheval  restera  dans  ses  mains  comme 
»  s'il  était  sa  propriété.  Si  le  cheval  meurt,  l'homme  qui  l'a 
»  gardé  conservera  les  marques  qui  sont  sur  sa  peau  pour 
»  les  faire  voir  au  maître  s'il  vient  réclamer.  Faute  de  quoi, 
»  le  maître  sera  en  droit  d'en  réclamer  un  pareil.  » 

La  loi,  revenant  à  des  sévices  commis  envers  une  catégorie 
d'esclaves,  fournit  uu  indice  qui  peut  être  utilisé  : 

«  GCCLVII.  L'homme  qui  aura  battu  le  porcher  d'un  homme 
»  libre,  celui  qui  est  dans  sa  cour  et  non  dans  celle  du  mas- 
»  sarius,  aura  à  payer  20  solidi  de  composition  si  le  porcher 
»  n'a  pas  commencé  par  des  injures  ou  des  coups...  »  11 
résulte  de  ceci  deux  choses  :  d'abord  que  le  porcher,  placé 
directement  sous  les  ordres  du  maître,  a  une  condition  légale 
supérieure  à  celle  des  autres  porchers  ;  ensuite  que  le  mas- 
sarius  est  un  régisseur  ayant  une  demeure  autre  que  celle 
du  maître. 

La  législation  des  Lombards,  comme  celle  d'autres  nations 
barbares,  impose  à  tous  les  propriétaires  des  obligations  en- 
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vers  les  voyageurs.  «  GGCLXIII.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce 
»  soit  de  refuser  l'herbe  aux  voyageurs.  Il  n'y  a  d'exception 
»  que  pour  le  pré  qui  n'a  pas  été  coupé  au  temps  de  la  ré- 
»  coite,  et  pour  la  moisson.  Après  que  le  foin  ou  les  fruits 
»  ont  été  récoltés,  le  propriétaire  ne  peut  pas  interdire d'au- 
»  tre  terre  que  la  terre  entourée  de  clôture.  » 

On  a  déjà  vu  que  le  combat  de  deux  champions  était  sou- 
vent admis,  dans  les  cas  douteux,  comme  moyen  de  déter- 
miner de  quel  côté  était  la  bonne  cause.  Mais  le  combat  lui- 
même  donnait  lieu  à  des  soupçons  occasionnés  par  des  pra- 
tiques superstitieuses.  Il  est  dit  :  «  CCGLXXI.  Qu'aucun 
»  champion  allant  combattre  contre  un  autre  ne  porte  sur 
»  lui  des  herbes  empoisonnées  pour  les  maléfices,  ni  d'au- 
»  très  choses  semblables,  excepté  les  armes  convenables.  S'il 
»  est  soupçonné  de  les  avoir  en  secret,  le  juge  fera  la  re- 
»  cherche ,  et  si  on  les  trouve ,  il  les  fera  enlever  et  dé- 
»  truire.  Le  champion  aura  à  jurer,  avant  le  combat,  qu'il 
»  ne  porte  point  d'objets  pour  les  maléfices.  »  Les  croyances 
superstitieuses  se  manifestent  encore  dans  l'article  suivant  : 
«  GGGLXXIX.  Qu'aucun  ne  mette  à  mort  une  aldia  ou  une 
»  esclave  appartenant  à  un  autre ,  comme  sorcière  appelée 
»  masca ,  car  il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  d'un  chrétien 
»  qu'une  femme  puisse  manger  un  homme  tout  vif...  » 

«  GGGLXXVIII.  Si  un  gastaldius  ou  un  autre  agent  du  roi, 
»  chargé  d'administrer  la  cour  et  les  bâtiments  appartenant 
»  au  roi,  a  reçu  de  quelqu'un  une  donation ,  elle  lui  seraac- 
»  quise  après  l'assentiment  du  roi.  Ce  qu'il  aura  acquis  avec 
»  les  produits  de  son  administration  sera  au  roi ,  non  à  lui 
»  ni  à  ses  héritiers.  » 

Il  y  a  encore  à  citer,  pour  terminer  l'examen  de  la  pre- 
mière législation  écrite  des  Lombards ,  une  disposition  qui 
concerne  les  étrangers  :  «  GGGXG.Tous  les  proscrits  qui  vien- 
»  dront  du  dehors  dans  notre  royaume  pour  se  mettre  sous 
»  la  protection  de  notre  autorité  seront  régis  par  nos  lois 
»  des  Lombards,  à  moins  que  nous  ne  leur  accordions  une 
»  autre  législation.  Leurs  enfants,  s'ils  sont  légitimes,  héri- 
»  teront  de  tous  leurs  biens  comme  ceux  des  Lombards. 
»  Mais  s'ils  n'ont  pas  d'enfants  légitimes,  il  ne  pourront  ni 
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»  léguer  ni  donner  leurs  biens  sans  l'autorisation  du  roi.  » 
On  voit  par  là  que  les  Lombards  n'avaient  point  de  répu- 
gnance à  s'assimiler  les  étrangers. 

Quelques  lois,  ajoutées  en  l'an  668  au  code  du  roi  Rothan, 
par  le  roi  Grimoald  ,  manifestent  l'intention  de  mieux  proté- 
ger les  femmes  contre  l'abandon  des  époux,  c  VI.  Si.  un 
»  homme  a  délaissé  son  épouse  sans  motif  légitime,  et  en  a 
»  amené  une  autre  dans  sa  maison,  il  payera  une  composi- 
j>  tion  de  500  solidi,  moitié  au  roi,  moitié  aux  parents  de  la 
»  femme  délaissée;  il  perdra  le  mundium  de  cette  femme, 
»  et  si  elle  ne  veut  pas  demeurer  avec  son  mari,  elle  pourra 
»  retourner  chez  ses  parents  avec  ses  biens  et  son  mun- 
»  dium.  »  Une  autre  loi  fut  rendue  pour  protéger  la  femme 
contre  les  fausses  accusations  d'adultère.  *  VII.  Si  un  homme 
»  a  méchamment  incriminé  sa  femme  d'avoir  commis  un 
»  adultère  ou  d'avoir  tenté  de  faire  périr  son  mari,  la  femme 

>  pourra  se  justifier  ou  par  serment  de  ses  parents  ou  par 
»  combat  d'un  champion.  Après  qu'elle  se  sera  justifiée ,  le 
»  mari  devra  prêter  serment  avec  douze  parents  légitimes, 
»  qu'il  ne  l'a  point  accusée  dans  la  seule  intention  delaquit- 

>  ter,  mais  que  ses  soupçons  sont  venus  des  paroles  qu'il 
»  a  entendues.  Si  cela  est,  il  sera  absous  de  la  faute.  Mais 
»  s'il  n'ose  pas  prêter  serment,  qu'il  paye  la  même  compo- 
»  sition  que  pour  le  meurtre  du  frère  de  sa  femme,  moi- 
»  tié  au  roi,  moitié  aux  parents  de  sa  femme.  »  On  citera 
une  troisième  loi  qui  constate  de  même  les  louables  efforts 
faits  pour  améliorer  les  mœurs  conjugales  :  «  VIII.  Si  une 
»  femme  ou  une  fille,  sachant  un  homme  marié,  a  pris  la 
»  place  de  l'épouse  en  lui  prenant  son  mari,  nous  décidons 
»  que  cette  femme  perdra  tous  ses  biens,  dont  une  moitié 

>  sera  donnée  à  la  cour  du  roi,  l'autre  aux  parents  de 
»  l'épouse.  Celle-ci  reprendra  son  mari  qui  la  traitera  en 
»  épouse  légitime...  » 

Le  roi  Luilprand  promulgua,  de  l'an  713  à  l'an  735,  des 
lois  très  nombreuses  qui  ont  rapport ,  pour  la  plupart , 
au  droit  civil.  On  rapportera  tout  d'abord  une  loi  ainsi 
conçue  :  «  LXXIV.  Si  un  Romain  a  épousé  une  femme  des 
»  Lombards ,  qu'il  ait  payé  son  mundium  et  soit  mort  le 
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»  premier,  la  femme  peut  se  remarier  sans  le  consentement 
»  des  héritiers  de  son  mari  parce  qu'elle  est  devenue  Ro- 
»  maine.  Ses  fils  vivront  sous  la  loi  de  leur  père  ;  ils  sont 
»  Romains.  »  Il  résulte  de  là,  ce  que  les  lois  précédentes  ne 
disaient  pas,  que  les  rois  des  Lombards  avaient  laissé 
aux  populations  de  l'Italie  leurs  lois  romaines,  qu'ils  n'avaient 
point  donné  de  prééminence  aux  Lombards  sur  les  anciens 
habitants  des  pays  conquis,  et  qu'ils  n'avaient  point  prohibé 
les  mariages  entre  les  deux  populations.  Une  autre  loi ,  qui 
confirme  ces  conclusions,  porte  :  «  XXXVII.  Nous  pres- 
»  crivons  aux  scribes,  que  celui  qui  aura  écrit  une  charte, 
»  soit  suivant  la  loi  des  Lombards ,  qui  est  la  plus  convena- 
»  ble  et  connue  de  presque  tous,  soit  suivant  la  loi  des  Ro- 
»  mains,  n'écrive  rien  de  contraire  à  la  loi  des  Lombards  ou 
»  à  la  loi  des  Romains.  Sur  ce  qu'il  ignore  il  doit  interroger. . .  » 
On  est  porté  à  croire ,  d'après  ces  renseignements ,  que 
les  descendants  des  Romains  eurent  pour  le  service  mili- 
taire les  mêmes  obligations  que  les  Lombards ,  mais  on  ne 
possède  aucun  document  capable  d'éclairer  directement  ce 
point  important.  Il  y  a  seulement  une  loi  qui  fixe  le  nom- 
bre d'hommes  que  chacun  des  chefs  militaires,  suivant  son 
grade,  peut  dispenser  de  participer  à  chaque  expédition. 
«  XXI.  Les  juges,  au  moment  d'aller  à  l'armée,  ne  doivent 
»  pas  dispenser  plus  de  six  hommes  possédant  un  cheval , 
»  et  dix  hommes  de  ceux  qui  n'ont  en  propriété  ni  maison 
»  ni  terre.  Ces  hommes  feront,  par  semaine,  trois  jours  de 
»>  travail  pour  le  juge,  jusqu'à  ce  qu'il  revienne  de  l'armée.  Le 
»  sculdarius  dispensera  trois  hommes  possédant  un  cheval 
»  et  trois  hommes  pauvres  pour  lui  faire  trois  jours  de  tra- 
»  vail  par  semaine.  Le  saltarius  dispensera  un  cavalier  et 
>»  un  homme  pauvre  pour  lui  faire  du  travail  pendant  trois 
»  jours  par  semaine.  Si  xinjudex,  un  sculdarius  ou  un  salta- 
»  rius  dispense  un  plus  grand  nombre  d'hommes  sans  l'or- 
»  dre  ou  la  permission  du  roi ,  il  devra  payer  au  palais 
»  du  roi  le  prix  de  sa  vie.  »  Le  judex  commandait 
les  troupes  levées  dans  la  circonscription  d'une  civitas  (1) , 

(1)  Liutprandi ,  liber  quartus ,  IX. 
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c'est-à-dire  d'un  éveché  ,  le  sculdarius  dans  une  des  divi- 
sions de  ce  territoire  et  le  saltarius  dans  une  subdivision. 
Ils  remplissaient  tous  des  fonctions  civiles  et  judiciaires  pen- 
dant la  paix.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  ins- 
tructif dans  cette  loi,  car  elle  apprend  encore  que,  chez  les 
Lombards ,  les  pauvres  même,  les  hommes  vivant  exclu- 
sivement de  leur  travail,  allaient  aux  expéditions  de  guerre. 
Or,  comme  il  fallait  les  nourrir,  le  trésor  royal  avait  besoin 
de  revenus  plus  considérables  que  chez  les  nations  où  les 
hommes  allant  à  la  guerre  y  servaient  à  leurs  frais.  De  là 
venaient  les  dispositions  des  lois  judiciaires  et  civiles  qui 
attribuaient  de  très  fortes  rétributions  au  pouvoir  royal.  Il  y 
eut  là,  sans  doute,  des  causes  de  gêne  pour  les  intérêts  pri- 
vés, et  elles  se  joignirent  au  poids  fort  lourd  d'un  service 
militaire  qui  n'admettait  point  d'exception,  pour  rendre  leur 
domination  très  pénible.   Cela  dut  faciliter  les   succès   de 
Charlemagne  en  Italie.   Il  y  avait  pour  les  hommes  libres 
Lombards,  au  temps  de  Luitprand  ,  deux  conditions   bien 
tranchées,  puisque  la  composition  du  meurtre  était  pour  l'une 
de  150  solidi  et  pour  l'autre  de  300  solidi.  Luitprand  modi- 
fia les  lois  de  succession  pour  les  rendre  plus  favorables  aux 
filles.    A   défaut   d'enfants   mâles   et  légitimes ,    les    filles 
légitimes  ,     mariées     et     non     mariées  ,     se     partagèrent 
l'héritage  du    père  ou   de   la   mère.   De  même   les  sœurs 
mariées  et  non  mariées  d'un  homme  mort  sans  enfants  se 
partagèrent  l'héritage.  Si  un  Lombard,  en  mourant,  a  laissé 
dans  sa  maison  des  sœurs  et  des  filles  non  mariées,  elles 
auront  des  parts  égales  dans  l'héritage  comme  si  elles  étaient 
des  enfants  mâles.  Mais  si  sœurs  ou  filles  agissent  contrôla 
volonté  du  frère  ou  du  père  qui  les  a  dans  sa  maison,  il  peut 
les  déshériter  entièrement.  Le  morgingab  que  le  mari  donne 
à  sa  femme  après  le  mariage  doit  être  établi  dans  un   acte 
signé  par  des  témoins  ;  il  peut  s'élever  jusqu'au  quart  de  tout 
ce  que  l'époux  possède,  mais  il  ne  doit  pas  dépasser  le  quart. 
L'homme  qui  aura  épousé  une  fille  avant  qu'elle  ait  douze 
ans  (1)  devra  payer  la  composition  du  rapt  qui  est  de  900  so- 

(1)  Liutprandi,  liber  secundus,  VI. 
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licli,  moitié  au  roi,  moitié  à  l'enfant,  qui  retournera  à  sa 
maison  et  se  mariera  à  qui  elle  voudra,  quand  elle  sera  par- 
venue à  l'âge  légal.  Si  c'est  le  tuteur  qui  l'a  donnée  en  ma- 
riage avant  douze  ans,  il  aura  à  payer  300  solidi  au  sacré 
palais  et  perdra  le  mundium.  On  trouve  dans  les  lois  de 
Luitprand  un  témoignage  du  but  primitif  des  compositions, 
but  qu'elles  avaient  encore.  «  Si  un  Lombard  (1)  a  été  tué 
»  et  que  la  composition  soit  payée,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
»  fils  mais  seulement  des  filles,  nous  voulons  que  la  com- 
»  position  passe  aux  parents,  parce  que  les  filles  ne  peuvent 
>  pas  exercer  le  droit  de  vengeance.  » 

Un  Lombard  âgé  de  dix-huit  ans  a  la  disposition  de  ses 
biens  et  de  ses  intérêts  ;  il  est  parvenu  à  sa  majorité  (2). 

Celui  qui  aura  attaqué  un  homme  libre  et  l'aura  tué  per- 
dra ce  qu'il  possède  au  profit  des  parents  du  mort  auxquels 
sa  personne  sera  livrée  (3).  Ainsi  l'homicide  avec  prémédi- 
tation entraîne  pour  le  coupable  la  perte  de  tous  ses  biens 
et  de  sa  liberté.  La  punition  est  la  même  pour  l'homme  qui 
a  fait  commettre  un  homicide  par  son  esclave.  On  ne  peut  donc 
pas  douter  que  le  meurtre  ne  fut  devenu,  aux  yeux  des  Lom- 
bards, un  crime  détestable  ;  leurs  mœurs  s'étaient  adoucies. 

Quelques  dispositions  furent  prises  sous  l'influence  di- 
recte de  la  religion  chrétienne;  ainsi  l'enlèvement  d'une 
femme  libre  étant  puni  par  une  composition  de  900  solidi , 
l'enlèvement  d'une  femme  consacrée  à  Dieu  fut  tarifé  à 
1000  solidi.  Les  mariages  d'un  homme  veuf  avec  la  sœur  de 
sa  femme  ,  d'une  veuve  avec  le  frère  ou  même  avec  le  cou- 
sin germain  de  son  mari  furent  prohibés.  «  Nous  avons 
»  ainsi  statué,  »  dit  le  roi  Liutprand,  «  parce  que  le  pape  de  la 
»  ville  de  Rome  ,  qui  est  dans  le  monde  entier  le  chef  des 
»  Eglises  de  Dieu  et  des  prêtres ,  prenant  Dieu  à  témoin , 
»  nous  a  exhorté  par  sa  lettre  d'empêcher  ces  mariages.    » 

L'homme  coupable  de  relations  illicites  avec  une  religieuse 
devait  payer  200  solidi  (4),  tandis  qu'il  payait  100  solidi  seu- 

(1)  Liutprandi,  liber  secundus  ,  VII. 

(2)  Id.,  liber  quartus,  I. 

(3)  Id.,  ibid,,  II. 

(4)  Id.,  liber  sextus ,  XXII. 


LES    LOMBARDS.  529 

lement  pour  la  même  faute  commise  avec  une  femme  qui 
ne  s'était  pas  consacrée  à  Dieu.  En  mentionnant  encore  les 
peines  portées  contre  d'anciennes  pratiques  du  paganisme, 
d'où  l'on  tirait  des  augures  ou  de  la  magie ,  on  aura  épuisé 
la  liste  des  prohibitions  dictées  par  la  religion. 

Il  est  à  remarquer  que  les  relations  illicites  entre  les  deux 
sexes  étaient  sévèrement  punies ,  même  quand  elles  prove- 
naient d'un  consentement  mutuel. 

La  prostitution  d'une  femme  mariée,  par  son  époux,  était 
punie  doublement,  par  la  mort  de  la  femme  et  par  le  prix 
de  sa  vie  que  le  mari  devait  payer.  La  sévérité  était  pous- 
sée bien  loin  contre  l'indécence,  dans  une  loi  (1)  qui  di- 
sait :  «  L'homme  qui,  pendant  qu'une  femme  se  baignait 
»  dans  un  cours  d'eau ,  aura  enlevé  ses  vêtements  et  l'aura 
»  forcée  à  se  montrer  nue,  en  sortant  de  l'eau  pour  se  ren- 
»  dre  chez  elle ,  payera  le  prix  de  sa  propre  vie.  > 

Le  roi  Liutprand  a  exprimé,  et  cela  lui  fait  honneur ,  le 
regret  de  ne  pouvoir  pas  supprimer  le  combat  judiciaire,  qui 
faisait  souvent  triompher  la  mauvaise  cause,  parce  que  cette 
coutume  était  trop  profondément  enracinée. 

En  l'an  756,  le  roi  Rachis,  promulguant  quelques  lois  nou- 
velles, invoquait  dans  un  prologue  le  secours  de  Jésus-Christ 
en  faveur  des  Lombards ,  nation  chérie  de  Dieu.  Il  déclarait 
qu'il  avait  consulté  les  juges,  tant  de  Neustriae  quam  de 
Austrm  vel  de  Tuscise  finibus.  Ses  lois  avaient  pour  objet 
principal  de  punir  tout  homme  qui  entretiendrait  des  eoin- 
munciations  avec  Rome,  Ravenne,  Spolète,  avec  la  France, 
la  Bavière,  l'Allemagne,  ou  qui  fournirait  des  renseigne- 
ments aux  ennemis  sur  les  affaires  de  l'Etat. 

Le  roi  Astulfe  étendit  le  droit  de  tester  en  faveur  d'une 
fille  ou  d'une  épouse  quand  il  n'y  avait  pas  de  fils.  Il  rendit,  en 
755,  une  loi  portant  que  la  saisie  judiciaire  ne  pourrait  se 
faire  ni  dans  les  douze  jours  qui  précéderaient  le  départ  d'un 
débiteur  pour  l'armée,  ni  dans  les  douze  jours  qui  suivraient 
son  retour;  ainsi  les  armées  se  formaient  toujours  de  levées 
temporaires. 


(1)  Liutprandi,  liber  sextus,  LXXXII. 
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Gharlemagne  n'entreprit  pas  de  remanier  la  législation 
des  Lombards,  mais,  par  un  Gapitulaire  daté  de  la  onzième 
année  de  son  règne,  et  qui  compte  cent  soixante-cinq  articles, 
il  rendit  applicables,  chez  eux,  des  prescriptions  qu'il  avait 
promulguées  chez  les  principales  nations  de  son  empire. 
Suivant  la  règle  qu'il  s'était  faite,  il  avait  consulté  les  évo- 
ques ,  les  abbés  avec  les  grands  de  la  nation  lombarde,  et  il 
ne  promulgua  ses  décisions  qu'après  avoir  reçu  leur  assen- 
timent. Les  Gapitulaires  des  Lombards  commencèrent  par 
énoncer  les  règles  de  l'administration  ecclésiastique  pour  les 
faire  entrer  dans  les  lois  civiles  :  «  Que  les  évêques  soient 
soumis  à  leur  métropolitain.  Que  la  règle  soit  observée  dans 
les  monastères  d'hommes  et  de  femmes.  Que  les  évêques 
aient  autorité  dans  leur  diocèse  sur  les  prêtres  et  sur  les 
clecs,  selon  les  canons.  Il  est  défendu  à  un  évêque  de  rece- 
voir un  clerc  d'un  autre  diocèse.  Que  les  évêques  soient 
chargés  de  châtier  les  hommes  incestueux  et  les  veuves.  Si 
un  homme  est  retombé  dans  l'inceste ,  après  la  punition  de 
l'évêque ,  son  bien  sera  réuni  au  fisc.  »  La  religion  était 
ainsi  appelée  à  agir  contre  les  vices  qui  se  dérobent  sou- 
vent à  la  justice  humaine.  Le  droit  d'asile  des  églises  fut 
consacré ,  mais  avec  restriction ,  de  la  manière  suivante  : 
t  Que  les  homicides  et  autres  coupables  de  crimes  punis  de 
»  mort  par  la  loi,  réfugiés  dans  une  église,  n'en  soient 
»  point  arrachés  ,  mais  qu'ils  ne  reçoivent  point  de  nour- 
»  riture.  » 

Gharlemagne  établit  l'autorité  de  la  loi  sur  les  évêques 
jusqu'à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux,  comme 
on  le  voit  par  l'article  suivant  :  «  LVII.  Nous  voulons  et 
»  ordonnons  que  les  évêques  s'efforcent  de  remplir  leur 
»  ministère  avec  activité,  qu'ils  fassent  les  prédications  et 
»  confirmations,  qu'ils  surveillent  les  monastères  de  leur 
»  diocèse  pour  que  les  chanoines  observent  les  canons,  et  les 
»  réguliers  de  leur  règle...  Que  vous,  évêques,  qui  recevez 
»  de  tous  la  dîme  et  la  none  fassiez  entretenir  et  fournir 
»  d'éclairage  les  églises  et  les  chapelles  de  votre  diocèse  (1). 

(1)  Tit.  LIX. 
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»  Que  les  évêques,  les  abbés  et  leurs  monastères  fassent  l'hos- 
»  pitalité  comme  anciennement.  » 

S'il  pouvait  rester  un  doute  sur  l'étendue  du  territoire  sou- 
mis, chez  les  Lombards,  à  l'autorité  d'un  comte,  la  question 
serait  résolue  par  la  prescription  suivante  :  «  Que  l'évèque, 
»  quand  cela  est  utile,  soit  le  conseil  et  l'aide  de  son  comte. 
»  Que,  de  même,  le  comte  prête  son  aide  à  son  évêque  pour 
»  lui  faciliter  l'exercice  de  son  autorité  dans  son  diocèse  (1).  » 

j  On  aperçoit  des  attributions  communes  dans  cette  prescrip- 
tion :  «  LVIII.  Que  les  comtes  fassent  promptement  pleine 

i   »  justice,  qu'ils  fassent  observer  la  justice  de  la  sainte  église 

I»  de  Dieu;  qu'ils  terminent  les  contestations  regardant  les 
»  orphelins,  les  veuves  et  les  pauvres  ;  qu'après  un  examen 
j  »  approfondi,  ces  causes  soient  jugées  avant  les  autres.  > 

On  retrouve  la  charité   envers  les  pauvres  dans  la  règle 
;  édictée  pour  la  répartition  des  dîmes,  t  XCV.  Que  les  décimes 
•   »  du  peuple  soient  divisés  en  quatre  parts.  Que  la  première 
»  soit  donnée  à  l'évèque,  la  seconde  aux  clercs,  la  troisième 
;   »  aux    pauvres ,    la  quatrième  à  la   fabrique  de  l'église.  » 
Charlemagne  étendit  encore  son  autorité  sur  les  intérêts 
!  ecclésiastiques  par  deux  autres  décisions  plus  importantes  : 
i   «  GXXII.  Que  les  hommes  libres  qui  veulent  se  consacrer  au 
»  service  de  Dieu  nous  en  demandent  l'autorisation.  Car  nous 
ivous  que  certains  hommes  le  font   non  par   dévotion, 
»  mais  pour  éviter  le  service  militaire  ou  toute  autre  obliga- 
»  tion  envers  le  roi...  » 
«  GXXXV1I.  Chaque  clerc  livrera  à  l'Eglise  tous  les  biens 
1   »  acquis  après  sa  consécration.  »  Parmi  les  prescriptions  du 
même  Gapitulaire  on  trouve  :  la  défense  d'établir  de  nou- 
veaux péages ,  la  défense  d'acheter  un  homme  sans  que  le 
comte  ou  le  missus  soit  présent;   la  défense  de  vendre  des 
|  armures  hors  du  royaume,  la  défense  de  porter  des  armes 
à  l'intérieur,  la  défense  de  prêter  serment  sans  être  à  jeun, 
la  défense  de  refuser  le  logement  aux  hommes  qui  voyagent 
pour  le  service  du  roi. 
D'après    des    prescriptions    relatives    au    droit   criminel 


[i)  LXI. 
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l'homme  coupable  de  parjure  aura  la  main  coupée  (1)  ; 
l'homme  qui  n'a  pas  voulu  recevoir,  comme  celui  qui  n'a  pas 
voulu  payer  la  composition  judiciaire  sera  puni  de  l'exil  ou 
de  l'internement  (2). 

Les  centenarii  et  les  vicarii  ne  peuvent  juger  que  les  peti- 
tes causes  ;  celles  qui  entraînent  la  peine  de  mort  sont  du 
ressort  des  comtes  et  des  missi  (3). 

Les  contestations  entre  les  évêques,  abbés,  comtes  et  au- 
tres hommes  puissants  ne  pourront  être  jugées  qu'en  pré- 
sence de  l'empereur.  Les  comtes  de  sa  cour  n'ont  pouvoir 
de  juger  que  les  causes  des  petits  et  des  pauvres  (4). 

Au  sujet  des  preuves  à  faire,  le  législateur  décide  que,  dans 
tous  les  cas  où  l'accusateur  et  l'accusé  auraient  à  se  parjurer 
l'un  ou  l'autre,  mieux  vaut  qu'ils  combattent  armés  avec  des 
bâtons  (5). 

Un  voleur  devra  perdre  un  œil  la  première  fois  ;  à  la  se- 
conde, avoir  le  nez  coupé  ;  à  la  troisième,  être  mis  à  mort.  La 
peine  pour  mutilation  d'un  membre  est  moitié  du  prix  de  la 
vie;  elle  est  ce  prix  entier  pour  la  mutilation  de  deux  mem- 
bres. Le  prix  de  la  vie  est,  pour  un  sous-diacre,  de  300  so- 
lidi;  pour  un  diacre,  de  400  solidi  ;  pour  un  prêtre,  de  600  so- 
lidi  ;  pour  un  évêque,  de  900  solidi;  pour  un  moine,  de 
400  (6)  solidi.  Un  déserteur  encourt  la  peine  de  mort  et 
la  confiscation  des  biens.  Charlemagne  établit  chez  les  Lom- 
bards, pour  le  service  de  guerre,  les  mêmes  règles  que 
pour  les  autres  nations.  Les  hommes  qui  ne  firent  pas 
le  service  personnellement ,  dans  quelque  circonstance 
particulière ,  eurent  à  payer  pour  cette  exemption  une 
somme  variable  suivant  leur  avoir.  L'homme  possédant  la 
valeur  de  six  livres  en  objets  mobiliers  eut  à  payer  trois  li- 
vres; celui  qui  avait  trois  livres  paya  une  livre  et  demi 
c'est-à-dire  30  solidi  (7).  Celui  qui  avait  deux  livres  payait 

(1)X. 

(2)  XIX. 

(3)  XXXVI-LXIX. 

(4)  XLIII. 

(5)  LXVI. 

(6)  CI. 

(7)  XXIII. 
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10  solidi.   La  peine  portée  contre  l'homme  qui  manquait  à 
la   convocation   était  de  60  solidi  (i)   pour  les  Lombards 
comme  pour  les  Francs. 
L'institution  des  immunités  avait  été  mise  en  usage  chez 
I  les  Lombards,  car  Gharlemagne  donna  aux  comtes  les  pou- 
voirs  nécessaires   pour   empêcher    qu'un   criminel    pût   se 
soustraire  à  la  loi  en  se  réfugiant  dans  une  immunité.   Le 
comte  dut  non  seulement  demander  que  le  coupable  lui  fut 
!  livré,  mais  pénétrer  dans  l'immunité  pour  opérer  la  recher- 
;  che  (2).  Les  hommes  qui  tenaient  du  roi  leurs  bénéfices  fu- 
i  rent  menacés  de  se  les  voir  enlever  s'ils  en  négligeaient  la 
'  culture  et  l'entretien  pour  consacrer  leurs  ressources  à  leurs 
î  biens  propres  (3). 

Mais  Gharlemagne  se  préoccupait  encore  plus  de  protéger 
[  les  faibles  contre  l'oppression  des  puissants.  Il  avait  été  in- 
|  formé  que  les  agents  des  comtes,  leurs  vassaux,  et  plusieurs 
fonctionnaires  publics  avaient  surchargé  le  peuple  de  labours, 
de  charrois  et  de  mains-d'œuvre,  au  point  que  ces  hom- 
mes, fuyant  leurs  maîtres  et  patrons,  avaient  laissé  leur  ter- 
res désertes  ;  aussi  l'empereur  terminait-il  ce  Capitulaire  en 
adressant  au  roi  Pépin,  son  fils,  des   recommandations   ex- 
presses pour  empêcher  les  abus  qui  se  produisaient,  alors  que 
[  des  ducs  et  leurs  agents,  des  gastaldii,  des  vicarii,  des  cen- 
tenarii,  des  fauconniers  et  des  chasseurs,  dans  leurs  dépla- 
cements, exigeaient  le  logement  et  la  nourriture  pour  eux 
'  et  leurs  chevaux,   non  seulement  des  hommes  libres,  mais 
\  des  monastères  d'hommes  et  de  femmes.  Ceci  s'ajoutait  aux 
.  souffrances  produites  par  ceux  qui,  sans  droit,  faisaient  tra- 
|  vailler  des  hommes   libres  et  des  serviteurs  des  églises  à 
leurs  propres  terres,  vignes,  prés,  champs,  ou  à  bâtir  leur 
i  leurs    maisons,  et  qui  opprimaient  les  petites  gens.  Prenez 
des  informations  avec  diligence,  disait  il,  pour  savoir  si  cela 
est  vrai  et  efforcez-vous  de  corriger  le  mal  (4). 
En  Tan  801,  Gharlemagne  promulgua  un  Gapitulaire  appli- 

(1)  LXXX. 

(2)  en. 

(3)  CXIX. 

(4)  CLIII. 
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cable 'exclusivement  aux  Lombards,  qui  était  fait  pour  modi- 
fier et  compléter  leur  législation.  Il  prit,  dans  le  préambule, 
les  titres  de  sa  nouvelle  dignité.  «  1.  Au  nom  de  Notre-Sei- 
»  gneur  Jésus-Christ,  Charles,  couronné  par  la  volonté  di- 
»  vine,  gouvernant  l'empire  romain ,  sérénissime  auguste , 
»  à  tous  les  ducs,  comtes,  familiers,  préfets  et  à  tous  ceux 
»  qui  ont  été  chargés  par  notre  mansuétude  de  fonctions 
»  publiques... 

»  2.  Si  un  homme  libre,  méprisant  notre  ordre,  a  eu  la 
»  la  présomption  de  demeurer  à  la  maison  quand  les  au- 
»  très  se  rendaient  à  Tannée,  il  payera  l'amende  complète 
»  de  cette  faute  d'après  la  loi  des  Francs ,  c'est-à-dire 
»  60  soiidi.  De  même,  à  chaque  violation  des  décrets  que 
»  nous  avons  promulgués  pour  la  tranquillité  de  l'Eglise  de 
»  Dieu,  des  veuves,  des  orphelins  ,  des  mineurs  et  des  fai- 
»  blés,  le  coupable  devra  payer  60  soiidi. 

»  3.  Celui  qui  aura  quitté  l'armée  sans  l'ordre  ou  la  per- 
»  mission  du  roi,  pour  retourner  chez  lui,  courra  risque  de 
»  la  vie  et  ses  biens  reviendront  au  fisc. 

»  4.  Celui  qui  aura  conservé  la  vie  à  un  voleur  qui  avait 
»  mérité  la  mort  et  qui  lui  avait  été  livré  pour  être  tué  de- 
»  vra  payer  la  moitié  de  la  composition  imputée  à  la  faute 
»  du  coupable.  Quant  au  voleur,  s'il  est  de  nouveau  arrêté 
»  pour  vol,  il  payera  de  sa  vie.  » 

Après  avoir  tarifé  les  organes  générateurs  avec  des  détails 
très  caractéristiques,  la  loi  ajoute  :  «  Pour  les  yeux,  les 
»  mains ,  la  langue ,  si  un  seul  membre  ou  organe  a  été 
»  coupé,  la  composition  sera  la  moitié  du  prix  de  la  vii 
»  le  coupable  en  a  coupé  deux ,  il  payera  la  composition  en- 
»  tière  du  meurtre. 

»  9.  Si  quelqu'un  ayant  une  contestation  judiciaire  avec 
»  un  autre  a  produit  des  témoins  que  l'autre  suspecte  de 
»  faux  témoignage ,  cet  autre  pourra  leur  opposer  des  té- 
»  moins  pour  démontrer  la  fausseté  des  premiers.  Si  des 
»  deux  parts  la  valeur  des  témoignages  est  contestée,  qu'il 
»  soit  choisi  deux  témoins ,  c'est-à-dire  un  de  chaque  côté 
»  pour  combattre  avec  le  bâton  et  le  bouclier,  l'un  pour  la 
»  vérité,  l'autre  pour  le  mensonge.  Le  champion  vaincu  aura 
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>  la  main  droite  coupée  pour  le  parjure  qu'il  a  commis 
»  avant  le  combat.  Les  autres  faux  témoins  pourront  ra- 
»  cheter  leurs  mains.  Deux  tiers  de  la  composition  seront 
»  donnés  à  la  partie  adverse  ;  un  tiers  payera  les  frais  de 
»  justice...  » 

«  Nous  ordonnons  de  faire  connaître  à  tous  que ,  dans 
»  notre  royaume ,  il  n'est  permis  à  personne  de  refuser 
»  aux  gens  en  voyage  l'abri,  le  feu ,  l'hospitalité  ni  le  pâtu- 
»  rage  pourvu  que  ce  soit  ailleurs  que  dans  un  pré  ou  une 
»  moisson.  » 

«  18.  Si  un  clerc ,  un  laïc  ou  une  femme  a  commis  un  in- 
»  ceste,  que,  réprimandé  par  l'évêque,  il  n'ait  pas  voulu  s'amen- 
»  der  et  qu'il  ait  été  excommunié,  comme  conséquence  de 
»  l'excommunication  il  ne  doit  point  entrer  dans  une  église, 
»  ne  doit  ni  boire  ni  manger  avec  un  chrétien ,  ni  en  rece- 
»  voir  un  présent ,  ni  l'embrasser,  ni  se  joindre  à  sa  prière , 
»  ni  le  saluer ,  avant  de  s'être  réconcilié  avec  son  évêque. 
»  Celui  qui  se  plaindra  d'avoir  été  excommunié  injustement 
»  est  autorisé  à  se  rendre  près  de  l'évêque  métropolitain 
»  pour  être  jugé  une  seconde  fois  selon  la  loi  canonique.  Il 
»  gardera  l'excommunication  en  attendant.  Celui  qui  aura 
»  violé  cette  loi  et  que  son  évêque  n'aura  pas  pu  corriger 
»  sera  condamné  par  le  jugement  du  roi.  » 

«  19.  Nous  défendons  formellement  qu'un  jeune  homme 
»  ou  une  jeune  fille  soient  mariés  avant  l'âge  de  la  pu- 
»  berté ,  soit  ensemble  soit  séparément.  » 

Charlemagne  employa,  comme  on  voit,  toute  son  au- 
torité à  soumettre  les  Lombards  aux  lois  de  l'Eglise,  con- 
formément à  la  règle  qu'il  s'était  imposée  d'un  complet 
accord  ;  on  pourrait  même  dire  d'une  véritable  fusion  entre 
le  pouvoir  laïc  et  le  pouvoir  ecclésiastique.  Là  se  termina  la 
tâche  qu'il  avait  entreprise,  de  régénérer  par  le  christianisme 
les  nations  qu'il  avait  soumises  par  la  force  des  armes. 

En  se  reportant  par  la  pensée  à  tous  les  travaux  exécutés 
par  Charlemagne  pendant  son  règne,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut 
le  plus  admirer  en  lui ,  de  l'administrateur ,  du  guerrier 
ou  du  législateur;  son  influence  a  été  immense  et  pourtant 
son  empire  ne  lui  a  guère  survécu. 
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Quand  le  fils  de  Charlemagne ,  Louis,  fut  informé  de  sa 
mort,  il  quitta  l'Aquitaine,  où  il  résidait,  pour  se  rendre  à 
Aix-la-Chapelle.  Il  succéda  à  son  père  du  consentement  et, 
comme  dit  le  chroniqueur,  avec  l'agrément  unanime  de  tous 
les  Francs.  S'appliquant  immédiatement  à  l'administration 
de  ses  Etats,  il  reçut  les  députations  envoyées  à  son  père, 
notamment  celle  qui  était  venue  de  Constantinople.  Après 
cela ,  il  tint  un  plaid  général  pour  juger  les  procès  et  pour 
porter  remède  aux  vexations  dont  souffrait  le  peuple.  Il  dé- 
signa des  inspecteurs  pour  parcourir  les  frontières  et  il  au- 
torisa Bernard,  son  neveu,  qu'il  avait  appelé  près  de  lui,  à 
rentrer  en  Italie,  dans  les  Etats  dont  le  gouvernement  lui 
avait  été  confié.  Il  renouvela  le  traité  conclu  avec  le  duc  des 
Bénéventinsàla  charge,  pour  ce  dernier,  de  continuer  à  payer 
chaque  année  un  tribut  de  sept  mille  sous  d'or. 

Deux  de  ses  fils,  Lothaire  et  Pépin,  reçurent  de  lui  l'or- 
dre de  se  rendre  l'un  en  Bavière ,  l'autre  en  Aquitaine  pour 
y  remplir  un  office  comparable  à  celui  de  vice-roi.  Deux 
princes  danois ,  vaincus  dans  une  guerre  civile  et  chassés 
de  leurs  Etats,  vinrent  trouver  l'empereur  et  remirent  leurs 
causes  entre  ses  mains.  Louis  fit  concourir  les  Saxons  et 
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les  Obotriles  à  une  expédition  qu'il  entreprit  dans  leur  in- 
térêt. 

Au  commencement  de  Tannée  815,  l'armée  de  l'empe- 
reur essaya  de  passer  l'Elbe,  qui  était  gelée,  mais  la  glace 
se  rompit  et  la  tentative  échoua.  Vers  le  milieu  de  mai,  tous 
les  comtes  saxons  et  ceux  des  Obotrites  entrèrent  avec  leurs 
troupes  dans  les  pays  des  Normands  et  parvinrent  jusqu'aux 
bords  de  l'océan  ;  c'est  en  ravageant  qu'ils  décidèrent  les 
habitants  à  la  soumission. 

Une  sédition  s'étant  élevée  à  Rome  contre  le  pape  Léon, 
le  roi  Bernard  la  réprima  à  la  tête  de  ses  troupes  et  rendit  . 
compte  à  l'empereur  de  ce  qu'il  avait  fait. 

En  l'an  816 ,  une  armée  composée  de  Saxons  et  de  Francs 
orientaux  marcha  contre  les  Esclavons  Sorables  qui  étaient 
insoumis.  Une  autre  armée  alla  au  pied  des  Pyrénées  répri- 
mer les  Gascons.  Ils  s'étaient  soulevés  pour  demeurer  fidè- 
les à  leur  duc  qui  avait  été  frappé  de  révocation.  Le  pape 
Léon  étant  mort  eut  pour  successeur  le  pape  Etienne  qui 
s'empressa,  sa  consécration  faite,  de  se  mettre  en  voyage 
pour  se  rendre  près  de  l'empereur.  Louis  le  Débonnaire  s'a- 
vança jusqu'à  Reims  au  devant  du  pontife  qui,  célébrant  la 
messe  avec  la  solennité  qui  lui  était  habituelle,  couronna  le 
prince  en  lui  mettant  le  diadème  impérial  sur  la  tête. 

En  l'an  817,  l'empereur,  tenant  à  Aix-la-Chapelle  le  plaid 
annuel  qui  était  désigné  sous  le  nom  d'assemblée  générale 
de  la  nation ,  couronna  Lothaire ,  l'aîné  de  ses  fils ,  en  l'as- 
sociant au  titre  et  au  pouvoir  d'empereur.  Quant  à  ses  deux 
autres  fils,  qui  reçurent  dès  lors  le  titre  de  rois,  Louis  attri- 
bua à  l'un  le  gouvernement  de  l'Aquitaine  ,  et  à  l'autre  ce- 
lui de  la  Bavière. 

Sur  ces  entrefaites ,  Louis  le  Débonnaire  apprit  que  son 
neveu  Bernard,  roi  d'Italie,  avait  entraîné  toutes  les  cités  de 
ce  pays  à  le  reconnaître  comme  roi  en  lui  prêtant  serment 
de  fidélité,  et  qu'il  avait  fortifié  tous  les  défilés  donnant  ac- 
cès en  Italie.  L'empereur  rassembla  une  armée  immense 
qu'il  fit  venir  de  tous  les  points  de  la  Gaule  et  de  la  Germa- 
nie. Alors ,  Bernard  abandonné  par  les  siens  en  fut  réduit  à 
venir   à   Chalon-sur-Saône,    se    remettre   entre   les    mains 
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de  son  oncle.  Bernard  fut  traduit  en  jugement,  avec  un 
grand  nombre  de  personnages  importants  ,  prévenus  comme 
lui  du  crime  de  conjuration,  et  ils  furent  tous  condamnés  à 
mort.  Leur  peine  fut  commuée;  mais  ils  eurent  les  yeux 
crevés. 

En  818,  l'empereur  conduisit  lui-même  une  expédition 
contre  les  Bretons,  et  il  les  contraignit  aisément  à  la  sou- 
mission. Un  poète  contemporain  fit,  à  cette  occasion,  la  des- 
cription suivante.  «  César  enjoint  (1)  aux  Francs  et  à  toutes 
»  les  nations  soumises  à  son  empire  de  se  réunir  dans  la 
>  cité  de  Vannes  en  assemblée  générale ,  et  lui-même  s'y 
»  rend  de  son  côté.  Bientôt  y  accourent  tous  les  peuples 
»  connus  de  tout  temps  sous  le  nom  antique  de  Francs  : 
i  familiarisés  avec  la  guerre ,  ils  ont  leurs  armes  prêtes  et 
»  les  portent  avec  eux.  Des  milliers  de  Suèves  à  la  blonde 
»  chevelure  ,  rassemblés  par  leurs  centeniers  ,  viennent  d'au 
»  delà  du  Rhin;  on  y  voit  les  phalanges  saxones  :  elles  ont 
»  de  larges  carquois,  et  avec  elles  marchent  les  troupes  de 
»  la  Thuringe.  La  Bourgogne  envoie  aussi  une  jeunesse  di- 
»  versement  armée,  qui  se  mêle  aux  guerriers  Francs  et  en 
»  augmente  ainsi  Le  nombre.  Mais  redire  les  peuples  et  les 
»  immenses  nations  de  l'Europe  qui  se  pressent  vers  ce  lieu 
»  est  une  lâche  que  j'abandonne;  les  nombrer  serait  impos- 
»  sible.  »  Après  avoir  décrit  la  marche  de  Louis  le  Pieux  et 
les  réceptions  qui  lui  sont  faites  dans  les  lieux  où  il  passe , 
le  poète  ajoute  :  «  l'illustre  empereur  arrive  enfin  à  Vannes. 
»  Aussitôt,  fidèle  à  l'usage  de  ses  aïeux,  il  dispose  tout  pour 
»  marcher  au  combat ,  et  assigne  à  chacun  de  ses  ducs  la 
»  place  qu'il  doit  occuper.  » 

Le  même  poète  a  donné  dans  un  autre  endroit  le  tableau 
d'une  de  ces  assemblées  qu'on  appelait  les  plaids  du  roi. 
a  César,  fidèle  aux  anciennes  coutumes,  ordonne  aux  prin- 
»  cipaux  gouverneurs  des  frontières  de  ses  Etats  et  à  l'élite 
»  des  ducs  de  se  réunir  autour  de  lui.  Tous,  empressés 
»  d'obéir,  accourent  au  plaid  indiqué  et  font  entendre  des 
»  discours  convenables  à  leur  haute  dignité. 


D" 


> 


(1)  Faits  et  gestes  de  Louis  le  Pieux,  par  Ernold  le  Noir,  ch.  3. 
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En  819 ,  Louis  le  Débonnaire  envoya  une  armée  compo- 
sée de  Saxons  et  de  Francs  orientaux,  combattre  les  Obotrites 
au  delà  de  l'Elbe;  une  autre  armée  levée  en  Italie  entra  dans 
la  Pannonie.  A  ces  deux  expéditions  extérieures  vint  s'ajou- 
ter une  guerre  d'autre  nature,  car  le  duc  de  Gascogne  livra 
une  bataille  aux  deux  comtes  réunis  de  Toulouse  et  d'Au- 
vergne; cette  guerre  civile  entre  des  fonctionnaires  publics 
est  un  premier  symptôme  d'affaiblissement  du  pouvoir  royal 
aux  mains  de  Louis  le  Débonnaire.  Mais  Pépin ,  l'un  de  ses 
fils,  envoyé  en  Gascogne  à  la  tête  d'une  armée,  réduisit  tous 
les  rebelles. 

Au  mois  de  janvier  de  l'année  820  eut  lieu  à  Aix-la-Cha- 
pelle une  de  ces  assemblées  annuelles  où  l'on  délibérait  sur 
toutes  les  grandes  affaires.  L'empereur  décida,  sur  la  propo- 
sition qui  en  fut  faite,  d'envoyer  trois  armées  pour  attaquer 
simultanément  la  Pannonie  de  trois  côtés  différents.  Les  opé- 
rations commencèrent  dès  que  l'herbe  put  suffire  à  la  nour- 
riture des  chevaux.  L'une  de  ces  armées  entra  par  l'Italie  et 
les  Alpes  noriques,  une  autre  parle  pays  des  Garinthiens;  la 
troisième  par  la  Bavière  et  la  Pannonie  supérieure.  Ces  trois 
armées  avaient  été  levées  une  dans  la  Saxe ,  une  dans  la 
France  orientale,  une  dans  l'Allemagne  et  l'Italie.  Malgré  ce 
grand  déploiement  de  forces,  le  succès  ne  fut  pas  décisif. 

Pendant  l'assemblée  du  mois  de  janvier  qui  était  consacrée 
aux  affaires  judiciaires  autant  qu'aux  affaires  politiques,  Bera, 
comte  de  Barcelone,  accusé  de  fraude  et  d'infidélité,  com- 
battit à  cheval  contre  son  accusateur  également  à  cheval. 
Vaincu,  ce  qui  dans  les  idées  du  temps  prouvait  sa  culpa- 
bilité ,  il  fut  condamné  à  la  peine  capitale.  L'empereur  lui  fit 
grâce  de  la  vie  et  l'exila  à  Rouen. 

Dans  la  Méditerrannée  ,  des  pirates  prenaient  ou  submer- 
geaient les  vaisseaux  marchands  qui  naviguaient  entre  la 
Sardaigne  et  l'Italie.  D'autre  part ,  des  corsaires  normands  , 
venus  du  nord,  opéraient  des  débarquements  sur  les  côtes 
de  la  Flandre  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Somme,  pillant 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  emporter.  Par  suite  décela,  un  grand 
nombre  des  habitants  de  l'empire  n'avaient  plus  de  protec- 
tion assurée  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens.  Le 
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gouvernement  ne  suffisait  plus  entièrement  à  la  plus  impé- 
rieuse de  ses  obligations. 

La  première  assemblée  de  l'an  821  eut  lieu  au  mois  de 
février.  On  y  décida  que  trois  armées  envahiraient  de  nou- 
veau la  Pannonie  pour  opérer  la  dévastation  de  ce  pays ,  et 
Ton  résolut  d'agir  aussi  contre  les  Marches  d'Espagne.  Il  fut 
convenu  qu'une  seconde  assemblée  aurait  lieu  à  Nimègue 
dans  le  mois  de  mai  et  l'on  désigna  les  comtes  qui  devraient 
s'y  rendre.  Dans  ce  plaid ,  l'empereur  fit  examiner  à  nou- 
veau le  partage  du  royaume,  arrêté  entre  lui  et  ses  fils ,  les 
années  précédentes;  il  insista  pour  que  les  personnages  pré- 
sents le  garantissent  par  leurs  serments. 

En  822,  l'empereur  n'étant  pas  satisfait  de  lui-même,  mal- 
gré les  nombreux  actes  de  clémence  et  de  générosité  qu'il 
avait  accomplis  en  toute  occasion,  et  tourmenté  par  le  repen- 
tir de  ses  fautes,  voulut  faire  confession  et  pénitence  publi- 
quement pour  avoir  contraint  ses  frères  illégitimes  à  être 
tonsurés  contre  leur  gré  et  pour  avoir  exercé  des  actes  d'ex 
trêmé  sévérité  contre  son  neveu  Bernard.  Ce  fait  montre 
quelle  influence  la  foi  religieuse,  dirigeant  la  conscience  de 
ce  souverain,  avait  prise  sur  les  actes  même  de  la  politique. 
La  guerre  se  fit  cette  année  à  la  fois  en  Pannonie ,  au  delà 
de  l'Elbe,  et  sur  le  territoire  de  l'Espagne,  sans  que  l'em- 
pereur se  mît  à  la  tète  d'aucune  de  ces  expéditions.  Il  envoya 
son  fils  Lothaire  en  Italie  accompagné  du  moine  Wala,  qui 
était  son  parent,  et  de  Gerung,  officier  du  palais,  chargés 
de  l'aider  de  leurs  conseils,  tant  pour  l'administration  de  sa 
maison  et  de  ses  biens  qu^  pour  la  direction  des  affaires 
de  son  royaume. 

En  823,  Lothaire  vint  d'Italie  à  Francfort ,  où  Louis  avait 
convoqué  son  plaid  ,  pour  rendre  compte  des  affaires  qu'il 
avait  réglées.  Il  rapporta  que  sur  la  sollicitation  du  pape 
Pascal,  il  était  allé  à  Rome,  et  que  là,  au  jour  même  de  Pâ- 
ques et  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre ,  le  pape  lui  avait 
mis  sur  la  tête  la  couronne ,  marque  de  l'autorité  suprême, 
en  l'accompagnant  du  titre  d'empereur  et  d'auguste. 

On  apprit,  sur  ces  entrefaites,  que  Théodore,  primicier  de 
la  sainte  Eglise  romaine,  et  Léon,  son  gendre,  maître  des 


542  l'empire  des  francs. 

cérémonies,  avaient  eu  les  yeux  crevés,  et  qu'ils  avaient  été 
décapités  dans  le  palais  de  Latran.  Ces  cruautés  contre  des 
hommes  qui  avaient  fait  preuve  de  dévouement  à  l'égard  du 
jeune  empereur  Lothaire  furent  attribuées  au  pape  Pascal 
lui-même ,  et  Louis  le  Débonnaire  envoya  à  Rome  deux 
commissaires,  l'abbé  Adalung ,  et  le  comte  de  la  justice 
impériale  Hunfroi  ,  qui  furent  chargés  de  faire  une  en- 
quête sur  cette  affaire.  Le  pape  se  purgea  par  serment  de 
toute  participation  aux  cruautés  commises,  mais  déclara  que 
ceux  qui  avaient  été  mis  à  mort  étaient  coupables  du  crime 
de  lèse-majesté.  Louis  renonça  à  pousser  plus  loin  cette 
affaire. 

En  824,  le  pape  Pascal  étant  mort,  le  peuple  de  Rome  se 
forma  en  deux  partis  pour  le  choix  de  son  successeur.  Le 
pape  Eugène  l'avait  emporté  et  il  avait  été  consacré,  lorsque 
Louis  crut  devoir  envoyer  à  Rome  son  fils  Lothaire,  associé 
à  l'empire,  pour  régler,  suivant  la  nécessité  des  circonstan- 
ces, les  difficultés  qui  surviendraient  entre  le  nouveau  pon- 
tife et  le  peuple  romain.  Au  commencement  de  l'automne  , 
l'empereur  prit  part  à  une  expédition  dirigée  contre  la  Bre- 
tagne. Il  envahit  le  territoire  de  Rennes  avec  une  armée 
partagée  en  trois  corps.  Les  troupes  ravagèrent  le  pays  par 
le  fer  et  le  feu,  jusqu'à  ce  que  l'empereur  eût  reçu  les 
otages  qu'il  avait  demandés.  Une  expédition,  envoyée  de  Gas- 
cogne en  Espagne,  finit  d'une  manière  désastreuse  :  L'ar- 
mée tomba,  au  retour,  dans  une  embuscade  tendue  dans  les 
montagnes  et  toutes  les  troupes  furent  anéanties. 

L'année  825  ne  présente  aucun  événement  important  soit 
au  point  de  vue  militaire,  soit  au  point  de  vue  politique,  ce 
qui  permet  de  suivre  Louis  le  Débonnaire  dans  les  habitu- 
des de  sa  vie.  Il  tint  deux  assemblées  générales,  l'une  au 
mois  de  mai,  l'autre  au  mois  d'août  ;  il  reçut  dans  l'une  et 
dans  l'autre  des  ambassades  qui  l'obligèrent  à  traiter  les  af- 
faires diplomatiques.  Après  Pâques  et  avant  le  premier  plaid, 
il  était  allé  chasser  à  Nimègue;  entre  les  deux  assemblées, 
il  était  allé  chasser  dans  les  Vosges.  On  est  en  droit  de  con- 
clure du  soin  que  le  chroniqueur  met  à  mentionner  ces  chas- 
ses, que  Louis  avait  un  goût  plus  prononcé,  et  par  suite 
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plus  d'aptitude,  pour  cette  distraction  que  pour  la  guerre. 

Le  fait  le  plus  remarqué  de  l'année  826  fut  de  voir  un 
chef  des  Danois  arriver  à  Mayence  et  se  faire  baptiser  avec 
les  siens  daos  l'église  de  Saint-Albin. 

Pendant  l'année  827,  les  Sarrasins  attaquèrent  les  posses- 
sions de  l'empire  situées  au  sud  des  Pyrénées  et  ils  obtin- 
rent des  avantages.  Leurs  succès  furent  attribués  à  ce  que  le 
roi  Pépin  et  les  ducs  qui  commandaient  sous  ses  ordres  arri- 
vèrent dans  les  marches  d'Espagne  trop  tard  pour  les  dé- 
fendre. Les  mesures  avaient  donc  été  mal  prises  ou  mal 
exécutées  pour  les  mouvements  des  troupes.  Ceux  qui  avaient 
encouru  des  reproches  furent  punis ,  à  l'assemblée  générale 
tenue  au  mois  de  février  828,  par  la  perte  de  leurs  dignités. 
Gomme  les  frontières  de  la  Pannonie  avaient  aussi  été  dé- 
vastées, Balderic,  duc  de  Frioul,  rendu  responsable  de  cette 
invasion  fut  destitué  de  ses  dignités.  Lothaire  et  Pépin ,  fils 
de  Louis  le  Débonnaire,  furent  désignés  pour  commander 
les  armées  destinées  à  repousser  les  Sarrasins  dont  on  pré- 
voyait l'invasion  au  nord  des  Pyrénées  ;  mais  comme  l'en- 
nemi ne  parut  pas,  les  troupes  furent  licenciées  sans  avoir 
été  aux  prises  avec  lui. 

Un  comte  Boniface,  qui  était  chargé  de  défendre  l'île  de 
Corse,  sut,  avec  l'aide  de  quelques  autres  comtes,  équiper 
des  navires,  les  armer  ,  et  partant  de  la  Toscane  avec  une 
petite  flotte,  croiser  autour  de  la  Corse  et  de  la  Sardaigne 
pour  donner  la  chasse  aux  pirates.  Quand  ils  ne  se  mon- 
trèrent plus  dans  ces  parages  ,  Boniface  fit  voile  vers 
l'Afrique,  opéra  un  débarquement  entre  Utique  et  Carthage, 
battit  les  habitants  rassemblés  en  très  grand  nombre  et  se 
rembarqua  après  avoir  imprimé  dans  tous  les  esprits  une 
grande  frayeur. 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  829  ,  Louis  le  Débonnaire, 
recevant  la  nouvelle  que  les  Normands  se  préparaient  à  pas- 
ser l'Elbe  pour  envahir  la  Saxe ,  et  fort  troublé  de  ce  rap- 
port ,  envoya  dans  toute  la  France  l'ordre  que  le  peuple 
s'armât  et  marchât  en  masse  vers  la  Saxe,  lui-même  devant 
aller  passer  le  Rhin  à  Nuits.  Tous  les  préparatifs  et  les  déplace- 
ments occasionnèrent  de  grandes  dépenses  aux  hommes  mis 
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sous  les  armes,  mais  ce  fut  en  pure  perte,  car  on  apprit  que 
cette  nouvelle  n'avait  pas  de  fondement. 

Louis  le  Débonnaire,  après  être  deve*nu  veuf,  avait  épousé, 
en  819,  Judith,  fille  du  duc  de  Bavière,  qu'il  avait  choisie 
pour  sa  jeunesse  et  sa  beauté.  Il  en  avait  eu,  en  823,  un  fils 
qui  fut  nommé  Charles  et  que  l'histoire  désigne  sous  le  nom 
de  Charles  le  Chauve.  Ce  prince  avait  à  peine  six  ans  que 
son  père,  changeant  son  partage  antérieur,  lui  faisait  dona- 
tion du  territoire  des  Allemands ,  de  la  Rhétie  et  d'une 
partie  de  la  Bourgogne  (1).  Cette  décision  inattendue  mécon- 
tenta ses  trois  autres  fils  Lothaire,  Louis,  Pépin.  D'autres 
motifs  de  plaintes  bien  ou  mal  fondées  s'appuyaient  sur  ce 
que  Louis  le  Débonnaire  laissait  l'exercice  de  l'autorité  impé- 
riale aux  mains  du  duc  Bernard,  devenu  son  camérier,  qui 
était  soupçonné  de  s'entendre  trop  bien  avec  la  reine  Judith. 
Or,  il  advint,  par  suite  de  cela ,  en  l'année  830 ,  que  l'em- 
pereur s'étant  rendu  d'Aix-la-Chapelle  à  Compiègne,  Lo- 
thaire et  Pépin ,  d'accord  avec  la  plupart  des  grands  du  pa- 
lais impérial,  s'emparèrent  de  la  reine  Judith,  l'enfermèrent 
dans  un  cloître  et  la  contraignirent  à  prendre  le  voile.  Le 
duc  Bernard  avait  pris  la  fuite. 

Lothaire  s'étant ,  par  un  acte  de  conspiration,  rendu 
maître  du  gouvernement,  retint  son  père,  ainsi  que  le  jeune 
prince  Charles,  en  surveillance.  Il  mit  près  de  l'empereur 
des  moines  chargés  de  l'accoutumer  à  la  vie  monastique  et 
de  l'engager  à  quitter  le  monde.  «  Mais  comme  chacun,  livré 
»  à  ses  passions ,  »  rapporte  le  chroniqueur ,  c  ne  cherchait 
»  que  son  propre  intérêt,  la  chose  publique  empirait  chaque 
»  jour.  C'est  pourquoi  les  moines  dont  nous  avons  parlé,  et 
»  d'autres  gens  qui  gémissaient  de  ce  qui  avait  été  fait,  de- 
»  mandèrent  au  seigneur  Louis  si ,  en  cas  qu'on  le  remit  à 
»  la  tête  du  gouvernement,  il  voudrait  le  rétablir  et  le  sou- 
»  tenir  avec  vigueur  et  surtout  remettre  sur  pied  le  culte 
»  divin  qui  protège  et  dirige  tout  le  reste.  »  Comme  il  s'y  prêta 
facilement ,  on  s'entendit  bientôt  sur  sa  restauration.  Il  fit 


(1)  De  la  vie  et  des  actions  de  Louis  le  Pieux ,  par  Thegan.    —  Histoire 
des  dissensions  des  fils  de  Louis  le  Débonnaire. 
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dire  à  ses  fils  Pépin  et  Louis  qu'il  agrandirait  leurs  royau- 
mes s'ils  concouraient  à  son  rétablissement;  ils  y  consenti- 
rent et  le  projet  s'accomplit  sans  qu'il  y  eût  de  lutte  à  main 
armée.  Une  assemblée  fut  convoquée  ;  la  reine  fut  rendue  à 
l'empereur  et   tout  le  peuple  rentra  sous   sa  domination. 

Louis  le  Débonnaire,  que  les  contemporains  ont  appelé  le 
Pieux,  avait  des  scrupules  qui  s'opposaient  cbez  lui  à  tout 
désir  de  vengeance.  Il  permit  à  Lotbaire  d'aller  gouverner 
l'Italie  sous  la  seule  condition  de  se  contenter  de  cette  pos- 
session et  de  ne  plus  rien  faire  contre  la  volonté  de  son 
père. 

La  faiblesse  de  caractère  de  l'empereur  était  incurable 
comme  sa  faiblesse  d'esprit ,  et  bientôt  le  moine  Gondebaud 
qui  avait  efficacement  coopéré  à  sa  restauration  se  mit  en  ri- 
valité avec  le  duc  Bernard  pour  l'exercice  de  l'autorité,  tan- 
dis que  les  deux  princes  Pépin  et  Louis ,  dont  les  royaumes 
avaient  été  augmentés  ,  s'irritèrent  d'être  soumis  aux  déci- 
sions d'un  autre  bomme  que  leur  père.  Par  surcroît  d'im- 
prévoyances l'Aquitaine  fut  enlevée  à  Pépin  pour  être  don- 
née à  Charles  auquel  les  grands  et  le  peuple  de  ce  royaume 
durent  prêter  serment  d'obéissance.  Alors  Pépin  et  Louis 
soulevèrent  le  peuple  contre  un  gouvernement  qui  ne  savait 
pas  gérer  les  affaires  publiques;  ils  poussèrent  Lotbaire  à 
s'emparer  du  pouvoir  et  ils  gagnèrent  le  pape  Grégoire  à 
leur  entreprise.  Des  deux  parts  on  leva  des  troupes  consi- 
dérables ,  Lotbaire  franchit  les  Alpes  au  printemps  de  {l'an- 
née 833,  accompagné  du  pape  qui  soutenait  l'inviolabilité 
du  partage  de  817  (1).  Les  armées  marcbèrent  l'une  vers  l'au- 
tre; quand  elles  furent  en  présence,  Louis  le  Débonnaire, 
abandonné  de  ses  partisans,  fut  pris  et  placé  avec  son  fils 
Gbarles  sous  une  garde  sévère ,  tandis  que  la  reine  Judith 
fut  séparée  de  lui  et  envoyée  en  Lombardie. 

Le  vieil  empereur  fit  une  seconde  fois  sa  confession  pu- 
blique. Ce  fut  l'occasion  d'une  cérémonie  solennelle  qui  eut 
lieu  à  Soissons,  dans  l'église  de  Saint-Médard.  Louis  le  Débon- 
naire lut  à  haute  voix,  devant  les  grands ,  ecclésiastiques  et 

(1)  Wala  et  Louis  le  Débonnaire,  par  Auguste  Himly,  p.  159. 
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laïcs  la  déclaration  suivante  :  c  J'avoue  m'être  rendu  coupa- 
»  ble  (1)  de  sacrilège  et  d'homicide,  en  violentant,  contre  la  foi 
»  jurée  à  mon  père  on  face  de  l'autel,  mes  frères  et  parents, 
»  et  en  livrant  mon  neveu  à  une  mort  cruelle.  J'avoue  avoir 
»  troublé  la  paix  et  violé  mes  serments,  en  rompant  par  ca- 
»  price  le  partage  fait  entre  mes  fils,  du  conseil  et  sous  le 
»  serment  de  tous  mes  fidèles ,  et  en  les  mettant  ainsi  en 
»  suspens  entre  deux  serments ,  ce  que  Dieu  a  justement 
»  puni  dans  ma  personne. 

»  J'avoue  avoir  ordonné,  sans  utilité  ni  nécessité  quelcon- 
»  que,  des  expéditions  et  des  assemblées  dans  le  saint 
»  temps  de  carême  ou  de  Pâques. 

»  J'avoue  avoir  commis  homicide,  en  exilant  et  en  con- 
»  damnant  à  mort  les  fidèles  qui  m'avertissaient  humblement 
»  des  embûches  qu'on  me  tendait. 

»  J'avoue  avoir  exigé  des  serments  contradictoires  de  mes 
»  fils  et  de  mon  peuple,  avoir  autorisé  une  foule  de  juge- 
»  ments  iniques  et  de  faux  témoignages. 

»  J'avoue  avoir  accumulé  sur  mon  âme  une  foule  de  pé- 
»  chés  :  homicides,  parjures,  sacrilèges,  adultères,  rapines, 
»  incendies,  par  l'entreprise  d'expéditions  inutiles. 

»  J'avoue  avoir  fait,  contre  la  foi  jurée,  des  divisions  de 
»  l'empire  qui  ont  obligé  mes  fidèles  à  traiter  mes  fils  en 
»  ennemis. 

»  J'avoue  avoir  non  seulement  laissé  arriver  par  ma  négli- 
*  gence  tous  les  maux  qui  désolent  l'empire,  mais  encore 
»  avoir  traîné  tout  récemment  le  peuple  entier  à  une  perte 
»  commune  alors  que  je  devais  lui  être  un  guide  de  salut  et 
»  de  paix.  » 

Quoique  cette  confession  eût  vraisemblablement  été  dictée 
par  les  êvêques  du  parti  adverse ,  on  ne  peut  guère  douter 
que  Louis  le  Débonnaire  ne  fût  de  bonne  foi  dans  l'aveu  de 
ses  fautes  ;  on  reconnaît  alors  que  les  erreurs  commises  dans 
la  décision  des  affaires  publiques  se  confondaient  dans  son 
esprit  avec  les  péchés  qui  intéressent  la  conscience. 

Lothaire,  devenu  maître  de  l'empire  une  seconde  fois  en 

(1)  Wala  et  Louis  le  Débonn&ire,  par  Himly,  p.  175. 


LOUIS   LE    DÉBONNAIRE    (814-840).  W7 

833,  le  reperdit  aussi  facilement  qu'il  l'avait  pris;  car  bien- 
tôt Louis  et  Pépin  ne  supportèrent  l'autorité  de  leur  frère 
aîné  qu'avec  une  répugnance  marquée,  provenant  de  ce  que 
cette  autorité  était  exercée  non  par  lui-même  mais  par  deux 
personnages  jouissant  de  sa  confiance  et  se  disputant  le  pre- 
mier rang.  Les  princes  et  le  peuple,  voyant  que  les  affaires 
publiques  n'étaient  pas  mieux  dirigées  qu'auparavant,  com- 
plotèrent pour  le  rétablissement  du  souverain  légitime.  On 
se  dirigea  en  foule  sur  Saint-Denis  près  Paris,  où  Lolhaire 
faisait  sa  résidence.  Il  se  vit  hors  d'état  de  résister  à  une  at- 
taque aussi  considérable;  il  prit  le  parti  de  mettre  en  liberté 
Louis  le  Débonnaire  ainsi  que  son  fils  Charles,  et  de  se  reti- 
rer à  Vienne.  Louis  le  Débonnaire  n'eut  pas  plutôt  repris  le 
rang  impérial  qu'il  se  refusa  à  faire  poursuivre  Lothaire;  il 
se  borna  à  lui  envoyer  l'injonction  de  passer  les  Alpes  et 
de  retourner  en  Italie.  Il  fit  bon  accueil  à  ses  deux  autres 
fils  Pépin  et  Louis,  malgré  leur  conduite  antérieure,  auto- 
risa le  premier  à  retourner  en  Aquitaine,  et  garda  près  de 
lui  le  second  auquel  il  confia  le  soin  de  le  défendre.  L'impé- 
ratrice, Judith ,  lui  fut  ramenée  d'Italie  par  ceux  même  qui 
s'étaient  chargés  de  la  garder.  Pourtant  Louis  ne  l'admit 
près  de  lui  que  quand  elle  eut  juré,  avec  ses  proches, 
qu'elle  était  innocente  du  crime  qu'on  lui  imputait.  Aucun 
accusateur  ne  se  présenta;  il  y  eut  là  un  jugement  rendu 
conformément  à  la  loi  salique  et  l'accusée  fut  acquittée  après 
avoir  rempli  la  condition  de  produire  des  garants  ou  coju- 
reurs,  acceptant  la  responsabilité  de  son  serment. 

Le  pouvoir  de  Louis  le  Débonnaire  ne  se  rétablit  pas  par- 
tout et  Lothaire  conserva  des  partisans  sur  la  frontière  de 
Bretagne.  Pour  les  soumettre,  Louis  ordonna  de  lever  des 
troupes  entre  la  Seine  et  la  Loire  et  d'en  former  une  armée 
sous  les  ordres  de  Vodon.  Mais  cette  armée,  trop  confiante 
dans  la  supériorité  du  nombre,  désunie,  indisciplinée,  fut 
vaincue  et  presque  entièrement  détruite  par  des  adversaires 
qu'elle  avait  méprisés.  Dès  que  Lothaire  fut  informé  de  cet 
événement,  il  se  hâta  de  lever  une  armée  et  de  la  mettre  en 
en  mouvement.  Il  assiégea  Chalon-sur-Saône ,  s'en  empara 
et  s'avança  jusqu'à  Orléans.   Louis  le  Débonnaire  leva   des 
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troupes  tant  sur  la  rive  gauche  que  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  appelant  son  fils  Louis  à  son  secours  s'engagea  de  sa 
personne  dans  la  guerre  civile.  Lorsque  les  deux  armées  fu- 
rent en  présence,  Lothaire  tenta^  de  décider  les  troupes  de 
son  père  à  la  défection,  mais  n'y  ayant  pas  réussi  et  voyant 
ses  propres  soldats  peu  disposés  à  combattre  il  renonça  à  la 
lutte.  Il  s'engagea  à  repasser  les  Alpes  dans  un  bref  délai,  à 
ne  plus  rentrer  dans  le  pays  des  Francs  sans  l'ordre  de  son 
père  et  à  ne  rien  entreprendre  dans  l'empire  contre  sa  vo- 
lonté. Ces  engagements  furent  affirmés  sous  la  foi  du  serment 
en  837. 

Louis  le  Débonnaire  reprit  ses  anciens  conseillers  et  gou- 
verna comme  par  le  passé.  Ayant  convoqué  pendant  l'hiver 
une  assemblée  générale  à  Aix,  il  donna  à  Charles  ,  alors  âgé 
de  quatorze  ans,  une  parlie  de  ses  Etats,  comprenant  les  cô- 
tes de  la  mer  depuis  le  pays  des  Saxons  jusqu'à  celui  des 
Ripuaires ,  la  Frise ,  le  pays  des  Ripuaires ,  la  contrée  com- 
prise entre  la  Meuse  et  la  Seine  jusqu'à  la  Bourgogne,  ainsi 
que  le  comté  de  Verdun,  de  plus  le  comté  de  Toul,  les  deux 
comtés  de  Bar,  les  pays  de  Brienne,  de  Troyes,  d'Autun,  de 
Sens,  du  Gâtinais,  de  Melun  ,  d'Etampes,  de  Chartres  et  de 
Paris,  la  rive  de  la  Seine  jusqu'à  l'Océan,  et  le  rivage  de 
l'Océan  jusqu'à  la  Frise.  Louis  le  Débonnaire  donna  en  ou- 
tre à  son  fils  Charles  tous  les  évêchés ,  les  abbayes ,  les 
comtés,  les  domaines  royaux,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait sur  le  territoire  concédé,  avec  tous  les  droits  inhé- 
rents à  la  royauté.  Il  invoqua  la  protection  de  Dieu  pour 
que  cela  demeurât  ferme  et  stable.  Les  comtes  et  les  autres 
habitants  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Charles ,  dans  des 
assemblées  réunies  spécialement  pour  cet  objet. 

En  apprenant  ces  faits ,  Lothaire  et  Louis  éprouvèrent  du 
mécontentement;  mais,  après  une  entrevue  où  ils  se  concer- 
tèrent, ils  prirent  la  résolution  de  dissimuler  leurs  inten- 
tions. Louis  le  Débonnaire  apaisa  sans  grande  difficulté 
quelques  agitations;  il  fit  prendre  à  Charles  la  couronne  ainsi 
que  les  armes  royales  et  l'envoya  dans  son  nouveau  royaume 
agrandi  encore  de  quelques  contrées  entre  la  Seine  et  la 
Loire. 
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A  ce  moment  (838,  ,  on  apprit  que  Louis,  fils  de  l'empe- 
reur ,  voulait  s'approprier  toute  la  partie  de  l'empire  située 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  qu'il  s'était  soulevé  contre  son 
père.  A  cette  nouvelle,  l'empereur  forma  une  armée  qui 
passa  le  Rhin  à  Mayence;  il  força  son  fils  à  s'enfuir  en  Ba- 
vière; et  se  contentant  de  cela,  il  rentra  triomphant  à  Aix- 
la-Chapelle. 

Pépin ,  qui  était  le  second  fils  de  Louis  le  Débonnaire, 
i  mourut  vers  la  fin  de  l'année  838. 

Les  hommes  qui  conseillaient  l'empereur,  voyant  dans  sa 
personne  des  signes  de  décrépitude ,  songèrent  à  assurer  à 
Charles  l'appui  d'un  de  ses  deux  frères  pour  qu'après  la  mort 
de  son  père,  il  lui  fut  possible  de  lutter  avec  avantage  con- 
tre l'autre.  Ils  firent  choix  de  Lothaire  et  lui  envoyèrent  of- 
frir de  partager  tout  le  royaume,  sauf  la  Bavière  ,  entre  lui 
et  Charles.  Lothaire  accepta  l'alliance  à  ces  conditions  et  vint 
avec  tous  les  siens  à  l'assemblée  de  Worms,  en  839,  se  jeter 
publiquement  aux  pieds  de  son  père  en  disant  :  t  Je  vousde- 
»  mande  non  le  royaume  mais  votre  indulgence  et  la  grâce 
>  de  votre  pardon.  >  Louis  le  Débonnaire  rendit  à  son  fils 
ses  bonnes  grâces  et  il  lui  dit  quelques  jours  après,  devant 
le  conseil  réuni  :  «  Voilà,  comme  je  te  l'avais  promis,  tout  le 
•  royaume  devant  tes  yeux ,  partage-le  comme  il  te  plaira  : 
»  si  c'est  toi  qui  le  partages,  le  choix  des  parts  sera  à  Ghar- 
»  les  ;  si  c'est  nous  qui  faisons  le  partage,  le  choix  des  paris 
»  sera  pour  toi.  » 

Lothaire  ayant  renoncé  à  faire  le  partage,  après  l'avoir  es- 
sayé sans  y  réussir,  opta  pour  le  choix  des  parts.  Il  reçut 
ainsi  éventuellement  la  partie  orientale  de  l'empire,  à  partir 
de  la  Meuse,  en  consentant  à  ce  que  la  partie  occidentale  fût 
donnée  à  Charles.  Après  ces  conventions  qui  réglaient  l'hé- 
.e  de  Louis  le  Débonnaire ,  Lothaire  retourna  en  Italie. 

Lorsque  Pépin  était  mort,  il  gouvernait  l'Aquitaine;  un 
parti  s'y  forma  en  faveur  de  Pépin ,  fils  aîné  du  défunt  roi  et 
l'autorité  royale  fut  établie  en  son  nom.  L'empereur  ayant 
des  troupes  pour  réprimer  cette  rébellion  envahit 
l'Aquitaine,  et  prescrivit  au  peuple  de  renouveler  le  serment 
de  fidélité  qu'il  avait  déjà  prêté  à  Charles  antérieurement. 
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Au  printemps  de  l'année  842,  le  roi  Louis,  qui  n'avait  au- 
cun scrupule  de  faire  la  guerre  à  son  père ,  envahit  l'Alle- 
magne à  la  tête  d'une  armée  composée  de  Thuringiens  et  de 
Saxons.  L'empereur  fit  marcher  contre  lui  une  armée  qui  le 
força  à  se  réfugier  en  Bavière.  Louis  le  Débonnaire  avait  con- 
voqué une  assemblée  à  Worms ,  pour  le  commencement  de 
juillet,  et  il  y  avait,  mandé  Lothaire  pour  s'entendre  avec  lui 
au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  envers  son  fils  Louis,  lors- 
qu'il mourut  le  20  juin ,  près  de  Mayence.  A  ce  moment  Lo- 
thaire était  en  Italie ,  Louis  au  delà  du  Rhin  et  Charles  en 
Aquitaine. 

Le  règne  de  Louis  le  Débonnaire  avait  duré  vingt-huit  ans, 
si  l'on  ne  tient  pas  compte  de. la  durée,  difficile  à  apprécier, 
de  ses  deux  déchéances.  Il  avait  reçu  de  son  père  une  auto- 
rité fortement  établie  sur  un  empire  accoutumé  à  la  soumis- 
sion ,  et  il  laissait  pour  héritier  d'un  pouvoir  compromis  et 
avili  trois  fils  et  un  petit-fils  habitués  depuis  longtemps  aux 
luttes  intestines. 

Louis  le  Débonnaire,  très  pieux  et  bon,  manquait  complè- 
tement de  la  capacité  nécessaire  pour  gouverner  le  vaste  em- 
pire tombé  dans  ses  mains.  Il  en  avait  d'ailleurs  si  bien 
conscience  qu'il  s'était  hâté ,  trois  ans  après  son  arrivée  au 
pouvoir,  de  s'associer  son  fils  aîné  Lothaire,  comme  empe- 
reur, et,  peu  d'années  après,  ses  deux  autres  fils  Pépin  et 
Louis  en  qualité  de  rois.  Chacun  de  ses  trois  fils  ayant  un 
royaume  à  gouverner  s'attacha  des  vassaux,  des  comtes,  des 
évêques  qui  furent  disposés  à  favoriser  l'indépendance  du 
royaume  auquel  ils  appartenaient ,  et  qui  aidèrent  les  fils  à 
lutter  contre  leur  père.  Là  fut  l'origine  du  vice  qui  désorga- 
nisa entièrement  la  constitution  politique.  Quand  un  des  fils 
de  Louis  le  Débonnaire  entreprenait  une  guerre  soit  contre 
son  père,  soit  contre  un  de  ses  frères,  des  évêques,  des  ab- 
bés, des  comtes,  des  vassaux  faisaient  choix  du  parti  qui 
leur  offrait  le  plus  d'avantages,  et  les  liens  de  la  fidélité  se 
trouvaient  dénoués  ou  rompus.  Les  déchéances  de  Louis  le 
Débonnaire  et  ses  restaurations  elles-mêmes  montrent  que 
l'engagement  de  la  fidélité  était  devenu  illusoire  alors  que 
des  comtes,   des  évêques,   des  vassaux,  des  abbés,  aban- 
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donnaient  simultanément  leur  souverain  pour  prêter  serment 
à  un  autre.  Dès  que  cet  engagement  ne  fut  plus  considéré 
comme  inviolable ,  l'empire  entra  dans  une  voie  qui  devait 
le  conduire  à  la  dissolution. 

Le  système  de  la  vassalité  ,  qui  s'était  développé  depuis 
plusieurs  siècles,  ne  laissait  plus  d'action  à  la  royauté  sur  la 
masse  du  peuple  que  par  l'intermédiaire  de  ses  vassaux. 
Quand  ces  vassaux  cessèrent  d'être  obéissants  et  soumis  , 
le  pouvoir  de  la  royauté  devint  instable.  Louis  le  Débonnaire 
l'avait  affaibli  dès  le  commencement  de  son  règne  en  prodi- 
guant, par  une  générosité  mal  placée,  les  terres  du  domaine 
de  la  couronne.  «  Il  livra  un  grand  nombre  de  villas  royales 
»  en  possession  à  ses  fidèles  (1)  »  et  priva  ainsi  la  royauté 
d'une  partie  des  ressources  dont  Gharlemagne  avait  fait  si 
bon  usage.  Ce  domaine  fut  de  plus  en  plus  dilapidé  dans  le 
cours  des  guerres  civiles  et  les  rois  n'eurent  plus,  dans  la 
suite.,  ni  forces  militaires,  ni  ressources  financières  leur  ap- 
partenant en  propre.  Les  documents  législatifs  vont  mainte- 
nant fournir  sur  l'état  social  quelques  renseignements  plus 
intimes  et  aussi  des  données  sur  quelques  innovations  qui  ne 
furent  pas  heureuses,  notamment  sur  les  responsabilités  en- 
courues par  les  personnes  royales. 

(1)  Thegan,  De  gestis  Ludovici  PU,  g  19-20. 
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Le  premier  des  Capitulaires ,  émané  de  Louis  le  Débon- 
naire, fut  promulgué  en  l'an  816.  Il  consacrait  des  épreu- 
ves judiciaires  fondées  sur  la  croyance  à  l'intervention  divine. 

c  1.  Si  des  témoignages  sont  en  désaccord,  que  le  comte 
»  désigne  un  témoin  de  chaque  côté,  afin  que  deux  témoins 
»  combattent  armés  de  boucliers  et  de  bâtons.  Si  ces  témoins 
»  sont  trop  faibles ,  qu'ils  soient  soumis  à  l'épreuve  de  la 
»  croix,  à  moins  qu'ils  ne  présentent  des  fils,  des  parents  ou 
»  d'autres  pour  les  remplacer.  Que  celui  qui  sera  ainsi  con- 
»  vaincu  de  fausseté  perde  la  main.  » 

On  lit  dans  un  autre  article  du  même  Gapitulaire  : 

«  Si  quelqu'un  (1)  veut  quitter  son  seigneur,  il  le  pourra 
>  faire  en  prouvant  contre  lui  un  de  ces  crimes  :  1°  qu'il  a 
j>  tenté  de  le  réduire  injustement  en  servitude  ;  2°  qu'il  a 
»  tramé  contre  sa  vie;  3°  qu'il  a  commis  adultère  avec  sa 
»  femme  ;  4°  qu'il  a  marché  contre  lui  l'épée  à  la  main  ;  5° 
»  que  pouvant  défendre  son  vassal,  il  y  a  manqué  après 
»  l'hommage ,  quoiqu'il  le  pût.  »  C'est  ainsi  que  la  législa- 
tion précisait  les  motifs  de  rupture  d'un  engagement  qui  en- 
traînait des  droits  réciproques.  Mais  ces  ruptures,  qui  lé- 
saient beaucoup  d'intérêts  légitimes,  manifestaient  l'imper- 
fection du  système  des  bénéfices  amovibles. 

Un  Capitulaire  de  l'an  817  renferme  sur  d'autres  sujets 
quelques  prescriptions  dignes  d'attention. 

(1)  Pertz,  Monumenta  Germanise  historica ,  t.  I ,  p.  195. 
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o  1.  Qu'aucun  (1)  des  évêques  ne  se  permette  d'ordonner 
>  prêtres  des  esclaves  qui  n'avaient  pas  reçu  auparavant  la 
»  liberté  par  la  volonté  de  leurs  maîtres. 

»  3.  Quiconque  aura  négligé  son  bénéfice  pour  son  bien  pro- 
»  pre  et  ne  l'aura  pas  amélioré  dans  l'année  qui  suivra  celle 
»  dans  laquelle  le  comte  ou  le  missus  en  aura  donné  con- 
»  naissance  perdra  son  bénéfice.  » 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  bénéfices  royaux,  mais  l'inconvé- 
nient signalé  s'étendait  à  tous  les  autres.  Le  bénéficiaire, 
n'étant  pas  assuré  de  profiter  des  améliorations  qu'il  pouvait 
y  faire,  était  tenté  de  négliger  une  terre  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  et  de  reporter  son  activité  et  les  ressources  dont  il 
disposait  sur  les  domaines  qui  étaient  sa  propriété. 

«  6.  Que  tout  homme  libre  puisse,  partout  où  il  voudra, 
»  donner  ses  biens  pour  le  salut  de  son  âme.  » 

Les  formalités  à  remplir  pour  que  la  donation  fût  valable 
dans  quelque  lieu  qu'elle  eût  été  faite  étaient  indiquées  par 
un  autre  article. 

«  7.  Que  les  ponts  publics,  qui  avaient  coutume  de  se  faire 
»  d'après  un  décret  particulier,  soient  réparés  partout  dans 
»  la  présente  année.  » 

Ainsi  les  ponts,  les  plus  essentiels  des  travaux  publics  à 
cause  de  leur  importance  pour  les  mouvements  des  troupes, 
étaient  bâtis  ou  réparés  d'après  un  ordre  royal,  mais  par  les 
soins  des  autorités  locales. 

«  16.  Que  nul  homme  allant  au  palais  ou  à  l'armée,  reve- 
»  nant  du  palais  ou  de  l'armée ,  ne  soit  forcé  de  payer  le 
»  tribut  des  péages.  »  L'exemption  des  péages  pour  les 
hommes  chargés  d'un  service  public  est  tellement  légitime 
et  naturelle  qu'elle  a  dû  être  une  règle  de  tous  les  temps  ; 
mais  ici  elle  montre  bien  que  les  péages  pourvoyaient  à  des 
frais  qui  auraient  exigé  sans  cela  des  contributions  publi- 
ques. 

Louis  le  Débonnaire  promulgua ,  pendant  la  quatrième 
année  de  son  règne  ,  un  acte  législatif  de  la  plus  haute  im- 
portance ,  qui  réglait  le  partage  de  ses  Etats  entre  ses  fils  , 

(1)  Pertz,  t.  I,  p.  214. 
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après  sa  mort ,  en  conservant  à  l'empire  une  unité  inalié- 
nable. Le  préambule  de  cette  constitution  fait  voir  que  la 
pensée  de  cette  unité  avait  pris  naissance  dans  l'assemblée 
des  grands  avant  d'entrer  dans  l'esprit  du  roi.  «  Gomme 
»  nous  tenions ,  selon  l'usage  (1) ,  la  sainte  assemblée  des 
»  prélats  de  notre  empire  et  celle  de  la  généralité  de  notre 
»  peuple,  pour  délibérer  en  commun  sur  les  intérêts  géné- 
»  raux  de  notre  empire,  et  que  nous  étions  tout  entier  à  ces 
»  soins,  il  arriva  que  nos  fidèles,  par  une  inspiration  sou- 
»  daine  de  Dieu  ,  nous  prièrent  de  mettre  à  profit  la  santé 
»  et  la  paix  universelle  que  sa  bonté  nous  accordait,  pour 
»  disposer ,  selon  l'usage  de  nos  ancêtres ,  de  la  succession 
»  de  notre  royaume  et  de  l'avenir  de  nos  fils.  Toutefois ,  et 
»  bien  que  cette  prière  leur  ait  été  inspirée  par  leur  dévoue- 
»  ment  et  leur  fidélité  à  notre  personne,  il  n'a  paru  con- 
»  venable  ni  à  nous  ,  ni  à  ceux  qui  sont  pourvus  de  quel- 
»  que  prudence ,  de  briser  pour  des  intérêts  humains  et  par 
»  amour  et  affection  pour  nos  fils,  l'unité  de  cet  empire  que 
»  Dieu  a  daigné  nous  conserver ,  de  peur  de  faire  naître  par 
»  là  quelque  scandale  dans  la  sainte  église  et  d'encourir  la 
»  disgrâce  de  Celui  qui  dispose  souverainement  de  tous  les 
»  royaumes.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  nécessaire  de  re- 
p  courir  au  jeûne ,  à  l'oraison  et  à  l'aumône ,  pour  mériter 
»  d'obtenir  de  Lui  ce  que  notre  faiblesse  ne  pouvait  opérer 
»  par  elle-même.  Après  trois  jours  entiers  consacrés  à  ces 
»  saintes  pratiques ,  il  est  arrivé ,  par  la  volonté  du  Tout- 
»  Puissant ,  nous  le  croyons ,  que  nos  vœux  et  les  vœux 
»  unanimes  de  notre  peuple  se  sont  réunis  pour  élire  notre 
»  bien-aimé  fils  et  premier-né  Lothaire.  C'est  pourquoi ,  la 
»  volonté  de  Dieu  s'étant  déclarée  en  ce  sens,  il  nous  a  plu, 
»  à  nous  et  à  tout  notre  peuple,  de  le  couronner  solennelle- 
»  ment ,  selon  l'usage,  du  diadème  impérial ,  le  déclarant 
»  ainsi  d'un  commun  accord  notre  collègue  et ,  s'il  plaît 
»  à  Dieu  ,  notre  successeur  à  l'empire.  Et  pour  ce  qui  est 
»  de  ses  frères  Pépin  et  Louis,  notre  homonyme ,  il  a  paru 


(1)  Traduction  de  Lehuërou,  Histoire  des  institutions  carolingiennes , 
tome  II,  p.  11. 
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»  bon  à  tous  et  à  chacun  de  les  revêtir  du  titre  de  rois  et  de 
»  leur  donner  à  gouverner  les  pays  désignés  ci  dessous,  afin 
»  qu'après  notre  mort  ils  y  exercent  l'autorité  royale  sous 
»  leur  frère  aîné,  et  conformément  aux  chapitres  par  les- 
»  quels  nous  avons  réglé  ci-après  les  conditions  respectives 
»  de  leur  pouvoir.  » 

Le  royaume  destiné  à  Pépin  comprenait  l'Aquitaine,  la 
Wasconie,  la  marche  de  Toulouse,  le  comté  de  Garcassonne 
en  Septimanie,  et  les  comtés  d'Autun  ,  d'Avallon  et  de  Ne- 
vers  en  Burgondie.  Louis  devait  régner  sur  la  Bavière  ,  sur 
les  Garinthiens,  sur  les  Bohèmes,  sur  les  Avares  et  aussi 
sur  les  Slaves  placés  à  l'orient  de  la  Bavière.  Les  droits  que 
Pépin  et  Louis  devaient  exercer  furent  déterminés  par  l'arti- 
cle suivant  :  t  3.  Nous  voulons  que  ces  deux  frères,  qui  au- 
»  ront  le  titre  de  rois,  jouissent  du  droit  d'accorder  tous  les 
«honneurs;  seulement  que  les  conditions  ecclésiastiques 
»  soient  observées  pour  les  évêchés  ainsi  que  pour  les  ab- 
»  bayes;  et  que,  pour  les  autres  honneurs,  l'honnêteté  et 
»  la  capacité  soient  consultées.  » 

La  prédominance  que  le  pouvoir  impérial  est  appelé  à 
exercer  sur  celui  des  rois  se  manifeste  déjà  dans  les  démar- 
ches périodiques  que  les  deux  rois  auront  à  faire.  «  4.  Nous 
»  voulons  qu'une  fois  l'an  ,  en  temps  opportun  ,  les  deux 
»  rois  se  rendent  près  de  leur  frère  aîné,  ensemble  ou  sépa- 
»)  rément ,  pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  affaires  commu- 
»  nés,  afin  d'entretenir  une  paix  perpétuelle  en  décidant  les 
»  affaires  avec  une  mutuelle  affection  fraternelle.  Si  l'un  des 
»  deux  rois  est  empêché  de  venir  au  temps  accoutumé  et 
»  opportun,  qu'il  envoyé  à  son  frère  aîné  des  ambassadeurs 
»  avec  des  présents.   » 

«  5.  Nous  voulons  que  le  frère  aîné  ,  recevant  ses  frères, 
»  ou  l'un  des  deux,  qui  lui  apportent  des  présents,  ma- 
»  nifeste  la  puissance  supérieure  qui  lui  est  attribuée  par 
»  Dieu  en  les  rémunérant  par  des  présents  de  plus  grande 
»  valeur  qui  témoigneront  de  son  plus  grand  amour  fra- 
»  ternel.  » 

Ceci  éloigne  l'idée  d'un  tribut  qui  aurait  été  offensant  ; 
mais  après  cela  viennent  des  différences  essentielles  dans 
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les  attributions.  «  6.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  le 
»  frère  aîné  ,  quand  ses  deux  plus  jeunes  frères  lui  auront 
»  demandé  secours  contre  des  nations  étrangères ,  leur  en- 
»  voie  des  troupes  commandées  soit,  par  lui-même  soit  par 
»  des  envoyés  fidèles.  »  Ceci  ne  se  comprend  bien  qu'après 
avoir  pris  connaissance  des  articles  suivants  :  «  7.  Nous 
»  voulons  qu'ils  ne  fassent  ni  la  paix  ni  la  guerre  à  l'exté- 
»  rieur  sans  l'avis  et  le  consentement  de  leur  frère  aîné. 
»  Qu'ils  s'efforcent  d'organiser  les  forces  nécessaires  pour 
»  repousser  eux-mêmes  une  attaque  subite  ou  des  incursions 
»  répétées  de  l'ennemi.  8.  S'ils  reçoivent  des  ambassadeurs 
»  de  nations  étrangères  pour  traiter  de  la  paix  ,  de  la  red- 
»  dition  des  villes  ou  des  châteaux  fortifiés ,  qu'ils  ne  don- 
»  nent  point  de  réponse  sans  le  consentement  de  leur  frère 
»  aîné ,  mais  qu'ils  les  lui  renvoyent.  Les  ambassadeurs  di- 
»  rigés  vers  lui ,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  seront  en- 
»  voyés  en  sa  présence.  Les  affaires  de  moindre  importance 
»  seront  traitées  par  eux;  mais  tout  ce  qui  se  passera  sur 
»  les  frontières  devra  lui  être  communiqué  pour  que  sa  sol- 
»  licitude  ait  pu  préparer  tout  ce  qui  est  utile  à  la  sécurité 
»  du  royaume.  »  On  voit  que,  dans  cette  constitution  remar- 
quable, la  guerre  et  la  paix  étaient  placées  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  impérial,  et  que  les  rois  n'avaient  ni  à  en 
décider  ni  même  à  en  délibérer. 

Louis  leDébonnaire  reproduisit  des  prescriptions,  déjà  édic- 
tées par  Charlemagne ,  afin  d'empêcher  qu'un  seigneur  eut 
des  devoirs  de  fidélité  envers  plusieurs  rois  à  la  fois. 
«  9.  Nous  croyons  devoir  ordonner  qu'après  notre  mort,  tout 
»  vassal  n'ait  de  bénéfice  que  dans  le  royaume  où  est  son 
»  maître,  et  cela  pour. éviter  les  discordes.  »  Comme  un  vas- 
sal ne  pouvait  pas  satisfaire  aux  devoirs  militaires  dans  deux 
royaumes  différents,  surtout  quand  les  levées  avaient  lieu  en 
même  temps ,  il  aurait  encouru  une  peine  pour  ce  manque- 
ment à  ses  devoirs,  de  la  part  du  roi  auquel  il  n'aurait  pas 
obéi ,  tandis  que  le  roi  sous  les  ordres  duquel  il  serait  allé 
combattre  aurait  été  amené  à  se  considérer  comme  son  dé- 
fenseur naturel.  Il  y  avait  là  entre  les  rois  une  cause  de  dis- 
corde éventuelle  que  Louis  le  Débonnaire ,  à  l'imitation   de 
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Charlemagne ,  s'efforçait  d'atténuer.  Mais  le  remède  qu'ils  y 
apportaient  nuisait  beaucoup  à  des  intérêts  fort  légitimes, 
puisque,  à  chacun  des  changements  qui  pouvaient  survenir 
dans  les  territoires  des  royaumes,  il  devait  y  avoir  des  vas- 
saux forcés  d'abandonner  les  bénéfices  qu'ils  avaient  en  de- 
hors du  royaume  pour  lequel  ils  optaient.  Cette  interdiction 
ne  s'étendait  pas  à  la  possession  des  terres  en  toute  pro- 
priété et  sans  liens  de  vassalité,  car  l'article  2  se  termine 
ainsi  :  «  Mais  tout  homme  libre  qui  n'aura  point  de  seigneur 

>  possédera  son  bien  et  son  héritage  partout  où  ils  seront 

>  placés,  quel  que  soit  celui  des  trois  frères  auquel  il  aura 
»  voulu  se  recommander.  » 

Cette  autorisation  elle-même  n'était  point  sans  inconvé- 
nients, parce  que  des  biens,  situés  dans  d'autres  royaumes 
que  celui  auquel  le  propriétaire  appartenait,  se  trouvaient 
exemptés  de  la  charge  du  service  militaire  personnel,  qui 
était  supportée  par  tous  les  autres  propriétaires  habitant 
dans  le  royaume.  Mais  l'interdiction  faite  à  tous  les  hommes 
libres  d'être  propriétaires  dans  plusieurs  royaumes  aurait 
lésé  un  très  grand  nombre  d'intérêts,  tandis  que  les  difficul- 
tés qui  pouvaient  résulter  de  l'autorisation  concédée  n'étaient 
pas  assez  graves  pour  amener  des  guerres  civiles.  Il  faut 
conclure  de  tout  ceci  que  les  partages  et  les  remaniements 
qui  changèrent  trop  souvent,  après  ce  décret  comme  avant, 
les  territoires  des  royaumes,  entraînèrent  forcément  de  gra- 
ves dommages  pour  les  intérêts  privés,  sous  un  régime  où 
des  charges  considérables  et  des  devoirs  personnels  étaient 
attachés  tant  à  la  jouissance  sous  le  titre  de  bénéfice,  qu'à 
la  propriété  de  la  terre. 

Louis  le  Débonnaire  entreprit  une  tâche  plus  difficile  en- 
core que  celle  de  régler  les  attributions  de  ses  fils  de  manière 
à  conserver  à  l'empire  son  unité,  car,  admettant  le  cas  où 
l'un  d'eux  se  rendrait  coupable  d'infraction  à  ses  devoirs  de 
roi,  il  indiqua  comment  ses  fautes  devraient  être  appréciées 
et   punies,  o  10.  Mais  si,  ce  que  Dieu  évite  et  ce  que  nous 

>  ne  désirons  nullement,  il  advient  que  l'un  d'eux,  par 
»  cupidité   des   biens   terrestres  qui   est  la  source  de  tous 

>  les  ..îaux,  ait  dépouillé  ou  opprimé  des  églises  et  des 
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»  pauvres,  qu'il  ait  exercé  la  tyrannie,  mère  des  cruau- 
»  tés,  le  coupable  sera  invité  secrètement  à  s'amender  selon 
»  le  précepte  de  Dieu,  une  première,  une  seconde,  une 
»  troisième  fois,  par  des  ambassadeurs  fidèles.  S'il  résiste, 
»  qu'il  soit  traduit  pur  un  de  ses  frères  devant  l'autre  frère 
»  pour  être  averti  et  châtié  avec  amour  fraternel  et  pater- 
»  nel.  S'il  a  entièrement  méprisé  l'avertissement  salutaire, 
»  une  sentence  commune  de  tous  décidera  la  répression  à 
»  exercer  contre  lui ,  afin  que  celui  qu'une  admonition  salu- 
»  taire  n'a  pu  corriger  de  ses  mauvaises  actions  soit  châtié 
»  par  la  puissance  impériale  et  par  la  sentence  commune  de 
»  tous.  » 

Voulant  établir  ainsi  la  responsabilité  des  rois  et  les  faire 
juger  par  l'assemblée  générale  du  peuple,  cette  loi  portait 
une  grave  atteinte  à  l'intérêt  public  parce  qu'elle  ébranlait 
la  clef  de  voûte  de  l'édifice  social.  Qui  pourrait,  après  cela, 
arrêter  les  projets  des  mécontents  quand  ils  se  concerte- 
raient pour  déclarer  qu'un  roi  était  indigne  du  trône  ou  in- 
capable d'exercer  les  fonctions  royales?  La  conséquence  de 
cette  erreur  fatale  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre,  et  Louis 
le  Débonnaire  en  fut  la  première  victime.  Le  pouvoir  impé- 
rial ne  le  garantit  pas  de  la  déchéance  qu'il  avait  eu  le  tort 
d'introduire  dans  la  constitution  comme  un  rouage  régulier 
du  gouvernement.  Ce  ne  fut  pas  là  tout,  car  le  faux  dogme 
de  la  responsabilité  des  rois  vis-à-vis  du  peuple  rendit 
leur  pouvoir  instable  jusqu'à  la  fin  des  temps  carlovingiens 
et  concourut  à  tous  les  maux  d'une  anarchie  qui  devint 
invétérée. 

a  12.  Pour  ce  qui  est  des  tributs,  des  cens,  des  mines,  et 
9  en  général  de  tout  ce  qui  sera  prélevé  ou  perçu  dans 
»  les  limites  de  leur  domination,  qu'ils  en  aient  la  libre  et 
»  entière  disposition ,  afin  qu'ils  puissent  pourvoir  à  leurs 
>  besoins  et  offrir  à  leur  frère  aîné  des  dons  plus  dignes  de  lui.» 
D'après  cette  constitution,  un  roi  ne  devait  point  se  marier 
sans  le  consentement  de  l'empereur.  «  13.  Nous  voulons 
»  que  si ,  après  notre  mort,  vient  pour  un  de  nos  fils  le  mo- 
»  ment  de  se  marier,  il  prenne  sa  femme  avec  l'avis  et  le 
»  consentement  de  son  frère  aîné.  Pour  éviter  les  discordes 
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»  et  les  disseusions,  nous  déclarons  qu'aucun  d'eux  ne  de- 
»  vra  recevoir  sa  femme  d'une  nation  étrangère.  » 

Dans  le  même  document,  Louis  le  Débonnaire  avait  établi 
une  loi  de  succession  au  trône,  applicable  à  tous  ses  descen- 
dants, et  il  avait  pris  des  mesures  pour  empêcher  que  les 
trois  royaumes  de  ses  fils  fussent  subdivisés  après  leur  mort. 
Il  avait  voulu  subordonner  les  droits  des  princes  à  l'intérêt 
national,  c  14.  Si  l'un  de  nos  fils,  en  mourant,  a  laissé  des 
»  fils  légitimes,  sa  puissance  ne  sera  point  partagée  entre 
»  eux,  mais  plutôt,  que  le  'peuple  réuni  élise  l'un  d'eux, 
»  celui  que  Dieu  voudra,  et  que  le  frère  aîné  l'accepte  comme 
»  un  frère  et  comme  un  fils  en  respectant  en  lui  l'honneur 
»  de  son  père;  qu'il  observe  envers  lui,  de  toutes  les  maniè- 
»  res,  cette  constitution.  » 

«  15.  A  défaut  de  fils  légitime,  l'héritage  du  pouvoir  re- 
»  viendra  au  frère  aîné.  S'il  reste  des  fils  de  concubine,  nous 
»  avertissons  que  le  frère  aîné  devra  agir  vis-à-vis  d'eux 
9  avec  miséricorde.  »  Ces  prescriptions  étaient  faites  pour 
empêcher  l'empire  de  jamais  comprendre  plus  de  trois 
royaumes  et  elles  tendaient  à  les  concentrer  plus  tard  dans 
une  seule  main.  En  tous  cas  ,  les  enfants  illégitimes  ne  con- 
servaient plus  le  droit  à  la  couronne  qu'ils  avaient  eu  sous 
les  Mérovingiens ,  ce  qui  dénote  un  changement  considéra- 
ble dans  les  mœurs  comme  dans  les  idées.  L'article  qui  suit 
fixait  l'âge  voulu  pour  exercer  l'autorité  royale.  «  16.  S'il 
•  arrive  à  quelqu'un  des  fils,  à  la  mort  de  l'un  de  nous,  de 
»  n'être  pas  encore  arrivé  à  l'âge  de  la  majorité  d'après  la 
»  loi  des  Ripuaires,  nous  voulons  que  le  frère  aîné  exerce  le 
»  gouvernement  par  intérim,  et  que,  parvenu  à  sa  majorité, 
»  l'héritier  prenne  le  pouvoir  en  son  entier.  »  L'âge  de  la 
mnjorité  qui  avait  été  l'âge  de  douze  ans  pour  les  princes 
mérovingiens,  d'après  la  loi  salique,  fut  fixé  à  quatorze 
ans.  Ce  changement  avait  déjà  été  décrété  par  Gharlemagne. 

«  17.  Que  le  royaume  d'Italie  soit  soumis  de  cette  manière 
»  à  notre  fils  et  successeur  comme  il  l'est  à  nous  présente- 
»  ment. 

»  18.  Nous  adressons  un  dernier  vœu  au  dévouement  de 
»  noi.e  peuple ,  à  son  inébranlable  et  loyale  fidélité  qui  est 
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»  célèbre  chez  les  nations;  que  si  le  fils  qui  doit  nous  suc- 
»  céder  vient  à  mourir  parla  volonté  de  Dieu  sans  laisser  de  fils 
»  légitimes,  on  choisisse,  en  vue  du  salut  de  tous,  de  la  tran- 
»  quillité  de  l'Eglise  et  de  l'unité  de  l'empire,  son  succes- 
»  seur  entre  nos  deux  autres  fils,  s'ils  survivent  à  leur  frère, 
»  et  qu'on  procède  à  son  élection  de  la  même  manière  que 
»  nous  venons  nous-même  de  le  faire ,  et  qu'on  ait  en  vue, 
»  en  le  choisissant,  moins  la  volonté  des  hommes  que  celle 
»  de  Dieu.  » 

On  le  voit ,  dans  les  idées  admises  à  cette  époque ,  un 
prince  de  la  famille  royale  ne  devenait  roi  que  quand  il  avait 
été  reconnu  comme  tel  par  les  hommes  libres.  La  naissance 
était  un  titre  mais  non  pas  absolument  un  droit. 

Louis  le  Débonnaire  a  promulgué  de  nombreux  Capitulai- 
res  mais  on  n'y  trouve  qu'un  petit  nombre  de  dispositions 
nouvelles  de  quelque  intérêt.  En  817,  l'année  même  où  fut  pro- 
mulguée la  constitution  politique  dont  on  vient  de  parler , 
Louis  le  Débonnaire  publia  un  Gapitulaire  destiné  à  régir 
tous  les  monastères  pour  les  ramener  à  la  règle  de  saint 
Benoît.  Cet  objet  avait  alors  assez  d'importance  pour  appeler 
l'intervention  du  pouvoir  royal.  On  trouve  annexée  à  ce  Gapitu- 
laire une  liste  de  quarante-huit  monastères  situés  en  Allema- 
gne, en  Bavière,  en  Aquitaine,  en  Septimanie,  en  Toulousaine, 
en  Wasconie.  Sur  ces  quarante-huit  monastères,  il  y  en  a  qua- 
torze qui  doivent  à  l'empereur  des  présents  et  le  service  mi- 
litaire ;  seize  qui  lui  doivent  des  présents  sans  le  service 
militaire,  et  dix-huit  qui  ne  lui  doivent  ni  présents  ni  ser- 
vice militaire. 

Dans  le  premier  Gapitulaire  de  l'an  819,  on  lit  :  a  5.  Celui 
•  qui  tuera  un  homme  faisant  une  pénitence  publique  nous 
»  payera  l'amende  en  triple  et  payera  aux  proches  le  prix 
»  de  la  vie.  »  Il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  la  protection  toute 
spéciale  qui  est  donnée  à  l'homme  chargé  d'une  pénitence 
publique  quoique  cette  pénitence  soit  motivée,  le  plus  sou- 
vent, par  un  grand  crime.  Gomme  la  pénitence  imposée  au 
coupable  est  nécessaire  au  salut  de  son  âme,  il  devient, 
pendant  qu'il  l'exécute,  l'objet  d'un  intérêt  exceptionnel  et 
il  est  mis  par  la  loi  sous  la  protection  du  roi  auquel  le  meur- 
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trier  aura  à  payer  une  somme  triple  de  l'amende  ordi- 
naire. La  loi  avait  certainement  puisé  cette  prescription  dans 
les  préceptes  de  l'évangile,  et  c'est  ainsi  que  la  religion  chré- 
tienne s'infusait  dans  les  diverses  parties  de  l'organisation 
sociale. 

Un  autre  article  du  même  Gapitulaire  porte  :  a  7.  Celui  qui 
»  tuera  un  homme  sans  cause  ou  pour  une  cause  légère  payera 
»  le  prix  de  sa  vie  à  ceux  auxquels  il  revient.  Le  coupable 
»  sera  envoyé  en  exil  aussi  longtemps  qu'il  nous  plaira.  Ses 
»  biens  ne  lui  seront  pas  enlevés.  »  Ici  la  législation  s'adou- 
cit au  point  de  ne  plus  infliger  au  meurtrier  ni  la  mort 
ni  même  la  confiscation  des  biens.  Le  coupable  est  seule- 
ment puni  de  l'exil  qui  s'ajoute  à  la  composition.  C'est  cet 
exil  infligé  fréquemment  par  le  tribunal  du  roi  qui  a  produit 
l'institution  des  otages  donnés  à  garder  d'un  royaume  à 
l'autre,  otages  que  Charlemagne  a  mentionnés  quand  il  a 
partagé  son  empire  entre  ses  fils. 

La  fausse  monnaie  apportait  aux  transactions  des  gênes  et 
des  inconvénients  graves,  comme  on  le  voit  par  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  18.  Tout  homme  libre  qui  n'aura  pas 
»  voulu  recevoir  un  denier  valable  et  de  bon  poids  payera 
»  notre  bannum,  c'est-à-dire  60  solidi...  —  19.  Celui  qui  aura 
»  frappé  de  la  fausse  monnaie  aura  la  main  coupée.  Celui 
»  qui  aura  été  complice  payera  soixante  solidi  de  composi- 
»  tion ,  s'il  est  homme  libre;  il  recevra  soixante  coups,  s'il 
»  est  esclave...  * 

Les  biens  de  la  couronne  n'étaient  pas  toujours  respectés 
par  les  hommes  auxquels  ils  étaient  confiés. 

«  20.  Celui  qui  a  donné  à  un  autre,  sans  notre  assentiment, 
»  notre  bien  qui  a  appartenu  à  notre  père,  devra  nous  payer 
»  la  composition  légale  avec  son  propre  bien.  Quiconque 
»  aura  cherché ,  en  connaissance  de  cause,  à  acquérir  ce 
»  bien  par  mauvaise  intention ,  devra  être  considéré  comme 
»  infidèle ,  parce  que  le  serment  de  fidélité  qu'il  nous  a  prêté 
»  a  été  violé;  et  à  cause  de  cela ,  le  coupable  peut  être  jugé 
»  selon  notre  volonté  et  notre  pouvoir.  » 

Le  troisième  Gapitulaire  de  l'an  819  a  été  rendu  pour  l'in- 
terprétation de  la  loi  salique;  il  y  apporta  quelques  moditi- 

36 
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cations  nécessitées  par  les  changements  survenus  dans  les 
coutumes.  C'est  ainsi  que  le  délai  accordé  pour  se  rendre 
au  tribunal  du  comte  dépendit  de  l'époque  fixée  pour  sa  ses- 
sion ;  c'est  ainsi  que  l'homme  désireux  d'épouser  une  femme 
veuve  n'eut  plus  à  payer  le  reipus  au  parent  chargé  de  la 
protéger  mais  dut  seulement  obtenir  le  consentement  de  sa  pa- 
renté. On  voit  néanmoins,  par  ces  modifications  mêmes,  que 
la  loi  salique  régissait  toujours  les  Francs  et  qu'ils  continuaient 
à  constituer  une  nation  distincte  de  toutes  les  autres. 

Le  cinquième  capitulaire  de  l'an  819  contient  une  pres- 
cription concernant  les  infractions  aux  ordres  donnés  pour 
la  levée  des  troupes.  «  17.  Que  nos  vassaux  et  les  vassaux 
»  des  évêques ,  des  abbés ,  des  abbesses  et  des  comtes,  qui, 
»  la  présente  année,  n'ont  pas  été  à  l'armée,  payent  le  he- 
»  riban ,  excepté  ceux  qui,  pour  diverses  causes  déterminées 
»  par  notre  maître  et  père  Charles,  en  ont  été  dispensés, 
»  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  envoyés  par  le  comte  pour 
»  assurer  la  tranquillité ,  garder  son  épouse  ainsi  que  sa  de- 
»  meure,  et  par  l'évêque,  l'abbé  ou  l'abbesse  pour  conser- 
»  ver  la  tranquillité,  cueillir  les  fruits,  garder  la  famille  et 
»  recevoir  les  envoyés  royaux.  » 

Un  Capitulaire  de  l'an  821  contient  quelques  dispositions 
nouvelles.  «  9.  Nous  voulons  qu'après  la  mort  du  mari,  la 
»  femme  reçoive  le  tiers  de  l'avoir  qu'ils  ont  acquis  ensem- 
*  ble.  Les  objets  que  le  mari  a  possédés ,  qu'il  a  apportés , 
»  acquis  ou  reçus  de  ses  amis,  devront  être  remis  à  ses 
»  enfants  et  à  sa  veuve.  »  Cette  prescription  de  droit  civil 
tirait  son  importance  de  ce  qu'elle  devenait  applicable  à  tou- 
tes les  nations  cil.  Quand  aux  douze  ponts  sur  la  Seine, 
»  nous  voulons  que  les  habitants  du  pays ,  chargés  de  les 
»  faire,  soient  avertis  par  nos  missi  d'avoir  à  les  reconstruire 
»  promptement;  ces  ponts  devront  être  placés  où  il  convient 
»  présentement.  »  Les  douze  ponts  sur  la  Seine  dont  il 
est  question  ici  avaient  sans  doute  été  coupés  pour  des 
motifs  de  guerres.  Le  travail  à  faire  pour  les  rétablir  incom- 
bait aux  habitants.  Leurs  obligations  à  cet  égard  étaient  ré- 
glées par  la  coutume;  ce  qui  veut  dire  qu'elles  remontaient 
à  une  époque  fort  ancienne.  «  12.  Tous  les  ponts  qui  sont 


CAPITULAIRES    DE   LOUIS    LE    DÉBONNAIRE.  5(33 

»  à  faire  dans  notre  royaume  devront  être  reconstruits 
»  d'après  les  ordivs  de  notre  miss us ,  par  ceux  qui  ont  eu 
»  coutume  de  les  faire.  » 

Un  Capitulaire  de  l'an  823  exprime  en  termes  vagues  de 
simples  recommandations.  «  9.  Aux  évèques,  aux  abbés,  à 
»  nos  vassaux  et  à  tous  nos  fidèles  laïcs  nous  disons  :  soyez 
»  les  auxiliaires  des  comtes.  —  10.  Que  les  évèques  et  les 
»  comtes  vivent  ensemble  et  avec  les  autres  fidèles  en  bon 
»  accord  ;  qu'ils  s'aident  mutuellement  dans  leurs  fonc- 
»  tions.  —    11.  Que  tous  le  sachent,  la  paix  doit  être  ob- 

>  servée  dans  la  marche  de  l'armée  jusqu'à  la  frontière...  » 
On  ne  citera  qu'un  passage  d'un  Capitulaire  de  l'an  828  , 

dans  lequel  on  trouve  la  preuve  que  les  règlements  faits  par 
Charlemagne  pour  la  levée  des  troupes  ,  n'avaient  point  été 
changés.  «  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  envoyés  sa- 
»  chent  combien  d'hommes  libres  demeurant  dans  chaque 
»  comté  peuvent  faire  par  eux-mêmes  expédition  de  guerre; 
»  combien  de  ceux  qu'un  autre  aide,  combien  de  ceux  dont 
»  deux  portent  aide  à  un  troisième,  aussi  de  ceux  dont  trois 
»  font  aide  à  un  quatrième,  et  de  ceux  dont  quatre  aident 

>  un  cinquième  pour  ses  préparatifs  ;  qu'ils  sachent  la  force 
»  qu'ils  peuvent  lever  pour  une  expédition,  et  qu'ils  nous 

>  fassent  connaître  le  nombre  d'hommes.  »  Louis  le  Débon- 
naire pouvait  aiusi  se  rendre  compte  du  nombre  de  com- 
battants dont  il  disposait  dans  chaque  province  et  de  la 
force  totale  de  l'armée  que  l'empire  était  capable  de  mettre 
sur  pied.  Malheureusement  ces  renseignements  sont  restés 
inconnus.  Un  Capitulaire  promulgué  à  Wormatiense,  en  829, 
est  divisé  en  trois  parties  séparées  qui  traitent  d'objets  diffé- 
rents. On  trouve  dans  la  première  partie  la  distinction 
entre  les  hommes  du  peuple,  en  général,  qui  doivent  à 
l'Eglise  la  dîme  des  produits  de  la  terre,  et  les  hommes 
qui  lui  doivent  la  dîme  et  la  noue,  c'est-à-dire  le  cinquième 
de  ces  produits.  Cette  dernière  redevance  comprenait  le  loyer 
de  la  terre  dont  l'Eglise  était  propriétaire.  Le  locataire  qui  la 
délaissait  pour  en  cultiver  d'autre  était  condamné  à  payer, 
comme  amende ,  la  redevance  de  trois  années.  Dans  la 
deuxième  partie  du  même  Capitulaire,  l'empereur  prescri- 
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vait  à  ses  missi  de  destituer  les  mauvais  scabins  pour  que 
de  bons  scabins  fussent  cboisis  à  leur  place  par  l'assenti- 
ment de  tout  le  peuple.  Cette  habitude  de  soumettre  les  ju- 
ges du  fait  à  l'élection  ,  ou  du  moins  à  l'approbation  popu- 
laire ,  pouvait  provenir  des  coutumes  observées  autrefois  par 
les  Francs  Saliens  pour  le  choix  des  rachimbourgs ,  d'où 
elle  s'était  répandue  sur  une  grande  partie  du  territoire  de 
l'empire. 

L'article  II  traite  incidemment  des  travaux  publics.  Il  est 
ainsi  conçu.  «  Ceux  qui  ont  reçu  de  nous  l'ordre  de  réparer 
»  les  ponts  publics  détruits  et  qui  ne  l'auront  pas  fait  de- 
»  vront  être  appelés  en  notre  présence  pour  expliquer  le 
»  motif  de  leur  désobéissance.  Les  comtes  expliqueront  la 
»  conduite  des  habitants  du  pays;  ils  diront  pourquoi  ils 
»  n'ont  pas  usé  envers  eux  de  contrainte  et  pourquoi 
»  ils  ne  nous  ont  pas  informés.  Ile  même  pour  les  péages 
»  injustes;  partout  où  ils  sont  aperçus  on  doit  nous  en 
»  informer.  » 

Dans  un  article  ainsi  conçu  :  «  Que  nos  envoyés  fassent 
»  savoir  aux  comtes  et  au  peuple  que  nous  voulons  siéger 
»  un  jour  par  semaine  pour  entendre  et  juger  les  causes,  » 
Louis  le  Débonnaire  faisait  voir  qu'il  ne  manquait  ni  d'amour 
de  la  justice,  ni  de  zèle  à  remplir  ses  fonctions  personnelles. 
On  trouve  dans  la  troisième  partie  de  ce  Capitulaire  des 
peines  portées  contre  les  crimes  commis  à  l'intérieur  de  la 
famille  qui  étaient  ceux  dont  la  loi  salique,  à  l'origine,  ne 
s'était  point  préoccupée, 
c  II.  Si  quelqu'un,  par  cupidité,  a  tué  son  père,  sa  mère,  son 

>  frère,  sa  sœur,  son  neveu  ou  un  autre  parent,  l'héritage 
»  du  mort  reviendra  aux  autres  héritiers  légitimes  et  l'héri- 
»  tage  du  meurtrier  appartiendra  au  fisc.  Il  sera  soumis  lui- 
»  même  à  la  pénitence  publique  ordonnée  par  l'évêque.  » 
Ici  le  désir  de  sauver  l'âme  du  coupable  fait  reculer  le  légis- 
lateur devant  la  peine  de  mort ,  même  pour  les  plus  grands 
crimes.  L'article  qui  suit  traite  avec  la  même  commisération 
le  meurtrier  de  sa  femme  et  l'homme  coupable  de  bigamie  : 
«  Si  quelqu'un   ayant   délaissé  son  épouse  ou  l'ayant  tuée 

>  sans  motif  d'excuse,  a  épousé  une  autre  femme ,  qu'il  dé- 
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»  pose  les  armes  et  fasse  une  pénitence  publique.  S'il  est 
»  contumace,  qu'il  soit  saisi  de  vive  force  par  le  comte  et 

>  placé  sous  bonne  garde  jusqu'à  ce  que  la  chose  soit  portée 
»  à  notre  connaissance.  » 

On  arrive  à  la  date  de  la  première  déchéance  et  les 
Gapitulaires  sont  interrompus  pendant  plusieurs  années. 

A  la  suite  de  ses  derniers  démêlés  avec  son  fils  aîné,  Lo- 
thaire,  démêlés  qui  avaient  amené  l'engagement  contracté 
par  ce  dernier  de  demeurer  au  delà  des  Alpes  et  de  ne  plus 
rentrer  dans  le  pays  des  Francs ,  Louis  le  Débonnaire  pro- 
mulgua une  charte  du  partage  de  l'empire  (1),  après  sa  mort, 
entre  ses  autres  trois  fils  Pépin,  Louis  et  Charles. 

«  1.  Nous  avons  disposé  que  si  après  notre  décès,  un  des 
»  frères,  venant  à  mourir,  laisse  un  fils  que   le  peuple  a 

>  voulu  élire  pour  succéder  à  son  père  dans  le  gouverne- 
»  ment  du  royaume,  nous  voulons  que  les  oncles  donnent 

>  leur  consentement  et  permettent  au  fils  de  leur  frère  de 
»  régner  sur  le  royaume  de  s  >n  père.  S'il  u'y  a  pas  de  fils 
»  dans  cette  condition,  nous  voulons  que  le  royaume  vacant 
»  soit  partagé  également  entre  les  frères  qui  resteront.  » 

Glotaire ,  qui  n'est  point  nommé  dans  cette  charte  et  qui 
régnait  en  Italie,  était  exclu  de  ce  partage  éventuel  entre 
les  deux  autres  frères  survivants. 

Après  avoir  statué  que  les  trois  rois,  sps  fils,  auraient  des 
droits  égaux ,  et  avoir  renoncé  par  conséquent  à  l'unité  de 
pouvoir  établie  par  sa  première  constitution ,  Louis  le  Dé- 
bonnaire crut  empêcher  les  discordes  de  s'élever  entre  les 
royaumes  au  moyen  de  prescriptions  banales.  «  Il  nous  a 
»  plu  aussi  de  statuer  et  d'ordonner  entre  lesdits  fils,  pour 
»  que  la  paix  et  la  concorde  subsistent  toujours  entre  eux, 
•  qu'aucun  d'eux  ne  se  permette  d'envahir  les  limites  d'un 
»  royaume,  ni  d'y  entrer  frauduleusement  pour  y  jeter  le 
»  trouble,  ni  de  menacer  la  frontière,  mais  que  plutôt  cha- 
»  cun  d'eux  aide  son   frère    autant   que  1<  >nstaq£es 

»  permettront  et  qi  ';'  lui  porte  secours  contre  ses  ennemis 


Baluze  avait  attribué  à  cette  charte  la  date  de  837  ;  Pertz  l'a  placée  en 
,  l'an  830  ;  M.  Himly  la  croit  de  835. 
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j>  dans  la  mesure  raisonnable  et  possible.  »  Ainsi  non  seu- 
lement l'unité  du  pouvoir  sera  détruite,  mais  il  n'y  aura  plus 
entre  les  rois  francs,  cette  alliance  offensive  et  défensive  qui 
avait  été  formellement  établie  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères. Louis  le  Débonnaire  avait  néanmoins  conservé  dans 
cette  constitution  toutes  les  prescriptions  antérieurement 
édictées  pour  éviter  les  contestations  d'un  royaume  à  l'autre. 

«  3.  Qu'aucun  roi  n'entreprenne  d'intercéder  pour  un 
»  homme  de  son  frère  qui  se  serait  réfugié  près  de  lui  pour 
»  des  causes  ou  des  fautes  quelconques  :  parce  que  nous 
»  voulons  qu'un  homme  coupable,  qui  a  besoin  d'interces- 
»  sion ,  se  réfugie  à  l'intérieur  du  royaume  de  son  roi,  vers 
»  les  saints  lieux,  ou  vers  des  hommes  honorables,  et  se 
»  rende  digne  d'une  juste  intercession. 

»  4.  Nous  ordonnons  de  même  que  quand  un  homme  aura 
»  quitté  son  maître  sans  avoir  son  consentement  et  aura 
»  passé  d'un  royaume  dans  un  autre ,  il  ne  soit  reçu  ni  par 
»  le  roi  ni  par  ses  hommes  avec  son  consentement...  Nous 
»  ordonnons  aussi  qu'aucun  des  trois  frères  ne  se  fasse  pro- 
»  mettre  serment  de  fidélité  par  un  homme  à  nous  ou  à  l'un 
»  de  ses  frères,  qu'il  ne  détourne  et  n'atLire  à  lui  aucun  de 
»  nos  hommes  ou  de  ceux  de  ses  frères.   » 

Après  cela  vient  encore  une  nouvelle  précaution  aussi  bien 
fondée  que  les  précédentes.  «  5.  Il  nous  paraît  aussi   à  or- 
»  donner  qu'aucun  de  leurs  hommes  n'accepte  de  bénéfice^ 
»  ailleurs  que  dans  le  royaume  de  son  roi ,  par  la  crainte 
»  que  s'il  en  était  autrement,  quelque  scandale  vint  à  se  pro- 
»  duire.  »  Comme  tout  bénéficiaire  était  tenu  de  prendn 
armes  sur  l'ordre  du  roi  dans  le  royaume  duquel  son  béné- 
fice était  situé,  et  de  soutenir  en  tout  ses  intérêts,  ces  obli- 
gations ne  pouvaient  pas  être  remplies  dans  deux  royaumes 
à  la  fois.  On  aurait  pu  introduire  des   exceptions  au  ser 
personnel  pour  quelques  cas  particuliers,  mais   on  préféra 
maintenir  la  règle  d'une  façon  absolue  malgré  l'inconvénient 
de  léser,  au  moment  du  remaniement  des  royaumes,  les  in- 
térêts des  hommes  possédant  des  bénéfices  à   la  fois  i 
diverses  provinces.  On  confirma  l'exception  établie  pour 
biens  possédés  en  propre  qui  étaient  appelés  alleux.  «  Que 
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»  chaque  homme  ait  son  héritage  sans  contestation  dès  qu'il 
»  est  légitime ,  dans  quelque  royaume  qu'il  soit  situé.  » 

«  6.  Que  chaque  homme  libre  ait,  après  la  mort  de  son 
»  roi,  la  permission  de  se  recommander  dans  celui  des  trois 

>  royaumes  qu'il  voudra.  De  même  pour  celui  qui  ne  s'est 
»  pas  encore  recommandé  à  quelqu'un.  » 

€  7.  Pour  les  livraisons  et  les  ventes  qui  se  font  entre  les 
»  parties,  nous  ordonnons  qu'aucun  des  trois  frères  n'entre- 
»  prenne  d'obtenir  livraison  ou  vente,  par  un  homme  d'un 
»  autre  royaume,  d'un  objet  immobilier,  c'est-à-dire  des 

>  terres,  des  vignes,  des  bois,  des  esclaves  domiciliés  ou 
»  des  autres  choses  recensées  dans  un  héritage,  excepté  l'or, 
»  l'argent,  les  pierres  précieuses ,  les  armes ,  les  vêtements, 
»  les  esclaves  non  domiciliés ,  et  les  choses  qui  sont  spécia- 
»  lement  du  domaine  des  commerçants.  » 

La  restriction  qui  précède  au  sujet  de  la  vente  et  de  la  li- 
vraison des  propriétés  immobilières  ne  fit  point  obstacle  aux 
mariages  contractés  entre  deux  personnes  appartenant  à  des 
royaumes  différents.  On  y  mit  pourtant  la  condition  que, 
dans  ce  cas,  les  biens  de  la  femme  continueraient  à  lui  ap- 
partenir et  seraient  sous  sa  gestion  personnelle,  t  8.  Mais  si 

>  des  femmes,  conformément  à  la  coutume,  sont  demandées 
»  d'un  royaume  à  l'autre,  qu'elles  ne  soient  point  refusées  à 
»  ceux  qui  les  demandent  convenablement.  Il  doit  être  per- 
»  mis  de  les  donner  et  de  les  recevoir  en  alliant  des  peuples 
o  différents.  Toutefois  les  femmes  auront  la  propriété  et  la 
»  gestion  des  biens  situés  dans  le  royaume  d'où  elles  sor- 
»  tent,  quoiqu'elles  doivent  habiter  dans  un  autre  à  cause 
»  de  leurs  époux.  » 

Un  article  consacré  aux  hommes  mis  en  garde  dans  un  au- 
tre royaume  que  celui  auquel  ils  appartenaient,  et  qui  pre- 
naient le  nom  d'otages,  montre  la  persistance  d'une  coutume 
déjà  constatée.  Elle  résultait  des  condamnations  à  l'exil  ou  à 
l'emprisonnement  prononcées  par  le  tribunal  du  roi  contre 
des  hommes  de  quelque  importance. 

«  9.  Quant  aux  otages  donnés  en  garantie  qui  sont  répar- 
»  tis  par  nous  en  différents  lieux  pour  y  être  gardés  ,  nous 

>  défendons  que  le  roi,  dans  le  royaume  duquel  ils  sont , 
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»  leur  permette  de  retourner  dans  leur  pays  sans  consulter 
»  la  volonté  de  son  frère,  mais  plutôt,  qu'à  l'avenir,  l'un 
»  prête  aide  à  l'autre  en  recevant  ses  otages.  » 

Voici  un  article  qui  caractérise  la  ferveur  de  la  foi  reli- 
gieuse, par  la  confiance  attachée  au  serment  prêté  sur  la 
croix. 

«  10.  Si  une  contestation  ou  un  principe  de  dissension 
»  s'élève  au  sujet  des  limites  ou  frontières  des  royaumes  , 
»  et  qu'on  ne  puisse  en  décider  d'après  des  témoignages  hu- 
»  mains,  nous  voulons  que  la  décision  de  la  chose  douteuse 
»  soit  prise  vexillo  crucis  Dei,  pour  que  jamais  une  pareille 
»  querelle  ne  soit  décidée  par  un  combat ,  quel  qu'il  soit , 
»  ni  par  une  effusion  de  sang  dans  la  campagne. 

»  Si  un  homme  d'un  royaume  accuse  d'infidélité  un 
»  homme  d'un  autre  royaume,  que  l'accusateur  soit  envoyé 
»  par  le  roi  à  son  frère  pour  vérifier  l'accusation.  » 

La  protection  de  la  papauté  et  la  défense  de  ses  préroga- 
tives avaient  fait  partie  de  la  politique  constante  comme  de  la 
foi  des  rois  carlovingiens.  Louis  le  Débonnaire  l'imposa  à  ses 
fils  comme  un  devoir  formel ,  dans  la  dernière  constitution 
qu'il  leur  donna. 

«11.  Par  dessus  tout,  nous  ordonnons  que  les  trois  frères 
»  prennent  ensemble  soin  de  défendre  l'Eglise  de  saint 
t>  Pierre,  comme  cela  a  été  entrepris  autrefois  par  notre  bi- 
»  saïeul  Charles,  par  notre  aïeul  Pépin  et  par  notre  père, 
»  d'heureuse  mémoire,  l'empereur  Charles,  avant  de  l'être 
»  par  nous;  qu'ils  s'efforcent,  avec  l'aide  de  Dieu,  de  la  dé- 
»  fendre  contre  ses  ennemis,  et  qu'ils  lui  conservent  l'action 
»  de  sa  justice  autant  qu'ils  le  peuvent  et  que  la  raison  le 
»  demande.  De  même  les  autres  églises  qui  sont  en  leur 
»  puissance  doivent  avoir  leur  droit  de  justice  et  leurs  hon- 
>  neurs;  que  les  pasteurs  et  recteurs  de  ces  lieux  vénérables 
»  aient  pouvoir  sur  les  choses  qui  appartiennent  à  ces  lieux 
»  de  piété,  quels  que  soient  les  Etals  des  trois  frères  où  les 
»  propriétés  seront  situées.  »  Souvent  une  simple  église,  et 
à  plus  forte  raison  nn  évéché,  ou  une  abbaye,  possédait 
des  domaines  situés  au  loin,  qui  lui  avaient  été  donnés  par 
piété.  Ces  biens  auraient  été  compromis  quand  ils  se  seraient 
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trouvés  dans  un  royaume  en  guerre  avec  celui  auquel  l'église, 
l'évêché  ou  le  monastère  appartenait;  Louis  le  Débonnaire  ne 
faisait  donc  qu'énoncer  une  règle  élémentaire  de  droit  public 
quand  il  recommandait  de  respecter  partout  les  propriétés 
ecclésiastiques,  mais  une  telle  prescription  risquait  fort  d'être 
enfreinte  s'il  s'élevait  une  guerre  civile. 

Larticle  qui  termine  cette  constitution  en  est  certaine- 
ment le  plus  défectueux  par  son  imprévoyance.  «  13.  Nous 
»  avons  disposé  et  ordonné  toutes  choses  pour  que,  tant 
»  qu'il  plaira  à  la  majesté  divine  de  nous  conserver  la  vie 
»  corporelle,  notre  puissance,  conservée  par  Dieu,  s'é- 
»  tende,  comme  il  en  fut  jusqu'à  présent,  sur  la  domi- 
»  nation  impériale  et  royale;  que  nos  fils  nous  soient  obéis- 
»  sants,  et  que  notre  peuple  aimé  de  Dieu  soit  soumis  au 
»  père  et  au  fils,  à  l'empereur  et  au  roi.  Et  si  quelqu'un 
»  de  nos  trois  fils ,  désireux  de  plaire  par  son  obéissance  et 
»  sa  bonne  volonté  d'abord  au  Dieu  tout  puissant  et  ensuite 
»  à  nous,  a  mérité  par  ses  bonnes  mœurs  qu'il  nous  plût 
»  de  lui  conférer  une  augmentation  d'honneur  et  de  puis- 
»  sance,  voulons  conserver  le  pouvoir  d'augmenter  son  hon- 
»  neur  et  sa  puissance  en  prenant  sur  la  portion  de  son  frère 
»  qui  aura  négligé  le  soin  de  nous  plaire...  »  Ainsi  Louis  le 
Débonnaire,  qui  avait  déjà  antérieurement  conduit  ses  trois 
fils  Lothaire,  Pépin  et  Louis  à  la  rébellion  contre  son  au- 
torité pour  les  faveurs  qu'il  avait  accordées  à  son  plus  jeune 
fils  Charles ,  érigeait  en  doctrine  que  les  royaumes  existants 
n'avaient  rien  de  stable  et  que  son  bon  plaisir  suffisait  pour 
tout  changer.  On  aperçoit  bien  qu'il  comptait  tenir  ses  trois 
fils  dans  l'obéissance  par  l'intérêt  qu'ils  avaient  de  lui  com- 
plaire; mais  comment  les  populations  dont  tous  les  intérêts 
étaient  en  jeu  ,  comment  les  comtes  et  les  vassaux  menacés 
de  se  voir  à  tout  moment  séparés  d'un  roi  qui  leur  avait  donné 
sa  confiance ,  auraient-ils  pu  être  satisfaits  de  la  situation 
qui  leur  était  faite  par  une  violation  aussi  formelle  du  droit 
ancien?  Tous  les  précédents  défendaient  qu'un  roi  put  exer- 
cer le  pouvoir  saus  avoir  obtenu  l'assentiment  de  la  popula- 
tion de  son  royaume;  et  c'était  un  prince  faible  et  sans 
prestige  qui  prétendait  régler  tout  par   sa   volonté  seule! 
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Louis  le  Débonnaire  aurait  eu  des  qualités  estimables  comme 
homme  privé.  Sa  piété,  sa  douceur,  son  indulgence,  sa  cha- 
rité étaient  de  nature  à  lui  mériter  l'affection.  Il  ne  fut  pour- 
tant qu'un  souverain  fatal  à  l'empire  qu'il  eut  à  gouverner. 
Les  imprévoyances,  les  contradictions,  les  faiblesses  de  ses 
actes  entraînèrent  déjà  des  conséquences  très  fâcheuses , 
mais  ses  erreurs  comme  législateur  en  eurent  de  plus  préju- 
diciables encore.  L'empire  des  Francs  avait  subi  sous  son 
règne  de  si  fortes  secousses  ,  qu'il  était  ébranlé  dans  ses 
fondements. 


CHAPITRE  III. 
l'empire  sous  les  fils  de  louis  le  débonnaire  (840-877). 

En  voulant  disposer  de  la  succession  de  ses  Etats  en  vue 
de  ses  préférences  pour  Charles,  le  dernier  de  ses  fils,  sans 
tenir  compte  des  traditions  des  coutumes  et  des  droits  éta- 
blis, Louis  le  Débonnaire  devait  amener,  à  sa  mort,  des  dis- 
cordes profondes.  En  apprenant  la  mort  de  son  père,  Lo- 
thaire,  qui  séjournai!  en  Italie,  s'empressa  de  diriger,  de 
tous  les  côtés,  des  envoyés  chargés  de  dire  qu'il  allait  venir 
prendre  possession  de  l'empire,  conformément  à  l'acte  anté- 
rieur qui  le  lui  avait  attribué.  Mettant  à  néant  la  dernière 
constitution  promulguée ,  il  fit  annoncer  qu'il  appuyait  ses 
droits  sur  celle  de  817,  et  qu'il  conserverait  à  chacun  les 
honneurs  et  les  bénéfices  accordés  par  son  père.  11  ordonna, 
en  outre,  de  faire  prêter  immédiatement  le  serment  de  fidé- 
lité par  les  hommes  dont  il  doutait,  et  de  leur  enjoindre  de 
venir  au-devant  de  lui,  sous  peine  de  mort  pour  ceux  qui 
s'y  refuseraient.  Il  marcha  lentement,  pour  savoir,  avant  de 
passer  les  Alpes,  comment  les  choses  tourneraient  (1). 

Que  ce  fût  par  crainte  ou  par  avidité,  on  accourut  vers  lui 
de  toutes  parts.  En  se  voyant  maître  de  forces  considéra- 
bles, il  prit  le  parti  de  faire  marcher  une  armée  contre  son 
frère  Louis.  Il  envoya  à  son  frère  Charles  des  déclarations 
affectueuses,  comme  à  son  filleul,  et,  se  montrant  disposé  à 
se  conformer  envers  lui  aux  intentions  de  leur  père,  il  le 
pria  de  ne  faire  aucun  acte  d'hostilité  contre  Pépin  ,  son  ne- 

(1)  Histoire  des  dissensions  des  (ils  de  Louis  le.  Débonnaire,  par  Nithard. 
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veu,  fils  du  roi  Pépin,  réservant  la  décision  à  prendre,  d'un 
commun  accord,  à  cet  égard,  quand  ils  auraient  une  en- 
trevue. 

Lothaire  passa  ensuite  le  Rhin  avec  une  grande  armée 
qui,  arrivée  dans  la  vallée  du  Mein,  se  trouva  en  face  de 
l'armée  de  son  frère  Louis.  En  voyant  que  la  position  de 
l'armée  adverse  était  difficile  à  forcer,  Lothaire  prit  le  parti 
de  ne  point  livrer  bataille,  mais  de  faire  avec  Louis  une  con- 
vention provisoire.  Ils  se  promirent  d'ouvrir ,  le  11  novem- 
bre, des  négociations  après  lesquelles  on  aurait  recours  aux 
armes  si  on  n'avait  pas  pu  s'accorder.  Ceci  étant  arrêté, 
Lothaire  marcha  en  armes  vers  Charles,  sans  dire  ses  inten- 
tions, mais,  en  réalité,  pour  le  soumettre.  Charles,  inquiété 
par  les  démarches  de  son  frère  aîné,  lui  envoya  une  ambas- 
sade chargée  de  savoir  quels  étaient  ses  projets.  Lothaire  ne 
fit  point  réponse  immédiatement;  mais  comme  il  déclara 
aux  envoyés  qu'en  refusant  d'embrasser  son  parti  ils  se- 
raient eux-mêmes  déchus  de  leurs  bénéfices,  ses  sentiments 
hostiles  ne  furent  plus  douteux.  Les  populations  qui  habi- 
taient entre  la  Meuse  et  la  Seine  envoyèrent  demander  à 
Charles  de  venir  défendre  leur  pays  avant  qu'il  fût  envahi 
par  l'armée  de  Lothaire ,  et  Charles  se  hâta  d'accourir  à 
Kiersy,  quoiqu'il  n'eût  avec  lui  que  des  troupes  peu  nom- 
breuses. Pendant  ce  temps,  le  roi  Pépin  marchait  avec  son 
armée  vers  l'Aquitaine,  et  Charles  dut  s'y  porter  immédiate- 
ment pour  défendre  sa  mère.  Alors  Lothaire  passa  la  Meuse 
sans  obstacle,  et  beaucoup  de  cites  d'entre  la  Meuse  et  la  Seiue 
se  déclarèrent  pour  lui.  Sa  confiance  en  fut  augmentée,  et  il 
traversa  la  Seine  en  invitant  à  la  soumission  les  populations 
d'entre  la  Seine  et  la  Loire.  Mais,  pendant  ce  temps,  Charles 
avait  mis  en  déroute  l'armée  de  Louis  ,  son  frère  ;  et  quoi- 
qu'il eût  encore  un  adversaire  en  armes  dans  son  neveu 
Pépin,  appuyé  par  les  Bretons,  il  marcha,  avec  des  forces 
très  inférieures  en  nombre,  contre  i'armée  de  Lothaire,  et 
s'en  trouva  rapproché  sur  le  territoire  d'Orléans.  On  négocia 
au  lieu  de  combattre,  et  la  guerre  fut  suspendue  à  la  suite 
d'une  convention  qui  attribuait  à  Charles  l'Aquitaine ,  la  Septi- 
manie,  la  Provence  et  dix  comtés  entre  la  Seine  et  la  Loire. 
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Lothaire,  profitant  de  cette  trêve  ,  car  le  traité  définitif 
devait  se  faire  dans  une  entrevue  entre  lui  et  Charles,  se 
porta  sur  la  rive  droite  du  Rhin  pour  faire  la  guerre  à  son 
frère  Louis,  qui  fut  bientôt  réduit  à  chercher  un  refuge  en 
Bavière.  Charles,  de  son  côté,  avait  forcé  le  passage  de  la 
Seine  pendant  l'absence  de  son  frère  Lothaire,  auquel  il  re- 
prochait d'avoir  violé  la  convention,  de  sorte  qu'il  y  avait 
entre  eux  deux  de  nouveaux  griefs,  quand  vint  le  moment 
fixé  pour  leur  entrevue.  Louis  avait,  dans  cet  intervalle, 
ouvert  avec  Charles  des  négociations  à  l'effet  de  s'allier  à 
lui  contre  Lothaire.  Ce  dernier  manqua  au  rendez-vous  con- 
venu, et  Charles,  encore  fort  indécis  sur  le  parti  à  prendre, 
se  rendit  à  Chàlons-sur-Marne ,  où  il  avait  fait  venir  des 
troupes  levées  en  Aquitaine.  Là,  il  reçut  la  nouvelle  que 
Louis,  roi  de  Germanie,  ayant  livré  bataille  à  Lothaire,  avait 
été  victorieux,  et  qu'il  avait  passé  le  Rhin  pour  joindre  ses 
forces  aux  siennes.  Les  deux  armées  ayant  opéré  leur  jonc- 
tion, Louis  et  Charles,  d'un  commun  accord,  envoyèrent 
à  Lothaire  des  propositions  d'arrangement  qui  ne  furent  ni 
refusées  ni  acceptées.  Lothaire  cherchait  seulement  à  gagner 
le  temps  nécessaire  pour  être  rejoint  par  des  troupes  que  son 
neveu  Pépin  avait  levées  et  qui  étaient  en  marche.  Les  deux 
frères  fixèrent  le  23  juin  841  pour  dernier  terme  d'ajourne- 
ment, avant  d'en  venir  au  jugement  de  Dieu.  Le  lendemain 
de  la  rupture,  le  26  juin,  se  livra  une  grande  et  rude  bataille 
dans  laquelle  l'armée  de  Lothaire  fut  vaincue  et  mise  en  fuite. 

Cette  bataille  avait  eu  lieu  un  samedi,  et  les  vainqueurs 
se  décidèrent  à  passer  la  journée  du  lendemain,  dimanche, 
sur  le  lieu  du  combat,  c  Ce  jour-là,  après  la  célébration  de 
»  la  messe  (1),  ils  enterrèrent  également  amis  et  ennemis, 
»  fidèles  et  infidèles  ;  ils  donnèrent  les  secours  qui  étaient 
»  en  leur  pouvoir  aux  blessés,  même  à  ceux  qui  étaient  à 
>  demi-morts  ;  ensuite  ils  firent  dire  aux  fuyards  que  s'ils 
»  voulaient  revenir  à  leurs  engagements  légitimes,  toutes 
»  leur  offenses  seraient  pardonnées.  Les  rois  et  le  peuple , 
»  tournant  leur  compassion  vers  Lothaire,  les  chrétiens  de 

(1)  Nithard,  liv.  III. 
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»  son  obéissance  demandèrent,  aux  évèques  quelle  conduite 
»  ils  devaient  tenir  dans  cette  circonstance.  Tous  les  évèques 
»  se  réunirent  en  concile,  et  déclarèrent  qu'on  avait  eom- 
»  battu  pour  la  justice  et  le  bon  droit;  que  le  jugement 
»  de  Dieu  l'avait  prouvé;  qu'ainsi  quiconque  avait  pris  part 
»  à  cette  guerre,  par  le  conseil  ou  par  le  bras,  avait  agi  sui- 
»  vant  la  volonté  de  Dieu  et  se  trouvait  exempt  de  tout  re- 
»  proche.  Mais  ils  déclarèrent  en  même  temps  que  quicon- 
»  que,  dans  cette  expédition,  aurait  conseillé  ou  agi  par 
»  colère,  par  haine,  par  vaine  gloire,  ou  par  quelque  vice, 
»  aurait  à  faire  une  confession  sincère  de  sa  secrète  offense 
»  et  serait  jugé  selon  la  nature  de  sa  faute.  De  plus,  pour 
»  rendre  grâce  à  Dieu  de  cette  éclatante  manifestation  de  sa 
»  justice,  pour  le  remercier  de  la  délivrance  qui  lui  était 
»  due,  pour  obtenir  le  pardon  du  sang  versé  et  des  péchés 
»  auxquels  tous  savaient  bien  qu'ils  n'avaient  point  échappé; 
»  enfin  ,  pour  que  le  Seigneur  nous  accordât  à  l'avenir  la 
»  protection  et  la  faveur  qu'il  venait  de  nous  montrer,  on 
>  ordonna  un  jeune  de  trois  jours  qui  fut  célébré  de  bon 
»  cœur  et  solennellement.  » 

Ces  détails  rapprochés  de  ce  qui  se  passait  aux  temps  mé- 
rovingiens,  pendant  les  guerres  civiles  ou  même  en  pleine 
paix  dans  l'intérieur  de  la  famille  royale,  montrent  combien 
le  christianisme  avait  adouci  les  mœurs  non  seulement  des 
Francs,  mais  de  tous  les  peuples  de  leur  empire. 

A  la  suite  de  ces  événements,  les  troupes  des  trois  armées 
rentrèrent  immédiatement  dans  leur  pays  où  elles  furent 
licenciées.  La  victoire  que  Charles  avait  remportée  n'eut  que 
des  résultats  incomplets,  car  Bernard,  duc  de  Septimanie, 
qui  avaiL  levé  des  troupes  pour  son  propre  compte ,  ne  se 
soumit  ni  à  son  autorité  ,  ni  à  celle  d'un  de  ses  frères  ;  il 
garda  son  indépendance.  Ainsi  commençaient  à  se  faire  jour 
des  tendances  qui  devaient  fractionner  de  plus  en  plus  le 
territoire. 

t  Les  affaires  publiques  furent  alors  négligées,  plus  in- 
»  considérément  qu'il  ne  fallait ,  et  chacun  livré  à  lui-même 
»  s'en  alla  de  son  côté  comme  il  lui  plût.  »  Ces  paroles  de 
Nithard  font  voir  comment  la  victoire  que  Charles  et  Louis 
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avaient  remportée  sur  Lothaire  ne  termina  rien.  Les  négo- 
ciations recommencèrent  de  plus  belle  entre  Charles  et  Lo- 
thaire, ayant  pour  alliés,  l'un  le  roi  Louis,  l'autre  Pépin  II 
qui  était  toujours  reconnu  roi  par  quelques  comtés  d'Aqui- 
taine. Les  hostilités  qui  s'engagèrent  sur  plusieurs  points  fu- 
rent conduites  sans  vigueur  et  elles  n'eurent  rien  de  décisif. 
Il  est  à  croire  que  l'autorité  royale  n'avait  plus  nulle  part 
assez  de  force  pour  se  faire  obéir  de  tous  les  hommes  appe- 
lés sous  les  armes ,  et  surtout  pour  les  maintenir  sur  pied 
pendant  le  temps  qui  eût  été  nécessaire  à  des  résultats  de 
quelque  importance. 

Louis  et  Charles  voulant  donner  plus  de  force  à  leur  action 
commune  se  rendirent  à  Strasbourg  avec  leurs  grands  qui 
représentaient  les  deux  peuples.  C'est  là  que  le  15  février  842, 
ils  adressèrent  successivement  à  leurs  sujets  le  premier  en 
langue  tudesque,  le  second  en  langue  romane,  un  discours 
ainsi  conçu  :  t  Vous  savez  combien  de  fois  ,  depuis  la  mort 
»  de  notre  père,  Lothaire  s'est  efforcé  de  poursuivre  et  de 
»  perdre  moi  et  mon  frère  que  voici.  Puisque  ni  la  fraternité 
»  ni  la  chrétienté,  ni  aucun  moyen  n'ont  pu  faire  que  lajus- 
»  tice  fût  maintenue,  et  que  la  paix  subsistât  entre  nous, 
^  contraints  enfin ,  nous  avons  remis  l'affaire  au  jugement 
»  du  Dieu  tout-puissant,  afin  que  sa  volonté  accordât  à  cba- 
»  cun  ce  qui  lui  était  dû.  Dans  ce  débat,  comme  vous  savez, 

>  nous  sommes  demeurés  vainqueurs  par  la  miséricorde  de 
»  Dieu.  Lothaire  vaincu  s'est  réfugié  où  il  a  pu  avec  les 
»  siens.  Emus  pour  lui  d'une  amitié  fraternelle  et  touchés 
»  de  compassion  pour  le  peuple  chrétien,  nous  n'avons  pas 
»  voulu  le  poursuivre  et  le  détruire,  lui  et  son  armée;  nous 
*  lui  avons  demandé ,  alors  comme  auparavant,  que  chacun 

>  jouit  en  paix  de  ce  qui  lui  revenait.  Mais,  mécontent  du  ju- 
»  gement  de  Dieu,  il  ne  cesse  de  poursuivre  à  main  armée 
»  mon  frère  et  moi  ;  il  désole  de  plus  nos  sujets  par  des  in- 
»  cendies,  des  pillages  et  des  meurtres.  C'est  pourquoi,  for- 
»  ces  par  la  nécessité,  nous  nous  réunissons  aujourd'hui  ;  et 

>  comme  nous  croyons  que  vous  doutez  de  la  sûreté  de  no- 

>  tre  foi  et  de  la  solidité  de  notre  union  fraternelle,  nous 
y  avons  résolu  de  nou3  prêter  mutuellement  un  serment  en 


576  L  EMPIRE    DES    FRANC8. 

»  votre  présence.  Ce  n'est  point  une  avidité  coupable  qui 
»  nous  fait  agir  ainsi ,  nous  voulons  assurer  réciproquement 
>  nos  avantages  pour  que  ,  par  votre  aide,  Dieu  nous  donne 
»  enfin  le  repos.  Si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  je  vio- 
»  lais  le  serment  que  j'aurai  prêté  à  mon  frère,  je  vous  dé- 
»  lie  de  toute  soumission  envers  moi  et  de  la  foi  que  vous 
»  m'avez  jurée.  »  Cette  dernière  phrase  est  déjà  caractéristi- 
que, elle  aurait  suffi  pour  motiver  une  grande  instabilité  po- 
litique puisque  les  liens  qui  rattachaient  le  peuple  à  son  roi 
n'étaient  point  regardés  comme  inviolables.  Les  serments 
prononcés  en  cette  occasion  sont  encore  remarquables  à  un 
autre  titre ,  parce  que  chacun  des  deux  rois  prononça  le  sien 
dans  la  langue  usuelle  des  sujets  de  son  frère.  On  trouve 
dans  le  serment  de  Louis  le  Germanique  le  plus  ancien  do- 
cument existant  de  la  langue  romane  qui  fut  la  transition 
du  latin  au  français.  Nithard  en  a  transmis  le  texte  :  Pro 
Deo  amur,  et  pro  Christian  poblo ,  et  nostro  commun  salva- 
ment;  dist  di  in  avant,  in  quant  ûeus  savir  et  podir  me  du- 
nat,  si  salvarai  eo  cist  meon  fradre  Carlo  et  in  adjudho  ,  et 
in  cadhuna  cosa,  si  curir  om  perdreit  son  fradra  salvar  dist, 
in  o  quid  it  mi  altre  si  fazet.  Et  ab  Ludher  nul  plaid  num- 
quam  prendrai,  qui  meon  vol  cist  meon  fradre  Karle  in 
damno  sit.  »  En  voici  la  traduction  : 

t  Pour  l'amour  de  Dieu  (1),  et  pour  le  commun  salut  du 
»  peuple  chrétien  et  le  nôtre ,  dorénavant ,  autant  que  Dieu 
»  m'en  donne  le  savoir  et  le  pouvoir,  ainsi  je  défendrai  mon 
»  frère  Charles  que  voilà  et  par  aide  et  en  chaque  chose , 
»  ainsi  qu'on  a  le  devoir  de  défendre  son  frère  pourvu  qu'il 
»  me  fasse  de  même;  et  jamais  je  ne  prendrai  avec  Lo- 
»  thaire  aucun  arrangement  qui,  par  ma  volonté,  soit  au  pré- 
»  judice  de  mon  frère  Charles.  » 

Si  cette  formule  n'offre  rien  d'extraordinaire  ;  il  en  est  autre- 
ment pour  la  formule  du  serment  prêté  par  le  peuple  (2)  de 
Charles  le  Chauve  ,  et  par  le  peuple  de  Louis  le  Germanique, 

(1)  Précis  d'histoire  de  la  langue  française,  par  A.  Pellissier.  Paris,  Di- 
dier, p.  299. 

(1)  «  Sacramentum  autem  quod  utrorumque  populus  quiquc  propria  lingua 
testatus  est.  » 
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serment  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  Louis  garde  le  serment 
»  juré  à  son  frère  Charles,  et  si  Charles,  mon  seigneur,  ne 
>  le  tient  pas,  pour  sa  part,  sans  que  je  puisse  l'y  décider, 
»  ni  moi  ni  aucun  de  ceux  dont  je  pourrai  disposer,  nous 
»  ne  lui  serons  d'aucune  aide  contre  Louis  en  cela.  > 

Ainsi  les  grands  s'engagent  par  serment  à  désobéir  au  roi 
s'il  manque  à  la  parole  donnée  à  son  frère.  Les  sujets  de- 
viennent juges  de  leur  roi  et  ils  sont  tenus  de  le  condamner 
s'il  se  met  en  faute.  On  s'explique  qu'à  une  époque  où  un 
tel  principe  était  admis  et  appliqué,  les  rois  aient  été  fré- 
quemment détrônés.  Ils  n'avaient  plus,  en  droit  comme  en 
fait,  qu'un  pouvoir  contestable. 

Les  deux  rois  réunis  vécurent  en  très  bonne  intelligence, 
ainsi  que  leurs  troupes  qui,  en  attendant  le  moment  de  com- 
mencer les  hostilités,  se  livraient  à  des  jeux  guerriers  que  le 
chroniqueur  s'est  plu  à  décrire  :  «  Ils  se  réunissaient  dans 
»  un  lieu  propre  à  ce  spectacle  et  la  multitude  se  tenant 
»  tout  au  tour,  les  Saxons,  les  Gascons,  les  Austrasiens , 
»  en  nombre  égal  de  chaque  côté,  se  précipitaient  les  uns 
»  sur  les  autres  d'une  course  rapide.  Les  hommes  de  l'un 
»  des  deux  partis  prenaient  la  fuite  en  feignant  de  vouloir 
. »  échapper  à  la  poursuite,  mais,  par  un  retour  soudain,  ils 
»  se  mettaient  à  la  poursuite  de  ceux  qu'ils  fuyaient  tout  à 
»  1  heure ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  deux  rois,  avec  toute  la 
»  jeunesse,  jetant  un  grand  cri,  poussant  leurs  chevaux  et 
»  brandissant  leurs  lances,    vinssent  charger  et  poursuivre 
»  dans  leur  fuite  tantôt  les  uns  tantôt  les  autres.  »  En  sor- 
tant  de  ce  camp  de  plaisance,   les   alliés   se  portèrent  à 
l'embouchure  de  la  Moselle;  ils  en  forcèrent  le  passage  et 
cet    échec  décida  Lothaiie  à  fuir  jusqu'au  Rhône   avec  un 
petit  nombre  d'hommes.  L'abandon  qu'il  fit  ainsi  de  ses  pos- 
ons septentrionales,  laissées  aux  mains  des  vainqueurs, 
occasionna  entre  ces  derniers  un  partage  éphémère  dont  les 
détails  ne  sont  point  sans  intérêt.  «  Dès  que  Louis  et  Char- 
»  les  eurent  appris  par  de  surs  témoignages  que  Lothaire 
»  avait  quitté  le  royaume,  ils  se  dirigèrent  vers  le  palais 
»  d'Aix-la-Chapelle  qui  était  alors  la   première  ville  de   la 
»  France,  se  proposant  de  délibérer  le  jour  suivant  sur  ce 

37 
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»  qu'il  paraîtrait  raisonnable  de  faire  touchant  le  peuple  et 
»  les  Etats  que  venait  d'abandonner  leur  frère.  On  résolut 
»  d'abord  de  porter  l'affaire  à  la  connaissance  des  évêques  et 
»  des  prêtres ,  dont  la  plupart  étaient  alors  présents ,  afin 
*  que  tout  ce  qu'on  résoudrait  en  cette  affaire  prît  en  eux 
»  sa  source  et  reçut  l'image  de  leur  autorité,  image  de  celle 
»  de  Dieu  tout-puissant.  Cet  avis  adopté  ,  on  les  chargea  de 
»  tout  examiner.  Ayant  considéré  depuis  le  commencement 
»  les  actions  de  Lothaire ,  comment  il  avait  chassé  son  père 
»  de  ses  Etats ,  combien  de  fois,  par  son  avidité,  il  avait  rendu 
»  le  peuple  chrétien  parjure,  combien  de  fois  il  avait  violé 
»  ses  promesses  à  son  père  et  à  ses  frères ,  combien  de  fois, 
»  après  la  mort  de  son  père ,  il  avait  essayé  d'enlever  à  ses 
»  frères  leur  héritage  et  de  les  perdre ,  combien  d'homici- 
»  des,  d'adultères,  d'incendies  et  de  crimes  de  toute  sorte, 
»  l'Eglise  universelle  avait  souffert  par  sa  criminelle  ambi- 
»  tion ,  reconnaissant  de  plus  que  Lothaire  ne  savait  nulle- 
»  ment  gouverner  la  république  et  qu'on  ne  pouvait  décou- 
»  vrir  dans  son  gouvernement  aucune  trace  de  bonne  volonté, 
»  les  évêques  prononcèrent,  d'après  ces  raisons  ,  que  c'était 
»  justement,  et  par  le  juste  jugement  de  Dieu,  qu'il  s'était 
»  enfui  d'abord  du  champ  de  bataille,  et  ensuite  de  son 
»  propre  royaume.  Tous  furent  donc  unanimement  d'avis 
»  que  la  vengeance  de  Dieu  l'avait  chassé  à  cause  de  sa  mé- 
»  chanceté,  et  avait  remis  le  gouvernement  de  ses  Etats  à  ses 
»  frères  meilleurs  que  lui.  Mais  ils  ne  leur  donnèrent  ce 
»  droit  qu'après  leur  avoir  demandé  s'ils  voulaient  régner 
»  d'après  l'exemple  de  leur  frère  détrôné,  ou  selon  la  vo- 
»  lonté  de  Dieu.  Quand  les  rois  eurent  répondu  qu'autant 
»  que  Dieu  leur  accorderait  de  le  savoir  et  de  le  pouvoir, 
»  ils  se  gouverneraient  eux  et  leurs  sujets  selon  sa  volonté  , 
»  les  évêques  dirent  :  En  vertu  de  l'autorité  divine,  nous 
»  vous  engageons,  exhortons  et  ordonnons  de  prendre  le 
»  royaume ,  et  de  le  gouverner  selon  les  lois  de  Dieu.  Les 
»  deux  frères  choisirent  chacun  douze  des  leurs  et  je  fus  l'un 
»  de  ces  hommes  (1) ,  pour  diviser  entre  eux  le  royaume 

(1)  Nithard,  liv.  IV. 
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>  comme  il  leur  paraîtrait  convenable.  On  tint  moins  compte, 
»  dans  ce  partage,  de  la  fertilité  et  de  l'égalité  des  parts, 
»  que  de  la  proximité  et  de  la  convenance.  Louis  eut  toute 
»  la  Frise...  et  Charles...  Ces  choses  terminées,  chacun  des 
»  rois  s'entoura  des  hommes  du  pays  qui  lui  était  échu  en 
»  en  partage  ,  et  leur  fit  jurer  de  lui  être  désormais  fidèles.  » 

L'intérêt  de  cet  épisode  tient  au  rôle  que  le  clergé  fut  ap- 
pelé à  y  jouer.  Le  parti  qui  était  demeuré  vainqueur  dans  la 
guerre  civile,  ne  voulant  pas  appuyer  sa  domination  sur  le 
droit  de  conquête,  s'efforça  de  constituer  un  tribunal  capa- 
ble d'obtenir,  en  faveur  de  son  jugement ,  la  confiance  pu- 
blique ,  et  il  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  soumettre  son 
droit  à  l'appréciation  des  chefs  du  clergé.  Les  évèques 
n'avaient  point  recherché  le  témoignage  de  confiance  qui  leur 
donna  des  rois  à  juger,  mais  ils  ne  reculèrent  point  devant 
les  difficultés  et  les  périls  de  cette  tâche;  ils  obligèrent  ceux 
en  faveur  desquels  ils  prononçaient  à  promettre  de  confor- 
mer leur  conduite  à  venir  aux  règles  de  la  plus  saine  morale. 
On  voit  par  là  que  si  les  synodes  intervinrent  souvent  alors 
et  par  la  suite  dans  les  questions  les  plus  importantes  de  la 
politique ,  il  faut  se  garder  d'y  voir  une  conduite  dictée 
par  l'ambition  avant  d'avoir  examiné  si  ce  ne  sont  pas  les 
intérêts  civils  qui  firent  appel  à  une  juridiction  supérieure 
et  qui  la  confièrent  aux  hommes  dont  l'autorité  morale  était 
la  plus  haute,  à  ceux  qui  étaient  regardés  comme  particuliè- 
rement honorés  de  la  faveur  divine. 

Après  avoir  fait  prononcer  la  déchéance  de  Lothaire  et 
s'être  partagé  celles  de  ses  provinces  qui  étaient  à  leur  por- 
tée, Louis  et  Charles  ne  se  sentant  pas  la  force  et  l'énergie  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  cette  sentence  ,  en  revinrent 
bientôt  à  la  résolution  de  négocier  avec  leur  frère  aîné.  Lo- 
thaire, qui  revendiquait  comme  empereur  les  avantages  de  la 
suprématie,  accepta  néanmoins  une  proposition  qui  consistait 
à  partager  le  territoire  de  l'empire,  sauf  la  Lombardie,  la 
Bavière  et  l'Aquitaine  dont  la  possession  était  incontestée, 
en  trois  parties  égales  et  à  lui  laisser  le  choix  de  celle  qu'il 
préférerait.  On  ne  put  pas  s'entendre  sur  la  manière  d'opé- 
rer les  partages,  mais,  comme  personne  ne  voulait  de  la 
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guerre,  on  ajourna  la  négociation  en  s'engageant  à  demeu- 
rer en  paix. 

Nithard,  dont  la  chronique  finit  à  cette  situation  indécise,  a 
caractérisé  ainsi  qu'il  suit  l'état  de  la  société  pendant  cette 
dernière  période  de  temps. 

t  Dans  le  temps  du  grand  Charles ,  d'heureuse  mémoire, 
»  qui  mourut  il  y  a  déjà  bien  près  de  trente  ans ,  le  peuple 
»  marchait  d'un  commun  accord  dans  la  droite  voie,  la  voie 
»  du  Seigneur;  aussi  la  paix  et   l'harmonie  régnaient   par- 
»  tout.  Mais  à  présent,  au  contraire,  comme  chacun  marche 
»  dans  le  sentier  qui  lui  plaît,  partout  éclatent  les  dissen- 
»  sions  et  les  querelles.   Autrefois  régnaient   l'abondance  et 
»  la  joie,  maintenant  partout  sont  la  disette  et  la  tristesse.  » 
Les  annales  de  saint  Bertin  disent  que  les  trois  frères  étant 
convenus  de  nommer  trois  cents  délégués  chargés  de  faire  la 
description  ,  ce  qui  veut  dire  la  statistique  de  tout  l'empire, 
chacun  des  rois  retourna  dans  son  royaume.  Charles  profita 
de  ce  répit  pour  aller  en  Aquitaine  y  rétablir  la  soumission 
et  l'ordre.  Pendant  ce  temps,  deux  comtes  bretons  attaquèrent 
et  tuèrent  Renaud,  duc  de  Nantes.  «  De  là  s'élevèrent  sans 
»  interruption  tant  et  de  si  grands  maux  que,  des  brigands 
»  ravageant  tout  de  côté  et  d'autre,  en  beaucoup  de  lieux  de 
»  la  Gaule  ,  des  hommes  furent  forcés  de  mêler  de  la  terre 
»  avec  un  peu  de  farine  pour  s'en  faire  du  pain  et  le  manger.  » 
Si  ces  discordes  eurent  pour  les  populations  de  si  funestes 
conséquences,  c'est  à  cause  des  hostilités  qui   s'exerçaient 
sans  trêve  ni  merci  entre  des  voisins  rapprochés,  entre  un 
duc  et  un  comte,  entre  un  comte  et  un  vassal  du  roi,  entre 
deux  comtes  dont  les  territoires  étaient  contigus.  Les  guerres 
locales  qui  avaient  désolé  la  derniers  période  des  temps  mé- 
rovingiens se  reproduisirent,  partiellement,   au  milieu  du 
neuvième  siècle;  si  elles  n'eurent  pas  tout  à  fait  les  mêmes 
conséquences ,  c'est  que  le  travail  de  la  terre  reçut  une  pro- 
tection résultant  d'une  hiérarchie  sociale  plus  consistante. 
La  cause  première  de  tous  les  maux  provenait  encore  ici  de 
l'affaiblissement  du  pouvoir  public;  mais  cette  fois  les  enne- 
mis du  dehors  avaient  commencé  des  ravages  qui  s'ajoutè- 
rent à  ceux  des  guerres  intestines.  Pendant  l'année  843,  les 
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pirates  normands,  dont  les  incursions  s'étaient  déjà  fait  re- 
douter antérieurement,  étaient  entrés  dans  c  la  ville  de  Nan- 

>  tes ,  avaient  tué  l'évêque  et  les  clercs  qui  leur  étaient 
»  tombés  sous  la  main,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  laïcs, 

>  sans  distinction  de  sexe.  Après  avoir  pillé  la  ville,  ils 
»  étaient  allés  dévaster  l'Aquitaine  inférieure  et  s'étaient  éta- 
9  blis  à  demeure  dans  une  île  de  cette  côte  où  ils  avaient 
»  construit  des  maisons  pour  s'abriter  pendant  l'hiver.  »  Les 
succès  de  leurs  entreprises  prouvent  qu'ils  ne  rencontrèrent, 
sur  aucun  point,  de  résistance  efficace. 

Lothaire,  Louis  et  Charles  ayant  enfin  senti  la  nécessité  de 
s'entendre,  contractèrent  à  Verdun,  au  mois  d'août  843,  un 
traité  par  lequel  ils  se  partagèrent  l'empire.  Louis  eut  les 
territoires  de  la  rive  droite  du  Rhin  et  en  outre,  sur  la  rive 
gauche,  les  territoires  de  Spire,  de  Worms  et  de  Mayence. 
Lothaire  eut  le  territoire  compris  enire  l'Escaut,  la  mer  et  le 
Rhin  en  y  ajoutant  le  Cambrésis,  le  Hainaut,  avec  des  com- 
tés allant  de  là  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône  et  le 
long  du  Rhône  jusqu'à  la  mer.  Charles  eut  tout  le  reste  jus- 
qu'à l'Espagne.  Lothaire  conserva  le  titre  d'empereur  attaché 
à  la  royauté  d'Italie,  mais  ce  n'était  plus  qu'une  dignité  pu- 
rement honorifique  qui  ne  lui  donnait  aucune  autorité  sur 
les  rois. 

L'alliance  des  trois  rois  n'apaisa  point  toutes  les  discordes 
mais  chacun  d'eux  put  consacrer  ses  forces  à  augmenter  son 
autorité  dans  ses  Etats.  En  844,  Charles  comprima  la  révolte 
de  Bernard,  comte  de  la  Marche  d'Espagne,  qui  subit  la 
peine  capitale;  mais  il  fut  moins  heureux  contre  Pépin  II, 
car  un  de  ses  corps  de  troupes,  en  marche  pour  coopérer 
au  siège  de  Toulouse,  fut  presque  entièrement  détruit.  Pen- 
dant ce  temps,  le  breton  Noménoé  ravagea  impunément  le 
pays  du  Mans  jusqu'au  moment  où  il  fui  contraint  de  mar- 
!■  contre  les  Normands  pour  s'opposer  à  leur  irruption. 
Dans  la  même  an™e  844,  Lothaire,  informé  de  la  mort  du 
pape  Grégoire  et  de  l'élévation  du  pape  S  rge  ,  envoyait  à 
Rome  son  fils  Louis,  chargé  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'à  l'avenir  un  nouveau  pape  ne  fût  point  con- 
sacré sans  son  ordre,  ni  hors  de  la  présence  de  ses  envoyés. 
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Louis  fut  sacré  roi  et  orné  du  diadème  par  le  nouveau  pon- 
tife de  Rome,  le  pape  Serge. 

Les  Normands  entrèrent  dans  la  Seine,  le  20  mars  845  , 
avec  cent  navires ,  et,  ravageant  tout  de  côté  et  d'autre,  ils 
arrivèrent  sans  résistance  jusqu'à  Paris.  Charles  forma  le  pro- 
jet d'aller  les  combattre,  mais  ayant  reconnu  qu'il  était  hors 
d'état  de  les  repousser,  il  traita  avec  eux  et  regarda  comme 
un  succès  d'avoir  obtenu ,  en  s'engageant  à  leur  payer  sept 
mille  livres  pesant  d'argent,  qu'ils  cesseraient  immédiate- 
ment d'avancer ,  et  qu'ils  se  retireraient  après  le  payement 
intégral  de  la  rançon  promise. 

Pendant  ce  temps,  plusieurs  des  gouverneurs  de  province 
du  royaume  de  Lothaire  se  séparèrent  de  lui  et  se  déclarè- 
rent indépendants.  D'autre  part,  un  chef  des  Normands,  re- 
montant l'Elbe,  fit  irruption  dans  le  royaume  de  Louis  le  Ger- 
manique. Là  se  trouvaient  les  Saxons,  qui  combattirent  avec 
succès  contre  les  Normands  et  les  repoussèrent. 

Pendant  cette  même  année  845 ,  la  famine  sévit  dans  les 
Gaules  où  elle  fît  périr  des  milliers  de  personnes.  Charles , 
découragé,  céda  à  son  neveu  Pépin  II  la  domination  de  toute 
l'Aquitaine,  sauf  les  comtés  de  Poitiers,  de  Saintes  et  d'An- 
goulême,  en  sorte  que,  dit  la  chronique,  tous  les  Aquitains 
qui  jusqu'alors  avaient  tenu  le  parti  de  Charles  commencè- 
rent à  s'attacher  à  Pépin.  Les  Danois  revinrent  assaillir  les 
gens  de  Saintes  qui  ne  purent  les  empêcher  de  s'établir  dans 
leur  pays.  Charles  marcha  contre  la  Bretagne,  mais  il  re- 
nonça à  son  entreprise  parce  que  le  nombre  de  ses  troupes 
était  insuffisant ,  la  levée  qu'il  avait  ordonnée  ne  s'étant 
opérée  que  très  incomplèlement.  Dans  le  même  temps,  Lo- 
thaire s'efforçait,  non  sans  succès,  de  replacer  toute  la  Pro- 
vence sous  son  obéissance;  ainsi,  la  lutte  était  partout  et 
l'empire  des  Francs  devenait  impuissant  à  repousser  les  at- 
taques du  dehors,  là  même  où  les  populations  ne  tournaient 
pas  leurs  armes  l'une  contre  l'autre. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'an  846,  les  pirates  danois  dé- 
barqués dans  la  Frise  y  levèrent  des  contributions  et  demeu- 
rèrent maîtres  de  presque  tout  le  pays.  D'autre  part ,  le  roi 
Charles  leva  une  armée,  se  porta  au  mois  de  juin  contre  le 
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duc  de  Bretagne  et  conclut  la  paix  avant  d'en  être  venu  aux 
mains  avec  lui.  Au  mois  d'août,  les  Sarrasins  et  les  Maures, 
arrivant  à  une  autre  extrémité  du  territoire  de  l'empire ,  re- 
montèrent le  Tibre ,  pillèrent  les  trésors  de  la  ville  et  de 
l'église  de  Rome ,  puis  allèrent  occuper  une  forte  position  à 
cent  milles  de  la  ville.  Louis ,  fils  de  Lothaire,  se  porta  vers 
les  Sarrasins  et  les  combattit  ;  mais  il  fut  vaincu  et  ne  put 
regagner  Rome  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés. 

En  847,  les  Maures  et  les  Sarrasins  s'emparèrent,  en  Italie, 
de  la  province  de  Bénévent;  les  Normands  dévastèrent  les 
côtes  de  l'Aquitaine  et  attaquèrent  la  ville  de  Bordeaux. 
Pendant  ce  temps,  Louis,  roi  des  Germains,  répara  les 
échecs  que  les  Esclavons  lui  avaient  fait  subir  l'année  pré- 
cédente. 

Dans  le  cours  de  l'année  848,  l'armée  des  Esclavons  entre 
sur  le  territoire  du  roi  de  Germanie,  mais  elle  est  contrainte 
de  l'évacuer  après  avoir  éprouvé  une  défaite.  Ailleurs,  Char- 
les marche  avec  des  troupes  contre  les  Normands  et  obtient  sur 
eux  quelques  avantages.  D'un  autre  côté,  l'armée  de  Lothaire 
prend  la  supériorité  sur  ceux  des  Sarrasins  qui  sont  maîtres 
de  Bénévent.  Ces  heureux  succès  ne  se  soutiennent  pas  long- 
temps, car  bientôt  les  Danois's'emparent  de  la  ville  de  Bordeaux 
qu'ils  livrent  à  la  dévastation  et  à  l'incendie.  Alors  les  Aquitains, 
mécontents  de  la  mollesse  de  Pépin,  se  tournent  vers  Charles 
qu'ils  veulent  avoir  pour  roi  en  remplacement  de  son  neveu. 
Ailleurs  ce  sont  des  pirates  grecs  qui  dévastent  impunément 
la  ville  de  Marseille,  tandis  que  les  Normands  livrent  aux 
flammes  le  bourg  de  Melle  après  l'avoir  dépeuplé. 

L'état  des  choses  ne  s'améliore  pas  pendant  l'année  849, 
bien  que  les  trois  frères  donnent  des  témoignages  publics  de 
leur  concorde.  Les  Normands  brûlent  et  dévastent  impuné- 
ment la  ville  de  Périgueux;  puis  ils  regagnent  leurs  na- 
vires sans  rencontrer  d'obstacle  à  leur  retraite.  Les  Maures 
et  les  Sarrasins  rav.gent  de  même,  sans  résistance,  les  cô- 
tes de  la  mer  d'Italie  et  celles  de  la  Provence.  Pendant  ce 
temps.  Louis,  roi  des  Germains  ,  étant  retenu  par  la  mala- 
die éloigné  de  ses  troupes,  bob  année  fut  honteusement 
défaite  par  les  Esclavons.  Charles  employa  des  moyens  de 
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conciliation   pour  gagner  la  confiance  des  Aquitains,  en  vue 
de  les  amener  à  une  soumission  complète. 

En  850,  les  Maures  dévastent  les  côtes  depuis  les  Pyré- 
nées orientales  jusqu'à  Arles;  les  Normands,  remontant  le 
Rhin  et  le  Wahal,  dévastent  la  Frise,  l'île  des  Bataves  et  les 
contrées  voisines.  Lothaire,  désespérant  de  vaincre  les  enva- 
hisseurs ,  leur  cède  des  territoires,  sous  le  prétexte,  jadis 
employé  par  les  empereurs  romains,  de  les  admettre  au  ser- 
ment de  fidélité. 

Tant  de  désastres  et  de  ruines  avaient  amené  les  trois  rois 
qui  se  partageaient  le  territoire  à  reconnaître  la  nécessité 
d'une  plus  étroite  union,  et  ils  contractèrent,   en  851  ,  un 
traité  d'alliance  fait  en  vue  de  rétablir  entre  eux  la  solida- 
rité. Ce  traité,  conclu  avec  l'assentiment  des  grands,  ren- 
ferme huit  articles.  Le  premier  proclame  l'amnistie  complète 
et  l'oubli  des  dissensions,  des  haines  et  des  violences.  Le 
second  exprime  la  promesse  réciproque  d'une  amitié  exempte 
de  convoitise  et  d'ambition.  Le  troisième  contient  l'engage- 
ment de  se  prêter  toujours  l'un  à  l'autre  conseil  et  secours 
en  cas  de  besoin.  Le  quatrième  constate  que  la  tranquillité 
est  troublée  dans  l'intérieur  des  royaumes  par  des  hommes 
errants,  qui  ne  respectent  rien,  et  engage  chacun  des  rois  à 
ne  point  les  recevoir,  les  retenir  ni  les  employer,  mais  à  les 
poursuivre  jusqu'à  ce  qu'ils   aient  donné  satisfaction  à  la 
justice.  Le  cinquième  article  applique  cet  engagement,  en 
l'accentuant,  au  cas  où  un  homme  repris  par  un  évèque  pour 
quelque  crime  capital  et   public,  puis  placé   sous   le  poids 
d'une  excommunication,  changerait  do  royaume.  Le  roi,  in- 
formé par  l'évêque  des  fautes  commises,  devait  contraindre 
le  coupable  à  recevoir  la  pénitence   due   à   son   crime.  Le 
sixième  article   contenait  l'engagement  de   ne  condamner  , 
déshonorer  ou  opprimer  aucun  des  fidèles,  contre  la  loi  ou  la 
justice ,  mais  de  les  réunir  dans  les  assemblées  générales 
pour  prendre  leur  consen'ement  sur  toutes  les  choses  rela- 
tives au  rétablissement  de  l'Eglise  de  Dieu  et  de  l'état  du 
royaume,  à  l'honnour  de  la  royauté,  à  la  tranquillité  des 
peuples. 
L'article  7  contient  l'engagement  commun  aux  trois  frères 
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et  à  leurs  fidèles  de  se  réconcilier  tous  ensemble  avec  Dieu 
pour  qu'il  leur  devienne  propice. 

L'article  8  et  dernier  n'est  pas  apte  à  conjurer  les  incon- 
vénients qu'il  prévoit,  à  en  juger  par  le  vague  de  ses 
menaces.  En  voici  les  termes  :  a  Si  quelqu'un  des  sujets, 
»  de  quelque  ordre  et  rang  que  ce  soit ,  manque  à  cette 
»  convention  ou  s'en  retire,  ou  s'oppose  à  ce  décret  com- 
»  mun,  les  seigneurs,  avec  l'aide  de  leurs  véritables  fidèles, 
»  l'exécuteront  selon  la  volonté  de  Dieu,  et  la  loi  et  le  droit 
»  légitime,  soit  que  le  veuille  ou  non  celui  qui  s'opposera 
»  et  contredira  aux  conseils  et  décrets  divins  et  à  cette  con- 

>  vention.  Et   si  quelqu'un  des  seigneurs  manque  à  cette 

>  convention  ou  s'en  retire,  plusieurs  des  seigneurs,  nos 
»  fidèles  et  les  premiers  du  royaume  se  réuniront  en  une 
»  assemblée;  et  alors,  de  l'avis  de  ceux  des  seigneurs  qui 
»  auront  observé  les  présentes  convenions,  ainsi  que  d'après 
»  le  jugement  et  du  commun  consentement  des  évèques, 

>  nous  déciderons,  avec  l'aide  de  D  eu ,  ce  qui  devra  être 
»  fait  envers  celui  qui ,  dûment  averti,  aura  persévéré  dans 
»  une  incorrigible  résistance.  Et  afin  que  les  Gapitulaires  ci- 
»  dessus  soient  fermement  et  inviolablement  observés  par 
»  nous,  avec  la  grâce  de  Dieu  ,  comme  aussi  afin  que  vous 
»  croyiez  assurément  que  nous  les  observerons,  nous  les 
»  avons  souscrits  de  notre  propre  main.  » 

Des  prescriptions  qui  exigeaient  la  réunion  d'une  assem- 
blée nombreuse  d'hommes  venant  de  très  loin,  avant  d'agir 
contre  une  révolte,  paralysaient  les  moyens  de  la  prévenir; 
et,  d'un  autre  côté,  si  ,  comme  il  est  vraisemblable,  le  hui- 
tième article  indiquait  le  moyen  d'action  à  employer  contre 
les  rois  qui  manqueraient  à  leur  engagement,  il  introduirait 
une  cause  de  désordre  incurable  en  consacrant  un  principe 
d'instabilité  du  pouvoir  royal.  Rendre  les  rois  responsables 
de  leurs  actes  jusqu'à  les  condamner  à  descendre  du  trône 
en  punition  de  leurs  fautes,  c'était  jeter  à  la  mer  le  lest  d'un 
navire  prive  de  son  gouvernail. 

Les  irruptions  se  reproduisent  en  851  comme  l'année  pré- 
cédente. Les  pirates  danois  ravagent  la  Frise  ainsi  que  la 
Batavie,  et  pénètrent  d'un  côté  jusqu'à  Gand,  de  l'autre  jus- 
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qu'à  Rouen.  Les  Sarrasins,  étendant  leurs  ravages  sur  les 
côtes  de  l'Italie,  obligent  le  pape  Léon  à  entourer  l'église 
Saint-Pierre  d'une  muraille  fortifiée.  Le  roi  Louis,  combat- 
tant en  Germanie,  obtient  des  succès  contre  les  Esclavons , 
qu'il  contraint  à  la  soumission. 

L'année  852  vit  les  Normands  arriver  dans  la  Frise  avec 
des  forces  considérables  et  n'épargner  les  populations  que 
sous  la  condition  d'un  tribut  qui  leur  fut  alloué.  Les  Maures 
prirent  d'assaut  la  ville  de  Barcelone ,  qu'ils  dévastèrent. 
Louis,  fils  de  Lothaire,  échoua  dans  les  attaques  qu'il  fit  en 
Italie  contre  les  Sarrasins.  Lothaire  et  Charles  réunirent 
leurs  forces  contre  les  Danois  pour  protéger  les  contrées 
voisines  de  l'Escaut. 

En  853,  les  Danois  établis  sur  l'Escaut  pillent  ou  brûlent 
les  environs  du  fleuve  et  mettent  les  habitants  en  captivité  ; 
d'autres  Danois  ,  remontant  la  Loire ,  ravagent  d'abord  la 
ville  de  Nantes  et  ensuite  la  ville  de  Tours,  qu'ils  incendient 
impunément.  Presque  tous  les  Aquitains  abandonnent  Char- 
les ;  ils  font  passer  des  émissaires  à  Louis,  roi  de  Germanie, 
pour  offrir  de  se  donner  à  lui.  Les  Romains,  toujours  pres- 
sés par  les  Maures  et  par  les  Sarrasins,  adressent  des  plain- 
tes à  l'empereur  Lothaire  de  ce  qu'il  néglige  de  les  défendre. 

En  854 ,  Charles  conclut  avec  son  frère  Lothaire  une 
alliance  particulière;  tous  deux  se  recommandent  récipro- 
quement leurs  fils,  leurs  grands,  leurs  royaumes.  Louis,  fils 
adolescent  du  roi  des  Germains,  se  rend  en  Aquitaine,  où  il 
est  reçu  comme  devant  exercer  le  pouvoir  au  nom  de  son 
père.  Charles,  alors,  conduit  des  troupes  dans  ce  pays  qu 
s'est  révolté  contre  lui,  pille,  brûle  et  réduit  les  habitants 
en  captivité.  Lothaire  est  allé  trouver  Louis,  roi  de  Germa- 
nie, pour  traiter  personnellement  avec  lui  ,  et  Charles,  in- 
quiet de  cette  entrevue ,  renonce  à  ses  opérations  militaires 
en  Aquitaine.  Mais,  pour  mettre  le  comble  aux  désordres  de 
cette  contrée,  un  prétendant,  de  la  famille  royale,  qui  avait 
pris  malgré  lui  des  habits  de  moine ,  réclame  la  royauté  de 
ce  pays  et  y  trouve  de  nombreux  partisans.  Les  pirates 
normands  pénètrent  pendant  ce  temps  jusqu'à  la  ville  d'An- 
gers. 
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En  l'an  855 ,  l'empereur  Lothaire  étant  devenu  gravement 
malade,  renonça  entièrement  au  pouvoir  et  au  monde  ;  il  se 
fit  moine  ,  après  avoir  partagé  son  royaume  entre  ses  fils. 
Louis  conservant  l'Italie ,  où  il  régnait  depuis  plusieurs  an- 
nées, Lothaire  II  reçut  les  territoires  situés  dans  le  nord  de 
la  Gaule,  tandis  qu'un  troisième  fils,  nommé  Charles,  eut 
la  Provence.  Un  autre  Charles,  fils  du  roi  Charles  le  Chauve, 
fut  choisi  pour  roi,  avec  le  consentement  de  son  père,  par 
une  assemblée  d'Aquitains  tenue  à  Limoges.  Les  Normands, 
qui  étaient  maîtres  de  Bordeaux,  parcouraient  les  environs  de 
cette  ville  sur  les  deux  rives  de  la  Garonne.  Ceux  qui  étaient 
sur  la  Loire  entreprirent  d'aller  jusqu'à  la  ville  de  Poitiers; 
ils  quittèrent  donc  leurs  navires  et  se  mirent  en  marche  ; 
mais  les  troupes  levées  par  les  Aquitains  les  attaquèrent  et 
les  anéantirent. 

En  856,  Louis,  roi  d'Italie,  commença  à  réclamer  contre 
les  parts  faites  à  ses  deux  frères  par  l'empereur  Lothaire, 
qui  était  mort.  Ce  partage,  déjà  nuisible  en  lui-même  parce 
qu'il  constituait  de  trop  petits  Etats,  devait,  en  outre,  deve- 
nir une  source  de  guerres  civiles.  En  effet,  Louis  prétendait 
qu'il  tenait  l'Italie  de  son  aïeul  Louis  le  Débonnaire ,  et  se 
fondait  là-dessus  pour  exiger  sa  part  des  territoires  attribués 
à  ses  frères. 

Les  pirates  danois  entrèrent  dans  la  ville  d'Orléans ,  la 
pillèrent ,  et  s'en  retournèrent  sans  avoir  éprouvé  de  résis- 
tance. D'autres  pirates  danois  remontèrent  la  Seine,  en  pil- 
lant, sur  les  deux  rives,  les  villes  et  les  monastères.  Ils 
firent  un  établissement  dans  un  lieu  bien  choisi  pour  y  pas- 
ser l'hiver.  A  l'extrémité  de  l'Italie,  les  Sarrasins  entrèrent 
dans  la  ville  de  Naples  ,  et  la  dévastèrent  tellement  qu'elle 
fut  bouleversée  de  fond  en  comble.  Pendant  ce  temps,  la 
discorde  régnait  entre  les  trois  fils  de  Lothaire  pour  la  suc- 
cession des  Etats  de  leur  père. 

En  857,  les  Danois  établis  sur  la  Seine  portent  la  dévasta- 
tion dans  les  pays  environnants;  ils  entrent  dans  Paris,  brû- 
lent des  églises  ,  et  ne  ménagent  celles  qui  restent  que 
moyennant  une  somme  d'argent,  qui  était  une  véritable  ran- 
çon. D'autres  Danois  s'emparent  d'un  port  appelé  Duersted  , 
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occupent  toute  l'île  batave,  et,  parlant  de  là,  dévastent  les 
pays  limitrophes.  Le  roi  Charles  va  attaquer  les  Danois  qui 
occupent  une  île  de  la  Seine  ;  il  est  renforcé  par  le  roi 
Lolhaire  II;  mais,  malgré  leur  concert  et  leurs  efforts,  les 
deux  rois  retournent  chez  eux  sans  avoir  réussi  à  chasser  les 
ennemis.  Louis,  roi  des  Germains,  appelé  par  des  comtes  du 
roi  Charles  le  Chauve  qui  se  sont  donnés  à  lui,  vient  à  Sens, 
puis  s'avance  jusqu'au  pays  d'Orléans.  Charles,  qui  veut 
marcher  contre  Louis,  est  abandonné  des  siens  et  se  retire 
vers  la  Bourgogne.  Après  cela,  Louis  distribue  à  ses  par- 
tisans des  comtés,  des  monastères,  des  maisons  et  des 
terres. 

A  ce  moment,  il  n'y  a  pas  moins  de  huit  descendants  de 
Charlemagne  qui  ont  ou  qui  prennent  le  titre  de  roi;  car, 
outre  Louis  le  Germanique,  Charles  le  Chauve  et  les  trois 
fils  de  Lotliaire  Ier,  Pépin  sorti  du  monastère,  son  fils  aussi 
appelé  Pépin,  et  Charles,  fils  de  Charles  le  Chauve,  sont  des 
prétendants  à  la  royauté  de  l'Aquitaine,  et  ils  ont  été  recon- 
nus rois  sur  des  portions  différentes  du  territoire. 

On  voit  se  produre,  en  859,  la  conséquence  forcée  de 
l'anarchie  qui  règne  au  sommet  de  la  société.  «  Le  commun 
»  peuple  du  pays  situé  entre  la  Seine  et  la  Loire  forme  une 
»  conjuration  et  s'oppose  courageusement  aux  Danois  établis 
>  sur  la  Seine;  mais  sa  conjuration  étant  conduite  sans  pru- 
»  dence,  il  est  facilement  défait  par  nos  grands  (1).  »  Comme 
les  pouvoirs  établis  ne  remplissent  plus  leur  devoir  essen- 
tiel, qui  consiste  à  maintenir  la  sécurité  des  personnes  et  des 
propriétés,  l'organisation  sociale  est  ébranlée  dans  ses  fon- 
dements. Les  petits  se  coalisent,  et  les  grands,  qui  les  com- 
battent, augmentent  ainsi  le  péril  qui  leur  est  commun. 
Pendant  ce  temps,  le  roi  Charles  le  Chauve  est  en  guerre 
avec  son  frère  Louis  le  Germanique,  tandis  que  des  Danois, 
ayant  fait  le  tour  de  l'Espagne,  ont  pris  position  à  l'embou- 
chure du  Rhône  et  exercent  dans  cette  contrée  leurs  dépré- 
dations systématiques.  Cette  extension  donnée  à  leurs  opé- 
rations de  piraterie,  loin  de  diminuer  celles  des  côtes  de 

(1)  Armâtes  de  saint  Bertin. 
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l'Océan,  semble  au  contraire  les  stimuler,  car  ils  ravagent 
aussi  Saint- Valéry,  Amiens  et  les  pays  environnants. 

Les  Danois  de  l'île  Batave  et  ceux  de  la  Seine  déploient  la 
même  activité  malfaisante.  Ces  derniers  pénètrent  pendant 
la  nuit  dans  la  ville  de  Noyon  ,  la  dévastent,  emmènent 
l'évêque  ainsi  que  les  principaux  habitants  ,  et,  ne  pouvant 
pas  obtenir  la  rançon  qu'ils  demandaient,  tuent  leurs  captifs. 

L'année  suivante,  860,  le  roi  Charles  traite  avec  les  Da- 
nois établis  sur  la  Somme;  il  a  l'espoir  et  obtient  peut-être 
la  promesse  de  leur  alliance  contre  les  Danois  de  la  Seine. 
Il  frappe  une  taxe  sur  les  trésors  des  églises ,  sur  tous  les 
manoirs,  sur  tous  les  marchands,  car  il  lui  faut  réunir  trois 
mille  livres  pesant  d'argent  pour  indemniser  les  nouveaux 
alliés  d'avoir  consenti  à  interrompre  leurs  pillages.  Les  Da- 
nois du  Rhône  étendent  leurs  dévastations  sur  les  côtes  de 
l'Italie  en  remontant  jusqu'à  Pise. 

En  861  ,  les  Danois  entrent  dans  Paris,  brûlent  la  ville  , 
y  compris  les  églises ,  poursuivent  et  prennent  ceux  des 
marchands  qui  tentent  de  s'enfuir  par  la  voie  fluviale. 

Cette  même  année,  le  roi  Charles  le  Chauve,  croyant  avoir 
à  se  plaindre  de  son  fils  Lothaire,  l'enferme  dans  un  monas- 
tère où  il  est  fait  moine.  Carloman,  fils  de  Louis,  roi  de  Ger- 
manie, devient,  par  la  révolte,  maître  d'une  partie  du 
royaume  de  son  père.  La  plupart  des  grands  qui  avaient 
quitté  Charles  le  Chauve  pour  Louis,  retournent  à  Charles 
qui  leur  rend  sa  faveur  et  confirme  leurs  bénéfices.  On  voit 
par  là  que  l'autorité  royale  était  devenue  aussi  instable  que 
faible. 

Un  parti  de  Danois,  à  la  suite  d'une  convention  conclue 
avec  Charles  le  Chauve,  remonta  la  Seine  pour  attaquer  les 
Normands  dans  un  établissement  où  ils  s'étaient  fixes.  Char- 
les fournit  des  vivres  à  ces  Danois,  et  leur  paya,  en  outre, 
cinq  mille  livres  pesant  d'argent  pour  obtenir  que  ses  Etats 
ne  fussent  pas  dévastés. 

En  862,  Charles  le  Chauve  ayant  levé  des  troupes  pour 
s'opposer  aux  progrès  des  Normands  sur  l'Oise  et  sur  la 
Marne,  obtint,  d'un  de  leurs  chefs,  rengagement  d'évacuer  le 
bassin  de  la  Seine.  Louis,  roi  de  Germanie  ,   se  réconcilia 
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avec  son  fils  Garloman  en  lui  abandonnant  la  partie  du 
royaume  dont  il  s'était  emparé.  Au  contraire,  Louis,  fils  de 
Charles  le  Chauve,  s'allia  contre  son  père  avec  les  Bre- 
tons, qui  mirent  à  feu  et  à  sang  la  ville  d'Angers  ainsi  que 
diverses  parties  de  la  contrée  environnante.  Les  liens  de  fa- 
mille entre  les  princes  carlovingiens  étaient  tantôt  rompus, 
tantôt  renoués ,  avec  une  facilité  qui  étonne ,  mais  qui  pro- 
venait surtout  de  ce  que  ces  princes  n'avaient  plus  rien  de  la 
cruauté  des  Mérovingiens.  La  peine  de  mort,  même  à  la  suite 
d'une  condamnation  judiciaire,  n'est  jamais  suivie  d'exécu- 
tion pour  les  membres  de  la  famille  royale  et  rarement 
pour  les  grands. 

Charles,  roi  de  Provence,  mourut  en  863,  et  sa  succes- 
sion fut  une  nouvelle  cause  de  discorde.  Louis,  auquel  on 
donnait  le  titre  d'empereur  d'Italie,  vint  aussitôt  pour  se 
rendre  maître  de  ce  royaume,  et  Lothaire  II  accouru!  de  son 
côté  pour  réclamer  sa  part  de  l'héritage.  Ils  ajournèrent 
d'un  commun  accord  la  solution  de  cette  question  et  retour- 
nèrent dans  leurs  Etats.  Les  Normands  poussèrent  jusqu'à  la 
ville  de  Poitiers  qui  évita  leurs  dévastations  en  se  rachetant. 

En  864,  Les  Normands  parvinrent  dans  le  royaume  de 
Charles  le  Chauve  ,  jusqu'à  l'Auvergne.  Lothaire  II  n'évita 
leurs  ravages  dans  ses  Etats  qu'à  la  condition  de  leur  payer 
un  tribut  annuel  en  argent,  en  farine,  en  brebis,  en  bière. 
Charles  fit  établir  des  fortifications  sur  la  Seine  pour  empê- 
cher les  Normands  de  remonter  ce  fleuve. 

En  865,  les  Normands  de  la  Loire  envahirent  la  ville  d'Or- 
léans et  la  livrèrent  aux  flammes,  sans  ménager  ni  les  églises 
ni  les  monastères.  Ils  traitèrent  de  même  toute  la  contrée 
environnante.  Ils  marchèrent  de  là ,  en  troupes  de  gens  de 
pied  organisées,  sur  la  ville  de  Poitiers  qu'ils  pillèrent; 
après  quoi  ils  retournèrent   impunément  à   leurs  navires. 

Charles  le  Chauve  envoya  en  Neustrie  son  fils  Louis , 
sans  lui  rendre  ni  lui  interdire  le  titre  de  roi;  il  lui  donna 
le  comté  d'Angers  et  l'abbaye  de  Marmoutiers  avec  les  domai- 
nes qui  en  dépendaient  ;  il  donna  de  même  à  un  de  ses 
grands  le  comté  d'Auxerre  et  le  comté  de  Nivernois  à  join- 
dre aux  dignités  dont  il  était  revêtu.  La  dignité  de  comte, 
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avec  ses  fonctions,  était  elle-même  considérée  comme  un  bé- 
néfice. La  royauté  se  dessaisissait  ainsi  de  ses  attributions  es- 
sentielles en  faveur  de  personnages  qui  étaient  d'autant  plus 
portés  à  se  rendre  indépendants,  que  le  roi  n'avait  plus  les 
forces  nécessaires  pour  contraindre  à  l'obéissance  ceux  qui 
voulaient  s'y  soustraire. 

L'année  866  vit  les  Normands  de  la  Loire  porter  le  pillage 
en  Neustrie  et  ceux  de  la  Seine  forcer  les  forts  préparés  pour 
leur  faire  obstacle.  Charles  le  Chauve,  pour  arrêter  leurs 
incursions,  convint  de  leur  payer  quatre  mille  livres  pesant 
d'argent;  il  dut  frapper,  pour  acquitter  ce  tribut,  des  contri- 
butions comportant  six  deniers  par  manse  libre,  trois  de- 
niers par  marjse  servile ,  un  denier  à  payer  par  chaque  ha- 
bitant, un  denier  pour  deux  chaumières,  dix  deniers  par 
chaque  marchand  ;  on  mit  sur  les  prêtres  une  taxe  propor- 
tionnée à  leurs  moyens  et  chacun  des  hommes  libres  dut 
payer  l'hériban,  c'est-à-dire  une  taxe  équivalente  au  prix  du 
service  de  guerre.  On  demanda  encore,  après  cela,  un  de- 
nier par  manse,  tant  libre  que  servile,  et  chacun  des  per- 
sonnages importants  dut  apporter,  tant  en  argent  qu'en  vin, 
une  valeur  proportionnée  à  ce  qu'il  avait  de  bénéfices.  On 
était  tellement  à  la  merci  des  Normands  que  tous  ceux  de 
leurs  prisonniers  qui,  après  le  traité,  s'évadèrent  de  leurs 
mains,  leur  furent  rendus  quand  ils  ne  furent  pas  rachetés 
à  un  prix  fixé.  Si  quelqu'un  des  Normands  était  tué,  on  était 
convenu  de  payer  une  forte  somme  pour  le  prix  de  sa  vie. 

Les  Normands  ayant  descendu  la  Seine  pour  occuper  un 
lieu  commode  à  la  réparation  et  à  la  construction  de  leurs 
navires,  en  attendant  le  payement  de  la  contribution  de 
guerre  qui  leur  était  due,  Charles  le  Chauve  alla  vers  Pistre, 
avec  des  troupes  et  des  ouvriers ,  pour  y  établir  des  ouvra- 
ges de  fortifications  capables  de  les  arrêter  s'ils  entrepre- 
naient encore  de  remonter  le  fleuve. 

Le  traité  conclu  avec  les  Normands  de  la  Seine  n'empê- 
cha pas  ceux  qui  étaient  sur  la  Loire  de  se  rendre  par  terre 
jusqu'à  la  ville  du  Mans  pour  la  piller.  De  pareils  actes 
étaient  si  habituels,  même  entre  les  chrétiens,  dans  les 
guerres  civiles  de  cette  époque ,  que  la  chronique  mentionne 


592  l'empire  des  francs. 

un  pillage  exécuté  par  Charles  le   Chauve  dans  la  ville  de 
Verdun  el  dans  les  pays  circon  voisins,  sans  en  faire  connaî- 
tre  la   cause  ou  le  prétexte.   Charles  le  Chauve,   acquérant 
par  héritage  le  monastère  de  Saint-Denis  et  la  propriété  des 
biens  de  ce  monastère,  en  confia  la  gestion  au   supérieur, 
au  doyen  et  au  trésorier,  mais  réserva  à  son  maire  du  pa- 
lais la  direction  du  service  militaire.  On   ne  saurait  douter 
que  les  hommes  établis  sur  les  terres  appartenant  aux  évô- 
chés,  aux  églises  et  aux  monastères,  n'aient  été  souvent  placés 
ainsi  sous  le  commandement  militaire  d'un  laïc  bénéficiaire. 
En  Tannée  867,   Charles  le  Chauve  conclut  un  traité  avec 
Salomon  ,   duc  des  Bretons,  auquel  il  concéda  le  comté  du 
Cotentin,  y  compris  les  domaines,  les  résidences  royales  et 
les  abbayes,  mais  sans  l'évêché,  c'est-à-dire  sans  les  biens  de 
l'Eglise.  L'envoyé  de  Salomon  prêta  serment,  en  son  nom  , 
qu'il  porterait  secours  à  Charles  contre  ses  ennemis  et  qu'il 
lui  serait  fidèle  ainsi  qu'à  son  fils.  Louis  de  Germanie  en- 
voya son  fils  Louis  à  la  tête  des  Saxons  et  des  Thuringiens 
pour  combattre  les  Obotrites.    Celte  année   et   la  suivante 
furent  remplies  d'affaires  ecclésiastiques  qui  semblent  actuel- 
lement sans  intérêt,  mais  auxquelles  le  chroniqueur  attribue 
une  importance  considérable,  à  en  juger  par  les  développe- 
ments qu'il  y  a  consacrés.  Parmi  ces  affaires  il  en  est  une 
qui  se  prolongea  encore  pendant  les  années  869 ,  870 ,  et 
qui  mérite  d'être  signalée.   Le  roi  Lothaire  voulait  répudier 
la  reine  Teutberge  pour  épouser  Waldrade;  comme  le  clergé, 
appuyé  sur  les  canons  de  l'Eglise,  avait  refusé  de  rompre 
son    mariage    et    que   le    pape   Nicolas   avait   excommunié 
Waldrade,  il  se  rendit  à  Rome  auprès  du  pape  Adrien  dans 
l'espoir  d'en  obtenir  une  décision  favorable  à  ses  désirs,  ce 
qui  n'eut  pas  lieu.  Lothaire  revenait  clans  ses  Etats,  lorsqu'il 
s'arrêta  à  Plaisance ,  où  il  mourut  de  la  fièvre.  Comme  les 
princes  de  la  famille  carlovingienne  ne  pouvaient  plus  pré- 
tendre au  trône  qu'à  la  condition  d'être  enfants  légitimes, 
le  mariage  chrétien  avait  acquis  pour  eux  une  importance 
qu'il  n'avait  pas  au  temps  des  Mérovingiens.  Il  en  résulta  que 
les  rois  furent  plus  souvent  portés  à  réclamer  le  divorce, 
comme  dans  le  cas  présent.  S'il  n'y  avait  eu  qu'une  église 
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nationale,  renfermée  dans  les  limites  d'un  royaume,  sa  résis- 
tance au  souverain  aurait  été  remplie  de  difficultés  et  de  pé- 
rils; mais  les  évèques,  s'appuyant  sur  les  règles  de  l'Eglise 
et  sur  leur  interprétation  confiée  à  l'évêque  de  Rome,  purent 
résister  aux  instances  du  roi  et  éviter  des  concessions  qui 
auraient  porté  atteinte  à  la  stabilité  du  mariage.  La  consti- 
tution de  la  famille  aurait  été  ébranlée.  On  voit  ici  une  de 
ces  circonstances  où  le  besoin  d'un  tribunal  suprême  se  fai- 
sant sentir,  la  papauté  en  reçut  les  attributions  d'un  con- 
sentement universel,  et  cela  d'autant  plus  naturellement, 
que  le  mariage  était  une  institution  essentiellement  chré- 
tienne. Dès  que  Charles  le  Chauve  fut  informé  de  la  mort  de 
Lothaire  II ,  il  se  hâta  de  se  rendre  dans  la  ville  de  Metz  et, 
profitant  de  ce  que  Louis  de  Germanie  dirigeait  une  expé- 
dition contre  les  Wénèdes  ,  il  se  fit  déclarer  roi  par  le  peu- 
ple et  couronner  par  les  évèques.  En  l'année  870,  Louis  le 
Germanique  ayant  réclamé,  par  la  menace,  la  part  qui  lui 
devait  revenir  du  royaume  de  Lothaire,  Charles  consentit 
que  tout  fut  réglé  par  l'accord  et  le  consentement  de  tous 
leurs  fidèles.  Par  suite  de  cela,  Louis  reçut  pour  sa  portion 
c  Cologne  ,  Trêves  ,  Utreeht ,  Strasbourg  ,  Bâle ,  l'abbaye  de 
»  Sustren,  Berg,  Neumou tiers,  Kessel,  Indes  ou  Saint-Cor- 

•  neille ,  Saint-Maximin  ,  Hesternach  ,  Oeren,  Saint-Gangulf, 

•  Favernay,  Poligny,  Luxeuil,  Lure ,  Baume,  Vellfam , 
»  Moyenmoutiers ,  Saint-Dié,  Bonmontiers,  Estival,  Remi- 
»  remont,  Morbach ,  Saint-Grégoire,  Mormumter,  Ebores- 
»  heim  ,  Homowa,  Maesmunster ,  Sainte-Othilie  ,  Saint- 
»  Etienne-de-Strasbourg,  Ehrenstein  ,  Soleure  ,  Granfel , 
»  Alta-Petra,  Lusten,  Vaucluse,  Châtel-Chàlons ,  Herbods- 
»  heim,  l'abbaye  d'Aix  ,  Hoënkirche,  Augskirche ,  le  comté 
»  de  Trestebant,  la  Batavie  et  les  districts  sur  la  rive  droite 
»  de  la  Meuse  inférieure;  sur  la  même  rive  de  la  Meuse  su- 
»  périeure,  Liège,  le  district  d'Aix  et  Maëstrich;  dans  le  pays 
»  des  Ripuaires  les  cinq  comtés  de  Mayen  ,  de  Bidburg,  de 
»  la  Nied  ,  de  la  Sarre  inférieure,  de  Blicts ,  de  Salme,  de 

•  l'AIbe,  du  Sundgau ,  de  Calmont,  de  la  Sarre  supé- 
»  Heure,  de  l'Ormain  qu'avait  possédé  Bernard,  de  Sanlieu, 
»  du  Bassigny ,  de  Salins ,    d'Emaïs   le  Bàlois.   Dans  l'Al- 
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»  sace  deux  comtés;  dans  la  Frise,  deux  des  parties  dépen- 
»  dantes  du  royaume  de  Lothaire.  A  ce  partage,  pour  l'amour 
»  de  la  paix  et  de  la  charité,  nous  avons  ajouté  la  cité 
»  de  Metz  avec  l'abbaye  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Martin, 
»  le  comté  de  Mœsegaw  et  toutes  les  villas  qui  en  dépen- 
»  dent,  tant  les  résidences  des  seigneurs  que  celles  des  vas- 
»  saux  dans  les  Ardennes,  et  tout  ce  qui  est  depuis  la  source 
»  de  la  rivière  de  l'Outre,  le  long  de  son  cours  vers  la 
»  Meuse,  en  allant  directement  vers  Bidburg,  ainsi  que  l'ont 
»  reconnu  nos  envoyés.  Il  y  a  exception  de  tout  ce  qui 
»  s'étend  vers  Test  à  travers  fOurthe,  des  abbayes  de  Prum 
»  et  de  Stavelo ,  avec  tous  les  manoirs  des  seigneurs  et  des 
»  vassaux. 

»  Voici  ce  qu'eut  Charles  :  Lyon  ,  Besançon,  Vienne,  Tou 
»  grès,  Toul ,  Verdun,  Cambrai,  Viviers,  Uzès,  Montfau 
»  con,  Saint-Mihiel,  Colmoustiers,  Sainte-Marie  dans  le  pays 
»  de  Besançon,  Saint-Martin  au  même  lieu,  Saint-Claude, 
»  Saint-Marcel,  Saint-Laurent,  Sens,  l'abbaye  de  Nivelle, 
»  Maubeuge  ,  Laube  ,  Saint-Gaugeric  ,  Saint-Sauve  ,  Saint- 
»  Crépi n  ,  Fosse  ,  Maroille  ,  Honcourt  ,  Saint-Servat  , 
»  Malines,  Liers,  Soignées,  Antoin ,  Condé,  Merbech, 
»  Dickeloenne  ,  Leuse  ,  Calmont,  Sainte-Marie-de-Dinant, 
»  Eich,  Andenne,  Wasler,  Haut-Mont,  le  comté  de  Toxan- 
»  drie;  quatre  comtés  dans  le  Brabant;  le  Cambrésis ,  le 
»  Hainault ,  le  Loots  ;  quatre  comtés  dans  le  Hasbaigne  ;  le 
»  pays  de  la  Meuse  supérieure  sur  la  rive  gauche,  dans  le 
»  pays  de  la  Meuse  inférieure,  du  même  côté,  Liège;  dans 
»  le  pays  de  Wesel,  Scharpeigne;  le  pays  de  Verdun, 
»  le  Dormois,  Arlon,  le  pays  de  Vaivres;  les  comtés  de 
»  Mouson ,  de  Châtres  et  de  Condron  dans  les  Ardennes  ;  le 
>  pays  situé  le  long  de  la  rivière  de  l'Ourthe  depuis  sa  source 
»  jusqu'à  la  Meuse  et  tout  ce  qu'elle  traverse  dans  Bitburg, 
»  à  l'occident,  comme  nos  envoyés  l'ont  reconnu;  le  pays 
»  de  Toul;  le  Barrois,  le  Pertois,  leSaumurois,  le  Lyonnais, 
»  le  Viennois,  le  Vivarais ,  le  pays  d'Uzès ,  la  troisième  par- 
»  tie  de  la  Frise.  » 

Ce  partage,  fait  avec  précaution  pour  éviter  les  enclaves, 
montre  une  fois  de  plus  la  facilité  avec  laquelle  les  popula- 
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tions  passaient,  par  l'engagement  de  la  fidélité,  d'un  roi  à 
un  autre.  Les  grands  de   Louis  et  de  Charles   avaient  tra- 
ie à  cette  convention  sans  tenir  compte  des  droits  de 
l'empereur  Louis,  roi  d'Italie,  qui  ne  pouvait  manquer  de 
,  prétendre  à  l'héritage  de  son  frère  Lothaire,  et  qui  fut  vive- 
i  ment  appuyé  dans  ses  réclamations  par  le  pape  Adrien.    Il 
I  résulta  de  là  tout  d'abord  que  Charles  dut  employer  la  force 
pour  entrer  dans  Vienne. 

La  chronique  ne  signale,  en  l'an  871,  que  l'insurrection  de 
Cari oman  contre  son  père  Charles  le  Chauve.  Celui-ci  fit 
poursuivre  son  fils  par  des  troupes  qui  ne  réussirent  pas  à 
l'atteindre,  et  il  en  appela  contre  lui  au  jugement  des  évê- 
ques  et  du  Saint-Siège. 

En  l'an  872,  Charles  confia  le  gouvernement  du  royaume 
d'Aquitaine  à  son  fils  Louis  en  lui  donnant  Boson ,  frère  de 
la  reine,  pour  le  seconder  en  qualité  de  Camérier. 

En  873,  Charles  le  Chauve  assembla  à  Senlis  les  évêques 
de  son  royaume,  qui  déclarèrent  Carloman  déchu  de  tout  degré 
;  ecclésiastique  ;  mais  ses  partisans  s'efforcèrent  de  le  retirer 
des  mains  qui  le  gardaient  et  de  le  faire  roi.  Alors  Charles 
'  le  mit  en  jugement  pour  les  méfaits  omis  devant  les  évê- 
■  ques  et  il  fut  condamné  à  mort.  On   lui  fit  grâce  de   la  vie, 
t  pour  lui  laisser  la  faculté  et  le  temps  de  se  repentir,  mais 
j  >  on  lui  fit  perdre  la  vue  ;  »  après  cela  il  fut  enfermé  dans 
le  monastère  de  Corbie.  Il  y  était  depuis  peu,  quand  Charles 
le  Chauve,  occupé  du  siège  de  la  ville  d'Angers,  dont  les 
Normands  étaient  les  maîtres,  apprit  qu'on  l'en  avait  enlevé 
1  pour  le  mettre,  malgré  sa  cécité,  à  la  tête  d'une  nouvelle  ré- 
volte. Charles  n'en  continua  pas  moins  son  entreprise  et  il 
;  parvint  à  venger  sur  les  assiégés  les  ruines  que  les  Normands 
avaient  accumulées  dans  cette  partie  de  sou  royaume. 

Charles  le  Chauve  était  à  Douzi,  près  des  Ardennes,  lors- 
qu'il apprit  la  mort  de  son  neveu  Louis,  empereur  d'Italie. 
Saus  perdre  un  instaut,  il  convoqua  ceux  de  ses  gramls,  qui 
étaient  à  portée,  pour  qu'ils  vinssent  le  trouvera  Poulhion  ou 
à  Langres.  Après  avoir  ainsi  réuui  les  troupes  qui  devaient 
l'accompagner,  il  entra  en  Italie  par  le  mont  Joux.  Pendant 
ce  temps  Louis,  roi  de  Germanie,  entreprenait  de  s'opposer 
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à  ce  que  Charles  le  Chauve,  son  frère  cadet,  s'emparât  à  lui 
seul  du  royaume  d'Italie;  il  y  envoyait  une  première  armée 
commandée  par  son  fils  Charles,  et  après  qu'elle  avait  été 
battue,  une  seconde  armée  commandée  par  son  fils  Carlo- 
man.  Mais  celui-ci ,  se  voyant  inférieur  en  forces  ,  fit  un 
traité  de  paix  avec  Charles  le  Chauve.  Louis  le  Germanique 
prit  alors  le  parti  d'attaquer  lui-même  le  royaume  de  Char- 
les le  Chauve;  il  envahit  et  ravagea  une  partie  de  ses  Etats 
avec  l'aide  des  grands  qui  se  donnèrent  à  lui.  Malgré  cela , 
Charles  le  Chauve  fut  oint  et  couronné  comme  empereur 
des  Romains  le  jour  de  Noël  875.  Il  quitta  Rome  le  5  jan- 
vier 876  pour  rentrer  dans  ses  Etats  anciens,  après  avoir 
confié  à  Boson,  frère  de  sa  femme,  aidé  par  deux  collègues, 
le  soin  de  gouverner  l'Italie  sous  le  titre  de  duc.  Il  l'avait 
décoré  publiquement  de  la  couronne  ducale.  Ce  fut  en  vain 
que  Louis  le  Germanique  envoya  au  concile  tenu  dans  la 
ville  de  Ponthion  des  délégués  chargés  de  réclamer  sa  part 
du  royaume  de  l'empereur  Louis  comme  lui  ayant  été  assu- 
rée par  serment;  une  lettre  du  pape  Jean  fit  repousser  sa 
demande. 

Ces  faits  montrent  bien  qu'il  n'y  avait  plus  de  droit  re- 
connu pour  l'héritage  des  Etats  appartenant  aux  princes 
carlovingiens ,  et  qu'en  l'absence  de  toute  règle ,  l'autorité 
religieuse  exerçait  parfois  une  influence  prépondérante.  Sa 
décision  eut,  dans  cette  circonstance,  l'avantage  de  mettre 
fin  à  une  guerre  qui  aurait  pu  durer  très  longtemps. 

La  mort  de  Louis  le  Germanique,  arrivée  le  27  août  de 
cette  même  année ,  fut  pour  Charles  le  Chauve  l'occasion 
d'une  autre  tentative  ambitieuse  ;  car,  en  apprenant  cette  nou- 
velle ,  il  voulut  se  rendre  à  Metz  pour  y  recevoir  ceux  des 
évèques  et  des  grands  de  son  frère  défunt  qui  viendraient  à 
lui.  Mais  ayant  sans  doute  appris  qu'il  ne  serait  pas  reçu  fa- 
vorablement dans  cette  ville,  il  alla  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Co- 
logne ,  «  tous  ceux  qui  étaient  avec  lui  ravageant  tout  sans 
»  aucun  respect  de  Dieu.  » 

Louis .  son  neveu  ,  s'avança  de  l'autre  côté  du  Rhin  avec 
des  Saxons  et  des  Thuringiens ,  et  il  envoya  demander  à 
l'empereur  de  lui  accorder  des  conditions  favorables.  Sur  le 
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refus  qui  lui  fut  fait,  Louis  et  ses  comtes  implorèrent  la  mi- 
séricorde divine  par  des  jeunes  et  des  litanies,  puis  ils  sou- 
mirent dix  hommes  à  l'épreuve  de  l'eau  chaude ,  dix  à 
l'épreuve  du  fer  chaud  et  dix  à  l'épreuve  de  l'eau  froide, 
suppliant  Dieu  de  déclarer  par  son  jugement  si  Louis  devait 
avoir  une  part  plus  considérable  du  royaume  de  son  père 
que  celle  du  partage  fait  par  son  oncle  Charles.  Les  hommes 
soumis  aux  épreuves  n'ayant  éprouvé  aucun  mal,  Louis  se 
décida  à  passer  le  Rhin  avec  son  armée.  Charles  le  Chauve 
marcha  contre  lui;  mais  son  armée,  quoique  étant  beaucoup 
plus  considérable,  tourna  le  dos  et  prit  la  fuite  dès  qu'on  en 
vint  aux  mains.  Elle  fut  presque  anéantie  dans  sa  déroute. 
Aussi  l'empereur,  ayant  appris  que  les  Normands  renouve- 
laient leurs  incursions ,  ne  songea-l-il  qu'à  leur  offrir  un 
tribut  pour  arrêter  leurs  déprédations. 

En  877  y  Charles  le  Chauve  tint  à  Compiègne,  le  14  juin  , 
une  assemblée  générale  où  il  régla,  par  des  Gapitulaires, 
comment  le  gouvernement  du  royaume  des  Francs  serait 
exercé  par  son  fils  Louis,  pendant  qu'il  se  rendrait  à  Rome. 
Là  fut  déterminé  le  tribut  à  payer,  pour  se  racheter  des  Nor- 
mands ,  par  la  Bourgogne  et  par  la  partie  du  royaume  que 
Charles  avait  gouvernée  avant  la  mort  de  Lothaire.  Ce  tribut 
fut  fixé  à  un  solidus  par  manoir  seigneurial,  à  4  deniers  par 
|  manse  libre  sur  l'avoir  du  seigneur  ,  et  à  4  deniers  sur 
l'avoir  du  cultivateur.  L'impôt  fut  pour  la  manse  servile  de 
11  deniers  au  compte  du  propriétaire  et  de  2  deniers  au 
compte  du  cultivateur.  L'évêque  dut  percevoir  de  ses  prêtres 
et  verser  au  trésor  royal  5  solidi  au  plus  et  quatre  deniers 
au  moins  par  tête.  Les  églises  furent  taxées  en  proportion 
de  leurs  biens.  Le  tout  s'éleva  à  cinq  mille  livres  pesant 
d'argent. 

Charles  le  Chauve,  arrivé  en  Italie,  fut  informé  que  Car- 
loman  avait  fait  des  préparatifs  de  guerre  contre  lui  et  il  prit 
le  parti  de  se  déroba  au  danger  par  la  fuite,  tandis  que  C ar- 
loman,  sur  une  fausse  nouvelle,  s'enfuit  également,  mais 
dans  une  autre  direction.  Il  y  a  là  un  indice  qui,  appuyésur 
beaucoup  d'autres  faits,  permet  de  conclure  que  les  prii. 
de  la  famille  royale,  comme  les  populations  de  leur  empire, 
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avaient  perdu  une  grande  partie  des  qualités  guerrières  qui 
avaient  été  portées  au  plus  haut  point  sous  le  règne  de  Char- 
lemagne.  Charles  le  Chauve  arrêté  par  la  maladie  au  passage 
des  Alpes,  mourut  dans  une  cabane.  La  durée  de  son  rè- 
gne et  les  circonstances  résultant  de  la  mort  d'autres  princes 
avaient  considérablement  augmenté  l'étendue  de  ses  états 
sans  lui  donner  la  force  de  repousser  les  agressions  étran- 
gères. Il  ne  rougissait  plus  de  les  stimuler  par  les  rançons 
qu'il  payait.  L'autorité  royale  n'était  pas  seulement  impuis- 
sante ;  elle  était  sous  le  coup  d'une  déconsidération  quelle 
avait  méritée. 


CHAPITRE  IV. 

LES  GAPITULAIRES   DES   FILS   DE  LOUIS  LE   DÉBO>?NAIRE. 

Deux  documents  de  l'année  844  fournissent  des  rensei- 
gnements, qu'on  pourrait  appeler  officiels,  sur  les  violences 
et  les  détournements  commis,  sous  le  règne  de  Charles  le 
Chauve,  à  l'égard  des  biens  appartenant  aux  églises  et  aux 
monastères.  «  5.  Et  comme  la  sainte  Eglise  (1),  continuelle- 
»  ment  battue  avec  le  grain,  sur  Taire  du  Seigneur,  a  appris 
»  à  souffrir,  elle  n'ignore  pas  qu'il  est  des  choses  contre 
»  lesquelles  il  faut  s'élever,  d'autres  sur  lesquelles  il  faut 
»  fermer  les  yeux ,  d'autres  encore  qu'il  faut  souffrir  en  gé- 
»  missant.  C'est  pourquoi,  considérant  (et  avec  d'autant  plus 
»  de  zèle  que  le  mal  est  plus  grand)  que  ni  votre  puis- 
»  sauce,  ni  l'autorité  du  saint  concile  ne  sauraient,  pour  le 
»  moment,  redresser  tous  les  abus  en  ce  qui  concerne  les 
»  monastères  de  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  jugeant, 
»  comme  le  dit  l'apôtre  saint  Paul,  par  indulgence  et  non 
»  par  autorité,  requérons  que  si  les  besoins  de  l'Etat  exigent 
»  qu'on  les  livre  pour  un  temps  à  des  laïcs,  l'évêque  diocé- 
>  sain  fasse  en  sorte ,  de  concert  avec  quelque  abbé  de 
»  bonne  religion,  que  les  bâtiments  soient  réparés,  L'étude, 
»>  l'office  et  la  règle  observés  ,  et  qu'il  soit  pourvu  convena- 
»  blement,  pour  la  quantité  et  la  qualité,  aux  nécessités 
»  temporelles  du  lieu.  »  Un  autre  concile  tenu  la  même  an- 


(1)  H.  Lotarii  I  et  H.  Ludovid  II  et  Karoli  II  conventus  ad  Theodonis 
villam,  apud  Pertz.  Traduit  par  Lehuërou,  Histoire  des  institutions  caro- 
lingiennes, t.  II,  p.  546. 
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née  s'est  exprimé  sur  le  même  sujet  avec  plus  de  précision. 
«  Nous  arrivons  (1)  maintenant  au  dernier  point  de  notre  re- 
»  monlrance ,  et  fasse  le  ciel  que  vous  l'écoutiez,  vous  et 
»  les  grands  et  les  autres  fidèles,  avec  les  sentiments  qui 
»  nous  la  dictent...  Nous  voyons,  en  effet ,  que  nous  som- 
»  mes  tous  également  menacés  de  la  colère  de  Dieu  pour 
»  nos  rapines  et  les  autres  crimes  horribles  dont  nous  nous 
»  rendons  coupables;  mais  surtout  parce  que  les  biens  de 
»  l'Eglise,  que  les  rois  et  les  autres  chrétiens  ont  consacrés 
»  à  Dieu  pour  la  nourriture  des  pauvres  et  des  serviteurs  de 
»  Dieu,  pour  exercer  l'hospitalité,  pour  racheter  les  captifs, 
>  pour  élever  des  temples  au  Seigneur,  sont  aujourd'hui  li- 
»  vrés  entre  les  mains  des  séculiers.  Il  est  des  lieux  véné- 
»  rés  (chose  inouie  jusqu'à  nous)  qui  appartiennent  entière- 
»  ment  à  des  laïcs;  il  en  est  d'autres  dont  ils  réclament  une 
»  partie;  d'autres  dont  les  domaines  ont  été  partagés  et  qui 
»  se  transmettent  héréditairement  dans  les  familles...  Ohl 
»  soyez  donc  véritablement  fidèles  à  Dieu  et  à  vous-mêmes, 
»  et  n'allez  pas,  pour  un  bien  fragile  et  périssable,  mériter 
»  une  éternité  de  malheur  !  Que  les  honneurs  séculiers  soient 
»  possédés  par  des  séculiers,  et  que  ceux  de  l'Eglise  ne 
»  soient  donnés  qu'aux  gens  d'Eglise.  Pour  vous,  ô  roi  très 
»  illustre,  il  est  écrit,  et  c'est  la  vérité  elle-même  qui  l'a  dit  : 
»  les  discours  des  méchants  corrompent  les  meilleures 
»  mœurs.  Fuyez  donc  la  compagnie  des  pervers  et  leurs  con- 
»  seils,  et  que  personne  n'ose  vous  demander  ce  que  Votre 
»  Majesté  ne  saurait  accorder  sans  péché.  Ne  craignez  point 
»  les  hommes ,  c'est-à-dire  de  la  poussière  et  de  la  cendre, 
»  plus  que  Dieu  qui  vous  a  créé  et  qui  vous  jugera  dans  la 
»  vérité,  t 

L'année  suivante ,  les  évêques  du  synode  de  Beauvais  fai- 
saient encore  entendre  les  mêmes  réclamations  au  roi  Char- 
les le  Chauve  en  s'exprimant  individuellement.  «  2.  Que  les 
»  biens  (2)  qui  appartiennent  à  mon  église,  et  qui  lui  ont  été 


(1)  Karoli  II  concil.'in  Varzo  palatio,  apud  Pertz.  Lâhuërou,  Histoire  deê 
institutions  carolingiennes,  t.  II,  p.  547. 

(2)  Karoli  II  Synodus  Bellovucensis,  apud  Pertz.  Lehuêrou,  t.  II,  p, 


LES   CAPITULAIRES    DES   FILS    DE    LOUIS    LE   DÉBONNAIRE.         601 

»  enlevés  sous  votre  règne,  lui  soient  restitués  présentement 
»  et  maintenus  en  sa  possession  comme  ils  l'étaient  du  temps 
»  de  votre  aïeul  et  de  votre  père;  et,  sauf  les  constructions 
»  élevées  par  les  détenteurs  pour  leur  usage  et  les  démoli - 
»  tions,  tels  qu'ils  étaient  quand  vous  les  avez  enlevés.  — 
»  4.  Que  les  donations  illicites  des  biens  de  mon  église  soient 
»  abolies  et  qu'il  n'en  soit  plus  fait  à  l'avenir.  —  5.  Que 
»  l'église  qui  m'est  confiée  n'ait  plus  à  souffrir  de  coutumes 
»  et  d'exactions  injustes  mais  que  vous  la  mainteniez  comme 
»  elle  était  du  temps  de  votre  aïeul  et  de  votre  père.  Que 
»  vous  nous  accordiez  contre  les  déprédateurs  et  les  oppres- 
»  seurs  de  nos  églises,  la  protection  que  vous  nous  devez, 
»  selon  votre  ministère,  et  autant  que  Dieu  vous  en  adonné 
»  le  pouvoir.  Que  les  immunités  accordées ,  confirmées  et 
»  maintenues  à  nos  églises  par  votre  aïeul  et  votre  père,  et 
»  confirmées  aussi  par  vous-même,  soient  désormais  irré- 
>  vocables.  » 

A  la  suite  de  la  convention  conclue,  en  847,  entre  Lo- 
tbaire,  Louis  et  Charles,  dans  une  réunion  générale  tenue  à 
Mersen,  près  de  Maëstrich,  un  Gapitulaire  fut  promulgué  si- 
multanément dans  les  trois  royaumes.  L'article  1  constate  et 
proclame  la  concorde  et  l'union  des  trois  frères  et  rois.  L'ar- 
ticle 2  déclare  qu'ils  se  secourront  mutuellement;  qu'ils 
s'aideront  contre  les  ennemis  de  Dieu  et  de  sa  sainte  Eglise. 
L'article  3  menace  toute  rébellion  soulevée  dans  un  royaume 
d'avoir  à  encourir  la  répression  par  une  action  collective. 
L'article  4  enjoint  que  les  rapines  et  les  déprédations,  qui 
se  font  comme  si  elles  étaient  de  droit,  cessent  immédiate- 
ment, attendu  que  nul  ne  pourra  les  continuer  impunément. 

Ce  Capitulaire  pose  ensuite  le  droit  des  fils  d'un  roi  au 
partage  du  royaume  de  leur  père  comme  un  principe  re- 
connu du  droit  politique;  il  admet  par  conséquent  le  frac- 
tionnement sans  limite  du  territoire  entre  les  princes  carlo- 
vingiens.  Les  neveux  auront  néanmoins  pour  devoir  de  se 
montrer  obéissants  envers  l'oncle  survivant.  C'est  la  seule 
indication  qui  soi?  dans  ce  traité  d'une  supériorité  d'un  roi 
sur  un  autre,  car  les  trois  frères  contractants  sont  sur  le 
pied  d'une  égalité  complète.  On  ne  trouve  plus  trace  de  la 
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prééminence  que  Louis  le  Débonnaire  avait  primitivement 
attribuée  à  l'aîné  de  ses  fils. 

L'article  10  décidait  que  des  ambassadeurs  seraient  en- 
voyés au  duc  des  Bretons  pour  l'informer  de  l'alliance  con- 
clue entre  les  trois  frères,  et  l'article  11,  en  prescrivant  de 
faire  la  même  notification  au  roi  des  Normands,  ajoutait 
qu'il  aurait  à  garder  la  paix  s'il  ne  voulait  pas  les  avoir 
ensemble  pour  ennemis.  L'alliance  avait  été  conclue  surtout 
en  vue  d'inspirer  aux  Normands  plus  d'appréhension  qu'ils 
n'en  avaient  éprouvé  jusque  là  et  de  diminuer  leurs  rapines 
audacieuses. 

Chacun  des  trois  rois  ajouta  [à  la  promulgation  du  traité 
une  déclaration  personnelle.  Celle  de  Louis  et  celle  de  Char- 
les présentent  de  l'intérêt  sur  des  points  différents.  Louis , 
dans  sa  déclaration,  informait  les  habitants  de  son  royaume 
que  des  ambassadeurs  seraient  envoyés  à  son  neveu  Pépin, 
en  Aquitaine,  pour  lui  demander  de  vivre  en  paix  avec  les 
fidèles  du  roi  Charles,  et  pour  l'inviter  à  une  réunion  en  l'as- 
surant qu'il  y  pourrait  venir  en  complète  sécurité. 

La  déclaration  du  roi  Charles  était  faite  en  vue  de  corri- 
ger les  désordres  qui  se  produisaient  à  l'intérieur  de  son 
royaume.  «  I.  Sachez  que  nous  avons  convoqué  nos  frères 
>  chéris  et  nous ,  notre  assemblée  commune  de  justice  à 
»  Paris  pour  la  messe  de  la  Saint-Jean...  nous  voulons  que 
»  d'ici  là,  tous  demeurent  en  paix  et  que  chacun  puisse  ve- 
»  nir  au  plaid  en  sécurité.  Les  dévastations  et  les  rapines 
»  faites  jusqu'ici  ont  beaucoup  offensé  Dieu.  —  IL  Nous 
»  voulons  aussi  que  chacun  des  hommes  libres  de  notre 
»  royaume  prenne  le  seigneur  qu'il  voudra,  soit  nous ,  soit 
»  un  de  nos  fidèles.  » 

III.  Nous  ordonnons  aussi  qu'aucun  homme  ne  quitte 
»  son  seigneur  sans  un  motif  valable,  et  qu'aucun  autre  sei- 
»  gneur  ne  l'accepte  autrement  que  d'après  la  coutume  en 
»  usage  sous  nos  prédécesseurs.  »  Il  y  a  là  une  conséquence 
inévitable  des  imperfections  de  la  hiérarchie  sociale  en  voie 
de  développement.  La  subordination  du  bénéficiaire  ou  du 
recommandé  à  son  seigneur  donnait  lieu  à  des  obligations 
réciproques,  dont  l'application  soulevait  souvent  des  contes- 
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tations  dans  les  circonstances  imprévues.  Alors  les  deux  par- 
ties, croyant  chacune  la  justice  de  son  côté,  en  arrivaient  à 
une  rupture.  L'inférieur ,  incapable  de  lutter  sans  avoir  un 
appui,  s'engageait  envers  uu  nouveau  protecteur  et  la  société 
se  trouvait  aiusi  comme  sur  un  sable  mouvant;  souvent  des 
difficultés  surgissaient  aussi  entre  les  deux  .--eigneurs  dont 
l'un  avait  été  abandonné  pour  l'autre.  Lorsque  Charles  le 
Chauve  se  bornait,  comme  dans  cette  circonstance,  à  en  ap- 
peler à  la  coutume,  il  montrait  son  insuffisance  et  celle  de  son 
temps  à  guérir  des  maux  qui  avaient  des  racines   profondes. 

«  IV.  Nous  voulons  que  vous  sachiez  combien  nous  vou- 
»  Ions  agir  suivant  la  justice  envers  nos  fidèles  et  ne  rien 
»  faire  sans  raison.  Nous  vous  avertissons  que  vous  devez 
»  agir  de  même  envers  les  vôtres.  »  Il  n'y  a  pas  à  douter 
que  Charles  ne  fut  sincère  dans  l'expression  de  ses  senti- 
ments de  justice,  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  empêcher 
les  grands  de  commettre  des  abus  dans  l'exercice  d'un  pou- 
voir à  peu  près  sans  contrôle  et  qui  rencontrait  de  grandes 
difficultés. 

«  V.  Nous  voulons  aussi  que  l'homme  d'un  quelconque 
»  des  nôtres,  dans  quelque  royaume  qu'il  soit,  aille  à  l'ar- 
»  mée  ou  aux  choses  utiles  avec  son  seigneur,  à  moins  qu'il 
»  n'y  ait  une  de  ces  invasions  du  royaume,  appelées  lantu- 
»  veri,  auquel  cas  tout  le  peuple  du  royaume  marche  ensem- 
»  ble  pour  la  repousser.  > 

Le  vassal  avait  l'obligation  d'aller,  avec  son  seigneur,  non 
seulement  à  l'armée  mais  aux  choses  utiles,  ce  qui  compor- 
tait sans  doute  l'obligation  de  prêter  main  forte  à  la  justice, 
de  travailler  aux  fortifications ,  et  d'apporter  son  concours 
dans  les  circonstances  déterminées. 

En  853,  Charles  le  Chauve,  pour  faire  exécuter  les  déci- 
sions d'un  synode  tenu  à  Soissons,  annonça  que  ses  envoyés, 
assistés  de  l'évêque  du  diocèse ,  inspecteraient  tous  les  mo- 
nastères, tant  des  religieuses  que  des  religieux,  et  qu'en  pré- 
sence de  l'abbé  ou  de  l'abbesse,  la  manière  de  vivre  des  re- 
ligieux serait  examinée  pour  être  réformée  s'il  y  avait  lieu. 
L'envoyé  royal  devait  aussi  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  une  réception  convenable  ,  dans  ces  établisse- 
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ments  religieux,  aux  voyageurs  accueillis  comme  hôtes,  et 
pour  faire  donner  aux  pauvres  des  secours  en  nourriture, 
en  boisson,  en  vêtements.  Les  monastères  continuaient  à 
remplir  leur  double  rôle;  ils  n'étaient  pas  seulement  voués 
à  la  prière ,  à  la  méditation ,  au  travail  intellectuel  ou  maté- 
riel; ils  avaient  une  mission  d'hospitalité  envers  les  voya- 
geurs, de  charité  et  de  secours  envers  les  pauvres,  et  le  pou- 
voir royal  avait  autorité  pour  les  ramener  à  leurs  devoirs  s'ils 
s'en  écartaient. 

Une  instruction  rédigée  la  même  année,  à  l'usage  des  en- 
voyés royaux,  porte  la  lumière  sur  les  maux  qui  sévissaient 
à  cette  époque,  car  elle  a  été  faite  avec  l'approbation  et 
même  avec  la  collaboration  des  principaux  seigneurs  du 
royaume.  Les  envoyés  doivent  d'abord  garantir  le  respect 
dû  aux  églises  de  Dieu,  le  prompt  jugement  des  causes  qui 
regardent  les  veuves  et  les  orphelins,  l'action  régulière  des 
justices  royales.  Il  y  a  là  plus  qu'un  lieu  commun  car  c'est 
l'amour  et,  la  crainte  de  Dieu,  sentiments  très  vifs  à  cette 
époque,  qui  inspirent  la  sollicitude  envers  les  pauvres.  Les 
articles  suivants  se  rapportent  à  la  répression  du  brigandage 
qui  se  pratiquait  par  bandes;  ils  montrent  que  les  habitudes 
néfastes  des  vols  à  main  armée,  considérés  comme  une  sorte 
de  droit  de  guerre  ou  de  vengeance,  étaient  redevenues,  dans 
certaines  localités,  à  peu  près  telles  qu'elles  avaient  été  pen- 
dant la  plus  désastreuse  période  des  temps  mérovingiens. 
Ainsi,  après  avoir  appelé  la  répression  contre  ceux  qui  vio- 
lent les  immunités,  qui  incendient,  qui  tuent  ou  qui  en- 
trent de  force  dans  les  maisons,  après  avoir  déclaré  qu'au- 
cun motif  d'excuse  pour  cause  de  parenté  ou  d'amitié,  qu'au- 
cun égard  pour  la  qualité  des  personnes  ne  pourra  servir 
à  celui'qui  aura  caché  un  brigand  au  lieu  de  le  livrer  à  la 
justice  ,  le  roi  ajoute  :  «  V.  Celui  qui  aura  été  requis  pour 
»  arrêter  un  brigand  ou  qui  aura  entendu  le  signal  et  n'aura 
»  pas  prêté  secours,  payera,  s'il  est  homme  libre,  l'amende 
»  du  roi,  et  s'il  est  colon,  recevra  soixante  coups.  »  Lea 
attaques  du  brigandage  qui  motivaient  de  pareilles  pros- 
criptions devaient  être  aussi  fréquentes  que  dangereu- 
ses. Les  mots  s'il  est  colon,  employés  ici  pour  la  première 
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fois ,  semblent  indiquer  l'extension  du  servage  qui  était 
devenu  une  condition  sociale  en  se  rapprochant  du  colonat 
romain. 

Outre  les  personnes  du  royaume  qui  pouvaient  se  trou- 
ver dépourvues  du  nécessaire,  par  suite  des  vols  commis 
à  main  armée,  il  y  avait  un  assez  grand  nombre  de  réfugiés 
venus  d'autres  contrées  pour  fuir  les  invasions  des  Normands 
ou  celles  des  Bretons.  Charles  le  Chauve,  par  ses  recom- 
mandations ,  fait  connaître  à  quelles  oppressions  ces  étran- 
gers étaient  en  butte. 

«  Il  a  été  statué  pour  les  seigneurs  de  notre  royaume  que 
»  les  étrangers  réfugiés  pour  échapper  à  l'oppression  des 
»  Normands  ou  des  Bretons  ne  devront  avoir  à  supporter 
»  aucune  oppression  ni  exaction  d'un  fonctionnaire  public 
»  de  la  république.  Il  leur  sera  permis  d'agir  avec  indépen- 
»  dance  jusqu'à  ce  qu'ils  retournent  chez  eux  ou  qu'ils 
»  soient  acceptés  par  leurs  seigneurs.  Mais  que  nul  n'en- 
»  treprenne  de  les  réduire  en  esclavage.  »  Comme  ces 
malheureux  se  trouvaient  forcés  de  mendier,  le  roi  pres- 
crivit à  ses  envoyés  de  prendre  des  mesures  pour  leur  venir 
en  aide. 

Les  incursions  des  Normands  rencontrèrent  parfois  de  la 
résistance,  car  on  voit,  par  une  instruction  de  l'aDnée  854, 
qu'il  y  avait  dans  le  royaume  de  Charles  le  Chauve  des  gar- 
des maritimes  établies  pour  empêcher  les  invasions  qui  se 
faisaient  en  remontant  les  fleuves.  La  voix  fluviale  était 
même  parfois  complètement  interdite,  mais  cela  n'avait  lieu 
que  temporairement. 

Une  étrange  disposition  à  la  douceur  se  fait  voir  au  mi- 
lieu de  ces  désordres  lorsque  Charles  le  Chauve  recommande 
que  les  brigands,  quand  ils  se  sont  amendés  et  ne  font  plus 
de  mal,  ne  soient  pas  punis. 

Un  document,  qui  porte  la  date  de  856,  donne  une  idée  de 
l'affaissement  complet  du  pouvoir  royal  à  cette  époque.  C'est 
un  message  envoyé  par  Charles  le  Chauve  aux  seigneurs 
francs  et  aquitains  qui  s'étaient  révoltés  contre  lui;  la  lettre 
n'émane  plus  du  roi  ;  elle  a  été  écrite  au  nom  des  seigneurs 
de  son  parti ,  on  ne  peut  plus  dire  de  son  royaume. 
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«  10.  Sachez  (1)  que  notre  roi  est  uni  avec  nous  tous,  ses 
»  fidèles  de  tout  ordre  et  de  tout  état,  et  réciproquement  nous 
»  ses  fidèles  de  tout  ordre  et  de  tout  état  nous  sommes  unis 
*  avec  lui  de  telle  sorte  que  si  le  roi  (car  la  fragilité  humaine 
»  en  est  toujours  capable)  contrevient  en  quelque  chose  au 
»  pacte  qui  le  lie,  nous  prendrons  sur  nous  de  l'avertir,  avec 
»  honnêteté  et  révérence  ,  comme  il  convient  envers  son 
»  seigneur  pour  qu'il  ait  à  corriger,  à  amender  la  chose  et  à 
»  maintenirchacundans  son  rang,  sous  la  loi  qui  est  la  sienne. 
»  Si  quelqu'un  d'entre  nous,  de  quelque  rang  qu'il  soit,  con- 
»  trevient  à  ce  même  pacte,  et  qu'il  soit  dans  une  situation 
»  telle  que  notre  seigneur  puisse  le  ramener  lui-même  à  son 
»  devoir,  que  cela  soit  fait.  Mais  si  la  cause  est  telle  qu'il  ne 
»  puisse  ou  ne  doive  pas  l'avertir  amicalement,  qu'il  le  ren- 
»  voie,  pour  être  amendé,  devant  ses  pairs,  et  que  celui  qui 
»  a  refusé  d'observer  le  pacte  qui  le  lie ,  et  de  rendre  à 
»  son  seigneur  l'obéissance  et  l'honneur  qui  lui  sont  dus, 
»  reçoive  tel  châtiment  qu'il  aura  mérité.  Et  s'il  refuse  de 
»  s'y  soumettre  ,  s'il  est  contumace  et  rebelle ,  et  qu'on  ne 
»  puisse  rien  gagner  sur  lui  par  la  persuasion ,  qu'il  soit 
»  chassé  de  notre  compagnie  et  du  royaume  par  le  concours 
»  de  tous.  Et  si  notre  seigneur,  de  son  côté,  refuse  de  main- 
»  tenir  par  raison  et  merci,  chacun  de  nous  dans  son  rang  et 
»  dans  la  loi  accordée  par  ses  ancêtres  et  par  lui  à  nous  et  à 
»  nos  ancêtres  ,  et  qu'après  avoir  été  averti  par  ses  fidèles , 
»  il  ne  veuille  pas  entendre  raison ,  sachez  qu'il  est  uni  à 
»  nous  et  nous  à  lui,  et  que  tous  ensemble  nous  sommes 
>  unis  les  uns  aux  autres  de  son  aveu  et  avec  sa  permis- 
«  sion ,  les  évêques  et  les  abbés  avec  les  laïcs  ,  et  les  laïcs 
»  avec  les  clercs ,  de  telle  manière  que  nul  n'abandonnera 
»  son  pair,  afin  que  notre  roi ,  quand  bien  même  il  le  vou- 
»  drait ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  ne  puisse  rien  faire  contre 
»  la  loi,  la  droite  raison,  la  justice  et  l'équité.  »  — «  12.  Sa- 
»  chez  encore  que  notre  seigneur  désire,  et  que  nous  et  ses 
»  autres  fidèles  nous  désirons  avec  lui,  que  vous,  qui  devez 
»  être  ses  fidèles  et  ses  conseillers ,  vous  vous  rendiez  au- 

(1)  Lehuërou,  Histoire  des  institutions  carolingiennes,  p.  170. 
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»  près  de  lui  pour  lui  jurer  fidélité  et  le  servir  ;  et  que  si 
»  vous  voulez  être  de  notre  union,  vous  vous  joigniez  à  nous 

>  pour  chercher,  trouver,  ordonner  et  maintenir  d'un  com- 
»  mun  accord  ce  qui  nous  paraîtra  convenable.  En  retour,  le- 
»  dit  seigneur  promet  de  vous  conserver  à  l'avenir  ,  comme 

>  tous  les  autres  et  comme  nous-mêmes ,  dans  la  jouissance 
»  de  vos  droits ,  selon  la  droite  raison  et  la  justice  de  la  fa- 
»  çon  que  ses  prédécesseurs  les  plus  justes  et  les  plus  rai- 
»  sonnables  en  ont  agi  envers  nos  ancêtres  et  les  vôtres  de 
»  tout  rang  et  condition.  »  Les  seigneurs  ne  formaient  donc 
plus  entre  eux  et  avec  le  roi  que  des  unions  volontaires,  et 
par  conséquent  précaires.  Les  maux  de  l'anarchie,  résultant 
de  l'impuissance  systématique  de  la  royauté ,  n'étaient  pas 
près  de  finir.  Le  roi  lui-même  en  était  arrivé  à  ne  plus  comp- 
ter sur  son  droit  mais  seulement  sur  la  bonne  volonté  de 
ceux  qui  consentaient  à  lui  demeurer  fidèles.  On  peut  citer 
à  ce  sujet  un  texte  probant. 

c  XIII.  Notre  seigneur  (le  roi)  vous  mande  que  si  quel- 
»  qu'un  de  vous  ne  veut  plus  dp  sa  seigneurie  et  préfère  un 
»  autre  seigneur,  il  vienne  vers  lui  et  lui  donne  congé  tran- 
»  quillement  avec  l'esprit  de  paix;  il  pourra  s'attacher  à  un 
»  autre  seigneur  et  vivre  en  paix,  pourvu  qu'il  ne  fasse  au- 
»  cun  dommage  ni  préjudice  au   roi,  ni  à  ses  fidèles  dans 

>  son  royaume.  »  Une  pareille  tolérance  qui  était  une  consé- 
quence des  mœurs  du  temps ,  ne  pouvait  que  desserrer  en- 
core plus  les  liens,  déjà  si  relâchés,  entre  un  roi  et  les  hom- 
mes qui  lui  avaient  prêté  serment  de  fidélité.  Les  attaches 
du  vassal  à  son  seigneur  devenaient  également  faciles  à  dé- 
nouer. Avec  de  tels  principes ,  de  même  que  les  royaumes , 
la  société  n'avait  plus  de  fixité. 

En  l'année  857 ,  les  deux  rois  Charles  et  Louis  qui  de- 
vuieut  réunir  leurs  armées  pour  faire  la  guerre  comme 
alliés,  élaborèrent  en  commun  un  règlement  destiné  à  répri- 
mer les  vols  ou  les  dégâts  commis  par  les  soldats  ,  à  l'inté- 
rieur des  deux  royaumes,  au  détriment  des  habitants.  Celui 
qui  aurait  dérobé,  enlevé  sans  résistance  ,  ou  pris  de  force, 
ou  dévasté  avec  des  chevaux ,  les  moissons  ou  les  grains , 
devrait  être  condamné  à  payer  une  composition  triple  de 
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l'estimation  du  dommage ,  et  en  outre  une  amende  de 
soixante  solidi  au  profit  du  roi.  Si  le  coupable  était  un 
esclave,  le  maître  était  condamné  à  payer  le  triple  du 
dommage,  l'esclave  à  subir  une  peine  corporelle.  En  cas 
d'effraction  commise  par  un  esclave ,  le  maître  devait 
payer  le  dommage  et  l'esclave  subir  la  peine  de  mort. 

D'après  un  Gapitulaire  de  l'an  862,  si  un  homme  s'est 
rendu  coupable  de  méfaits  ,  qu'il  n'ait  pas  voulu  satisfaire  à 
la  loi  et  faire  pénitence,  il  y  a  là  un  motif  valable  de  sépa- 
ration entre  lui  et  son  seigneur,  quel  que  soit  celui  des  deux 
qui  en  prenne  l'initiative;  mais  alors  le  coupable  ne  peut  pas 
être  reçu  par  un  autre  seigneur,  avant  d'avoir  fait  réparation, 
en  payant  la  composition  légale  et  en  satisfaisant  à  la  péni- 
tence. Ainsi  le  lien  qui  existait  entre  le  vassal  et  son  sei- 
gneur pouvait  être  dénoué  ou  brisé  pour  crime  ou  délit,  mais 
la  loi  n'admettait  pas  qu'un  homme  libre  pût  être  contraint 
de  rester  sans  l'appui  d'un  seigneur  quand  il  avait  obéi  à  la 
justice  civile  et  religieuse. 

Un  édit  de  l'an  864  traite  de  plusieurs  sujets  sans  lien  ap- 
parent l'un  avec  l'autre.  Dans  le  cas  de  déprédations  commi- 
ses par  des  hommes  hors  du  comté  auquels  ils  appartiennent 
ou  bien  hors  du  comté  dans  lequel  ils  se  sont  réfugiés  , 
Charles  prescrit  que  le  comte  sur  le  territoire  duquel  le  dom- 
mage a  été  opéré  en  informe  l'autre  et  que  tous  les  deux  se 
concertent  pour  saisir  les  coupables.  Un  autre  article  recom- 
mande que  les  hommes  libres  possédant  des  chevaux ,  ou 
pouvant  s'en  procurer  pour  aller  à  l'armée  avec  leurs  com- 
tes, soient  protégés  de  manière  à  empêcher  que  leurs  biens 
ou  leurs  chevaux  leur  soient  enlevés.  C'est  le  premier  arti- 
cle de  loi  où  il  soit  question  du  service  de  guerre  fait  par 
des  cavaliers,  et  l'on  croit  être  autorisé  à  en  conclure  que 
jusqu'à  ce  moment  la  cavalerie  n'avait  été  formée  que  par 
des  volontaires  qui  se  procuraient  leurs  chevaux  à  leurs  dé- 
pens. L'article  28  du  même  Capitulaire  défend  à  tout  homme 
qui  doit  le  cens  au  trésor  royal  ,  pour  sa  tête  ou  pour  ses 
biens,  de  se  consacrer  à  la  religion  ou  au  service  d'un  autre 
homme  sans  la  permission  du  roi.  Le  comte  ou  son  vicarius 
est  chargé  d'empêcher  ces  hommes  de  livrer  eux  ou  leurs 
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biens  au  service  ou  à  la  maison  d'un  autre.  La  punition  de 
cette  faute  est  fixée  à  soixante  solidi. 

Le  même  Gapitulaire  signale  des  colons   du  fisc   et  de 
l'Eglise  qui  vendaient  des  terres  ne  leur  appartenant  pas. 

«  30.  Comme  il  arrive  (1)  en  divers  lieux  que  les  colons 
»  du  fisc  et  de  l'Eglise  vendent  leurs  héritages ,  c'est-à-dire 
»  les  manses  qu'ils  tiennent,  non  seulement  à  leurs  pairs, 
»  mais  encore  à  des  clercs  réguliers,  à  des  prêtres  villa- 
»  geois  ou  à  d'autres ,  ne  gardant  pour  eux  que  la  maison  ; 
»  comme  il  arrive  que  les  villas,  par  ce  moyen,  sont  telle- 
»  ment  appauvries  ,  que  non  seulement  on  ne  peut  plus  en 
»  retirer  le  cens  qu'elles  doivent,  mais  encore  qu'il  est  im- 
»  possible  de  distinguer  quelles  terres  appartiennent  à  cha- 
»  que  manse ,  nous  avons  arrêté  que  nos  fonctionnaires  et 
»  ceux  de  l'Eglise  feraient  défense  d'agir  ainsi  à  l'avenir,  pour 
»  empêcher  que  les  villas  ne  soient  détruites  et  confondues. 
»  Nous  ordonnons  que  tout  ce  qui  a  été  vendu  de  cette  ma- 
»  nière ,  sans  l'autorisation  des  maîtres  et  des  intendants , 
»  soit  repris  et  rendu  aux  manses  dont  on  l'a  détaché,  man- 
b  ses  qui  ont  cessé  d'acquitter  le  cens  par  impossibilité  de  le 
»  payer  ;  et  qu'à  l'avenir  chaque  manse ,  ainsi  restaurée , 
»  paye  de  nouveau  au  seigneur  un  cens  proportionné  à  la 
»  qualité  et  à  la  quantité  des  terres  et  des  vignes  qui  en  dé- 
>  pendent.  »  Le  droit  de  propriété  avait  été  usurpé ,  comme 
on  voit,  par  les  cultivateurs  des  terres  du  roi  et  des  égli- 
ses. Ces  usurpations  du  droit  de  propriété,  qui  avaient  péné- 
tré jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  société,  montrent  la  pro- 
fondeur du  mal.  Dans  l'article  34  de  ce  Gapitulaire ,  le  roi 
fait  connaître  qu'il  a  été  consulté,  par  un  certain  nombre  de 
comtes,  sur  le  parti  à  prendre  au  sujet  des  hommes  libres 
qui,  ayant  à  payer  le  cens  pour  leur  tête  et  pour  leurs  biens, 
mais  ne  le  pouvant  pas  à  cause  de  la  famine ,  s'étaient  ven- 
dus comme  esclaves.  La  misère  était  arrivée  sur  certains 
points  à  ses  dernières  limites. 

Le  Gapitulaire  qui  vient  après,  dans  l'ordre  chronologique, 
aborde  un  sujet  dont  il  n'avait  pas  encore  été  question.  «  Nous 


(1)  Lehuërou,  t.  II,  p.  205. 

39 


610  l'empire  des  francs. 

»  avertissons  votre  fidélité  pour  que  vous  observiez  ferme- 
»  ment  et  toujours,  comme  nos  fidèles  chéris  de  Dieu,  de  vous 
»  tenir  prêts ,  si  la  nécessité  survient ,  à  prendre  les  armes 
»  et  à  vous  mettre  en  mouvement  sans  aucun  délai,  pour  le 
»  service  de  Dieu  et  le  nôtre.  Nous  voulons  et  nous  ordon- 
»  nons  expressément  que  tous  ceux  qui  auront ,  dans  ces 
»  derniers  temps ,  construit  des  châteaux  forts  et  firmitates 
>  et  haias,  aient  défait  ces  constructions  avant  les  calendes 
»  d'août,  parce  que  les  voisins  et  ceux  qui  demeurent  aux 
»  environs  ont  à  endurer,  par  suite  de  cela,  des  déprédations 
»  et  oppressions.  S'ils  ne  veulent  pas  les  défaire ,  que  les 
»  comtes  les  démolissent-  chacun  dans  son  comté.  S'ils  y 
»  trouvent  de  l'opposition,  qu'ils  aient  soin  de  nous  en  aver- 
»  tir  à  temps.  S'ils  négligent  de  se  conformer  à  nos  ordres, 
»  qu'ils  sachent  que ,  conformément  à  ce  Gapitulaire  et  aux 
»  Gapitulaires  de  nos  prédécesseurs,  nous  chercherons  et 
»  nous  établirons  dans  les  comtés  des  comtes  qui  sachent 
»  et  qui  puissent  exécuter  nos  ordres.  »  Le  ton  de  la  me- 
nace, si  éloigné  du  caractère  de  Charles  le  Chauve,  et  em- 
ployé à  l'égard  des  comtes ,  représentants  du  roi  et  agents 
directs  de  son  autorité  sur  les  populations,  montre  que  Char- 
les voyait  un  grand  danger  pour  le  pouvoir  royal  et  pour  la 
sécurité  publique  dans  les  fortifications  de  diverses  sortes 
que  les  seigneurs  avaient  fait  élever  simultanément,  pour 
ainsi  dire,  et  sans  avoir  demandé  ni  obtenu  de  permission 
royale.  Le  besoin  de  protéger  les  personnes  sans  défense, 
ici,  contre  les  incursions  des  Normands  ou  des  Bretons,  là, 
contre  les  menaces  d'une  guerre  civile ,  ailleurs ,  contre  les 
vols  d'un  brigandage  organisé,  avaient  fait  accepter  avec  em- 
pressement par  les  populations  la  tâche  imprévue  de  ces 
constructions  faites  pour  protéger  tous  les  êtres  vivants  ré- 
fugiés à  l'abri  de  murailles  ou  de  levées  de  terre.  Le  pouvoir 
royal  ayant  manqué  de  la  force  et  aussi  de  l'énergie  qu'il 
eût  fallu  déployer  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens ,  la  société  avait  cherché  en  elle-même  des 
moyens  d'atténuer  le  mal.  Les  seigneurs,  déjà  chargés  à  la 
guerre  de  commander  leurs  vassaux,  avaient  trouvé  en  eux 
le  concours  nécessaire  pour  élever  des  obstacles  contre  les 
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incursions.  Mais  ces  seigneurs,  maîtres  de  châteaux  forts, 
ne  se  serviraient-ils  pas  de  ces  refuges  pour  opprimer  leur 
voisinage?  Là  était  l'inconvénient  d'une  innovation  indispen- 
sable. Le  langage  du  roi  n'était  si  menaçant  à  l'égard   des 
comtes  qu'à  cause  de  leur  indépendance  excessive.  Ils  avaient 
sans  doute  fait  construire  eux-mêmes ,  sur  leurs  propriétés 
ou  sur  leurs  bénéfices,  quelques-uns  de  ces  ouvrages  dont 
la  démolition  était  prescrite.  Le  pouvoir  royal  allait  ainsi 
s'affaiblissant   de   plus   en   plus   à   mesure  que  ses  agents 
et  ses  vassaux,  étant  dans  la  nécessité  de  se  protéger  eux- 
mêmes  ,  acquéraient  des  moyens  de  résistance  pouvant  ser- 
vir contre  lui.  Charles  le  Chauve  avait  assurément  des  mo- 
tifs très  légitimes  de  prescrire  la  destruction  de  fortifications 
élevées  et  utilisées  en  dehors  du  pouvoir  royal,  mais  ses  ef- 
forts n'auraient  pu  être  couronnés  d'un  plein  succès  que  s'il 
avait  eu  le  moyen  de  rendre  ces  fortifications  superflues. 
En  ordonnant  leur  démolition  sans  pouvoir  garantir  la  sécu- 
rité  qu'elles   procuraient,  il  s'exposait  à  perdre  le  peu  de 
considération  qui  lui  restait.  En  réalité  donc  le  pouvoir  royal 
était  hors  d'état  d'arrêter  le  développement  de  la  force  mili- 
taire des  seigneurs  et  d'empêcher  la  société  de  faire  un  pas 
décisif  vers  l'organisation  féodale.   On  peut  voir  un  nouvel 
effort  de  la  royauté  contre  les  seigneurs  dans  un  Capitulaire 
de  l'an  868  où  on  lit  :  «  II.  Nous  voulons  et  ordonnons  que 
»  les  vassaux  des  évêques,  des  abbés,  des  abbesses  et  de  nos 
>  vassaux,  trouvent  chez  leurs  seigneurs  la   même  justice 
»  qu'avaient  leurs  prédécesseurs  chez  les  seigneurs  du  temps 
»  antérieur.  Si   quelque  évèque ,  abbé,  abbesse,  ou  comte, 
»  ou  vassal  de  nous ,  agit  envers  son  homme  contrairement 
»  au  bien  et  à  la  justice,  que  celui-ci  réclame  près  de  nous, 
»  nous  ferons  corriger  le  tort  suivant  la  raison,  la  loi  et  la 
»  justice.  »  Une  semblable  déclaration  était  de  nature  à  être 
accueillie  favorablement  par  tous  ceux  qui  avaient  à  souffrir 
du  pouvoir  arbitraire  des  seigneurs,   mais  elle  ressemblait 
beaucoup  à  une  déclaration  d'hostilité  contre  la  plus  haute 
classe. 

Si  nous  passons  à  l'année  873,  nous  y  trouvons  la  preuve 
que  non  seulement  les  désordres  du  brigandage  n'avaient 
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pas  pris  fin,  mais  qu'ils  étaient  devenus  plus  redoutables 
qu'auparavant.  «  Que  nos  comtes  et  nos  missi  apportent  le 
»  plus  grand  soin  à  ce  que,  dans  leurs  comtés  et  leurs  cir- 
»  conscriptions  d'inspection,  le  peuple  ait  la  justice  et  la 
»  paix;  qu'ils  s'efforcent  de  réprimer  les  brigandages.  Si  un 
»  comte  ne  peut  pas,  avec  ses  seules  forces,  arrêter  un  malfaiteur 
»  ou  un  révolté,  qu'il  réunisse  les  hommes  tant  de  nos  vas- 
»  saux  que  de  l'évêque,  des  abbés  et  des  abbesses  de  son 
»  comté ,  et  qu'il  poursuive  le  coupable  jusqu'à  ce  qu'il  le 
»  saisisse.  Celui  qui  aura  été  appelé  pour  prêter  main  forte 
»  contre  un  malfaiteur  et  qui  se  sera  dispensé  de  donner 
»  aide ,  aura ,  s'il  est  homme  libre ,  à  payer  soixante  solidi , 
»  et  s'il  est  colon  à  recevoir  soixante  coups.  »  Le  pouvoir  de 
lever  des  troupes  avait  déjà  été  confié  antérieurement  aux 
comtes  et  aux  missi,  en  prévision  d'une  insurrection  grave 
et  menaçante  comme  il  y  en  eut  plusieurs  sous  le  règne  de 
Charles  le  Chauve.  Le  Gapitulaire  de  865  contenait  un  arti- 
cle ainsi  conçu  :  «  13.  Si  ceux  qui  nous  sont  infidèles  se 
»  réunissent  pour  dévaster  notre  royaume  ,  que  nos  fidèles, 
»  tant  évêques ,  abbés ,  comtes ,  vassaux  avec  les  hommes 
i>  à  nous  appartenant  dans  la  circonscription  d'une  mission, 
»  se  réunissent  tous  ;  et  que  notre  missus  ait  soin  qu'ils  aient 
»  l'armement  avec  l'approvisionnement  de  guerre ,  et  qu'au 
»  moment  voulu  chacun  ait  envoyé  sa  troupe  avec  un  gon- 
»  falonier...  Si  les  forces  d'une  circonscription  de  mission  ne 
»  suffisent  pas ,  notre  missus  préviendra  un  autre  missus , 
»  pour  qu'il  fasse  lever  les  troupes  de  sa  circonscription.  Si 
>»  les  deux  ne  suffisent  pas,  qu'on  nous  prévienne  à  temps 
»  et,  par  nous-même  ou  par  notre  fils,  nous  porterons  se- 
»  cours.  »  Ainsi  les  vassaux  étaient  appelés  à  opérer  la  levée 
de  leurs  hommes  sur  la  réquisition  d'un  missus,  sans  que 
l'autorité  royale  intervînt  directement  dans  l'ordre  donné.  Il 
était  à  prévoir  que  chaque  vassal  à  son  tour  se  regarderait 
comme  ayant  le  droit  de  mettre  sa  troupe  sur  pied  quand  il 
le  jugerait  convenable.  La  plus  indispensable  des  prérogati- 
ves royales  était  compromise,  et  la  force  publique  tombait 
dans  l'anarchie. 
Il  y  a,  dans  un  Gapitulaire  de  873,  de  nouvelles  mesures 
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prises  contre  les  maléfices  commis  par  les  pratiques  de 
la  sorcellerie  :  «  Comme  nous  avons  appris  que  des  hom- 
»  mes  pratiquant  les  maléfices  et  la  sorcellerie  ont  été  vus 
»  en  plusieurs  lieux  de  notre  royaume;  que  beaucoup  de 
9  personnes  ont  eu  à  en  souffrir,  et  que  plusieurs  sont 
»  mortes  de  ces  maléfices ,  c'est  pourquoi ,  l'office  du  roi 
»  étant,  comme  des  hommes  saints  l'ont  écrit,  de  perdre  les 
»  impies  sur  la  terre  et  de  mettre  à  mort  les  malfaisants  et 
»  les  empoisonneurs ,  nous  ordonnons  expressément  que 
»  chaque  comte,  dans  son  comté,  mette  un  grand  zèle  à  les 
»  chercher  et  à  les  saisir.  Les  hommes  convaincus  et  aussi  les 
»  femmes  convaincues  devront  être  condamnés  conformé- 
«  ment  à  la  justice.  S'ils  sont  accusés  mais  qu'il  n'y  ait  pas 
»  de  preuves  et  que  des  témoins  dignes  de  foi  ne  puissent 
»  pas  affirmer,  les  prévenus  seront  soumis  au  jugement  de 
»  Dieu  et  acquittés  ou  condamnés  par  suite  de  ce  jugement. 
»  Non  seulement  les  auteurs  de  ces  maléfices,  ceux  qui  les 
»  ont  pratiqués  ,  mais  ceux  qui  les  connaissent  seront  con- 
»  damnés ,  afin  qu'avec  eux  disparaisse  de  la  terre  la  cause 
•  de  tant  de  mal.  » 

A  la  pensée  de  la  sorcellerie  qui  fait  appel  à  l'esprit  du 
mal  ,  le  législateur  sort  de  sa  douceur  habituelle  ;  il  veut  que 
l'on  condamne  sans  preuves  directes  et  que  ceux  même  dont 
tout  le  tort  est  d'avoir  pris  connaissance  des  moyens  d'en- 
trer en  rapport  avec  le  pouvoir  infernal ,  soient  mis  à  mort 
pour  cela  seul.  Le  recueil  des  Gapitulaires  nous  apprend  que 
Charles  le  Chauve  fut  élu  empereur  en  l'an  876,  dans  la 
trente-sixième  année  de  son  règne,  par  un  synode  des  évo- 
ques d'Italie,  où  siégeaient  dix-neuf  archevêques  ou  évêques, 
un  abbé,  un  duc  et  dix  comtes.  La  dignité  impériale  était, 
comme  on  voit,  toute  italienne,  et  les  évêques  formaient  la 
grande  majorité  dans  le  conseil  qui  en  disposait.  Sa  nouvelle 
dignité  ne  donna  pas  à  Charles  le  Chauve  plus  de  force  pour 
lutter  contre  les  Normands  ,  car  il  établit,  Tannée  suivante, 
une  deces  impositions, qui  etaien1  devenues  habituelles.  La  taxe 
destinée  au  payement  de  la  somme  exigée  par  les  Normands 
frappa  sur  toutes  les  classes.  Les  évêques,  les  comtes,  les 
tux  de  l'empereur  roi  ,  étaient  taxés  par  manse;  le  taux 
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variant  suivant  que  la  manse  était  mise  en  valeur  directement 
par  le  seigneur ,  suivant  qu'elle  était  confiée  pour  la  culture 
à  un  homme  libre,  ou  qu'elle  était  livrée  à  un  colon  sous 
d'autres  conditions.  Dans  ces  diverses  cas,  le  propriétaire  et 
le  cultivateur  payaient  chacun  une  part  déterminée.  Tous 
avaient  grand  intérêt  à  ne  pas  tomber  à  la  discrétion  des  pi- 
rates de  terre  et  de  mer,  et  cet  impôt  était  certainement  payé 
avec  toute  la  promptitude  possible,  mais  il  excitait,  dans  tou- 
tes les  classes,  du  mécontentement  contre  un  roi  tombé  dans 
cet  abaissement. 

Un„Capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  promulgué  en  l'année 
877,  a  ceci  d'important  qu'il  révèle  un  commencement  d'hé- 
rédité légale  applicable  à  tous  les  bénéfices,  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  aux  offices^de  comte.  «  Si  un  comte  meurt,  son  fils 
»  étant  avec  nous  (à  l'armée),  notre  fils  (exerçant  la  régence), 
»  avec  nos  fidèles  quigsont  près  de  lui ,  désignera  des  amis 
»  et  des  parents  du  défunt ,  pour  que ,  avec  les  fonctionnai- 
»  res  du  comté  et  l'évêque  dont  les  pouvoirs  s'exercent  sur 
»  le  comté,  ils  administrent  le  comté  jusqu'à  ce  que,  ayant 
»  été  informé  de  la  mort  du  comte,  nous  puissions  attribuer 
»  sa  chargea  son  fils  enfant.  Si  le  comte  défunt  n'a  pas  de 
»  fils,  notre  fils,  aidé  de  nos  fidèles  qui  sont  près  de  lui,  dé- 
»  signera  un  homme  pour  administrer  le  comté  en  attendant 
»  notre  décision.  Qu'on  ne  s'irrite  pas  de  ce  que  nous  don- 
»  nions  le  comté  à  un  autre  que  celui  qui  l'administrait 
»  provisoirement ,  quand  il  nous  conviendra  d'agir  ainsi. 
»  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  évêques,  abbés  et  com- 
»  tes ,  comme  aussi  nos  autres  fidèles ,  appliquent  la  même 
»  règle  de  conservation  envers  leurs  hommes.  » 

Le  législateur  admet  ici,  comme  on  voit,  que  la  charge  de 
comte  passera  du  père  au  fils,  non  pas  en  vertu  d'un  droit  re- 
connu ,  mais  par  une  concession  naturelle  du  pouvoir  royal. 
Il  admet  ensuite  que  la  même  règle  sera  appliquée  à  tous  les 
bénéfices,  quel  que  soit  le  seigneur,  qu'il  soit  ecclésiastique 
ou  laïc.  Quand  il  n'y  aura  pas  d'enfant  mâle,  le  choix  du 
roi  restera  libre  pour  les  offices  de  comte ,  et  de  même  ce- 
lui d'un  seigneur  pour  son  bénéfice  devenu  vacant.  L'héré- 
dité des  bénéfices  dans  la  ligne  directe  était  si  légitime  après 
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qu  le  bénéficiaire  en  avait  augmenté  la  valeur  par  sa  ges- 
tion et  par  son  capital ,  qu'on  dut  la  regarder  comme  une 
suite  inévitable  du  principe  de  cette  institution.  L'hérédité  en 
ligne  directe  de  la  charge  de  comte  était  un  effet  de  la  même 
cause  parce  que  des  domaines  y  étaient  attachés,  et  que  le 
comte  les  tenait  du  roi  à  titre  de  bénéfices.  Mais  ici  l'incon- 
vénient était  grave,  parce  que  l'héritier  ne  possédait  pas  tou- 
jours les  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  fonctions  judi- 
ciaires, militaires  et  administratives  qui  lui  incombaient  trop 
hâtivement;  sans  parler  des  décisions  à  prendre  pour  parer 
aux  discordes.  L'hérédité  avait  d'ailleurs  un  autre  inconvé- 
nient, celui  de  rendre  le  comte  plus  indépendant  du  pouvoir 
royal  et  d'en  faire  un  agent  moins  attaché  à  la  personne  du 
roi  Gomme  la  coutume  de  transmettre  la  charge  de  comte 
du  père  au  fils  avait  du  précéder  ce  Gapitulaire ,  ceci  con- 
court encore  à  faire  comprendre  comment  et  pourquoi  les 
derniers  rois  carlovingiens  ont  parfois  été  abandonnés  par 
une  sorte  de  désertion  universelle.  Le  pouvoir  royal  était 
dans  une  décadence,  qu'on  pourrait  appeler  fatale,  quand  on 
voit  la  législation  contribuer  à  le  dépouiller  des  attributions 
qui  lui  étaient  indispensables  pour  défendre  l'état  contre  ses 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 


CHAPITRE  V. 

DE  LOUIS  LE  BÈGUE  A  CHARLES  LE  GROS  (877-888). 

Charles  le  Chauve  laissait  un  fils  qui  fut  sacré  et  pro- 
clamé roi  le  8  décembre  877  ;  il  est  connu  sous  le  nom  de 
Louis  le  Bègue.  Des  dissidents  se  refusèrent  à  reconnaître 
son  autorité  et  il  fit  de  vains  efforts  pour  les  y  contraindre. 
Un  chroniqueur  contemporain  a  tracé  le  tableau  fidèle  de 
son  avènement  et  de  sa  dépendance. 

«  Louis,  ayant  reçu  à  Orreville  la  nouvelle  de  la  mort  de 
»  son  père,  se  concilia  tous  ceux  qu'il  put  en  leur  donnant 
»  des  abbayes,  des  comtés,  des  domaines,  selon  ce  que  cha- 
»  cun  demandait.  Mais  s'éfant  mis  en  route  pour  se  rendre 
»  au  monastère  de  Saint-Denis,  où  se  faisaient  les  funérailles 
»  de  son  père ,  il  vit  que  les  principaux  du  royaume ,  tant 
»  abbés  que  comtes,  indignés  de  ce  qu'il  avait  donné  des 
»  bénéfices  sans  leur  consentement,  s'étaient  réunis  contre 
»  lui.  Il  retourna  à  Compiègne.  » 

On  ne  saurait  s'étonner,  après  cela,  des  engagements  que 
Louis  le  Bègue  dut  contracter  au  moment  de  son  couronne- 
ment. Les  évêques  se  recommandèrent  à  lui,  eux  et  leurs 
églises,  sauf  leurs  privilèges  canoniques,  en  disant  :  «  Je 
»  me  recommande  à  vous ,  moi  et  l'église  qui  m'est  con- 
»  fiée  pour  que  vous  nous  [gardiez  le  droit  légitime  et  la 
«justice,  et  nous  donniez  protection,  telle  que,  selon  la 
»  raison,  un  roi  doit  la  garder  et  donner  aux  évêques  de 
»  ses  églises.  » 

A  ces  engagements  conditionnels,  Louis  répondit  :  «  Moi 
»  Louis ,  établi  roi  par  la  miséricorde  de  Dieu  et   l'élection 


DE  LOUIS  LE  BÈGUE  A  CHARLES  LE  GROS.         617 

»  du  peuple,...  je  promets  aussi  de  garder  au  peuple  dont 
»  le  gouvernement  m'a  été  confié ,  dans  l'assemblée  géné- 
»  raie  de  nos  fidèles,  les  lois  et  statuts  conformément  à  ce 
»  qu'ont  inséré  dans  leurs  actes  les  rois  et  empereurs  qui 
»  m'ont  précédé  et  ont  ordonné  de  tenir  inviolablement  et 
»  observer  à  jamais.  » 

Pendant  l'année  878,  le  pape  Jean  vint  en  France  jusqu'à 
Troyes  où  Louis  le  Bègue  était  retenu  par  la  maladie,  et 
ayant  assemblé  un  concile  général  des  évêques  de  la  Gaule 
et  de  la  Belgique,  il  demanda  que  ce  concile  confirmât  l'ex- 
communication qu'il  avait  portée  à  Rome  contre  Lambert, 
Adalbert,  Formose,  Grégoire  et  leurs  complices,  violateurs 
des  droits  de  l'Eglise.  Dans  le  diplôme  rédigé  à  cet  effet,  on 
lit  :  a  Ceux  que  vous  avez  excommuniés  nous  les  excom- 
»  munions ,  ceux  que  vous  avez  rejetés  de  l'Eglise  nous  les 
»  rejetons,  et  ceux  qui  après  avoir  régulièrement  satisfait  à 
»  votre  autorité,  seraient  reçus  du  siège  apostolique  nous 
»  les  recevrons...  nous  pleurons  aussi  en  nos  églises  des 
»  choses  déplorables,  nous  supplions  donc  en  toute  humi- 
»  lité  d'esprit  le  secours  de  votre  autorité ,  vous  priant  de 
»  promulguer  un  Gapitulaire  émané  de  votre  autorité ,  du- 
»  quel  nous  nous  puissions  servir  contre  ceux  qui  envahis- 
»  sent  les  biens  de  nos  églises,  afin  que,  munis  de  la  cen- 
»  sure  du  siège  apostolique,  nous  puissions  dorénavant,  nous 
»  et  nos  successeurs,  par  un  principe  commun,  nous  soute- 
»  nir  plus  vigoureusement  et  plus  facilement,  avec  l'aide  de 
»  Dieu ,  contre  les  pervers  ravisseurs  et  dévastateurs  des 
»  biens  et  possessions  ecclésiastiques,  et  les  contempteurs 
»  du  saint  ministère  épiscopal.  » 

Pour  satisfaire  au  vœu  ainsi  exprimé,  le  pape  Jean  et 
les  autres  évêques  assemblés  à  Troyes  portèrent  contre  les 
usurpateurs  présents  et  à  venir  des  biens  ecclésiastiques 
une  excommunication  formelle;  et  cet  accord  des  autorités 
chrétiennes  contribua  à  préserver  les  églises  d'une  partie 
des  maux  qui  les  auraient  accablées  si  elles  n'eussent  usé 
de  la  puissance  religieuse  pour  se  défendre  des  spolia- 
tions. 

Au  mois  de  novembre  de  cette  même  année  878,  Louis  le 
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Bègue  eut  une  entrevue  avec  le  roi  Louis,  son  cousin,  fils 
de  Louis  le  Germanique ,  à  l'effet  de  s'entendre  sur  les  pré- 
liminaires d'un  traité  de  paix  et  d'alliance,  en  prenant  pour 
base  :  1°  que  le  partage  du  royaume  de  Lothaire  serait  ra- 
mené à  l'accord  fait  antérieurement  entre  Charles  le  Chauve 
et  Louis  le  Germanique;  2°  que  la  possession  du  royaume 
d'Italie  demeurerait  dans  le  statu  quo  sans  porter  préjudice 
aux  droits  à  faire  valoir. 

Dans  le  traité  signé  peu  après ,  l'article  premier  exprimait 
la  promesse  d'une  amitié  réciproque.  L'article  2  contenait 
l'engagement  de  s'aider  mutuellement  contre  les  rébellions 
intérieures.  L'article  3  obligeait  le  survivant  à  favoriser  les 
fils  du  roi  décédé  dans  la  prise  de  possession  et  le  partage 
du  royaume  de  leur  père.  L'article  4  prescrivait  à  chacun 
des  deux  rois  de  ne  point  écouter  les  accusations  ou  mau- 
vais propos  tenus  contre  l'autre,  afin  de  décourager  les  fau- 
teurs de  mensonges.  L'article  5  contenait  l'engagement  d'en- 
voyer des  messagers  aux  deux  rois  Carloman  et  Charles 
pour  les  inviter  à  venir  à  l'assemblée  du  5  février  et  à  se 
joindre  à  cette  alliance.  L'article  6,  prévoyant  le  cas  où  Car- 
loman et  Charles  refuseraient  de  venir  à  l'assemblée,  portait 
que  l'amitié  et  l'alliance  des  deux  rois  n'en  subsisteraient 
pas  moins.  L'article  7  assurait  protection  aux  biens  des  égli- 
ses et  répression  des  délits  commis  à  leur  égard.  L'article  8, 
pour  assurer  la  répression  des  hommes  qui  ne  respectent 
rien  et  qui  sont  vagabonds,  imposait  à  chacun  des  deux  rois 
l'obligation  de  les  livrer  à  la  justice  dès  qu'ils  seraient  signa- 
lés. L'article  9  et  dernier  promit  aux  hommes  dépouillés  de 
leurs  biens  injustement  que  chacun  des  deux  rois  leur  ferait 
rendre  justice.  Ce  traité  fait  entre  deux  rois,  «  leurs  fidèles 
»  approuvant  et  consentant,  »  jette  du  jour  sur  les  maux 
de  ce  temps. 

Louis  le  Bègue  mourut  le  10  avril  879,  laissant  deux  fils, 
Louis  et  Carloman,  sans  compter  un  enfant  posthume  qui  fut 
Charles  le  Simple.  Le  traité  qui  précède  ne  fut  point  observé 
en  ce  qui  concernait  sa  succession.  Sa  mort  devint  l'occasion, 
pour  diverses  provinces,  de  se  détacher  de  la  dynastie  carlo- 
vingienne.  Cela  eut  lieu  comme  si  les  séparatistes  ne  faisaient 
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qu'user  d'un  droit  en  ne  se  liant  pas  à  des  princes  envers 
lesquels  ils  n'avaient  point  d'engagement.  Le  titre  de  roi 
était  presque  devenu  électif,  et  les  fils  du  roi  défunt  n'étaient 
plus  que  de  simples  candidats.  Tel  est  du  moins  le  principe 
qui  fut  adopté  dans  une  assemblée  des  grands  du  sud-est 
de  la  Gaule.  En  effet,  les  archevêques  de  Besançon,  de  Lyon, 
de  Vienne,  de  la  Tarentaise,  d'Aix,  d'Arles,  avec  dix-sept  évê- 
ques  leurs  suffragants,  s'étant  assemblés  à  Man taille ,  entre 
Vienne  et  Valence,  déclarèrent  que  le  peuple,  n'ayant  plus 
de  protecteur  depuis  la  mort  du  roi,  les  évêques  et  les  sei- 
gneurs avaient  fait  choix  de  Boson  comme  étant  le  plus  ca- 
pable de  les  défendre.  Le  15  octobre  879,  Boson  fut  sacré 
et  couronné  roi  de  la  partie  des  Gaules  qui  avoisine  les  Alpes. 
Ailleurs,  des  grands  qui  entreprirent  de  se  rendre  personnel- 
lement indépendants  réussirent  sans  grande  difficulté.  Néan- 
moins, les  deux  fils  de  Louis  le  Bègue  se  partagèrent  pacifi- 
quement ce  qui  restait  du  royaume  de  leur  père  ;  Louis  eut  la 
Neustrie  et,  d'après  le  chroniqueur,  ce  qui  restait  de  la  France; 
Carloman  la  Burgondie  et  l'Aquitaine.  Ils  firent  alliance  avec 
leurs  cousins  de  Germanie ,  et  secondés  par  le  roi  des  Alle- 
mands ,  Charles  le  Gros ,  ils  déclarèrent  la  guerre  à  Boson  ; 
ayant  obtenu  contre  lui  des  avantages,  ils  assiégèrent  la  ville 
de  Vienne.  Cette  place,  protégée  par  ses  fortifications  et  dé- 
fendue énergiquement  par  la  reine  Hermengarde ,  résista 
aux  moyens  d'attaque  des  armées  réunies.  Malgré  cela ,  les 
assiégeants  ne  renoncèrent  point  à  leur  entreprise;  ils  chan- 
gèrent le  siège  en  blocus. 

Le  jeune  roi  de  Neustrie,  rappelé  dans  ses  états  par  les  ra- 
vages que  les  Normands  y  faisaient  en  son  absence,  leur  li- 
vra à  Saucourt ,  près  d'Abbeville ,  une  bataille  sanglante  qui 
se  termina  par  une  double  panique.  Les  deux  armées  se  mi- 
rent à  fuir  chacune  de  son  côté. 

Louis  fit  établir  des  fortifications  en  bois  pour  servir  à 
arrêter  les  incursions  des  Normands,  mais  il  n'eut  point 
d'hommes  à  y  mettre  en  permanence  pour  les  garder. 

Des  troupes  de  Normands  envahirent  l'Austrasie  en  remon- 
tant les  rivières;  et  après  avoir  établi  un  camp  retranché, 
près  de  Maèstricht,  mirent  au  pillage  tout  le  pays  jusqu'à 
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Aix-la-Chapelle.  Louis,  roi  de  Germanie,  mourut  sur  ces  en- 
trefaites. 

Le  20  janvier  882,  les  Normands  entrèrent  dans  la  vallée 
de  la  Moselle,  envahirent  Trêves  après  Coblentz,  et  marchè- 
rent sur  Metz.  L'évêque,  défendant  les  approches  de  sa  ville 
épiscopale,  périt  les  armes  à  la  main. 

La  mort  du  roi  de  Neustrie,  causée  par  un  accident,  sui- 
vit de  près  celle  du  roi  de  Germanie.  Les  Etats  de  ce  dernier 
furent  attribués  à  Charles  le  Gros ,  et  le  royaume  de  Neus- 
trie revint  à  Carloman  sans  contestation.  Ce  prince  avait 
quitté  le  blocus  de  Vienne,  pour  se  rendre  à  l'appel  des 
seigneurs  neustriens,  lorsqu'il  apprit  la  reddition  de  la  place. 
La  reine  Hermengarde  était  au  nombre  des  prisonniers  (sep- 
tembre 882).  Charles  le  Gros  marcha  contre  les  Normands  à 
la  tête  d'une  nombreuse  armée  levée  dans  tous  ses  états, 
c'est-à-dire  en  Italie ,  en  Germanie  et  en  Austrasie  ;  mais 
l'organisation  défectueuse  de  ses  troupes  assurait  mal  sans 
doute  leur  approvisionnement  pour  le  temps  qui  eût  été  né- 
cessaire au  succès  de  ses  opérations,  car  il  en  fut  réduit  à 
dépouiller  les  églises  et  les  cités  échappées  aux  ravages, 
pour  payer  la  retraite  d'un  des  rois  normands  au  prix  de 
quarante  mille  sous  d'or.  Un  autre  roi  normand  ,  qui  s'en- 
gagea à  recevoir  le  baptême,  fut  institué  comte  dans  la  Frise, 
où  ses  compagnons  devaient  s'établir  en  renonçant  à  la  pi- 
raterie ;  cette  convention  n'empêcha  pas  d'autres  Normands 
de  se  porter  dans  le  bassin  de  la  Somme  et  de  s'avancer  en 
pillant  jusqu'à  la  ville  de  Reims. 

Le  roi  Carloman ,  voulant  arrêter  les  ravages  qui  s'opé- 
raient dans  ses  états ,  avait  levé  des  troupes  et  attaqué  bra- 
vement les  Normands;  mais,  mal  secondé  par  ses  vassaux, 
il  fut  battu  ;  les  pillages  des  Normands  n'auraient  plus  ren- 
contré d'obstacle  si  le  roi  n'eût  acheté  la  tranquillité  de  son 
peuple,  pendant  douze  ans,  moyennant  douze  mille  livres 
pesant  d'argent,  à  raison  de  mille  livres  par  an.  Carloman 
mourut  le  6  décembre  884,  par  suite  d'un  accident  de  chasse. 

La  descendance  de  Louis  le  Débonnaire  dans  la  ligne  mas- 
culine ne  comptait  plus  que  deux  princes,  Charles  le  Gros, 
et  un  enfant  de  cinq  ans,  Charles,  fils  posthume  de  Louis  Le 
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Bègue-  C'est  à  cet  enfant  qu'aurait  dû  revenir  la  couronne 
de  Neustrie  comme  héritier  direct  de  son  père  ;  mais  les 
Normands  occupaient  une  partie  'le  ce  territoire  et  on  était 
fondé  à  prévoir  quelle  serait  la  faiblesse  du  gouvernement 
pendant  toute  la  durée  d'une  longue  minorité,  aussi  les 
grands  de  la  Neustrie  s'entendirent-ils  pour  déférer  la  cou- 
ronne à  Charles  le  Gros.  Ils  avaient  conçu  l'espérance  que, 
par  l'étendue  de  ses  états,  il  serait  assez  fort  pour  purger  le 
territoire  des  pirates  qui  l'infestaient. 

On  attribue  à  l'empereur  Charles  le  Gros  un  cruel  massa- 
cre des  Normands  établis  dans  l'île  de  Batavie  ;  cet 
acte  de  trahison  attira  dans  la  Gaule  une  expédition  plus 
considérable  que  toutes  les  précédentes.  Les  Normands  en- 
treprirent contre  Rouen  deux  attaques  combinées ,  l'une  par 
terre  venant  du  Brabant,  l'autre  par  mer.  La  première 
s'étant  emparée  de  Rouen  sans  coup  férir,  la  flotte  normande 
remonta  le  cours  de  la  Seine  et  parut  devant  Paris  le  25  no- 
vembre 885.  La  ville  avait  été  fortifiée  contre  cette  attaque 
prévue.  La  Seine  était  barrée  par  deux  ponts  de  bois  proté- 
gés par  de  grosses  tours.  L'évêque  du  diocèse  et  le  comte 
s'étaient  enfermés  dans  la  place  avec  la  résolution  de  la  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les  Normands  entre- 
prirent tout  d'abord  une  attaque  de  vive  force  contre  une 
tour  qui  formait  au  nord  une  tête  de  pont;  mais  ils  furent 
repoussés  avec  une  vaillante  opiniâtreté  dans  tous  les  assauts 
qu'ils  renouvelèrent  pendant  deux  jours.  Les  Normands  pri- 
rent alors  le  parti  de  travailler  aux  préparatifs  d'un  siège  en 
règle,  qu'ils  commencèrent  quand  ils  eurent  construit  une 
tour  roulante  et  établi  des  abris  pour  couvrir  les  soldats 
chargés  d'opérer  les  approches.  Le  pont  fut  attaqué  en  même 
temps  que  la  tour  mais  par  un  autre  moyen.  On  entreprit 
de  l'incendier  avec  des  brûlots  portés  sur  des  barques.  Tous 
ces  engins  furent  infructueux  contre  l'habileté  énergique  des 
défeuseurs ,  et  à  la  fin  de  janvier  886,  les  Normands,  ayant 
perdu  l'espoir  de  réussir  par  les  opérations  d'un  siège,  ren- 
trèrent dans  leurs  camps  en  abandonnant  leurs  machines  aux 
mains  des  assiégés. 

Après  ces  échecs  multipliés ,  les  Normands  se  bornaient  à 
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continuer  le  blocus  de  la  place  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine,  lorsqu'ils  s'aperçurent,  le  7  février  au  matin,  qu'une 
crue  avait  emporté  une  partie  du  petit  pont  voisine  de  la 
rive  méridionale ,  et  que  les  défenseurs  de  la  tour  située 
sur  cette  rive  demeuraient  sans  communication  avec  la 
place.  Les  Normands,  voyant  là  une  proie  facile  se  portèrent, 
en  foule  à  l'attaque  de  cette  tour  où  il  n'y  avait  que  douze 
défenseurs.  Mais  ces  braves  gens  firent  si  bien,  quoiqu'ils 
fussent  sans  espoir  d'être  secourus,  qu'ils  résistèrent  pen- 
dant tout  un  jour  à  une  armée  entière.  Les  Normands  ayant 
réussi  à  mettre  le  feu  à  la  tour,  ces  douze  héros  se  retirè- 
rent sur  une  partie  du  pont  qui  était  attenante  et  combatti- 
rent encore  longtemps.  Enfin,  au  coucher  du  soleil,  ils  con- 
sentirent à  capituler  sous  la  condition  d'avoir  la  vie  sauve; 
mais,  dès  qu'ils  eurent  déposé  les  armes,  ils  furent  mas- 
sacrés. 

Après  cet  exploit  aussi  peu  glorieux  que  peu  profitable , 
les  Normands  se  bornèrent  à  continuer  le  blocus.  La  misère 
devint  extrême  dans  la  place  ou  beaucoup  d'hommes,  et  plu- 
sieurs de  haut  rang ,  moururent  de  privations.  Les  assiégés 
essayèrent  des  sorties  sans  beaucoup  de  succès  ;  il  leur  ar- 
riva pourtant  un  petit  renfort  qui  ranima  leur  espoir.  Eudes, 
comte  de  Paris,  sorti  de  la  place  pour  aller  faire  connaître 
sa  situation  au  roi  Charles  le  Gros  et  pour  lui  demander  de 
venir  au  secours  de  la  ville ,  y  rentra  après  avoir  traversé 
deux  fois  les  camps  ennemis.  Mais  l'espoir  des  défenseurs 
fut  encore  trompé,  car  une  armée  de  secours,  qui  se  présenta 
devant  le  camp  des  Normands  ayant  perdu  son  chef  tué 
dans  une  reconnaissance,  se  retira  sans  avoir  rien  entrepris. 
Les  Normands,  croyant  que  la  défense  devait  être  affaiblie  par 
la  famine  et  découragée  par  la  perte  de  ses  espérances,  livrè- 
rent un  assaut  général  ;  mais  ils  échouèrent  avec  des  pertes 
énormes.  Le  blocus  n'avait  pourtant  point  cessé  quand  l'ar- 
mée de  Charles  le  Gros  arriva  sur  le  haut  de  la  butte  Mont- 
martre; en  la  voyant,  les  Normands  abandonnèrent  la  rive 
nord  de  la  Seine  pour  se  retirer  sur  la  rive  sud ,  et  les  dé- 
fenseurs de  Paris,  communiquant  avec  l'armée  de  secours,  pu- 
rent jouir  du  succès  complet  de  leur  glorieuse  persévérance. 
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Charles  le  Gros  fit  passer  son  armée  sur  la  rive  méridio- 
nale de  la  Seine  et  il  se  mit  en  face  de  l'armée  des  Normands 
retranchée  près  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  mais,  pour  des 
motifs  que  l'on  ne  peut  pas  apprécier  faute  de  données 
suffisantes,  il  ne  livra  point  de  bataille,  négocia,  et  paya 
aux  ennemis  790  livres  pesant  d'argent;  moyennant  quoi,  il 
obtint  d'eux  qu'ils  évacueraient  le  territoire  de  son  royaume. 
Ce  succès  de  la  défense  de  Paris  contrastait  avec  l'impuis- 
sance et  la  faiblesse  de  la  royauté;  il  a  eu  sur  l'avenir  du 
pays  une  influence  décisive  par  l'admiration  universelle  qu'il 
suscita.  Il  était  destiné  à  amener  la  formation  du  royaume 
de  France  avec  Paris  pour  capitale. 

Charles  le  Gros,  se  sentant  affaibli  de  corps  et  d'esprit  à  la 
suite  du  triste  rôle  qu'il  avait  joué  dans  toutes  ces  cir- 
constances ,  désira  associer  à  son  pouvoir  Bernard ,  son  fils 
naturel,  mais  ses  grands,  réunis  en  assemblée  générale,  se  dé- 
gagèrent du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté  et 
élurent  Arnoul,  fils  bâtard  du  feu  roi  de  Bavière  Garloman. 
Ils  se  détachèrent  de  Charles  le  Gros  si  soudainement,  qu'au 
bout  de  trois  jours  il  ne  restait  pas  un  seul  homme  à  l'em- 
pereur détrôné.  Cette  humiliation ,  qui  n'était  pas  sans  pré- 
cédent, montre  combien  les  liens  qui  attachaient  les  grands 
à  la  royauté  se  rompaient  aisément.  Charles  le  Gros  mou- 
rut en  l'an  888.  Un  chroniqueur  a  fait  le  panégyrique  de  ce 
prince  dans  les  termes  suivants  :  *  Ce  fut  un  prince  très  re- 
»  ligieux ,  craignant  Dieu ,  et  gardant  de  tout  son  cœur  ses 
»  commandements;  obéissant  très  dévotement  aux  décrets 
»  ecclésiastiques  ;  libéral  en  aumônes  et  incessamment  ap- 
»  pliqué  à  l'oraison  et  au  chant  des  psaumes,  adonné  d'une 
»  ardeur  ineffable  aux  louanges  de  Dieu,  s'en  remettant  de 
»  toutes  ses  espérances  et  de  tous  ses  conseils  aux  dispen- 
»  sations  de  la  Providence  D'où  il  arriva  que  par  d'heureux 
»  succès ,  toutes  choses  concoururent  à  son  avantage,  telle- 
»  ment  que  le  royaume  des  Francs  acquis  par  ses  prédé- 
»  cesseurs  à  grand  travail ,  et  non  sans  effusion  de  sang , 
»  tomba  en  peu  de  temps  et  tout  entier  sous  sa  domination 
»  sans  combat  et  sans  aucune  oppositon.  Que  si  cependant, 
»  vers  la  fin  de  sa  vie  ,  il  fut  dépouillé  de  ses  dignités  et 
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»  privé  de  tous  ses  biens,  ce  fut,  nous  le  croyons,  une 
»  épreuve  favorable,  non  seulement  à  sa  purification,  mais, 
»  ce  qui  est  bien  plus,  à  son  salut...  Après  sa  mort  fut  dis- 
»  soute ,  faute  d'héritier  légitime,  l'union  des  royaumes  qui 
»  avaient  obéi  à  sa  domination,  et  chacun  d'eux  ne  pou- 
»  vant  attendre  un  maître  naturel  voulut  se  donner  à  soi- 
»  même  un  roi  tiré  de  son  sein;  ce  qui  ;éleva  de  grandes 
»  agitations  de  guerre;  non  qu'il  manquât  parmi  les  Francs 
»  de  princes  capables  par  leur  noblesse,  courage  et  sagesse, 
»  de  gouverner  l'empire,  mais  parce  que,  entre  eux  ,  l'éga- 
»  lité  de  naissance,  de  dignité  et  de  puissance  entretenait  la 
»  discorde;  aucun  n'était  assez  supérieur  aux  autres  pour 
»  qu'ils  voulussent  se  soumettre  à  sa  domination  ;  car  la 
»  France  avait  donné  le  jour  à  beaucoup  de  princes  dignes 
»  de  manier  le  gouvernail  de  l'empire;  mais  la  fortune,  pour 
»  leur  perte  mutuelle,  les  armait  les  uns  contre  les  autres 
»  d'une  même  émulation  et  d'un  courage  égal.  »  Le  même 
choniqueur  relate  ensuite,  comme  exemple,  ce  qui  s'était 
passé  en  Italie  où  le  duc  du  Frioul  et  le  duc  de  Spolète,  éle- 
vés l'un  et  l'autre  à  la  dignité  royale,  s'élaient  fait  une  guerre 
impitoyable  qui  avait  amené  le  pays  au  dernier  degré 
de  la  désolation;  après  cela  il  ajoute  :  e  Les  peuples  de 
»  la  Gaule  réunis  en  conseil  et  animés  d'une  volonté 
»  commune,  élurent  pour  leur  roi  Eudes  qui,  comme  comte 
»  de  Paris,  avait  vaillamment  défendu  contre  les  Normands 
»  la  capitale  de  son  comté.  » 

La  chute  de  Charles  le  Gros,  bientôt  suivie  de  sa  mort, 
amena  un    véritable  démembrement   de  l'empire ,   car   on 
compte  au  moins  sept  rois  qui  régnèrent  à  la  fois  sur  des 
territoires  différents.  Arnoul  régna  sur  les  Germains  ;  Beren- 
ger  ,  duc  de  Frioul ,  reçut  la  couronne  d'Italie  des  mains  de 
l'archevêque  de  Milan.   Le  duc  Rodolphe  fut  proclamé  roi 
à  Saint-Maurice  en  Valais;  la  Provence  et  le  duché  de  Lyon 
qui  avaient  eu  de  fortes  agitations  à  la  mort  du  roi  Boson 
arrivée  en  887 ,  donnèrent  la  couronne  à  son  fils.  Le  comte 
de  Poitiers,  Ramnulfe,  fut  proclamé  roi  dans  sa  cité;  Wido 
duc  de  Spolète,  allié  à  la  famille  carlovingienne ,  fut  appelé 
au  trône  par  l'archevêque  de  Reims,  Foulque,  et  sacré  par 
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l'évêque  de  Langres;  enfin  Eudes,  comte  de  Paris,  fut  pro- 
clamé roi  par  un  autre  groupe  de  grands ,  et  sacré  par  l'ar- 
chevêque de  Sens.  En  abandonnant  le  principe  d'hérédité  pour 
tomber  dans  le  système  électif ,  on  devait  inévitablement 
créer  des  royautés  pour  la  satisfaction  des  intérêts  d'un  mo- 
ment. Aussi  tous  ces  royaumes  n'eurent-ils  qu'une  existence 
éphémère.  La  famille  de  Charlemagne  n'était  point  encore 
éloignée  du  trône  définitivement,  mais  le  gouvernement  de 
toutes  ses  possessions  ne  devait  plus  reposer  sur  une  seule 
tête. 

Malgré  l'affaiblissement  graduel  du  pouvoir  royal,  quel- 
ques Capitulaires  avaient  encore  été  promulgués.  Le  plus  re- 
marquable est  dû  à  Garloman,  fils  de  Louis  le  Bègue,  qui 
devint  roi  de  l'Aquitaine  et  de  la  Bourgogne  en  879,  à  la 
mort  de  son  père,  et  qui  y  joignit  en  882  le  royaume  de  son 
frère  Louis  III.  —  Après  avoir  renouvelé  la  prescription  qui 
fait  payer  à  l'auteur  d'un  vol  commis  avec  violence  une  com- 
position triple  de  la  valeur  des  objets  volés,  l'article  4  de  ce 
Gapitulaire  ajoute  :  «  Si  le  prévenu  (1)  nie  le  fait  et  que  la 
o  preuve  manque  ,  qu'il  se  justifie  par  le  serment  prêté  ^ur 
»  sa  propre  main.  A  l'exception  de  nos  vassaux  royaux  pour 
»  lesquels  leurs  hommes  de  la  meilleure  condition  contracte- 
»  ront  par  leur  serment  l'engagement  nécessaire.  »  Ainsi , 
taudis  que  tous  les  hommes  libres  obligés  à  jurer  sur  leur 
main  étaient  exposés  à  la  perdre  quand  l'épreuve  judiciaire 
leur  devenait  contraire,  les  vassaux  du  roi  étaient  admis  à 
présenter  des  hommes  de  leur  dépendance  pour  prêter  ser- 
ment de  leur  innocence.  Il  y  avait  là,  en  face  de  la  loi  pénale, 
un  de  ces  privilèges  qui  établissent  des  classes  par  une  dif- 
férence marquée  dans  la  condition  des  personnes.  En  fait  la 
loi  reconnaissait  l'existence  d'une  noblesse  et  elle  consacrait 
son  élévation. 

Le  même  Gapitulaire  contient  un  article  ainsi  conçu  : 
c  10.  Si  quelqu'un,  méprisant  l'autorité  royale  et  épiscopale,  a 
>  réfusé  de  se  rendre  au  tribunal  du  comté  dans  lequel  il  a 
»  commis  des  déprédations,  soit  qu'il  y  ait  sa  demeure  où 


(1)  Pertz,  tome  I,  p.  350. 
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»  qu'il  n'ait  fait  qu'y  passer,  et  qu'il  ait  été  tué  ,  nous  vou- 
»  Ions  que  celui  de  nos  fidèles  qui  l'aura  tué  n'ait  point  à 
»  subir  de  poursuite  judiciaire  ni  à  payer  de  composition.  » 
Ceci  est  un  indice  de  l'impuissance  dans  laquelle  le  pouvoir 
royal  était  tombé.  Incapable  d'arrêter  les  déprédations  en  les 
punissant  lui-même  il  proclamait  l'impunité  de  l'homme  qui 
tuerait  un  coupable.  C'est  comme  un  souvenir  de  l'impunité 
dont  les  antruslions  avaient  joui  dans  les  temps  antérieurs, 
mais  avec  une  aggravation  considérable,  puisque  l'impunité 
était  donnée  au  meurtrier  quel  qu'il  fût,  comme  ayant  ac- 
compli un  acte  de  la  justice  publique. 

«  11.  Nous  ordonnons  relativement  à  nos  vassaux  (les 
»  vassaux  de  la  couronne)  que  si  l'un  d'eux  a  commis  des 
»  déprédations  ,  le  comte  dont  il  dépend  le  convoque  à  son 
»  tribunal.  Que  s'il  ne  veut  pas  comparaître  devant  le  comte 
»  ou  son  délégué ,  il  soit  contraint  de  subir  la  punition  lé- 
»  gale,  conformément  aux  Gapitulaires  des  rois  nos  prédé- 
»  cesseurs ,  dans  le  lieu  même  où  la  déprédation  a  été  com- 
»  mise;  s'il  a  déclaré  vouloir  être  jugé  devant  nous,  et  non 
»  devant  le  comte,  qu'il  soit  autorisé  à  venir  devant  nous  en 
»  présentant  ou  des  garants  dignes  de  confiance  ou  la  parole 
»  d'un  homme  de  rang  élevé,  afin  que  la  cause  soit  jugée  là 
»  où  il  convient.  Nous  concédons  à  nos  vassaux  le  privilège 
»  honorable  de  ne  pas  prêter  serment  sur  leur  propre  main, 
»  à  la  condition  qu'un  homme  du  rang  le  plus  élevé  parmi 
»  ceux  qui  sont  sous  leur  dépendance  ne  tardera  pas  à  le 
»  faire.  S'ils  ont  méprisé  ces  prescriptions  en  refusant  de 
»  se  soumettre  à  la  loi  et  qu'ils  aient  été  tués  dans  cet  état 
»  d'insoumission  ,  coux  qui  les  auront  tués  n'auront  à  en- 
»  courir  aucune  responsabilité  de  ce  fait.  » 

Il  est  évident,  d'après  cela,  que  les  vassaux  mêmes  du  roi 
commettaient  des  déprédations  ou  ,  en  d'autres  termes,  en- 
gageaient des  guerres  locales  en  se  dérobant  à  l'autorité 
royale.  Le  roi ,  n'ayant  plus  aucune  force  à  sa  disposition 
personnelle,  veut  les  placer  sous  la  juridiction  des  comtes, 
et,  pour  compenser  un  abaissement  qui  leur  déplaira,  il  leur 
accorde  le  privilège  de  faire  prêter  le  serment  légal  par  un 
homme  de  leur  dépendance. 
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«  12.  Afin  que  tout  motif  de  commettre  des  déprédations 
»  disparaisse,  nous  voulons  que  les  prêtres  donnent  le  bon 
»  exemple  de  la  charité,  fassent  l'hospitalité ,  comme  dit 
»  l'apôtre,  sans  compter.  Ce  qu'ils  donneront  aux  voyageurs, 
»  recueilli  par  les  anges ,  sera  agréable  à  Dieu.   » 

«  13.  Nous  voulons,  avec  nos  fidèles,  que  les  prêtres 
»  exhortent  leurs  paroissiens  à  exercer  l'hospitalité  et  à  ne 
»  refuser  le  logis  à  aucun  voyageur.  Pour  éviter  les  rapines 
»  que  rien   ne  soit  vendu  à  ceux  qui   passent,   plus   cher 

>  qu'au  marché.  Si  l'on  veut  vendre  plus  cher,  que  les  voya- 
»  geurs  en  réfèrent  au  curé  et  qu'ils  soient  traités  par  son 

>  ordre  avec  humanité.  » 

Il  y  a  ici  un  fait  remarquable  :  puisque  le  législateur 
s'adressait  au  clergé  paroissial  pour  obtenir  de  ses  exem- 
ples, de  ses  prédications  et  de  ses  conseils,  que  les  devoirs  de 
l'hospitalité  fussent  acccomplis  consciencieusement,  c'est 
qu'alors  rien  ne  pouvait  suppléer  à  l'action  religieuse. 

t  14.  Nous  voulons  que  les  prêtres  et  les  agents  du  comte 
»  ordonnent  aux  villageois  de  ne  pas  se  remettre  en  bande 
»  (qu'on  appelle  geldra)  contre  ceux  qui  font  des  dépréda- 
»  tions.  Que  les  villageois  confient  leur  cause  à  leur  curé 
»  qui  est  l'envoyé  de  l'évêque,  et  aux  subordonnés  du  comte, 
»  pour  que  les  torts  soient  réparés  suivant  la  prudence  et 
»  la  raison.  » 

L'état  social  que  cet  article  dépeint  devait  être  atteint 
d'un  mal  bien  grave,  puisque  les  villageois,  c'est-à-dire 
les  petits  cultivateurs  sans  défense  contre  les  dépréda- 
tions, formaient  des  associations  extra-légales  pour  lutter, 
les  armes  à  la  main,  contre  les  déprédateurs.  Mais  ces  ban- 
des, quand  elles  étaient  organisées,  ne  demeuraient  pas  dans 
les  limites  d'une  légitime  défense  ;  elles  ajoutaient  leurs  pil- 
lages et  leurs  cruautés  aux  désordres  qui  entravaient  le  tra- 
vail de  la  culture  en  enlevant  toute  la  sécurité  à  la  propriété. 
Si  le  pouvoir  royal  faisait  appel  à  l'influence  des  curés  de 
paroisse,  c'est  qu'il  avait  perdu,  en  fait  sinon  en  droit,  ses  at- 
tributions judiciaires.  Les  éclipses  qu'il  avait  subies  n'avaient 
pas  seulement  augmenté  le  nombre  des  immunités  ;  elles 
avaient  donné  sans  doute  aux  immunistes  une  indépendance 
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judiciaire  à  peu  près  complète,  alors  qu'on  ne  s'adressait 
plus  au  tribunal  supérieur. 

On  voit  à  quel  point  le  pouvoir  central  était  démantelé  en 
portant  attention  à  un  fait  très  significatif;  aucun  Gapitulaire 
n'a  été  promulgué  depuis  l'an  884  jusqu'à  l'an  1 100  et  au  delà  ; 
il  n'y  a  eu  dans  ce  long  intervalle  de  temps  aucune  pres- 
cription législative,  aucune,  du  moins,  qui  nous  soit,  parve- 
nue. L'état  social  ne  sera  pourtant  point  immobile,  mais  les 
changements  s'opéreront  par  des  conventions  d'une  appli- 
cation restreinte,  par  des  modifications  graduelles  dans  les 
coutumes  locales.  L'extrême  diversité  de  ces  coutumes  exclu- 
sivement locales  fera  longtemps  obstacle  à  la  reconstitution 
des  grands  royaumes. 


CHAPITRE  VI. 

LES   DERNIERS   CARLO VINGIENS    (888-996). 

En  l'an  892,  le  roi  Eudes  réunit,  contre  les  pirates,  une 
armée  composée  de  dix  mille  cavaliers  et  de  six  mille  fan- 
tassins (1),  avec  laquelle  il  livra  bataille  et  remporta  une  vic- 
toire complète.  Le  petit  nombre  de  ses  troupes  indique  que 
son  royaume  avait  peu  d'étendue.  Mais  si  l'on  fait  attention 
à  la  forte  proportion  des  cavaliers  par  rapport  au  nombre 
des  fantassins,  on  est  conduit  à  une  conséquence  importante 
concernant  l'état  social.  Ces  cavaliers,  montés  sur  des  che- 
vaux leur  appartenant  et  pourvus  de  bonnes  armes  défen- 
sives, étaient,  pour  la  plupart,  des  bénéficiaires  qui  tenaient 
leurs  bénéfices  sous  la  condition  de  faire  le  service  de  guerre 
à  cheval ,  ce  qui  suppose  un  domaine  suffisant  pour  couvrir 
les  frais  résultant  de  cette  obligation.  Si  l'on  trouva  avan- 
tage à  instituer  un  grand  nombre  de  tels  bénéfices ,  c'est 
que  les  cavaliers  qui  en  provenaient  avaient  la  supériorité , 
dans  le  combat,  sur  tous  les  hommes  de  pied.  Il  fallait, 
pour  obtenir  ce  résultat ,  que  les  cavaliers  se  livrassent  dès 
le  temps  de  paix  aux  exercices  nécessaires  pour  devenir  ha- 
biles à  manier  leurs  chevaux  et  leurs  armes.  On  était  donc 
entré  dans  l'ère  de  la  chevalerie,  c'est-à-dire  du  temps  où  les 
bénéficiaires,  comme  les  propriétaires,  consacrèrent  leurs 
préoccupations  à  se  préparer  au  service  de  guerre  comme 
à  leur  profession. 

La  relation  de  la  bataille  livrée  aux  pirates  par  le  roi  Eu- 

(1)  Richer,  Histoire  de  son  temps,  traduction  française  par  Guadet,  liv.  I,  7. 
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des  contient  un  second  indice  du  changement  accompli  dans 
l'organisation  sociale.  L'armée  du  roi  s'est  reformée,  après 
avoir  livré  bataille  ,  en  voyant  survenir  des  ennemis  inat- 
tendus ;  mais  aucun  noble  ne  se  présente  pour  porter  l'ensei- 
gne du  roi,  tous  étant  couverts  de  blessures;  alors  un 
homme  appelé  Ingon  s'avance  et  dit  :  «  Quoique  d'un  rang 
»  obscur,  n'étant  que  palefrenier  du  roi  (1),  je  porterai 
»  l'enseigne  royale  dans  les  rangs  ennemis ,  si  ce  n'est  pas 
»  ternir  l'honneur  des  grands...  »  L'auteur  contemporain 
a  fait  ainsi  ressortir  la  distance  qui  séparait  dès  lors  les  no- 
bles des  simples  hommes  libres  considérés  comme  étant 
gens  du  commun.  La  hiérarchie  qui  avait  subordonné  des 
hommes  libres  à  d'autres  hommes  libres  avait  créé  un  or- 
dre de  noblesse  dans  lequel  il  y  avait  des  rangs.  Ce  fait  est 
confirmé  par  le  même  auteur ,  pour  ainsi  dire  à  chaque 
page;  par  exemple  quand  il  rapporte  que  le  roi  Eudes  se 
rendit  d'Angoulème  à  Périgueux  ,  où  il  «  termina  avec  la 
«plus  grande  équité  les  différends  des  nobles  et  s'occupa, 
»  avec  les  grands,  des  affaires  publiques.  » 

Pendant  que  le  roi  Eudes  était  ainsi  retenu  en  Aquitaine, 
«  tous  les  princes  de  la  Belgique  et  quelques-uns  de  la 
»  Celtique  déposèrent ,  entre  les  mains  de  l'archevêque  de 
»  Reims ,  leur  adhésion  et  leur  serment  au  roi  Charles  le 
»  Simple,  qui  fut  proclamé  roi  à  l'âge  de  quinze  ans,  dans 
»  la  basilique  de  Saint-Remy  de  Reims,  »  par  une  assemblée 
composée  des  métropolitains  de  Cologne,  de  Trêves  et  de 
Mayence  avec  leurs  suffragants ,  des  évèques  de  Laon ,  de 
Châlons  ,  et  de  Térouanne ,  de  l'archevêque  de  Reims  avec 
quelques-uns  de  ses  suffragants.  «  Ils  lui  firent  rendre  des 
»  édits  dans  la  ville,  revêtu  de  la  pourpre,  à  la  manière 
»  des  rois.  »  Cet  événement ,  qui  ramenait  au  trône  le  fils 
de  Charles  le  Gros,  son  seul  descendant  vivant,  eut  lieu  le 
28  janvier  893  (2). 

La  guerre  entre  les  deux  rois  Eudes  et  Charles  le  Simple 
était,  inévitable  ;  chacun  d'eux  chercha  des  alliés  pour  la  faire 


(1)  Richer,  liv.  I,  7. 

(2)  Richer,  liv.  I,  12. 
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avec  plus  d'avantages.  Mais  comme,  au  milieu  de  luttes  qui  ue 
décidaient  rien,  ces  alliés  ne  songeaient  qu'à  obtenir  des  pro- 
fits pour  eux-mêmes  ,  Eudes  et  Charles  reconnurent  qu'ils 
auraient  tout  avantage  à  s'entendre  l'un  avec  l'autre.  Ils  se 
rapprochèrent  si  bien  que  quand  Eudes,  tombé  malade  sur 
ces  entrefaites,  mourut  le  3  janvier  898,  il  avait  engagé  tous 
ceux  qui  l'entouraient  à  prêter  leur  foi  à  Charles. 

Charles  le  Simple  fut  en  effet  reconnu  roi  par  le  frère  et 
par  les  vassaux  d'Eudes,  ce  qui  augmenta  le  territoire  de  ses 
Etats  sans  occasionner  de  guerre,  mais  aussi  sans  faire  sor- 
tir l'autorité  royale  de  l'impuissance  où  elle  était  tombée. 
Pour  récompenser  Robert,  frère  du  roi  Eudes,  de  s'être  en- 
gagé à  lui  rendre  les  devoirs  militaires,  Charles  le  fit  duc  de 
la  Celtique  et  lui  en  donna  l'entière  administration  (1). 

Charles  le  Simple,  n'ayant  à  sa  disposition  que  des  forces 
militaires  très  peu  considérables,  se  décida  à  faire  avec  les 
Normands  un  arrangement  définitif  dont  les  suites  ont  été 
importantes. 

Roll ,  le  chef  des  Normands  qui  tenaient  position  à  l'em- 
bouchure de  la  Seine,  avait  établi  sa  domination  sur  les  villes 
de  Rouen  ,  de  Bayeux ,  d'Evreux ,  et  sur  la  contrée  circon- 
voisine.  En  protégeant  l'agriculture  et  le  négoce  sur  les  ter- 
res dont  les  Normands  étaient  propriétaires,  il  y  avait  amené 
le  travail  par  la  sécurité,  sans  renoncer  pour  cela  aux  pro- 
fits des  expéditions  de  guerre.  Roll  avait  attaqué  de  nouveau 
Paris  en  l'an  911,  mais  sans  succès,  et  il  s'était  ensuite 
porté  sur  Chartres.  Cette  ville,  assiégée  par  lui  avait  été  se- 
courue et  délivrée  par  le  duc  de  Bourgogne,  Richard,  et  par 
Robert ,  duc  de  France.  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque 
Charles  le  Simple  adopta  une  résolution  destinée  à  faire  ces- 
ser la  piraterie  au  moins  en  partie.  D'après  l'avis  de  ses 
grands,  il  offrit  au  chef  des  Normands  de  lui  concéder  le 
territoire  de  la  province  qui  a  reçu  depuis  le  nom  de  Nor- 
mandie, sous  la  condition  d'embrasser  la  religion  chrétienne 
et  de  devenir  son  vassal.  La  main  de  Gisèle,  fille  de  Charles, 
fut  promise  à  Roll  ;  elle  devait  être  le  lien  d'une  alliance  intime 

(1)  Richer,  liv.  I,  14. 
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et  durable.  Le  traité  fut  conclu  sous  ces  conditions  ;  le  chef 
des  Normands  prêta  le  serment  de  fidélité  dans  une  entre- 
vue qu'il  eut  avec  Charles  le  simple.  Quand  il  fut  retourné 
à  Rouen,  il  se  fit  baptiser  par  l'archevêque  de  cette  ville,  et 
il  eut  pour  parrain  le  duc  de  France,  Robert.  C'est  ainsi  que 
le  premier  des  ducs  de  Normandie  a  été  désigné  sous  le  nom 
de  Robert  qu'il  reçut  à  son  baptême.  Il  sut  assurer  la  sécu- 
rité dans  la  contrée  qu'il  gouvernait,  y  attirer  des  étrangers, 
y  faire  vivre  en  paix  des  gens  de  toutes  les  races  et  aug- 
menter tout  à  la  fois,  sur  son  territoire,  la  population  et  la 
richesse. 

Louis  IV ,  roi  de  Germanie ,  étant  mort  sur  ces  entrefai- 
tes, cette  couronne  sortit  de  la  famille  de  Charlemagne  par 
le  choix  qui  fut  fait  de  Conrad  Ier.  Mais  les  seigneurs  du 
Lotherrègne  portèrent  leur  choix  sur  Charles  le  Simple,  qui 
fut  entraîné,  par  suite  de  cela,  à  faire  la  guerre  au  delà  du 
Rhin.  La  possession  du  Lotherrègne  avait  augmenté  ses  Etats 
mais  non  son  pouvoir  ni  ses  forces;  elle  occasionna  une 
lutte  d'où  sortirent  les  infortunes  qui  vinrent  l'accabler. 

Il  faut  dire  aussi  que  Charles  le  Simple  avait  donné  sa  con- 
fiance, pour  le  maniement  des  affaires  publiques,  à  un  homme 
qui  n'avait  ni  une  naissance  distinguée  ni  un  rang  élevé  et 
qu'il  y  eut  là  une  source  d'animosités  dont  les  détails  ne 
sont  point  sans  intérêt  pour  l'histoire ,  parce  qu'ils  révèlent 
les  sentiments  d'orgueil  d'une  aristocratie  qui  n'était  pas  fort 
ancienne.  Ecoutons  ce  que  rapporte  sur  ce  sujet  l'historien 
Richer  : 

«  Quoique  le  roi  eût  beaucoup  de  bienveillance  pour  les 
9  princes  (principes) ,  cependant  il  avait  une  affection  toute 
»  particulière  pour  Haganon  (1),  qu'il  avait  tiré  d'un  rang 
»  obscur  pour  l'élever  au  pouvoir;  cela  fit  que  les  grands 
»  s'éloignèrent  de  lui,  et  que  le  seul  Haganon  resta  près  de  sa 
»  personne,  allant  souvent  jusqu'à  ôter  le  chapeau  qui  cou- 
»  vrait  la  tête  du  roi  et  à  le  placer  sur  la  sienne.  Tout  cela  fit 
*  beaucoup  de  tort  à  Charles;  les  grands,  indignés,  vinrent  le 
»  trouver  pour  se  plaindre  de  ce  qu'un  homme  de  naissance 

(1)  Richer,  liv.  I,  15. 
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»  obscure  (obscuris  parentibus)  avilissait  la  dignité  royale 
»  en  se  posant  en  conseiller  du  prince  comme  s'il  y  avait 
»  faute  de  noblesse,  menaçant,  s'il  ne  renonçait  à  une  telle 
»  familiarité,  de  se  retirer  entièrement  du  conseil  du  roi. 
»  Charles  ne  tint  aucun  compte  de  ces  remontrances  et 
»  n'éloigna  point  son  favori.  » 

Plusieurs  des  grands ,  qui  avaient  à  leur  tête  le  duc  Ro- 
bert, s'étant  séparés  du  roi,  Charles  le  Simple  «  marcha  con- 
»  tre  le  comte  Ricuin  (i),  qui  avait  déserté  sa  cause  et  tenait 
»  le  parti  de  Robert;  il  attaqua  ses  places  et  leur  livra  de  vio- 
»  lents  assauts.  Le  comte  voyant  qu'il  ne  pouvait  résister  à  la 
»  cavalerie  du  roi,  revint  à  lui  et  donna  des  otages.  Le  roi 
»  reçut  le  vaincu  ,  fit  trêve  à  sa  colère  et  pardonna.  »  La 
cavalerie,  qui  faisait  la  force  de  l'armée  du  roi,  ne  savait  pas 
uniquement  combattre  en  rase  campagne;  elle  était  égale- 
ment, comme  on  le  voit,  habile  dans  l'art  des  sièges.  Les 
hommes  d'armes  étaient  donc  instruits  dès  lors  dans  l'atta- 
que et  dans  la  défense  des  fortifications  comme  dans  les  exer- 
cices des  combats  corps  à  corps. 

Une  expédition  de  pirates  qui  fit  invasion  dans  la  vallée 
de  la  Loire  apaisa  pour  un  temps  les  dissensions.  Le  duc 
Robert ,  réconcilié  avec  le  roi ,  se  porta  contre  eux  avec  une 
armée  de  quarante  mille  cavaliers;  il  leur  livra  une  bataille 
rangée  et  remporta  une  brillante  victoire.  L'historien  ne  men- 
tionne même  pas  de  fantassins;  ainsi  les  troupes  d'infante- 
rie, s'il  y  en  avait,  ne  devaient  être  qu'en  très  petit  nombre. 
La  composition  des  armées  avait  subi,  depuis  la  mort  de 
Charlemagne,  une  grande  transformation,  car  sesCapitulaires 
ne  font  point  mention  d'un  service  de  guerre  obligatoire  à 
cheval.  Le  changement  s'était  opéré  graduellement  et  lente- 
ment,  par  la  force  des  choses,  sans  intervention  d'aucune 
loi.  La  nécessité  de  libérer  les  hommes  qui  n'étaient  pas  ri- 
ches des  obligations  ruineuses  que  le  service  militaire  leur 
imposait,  se  présenta  tout  d'abord  ,  et  le  service  militaire  , 
concentré  sur  les  hommes  riches,  donna  naissance  à  une  ca- 
valerie qui  se  munit  de  fortes  armures  et  devint  si  habile 

(1)  Richer,  liv.  I,  27. 
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aux  combats  qu'elle  prit  dans  toutes  les  rencontres  une  écla- 
tante supériorité  sur  les  troupes  d'infanterie. 

Les  effets  de  l'irritation  des  grands  contre  le  favori  Huga- 
non  ont  aussi  été  exposés  par  Fritdoard  avec  des  détails  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt.  D'après  son  récit,  les  grands  de  la 
Lorraine  ayant ,  après  la  mort  de  Louis  de  Germanie,  choisi 
pour  roi  Charles  le  simple ,  celui-ci  fut  engagé  dans  une 
guerre  redoutable  et  dut  se  porter  vers  Test  avec  toutes  ses 
forces.  Robert,  duc  de  France,  saisit  cette  occasion  pour 
se  faire  déclarer  roi  par  les  grands  de  l'Occident.  Ceux-ci, 
réunis  à  Soissons  en  l'an  920,  jetèrent  à  terre  des  [fétus  de 
paille  afin  de  constater  qu'ils  renonçaient  à  Charles  pour 
leur  Seigneur.  Ainsi  les  pratiques  du  temps  primitif  de  la  loi 
salique  restaient  encore  dans  les  coutumes.  Robert  fut  sacré 
par  l'archevêque  de  Sens.  «  Presque  tous  les  comtes  fran- 
»  çais  abandonnèrent  leur  roi  Charles  auprès  de  Soissons , 
»  parce  qu'il  ne  voulait  pas  renoncer  à  son  conseiller  Huga- 
»  non  que,  de  condition  médiocre,  il  avait  rendu  puissant. 
»  Hérivée,  archevêque  de  Reims,  reçut  le  roi  lorsque  tous 
»  l'avaient  délaissé ,  le  conduisit  à  sa  demeure  dans  son  do- 
»  maine  de  Carcasirie;  le  lendemain  ils  se  rendirent  à  Cros- 
»  nés,  domaine  de  Tévêque  de  Reims,  et  demeurèrent  là 
»  jusqu'à  leur  retour  à  Reims.  L'archevêque  le  garda  ainsi 
»  presque  sept  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ramené  les  grands 
»  à  lui  et  lui  au  royaume.  Ensuite  l'archevêque  Hérivée  par- 
»  tit  pour  le  bord  de  la  Meuse ,  afin  de  reprendre  un  châ- 
»  teau  nommé  Maisières,  situé  dans   son  diocèse,   et  que 

>  retenait  malgré  lui  Erlebald,  comte  du  pays.  Cet  homme 
9  était  â*lors  excommunié  pour  les  mauvais  traitements  qu'il 
«  avait  fait  subir  aux  serviteurs  de  l'évêque,  et  pour  s'être 
»  emparé  par  fraude  du  château  d'Hautmont,  appartenant  à 
»  l'église  de  Reims.  L'archevêque  assiégea  Maisières  pendant 

>  quatre  semaines  presque  entières;  après  ce  temps,  Erlebald 
»  l'abandonna:  enfin  le  pontife  s'en  empara,  y  mit  des  gar- 
»  des  et  revint  à  Reims.  »  Ce  récit  montre  d'abord  à  quel 
état  d'isolement  se  trouvait  réduit  un  roi  auquel  ses  vassaux 
avaient  retiré  l'hommage.  Il  fait  voir  un  évêque  et  un  comte 
de  la  même  circonscription  en  état  de  guerre  l'un  contre 
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l'autre.  On  y  remarque  aussi  l'importance  du  rôle  que  les 
châteaux  fortifiés  étaient  appelés  à  jouer.  Il  faut  ajouter  que 
les  évêques,  joignant  l'emploi  des  armes  temporelles  à  celui 
des  armes  spirituelles  pour  la  défense  de  leurs  propres  inté- 
rêts, en  arrivaient  à  engager  dans  des  querelles  politiques  la 
religion  dont  ils  étaient  les  ministres. 

Le  roi  Robert,  ayant  été  tué,  en  923,  dans  un  combat 
qu'il  livra  au  roi  Charles  le  Simple,  ses  partisans  choisirent 
pour  roi  Raoul  duc  de  Bourgogne,  sans  tenir  compte,  dans 
leur  choix,  d'aucun  titre  d'hérédité.  Charles,  se  laissant 
attirer  dans  un  château  du  comte  de  Vermandois,  y  fut  re- 
tenu captif,  ce  qui  mit  fin  à  la  guerre  civile.  La  reine,  sa 
femme,  s'enfuit  avec  son  fils  âgé  de  trois  ans  ;  elle  alla 
chercher  un  refuge  en  Angleterre  près  de  son  frère  le  roi 
Adelstan. 

Le  roi  Raoul  combattit  les  pirates  et  obtint  des  avantages 
contre  eux  en  925.  Il  donna  des  témoignages  de  compassion 
pour  le  roi  Charles,  se  rendit  près  de  lui ,  fit  cesser  son  em- 
prisonnement et  lui  restitua  la  résidence  royale  d'Attigny 
avec  celle  de  Ponthion.  Charles  le  Simple  mourut  de  chagrin 
en  929.  Sa  mort  eut,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  si 
peu  d'importance  qu'on  n'eut  pas  même  l'idée  de  lui  don- 
ner un  successeur.  Il  en  fut  autrement  à  la  mort  du  roi 
Raoul  qui  ne  laissait  point  d'enfants  et  qui  n'avait  pris  au- 
cune disposition  pour  le  gouvernement  du  royaume.  Les 
grands  portèrent  leurs  vues  de  divers  côtés ,  les  arrêtant 
les  uns  sur  Hugues,  fils  du  roi  Robert,  les  autres  sur 
Louis,  fils  de  Charles  le  Simple,  qui  séjournait  en  Angle- 
terre. 

Le  duc  Hugues ,  qui  a  reçu  de  ses  contemporains  le  nom 
de  Hugues  le  Grand,  fut  le  premier,  dans  l'assemblée,  à  pro- 
poser de  rappeler  Louis  ,  fils  de  Charles  le  Simple ,  et  de  le 
prendre  pour  roi  afin  d'apaiser  les  discordes  en  remettant 
sur  le  trône  la  lignée  royale.  Ainsi  fut  fait,  et  Louis  d'Outre- 
mer ,  âgé  de  seize  ans,  fut  sacré  d'abord  à  Sens  et  ensuite  à 
Reims,  en  936.  Son  autorité  ne  fut  point  reconnue  par  Hu- 
gues, frère  du  roi  défunt  Raoul ,  qui  tenait  la  ville  de  Lan- 
gres  ;  mais  Louis  d'Outre-mer ,   conseillé  et  secondé  par  le 
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duc  Hugues,  mit  le  siège  devant  cette  place  et  s'en  empara. 
Après  ce  succès,  il  crut  pouvoir  secouer  la  tutelle  du  duc  en 
évitant  de  le  consulter  sur  les  affaires  publiques ,  mais  cette 
conduite  eut  pour  lui  des  conséquences  funestes.  La  place 
de  Château-Thierry  fut  livrée  à  ses  ennemis  par  trahison  ; 
abandonné  des  siens ,  il  fut  réduit  à  l'impuissance  de  faire 
obstacle  aux  ravages  d'une  expédition  des  Hongrois  sur  le 
territoire  de  ses  Etats.  A  partir  de  ce  moment,  Louis  fut  oc- 
cupé de  guerres  civiles,  entrecoupées  de  traités  de  paix  ou 
de  soumissions  peu  durables.  Il  tomba,  faute  de  méfiance, 
aux  mains  du  duc  Hugues  qui  le  retint  prisonnier  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  eût  cédé  la  ville  de  Laon,  la  dernière  place  forte 
qui  lui  restât.  Ce  roi,  presque  aussi  malheureux  que  son 
père,  porta  sa  cause  devant  un  synode  assemblé  à  Engel- 
heim  ,  en  948,  et  présidé  par  un  légat  du  pape  Agapet.  Là 
il  put  dire  avec  vérité,  dans  le  discours  qu'il  prononça  pour 
sa  défense  :  t  et  voilà  que ,  privé  de  tout ,  j'implore  le  se- 
cours de  tous.  » 

A  la  suite  de  la  délibération  relative  à  cette  affaire,  une 
lettre  souscrite  par  tout  le  synode  fut  adressée  au  duc  Hu- 
gues pour  lui  faire  des  représentations  au  sujet  de  ses  torts, 
tant  à  l'égard  de  l'archevêque  de  Reims ,  que  contre  le  roi 
son  seigneur.  «  Si  tu  méprises  nos  admonitions  (1) ,  sans 
»  aucun  doute,  avant  de  nous  séparer,  nous  te  frapperons 
>  d'anathème  jusqu'à  ce  que  tu  aies  donné  satisfaction,  ou 
»  que  tu  sois  allé  à  Rome  pour  t'expliquer  devant  notre  sei- 
»  gneur  le  pape,  dont  les  lettres  t'ont  deux  fois  admonesté, 
»  te  défendant  de  te  livrer  à  de  tels  crimes.  » 

Le  duc  Hugues,  ayant  refusé  de  se  soumettre  au  jugement 
du  synode,  fut,  trente  jours  après,  anathémafisé  et  retran- 
ché de  la  sainte  Eglise.  Il  fit,  malgré  cela,  une  guerre  of- 
fensive en  attaquant  vigoureusement  la  ville  de  Soissons , 
mais  le  roi  Louis,  ayant  reçu  des  secours  du  roi  Othon,  porta 
à  son  tour  le  ravage  sur  les  terres  de  son  adversaire.  Pen- 
dant ce  temps  le  pape  Agapet  avait  réuni  à  Rome  un  synode 
qui  confirma  l'excommunication  portée  contre  le  duc.  Alors 

(1)  Richer,  liv.  II,  22. 
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ce  dernier  demanda  humblement  à  se  réconcilier  avec  le  roi , 
lui  restitua  la  citadelle  de  Laon,  et  lui  renouvela  le  serment 
d'une  fidélité  désormais  inviolable. 

Toute  cette  affaire  manifeste  l'intervention  du  pouvoir  reli- 
gieux dans  le  domaine  des  affaires  politiques,  ce  qui  est  con- 
traire aux  idées  admises  actuellement  ;  il  n'y  eut  pour- 
tant là  rien  que  de  simple  et  de  naturel.  Que  se  passa-t-il 
en  effet?  Louis  d'Outre-mer ,  luttant  contre  un  vassal  plus 
fort  que  lui,  en  fut  réduit  à  la  dernière  extrémité  après  de 
longues  guerres  civiles.  Il  demanda  des  secours  au  roi  de 
Germanie,  Othon,  qui  était  disposé  à  les  lui  donner,  mais  qui 
voulut,  au  préalable,  affaiblir  l'adversaire  en  montrant  à  quel 
point  le  droit  se  trouvait  du  côté  de  Louis.  Avec  l'assentiment 
du  pape,  un  synode,  composé  des  évêques  fidèles  à  Louis  et 
des  évêques  du  royaume  d'Othon,  se  réunit  sous  la  prési- 
dence d'un  légat  du  Saint-Siège  et  ce  concile,  chargé  de  ré- 
gler diverses  affaires  ecclésiastiques,  devient  un  tribunal 
auquel  le  roi  Louis  d'Outre-mer  expose  sa  cause  et  auquel  il 
demande  de  juger  entre  lui  et  le  redoutable  chef  du  parti 
adverse,  qui  avait  manqué  à  son  serment  de  fidélité.  «  Si  le 
»  duc  ose  démentir  ces  faits ,  il  ne  nous  reste  plus  que  le 
»  combat  singulier.  »  Telles  sont  les  dernières  paroles  du  roi. 
Mais  le  duc  se  garde  bien  de  comparaître  devant  un  tel  tri- 
bunal où  il  aurait  été  condamné  sans  nul  doute.  Il  résiste  à 
l'avertissement  qui  lui  est  donné  et  même  à  l'excommuni- 
cation qui  en  est  la  suite,  jusqu'au  moment  où  il  est  pressé  de 
faire  soumission  par  ses  partisans  effrayés  pour  eux-mêmes 
de  l'effet  moral  déjà  produit;  le  duc  se  soumit.  Après  cela, 
le  roi  reprit  son  autorité  et  la  guerre  civile  fut  apaisée. 
Heureux  résultat  du  jugement  prononcé  par  un  tribunal  ec- 
clésiastique :  Ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que  les  guerres 
pussent  être  souvent  terminées  ou  évitées  de  cette  manière, 
c'est-à-dire  par  un  tribunal  placé  au-dessus  des  intérêts  en 
lutte? 

Le  duc  était  devenu  un  puissant  auxiliaire  du  pouvoir 
royal,  lorsque  Louis  d'Outre-mer  mourut,  en  954,  des  suites 
d'une  chute  que  lit  le  cheval  sur  lequel  il  était  monté.  Lo- 
thaire,  fils  de  Louis  d'Outre-mer ,  fut  proclamé  roi ,  en  954  , 
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par  l'assemblé"  des  grands ,  quoiqu'il  n'eut  que  douze  ans. 
Il  fut  sacré  par  l'archevêque  de  Reims.  Gomme  Guillaume, 
duc  d'Aquitaine,  n'avait  point  reconnu  l'autorité  du  nouveau 
roi,  Lothaire  se  hâta  d'aller  mettre  le  siège  devant  Poitiers 
mais  il  ne  réussit  pas  à  prendre  la  place. 

c  Guillaume  ,  cependant ,  parcourait  l'Auvergne  qui  faisait 
»  partie  de  l'Aquitaine  et  tirant  les  soldats  des  places  fortes, 
»  il  forma  une  armée  qu'il  conduisit  contre  le  roi.  »  Lo- 
thaire n'eut  pas  plutôt  terminé  cette  guerre  à  son  avantage 
qu'il  en  engagea  une  seconde  contre  Othon  II,  roi  de  Ger- 
manie ,  auquel  il  contestait  la  possession  de  quelques  terri- 
toires situés  dans  la  Belgique.  Il  leva  à  cette  occasion  une 
armée  de  vingt  mille  hommes  et  Othon  marcha  contre  lui 
avec  trente  mille  cavaliers.  L'historien  ne  mentionne  plus 
de  troupes  d'infanterie  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  com- 
battants ne  fussent  tous  montés  sur  des  chevaux,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'ils  ne  missent  jamais  pied  à  terre  dans  les 
combats. 

Sous  Gharlemagne  tous  les  hommes  libres  avaient  été  as- 
treints au  service  de  guerre  à  la  seule  condition  de  possé- 
der quelques  ressources  nécessaires  aux  dépenses  qu'il  occa- 
sionnait ,  mais  au  milieu  du  dixième  siècle  les  combattants 
ne  comprennent  plus  que  des  propriétaires  d'alleux  ou  de 
bénéfices  qui  sont  en  état  de  se  pourvoir  de  chevaux  et  d'ar- 
mes. Cette  organisation  militaire  aurait  pu  être  dès  lors  très 
puissante,  si  la  hiérarchie  avait  eu  à  sa  tête  un  chef  assez 
fort  pour  se  faire  obéir.  Mais  on  trouve  à  ce  moment  même 
une  preuve  de  l'impuissance  du  pouvoir  royal,  car  Lothaire 
ne  put  faire  cesser  des  dévastations  dans  son  royaume  que 
par  la  coopération  des  troupes  qui  obéissaient  au  duc  Hu- 
gues ,  fils  et  héritier  de  Hugues  le  Grand.  Voulant  éviter  de 
demeurer  dans  la  dépendance  d'un  vassal  trop  puissant,  Lo- 
thaire conclut  alliance  avec  le  roi  Othon  II.  Mais  alors  le  duc 
Hugues,  s'étant  rendu  lui-même  à  Rome  pour  conférer  per- 
sonnellement avec  Othon  qui  y  séjournait  temporairement , 
Lothaire  tenta  de  s'emparer  de  sa  personne  en  plaçant  des  em- 
buscades sur  le  chemin  qu'il  devait  parcourir  à  son  retour.  Le 
duc  échappa,  par  le  moyen  d'un  déguisement,  aux  pièges  qui 
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lui  étaient  tendus.  «  Le  roi  et  le  duc  (1  ,  connaissant  leurs 
»  ruses  réciproques,  déployèrent  l'un  contre  l'autre  une  telle 
»  cruauté,  non  au  moyen  des  armes,  mais  par  des  machi- 
»  nations  ,  que,  durant  quelques  années,  l'Etat  eut  grande- 
»  ment  à  souffrir  des  dissensions  des  princes.  Alors  on  vit 
»  les  propriétés  usurpées,  les  malheureux  opprimés,  et  les 
»  méchants  accabler  les  faibles  sous  de  cruelles  calamités. 
»  Les  plus  sages ,  des  deux  côtés,  se  réunirent  pour  se  con- 
9  certer,  et  déplorèrent  amèrement  la  dissidence  des  princes  (2). 

La  réconciliation  s'était  opérée  entre  le  roi  Lothaire  et  le 
duc  Hugues,  lorsque  «  le  roi,  désirant  que  son  fils  Louis  lui 
»  succédât  sur  le  trône,  demanda  que  le  duc  l'y  plaçât.  » 
Ce  qui  se  fit  en  effet  dans  une  assemblée  de  grands ,  après 
laquelle  Louis  fut  sacré  par  l'archevêque  de  Reims,  en  978. 
Sur  le  conseil  du  duc,  le  roi  Louis  alla  exercer  ses  pou- 
voirs dans  le  royaume  d'Aquitaine.  Mais  quoiqu'il  n'eût  que 
douze  ou  treize  ans  ,  on  lui  fit  épouser  la  veuve  d'un  duc 
de  Gothie.  La  mésintelligence  qui  s'éleva  entre  ces  époux 
mal  assortis,  jointe  au  peu  de  sagesse  du  jeune  roi,  décidè- 
rent Lothaire  à  l'aller  prendre  en  Aquitaine  avec  un  corps 
de  cavalerie  et  à  le  ramener  avec  lui. 

Othon  II ,  mort  en  983 ,  fut  remplacé  comme  empereur  et 
roi  de  Germanie  par  Othon  III,  son  fils,  enfant  de  trois  ans. 
Henri  le  Querelleur,  duc  de  Bavière,  s'étant  emparé  de  l'en- 
fant pour  exercer  le  pouvoir  à  sa  place ,  céda  la  Belgique  à 
Lothaire  en  vue  de  s'en  faire  un  allié  et  un  ami.  Mais  Lo- 
thaire eut  à  conquérir  le  pays  qui  lui  avait  été  concédé.  Il 
entreprit  le  siège  de  Verdun  où  furent  employés  des  moyens 
d'approche  semblables  à  ceux  qui  avaient  été  en  usage  sous 
les  empereurs  romains. 

Lothaire  mourut  en  986  ,  à  l'âge  de  quarante-quatre  ans. 
Ses  funérailles  furent  magnifiques;  il  y  eut  des  témoignages 
universels  d'affection  pour  le  défunt. 

Louis  V,  surnommé  le  fainéant,  succéda  à  son  père  sans 
aucun  obstacle.  Le  duc,  c'est  ainsi  que  l'historien  désigne  le 


(1)  Richer,  liv.  III, 

(2)  Richer. 
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fils  d'Hugues  le  Grand,  et  les  grands  du  royaume  lui  enga- 
gèrent leur  foi.  Quant  au  nouveau  roi,  après  avoir  entendu 
tous  les  avis  sans  se  prononcer ,  il  conféra  avec  le  duc  et 
c  il  se  donna  à  lui  tout  entier.  »  Il  n'avait  eu  que  le  temps 
d'intenter  contre  Adalbéron,  archevêque  de  Reims,  une 
poursuite  judiciaire  qui  pouvait  amener  beaucoup  de  difficul- 
tés ,  lorsqu'il  mourut ,  par  suite  d'un  accident  de  chasse , 
en  987. 

Lothaire  n'avait  point  laissé  d'autre  fils  que  Louis  et  ce- 
lui-ci était  mort  sans  enfants  ;  néanmoins ,  la  famille  carlo- 
vingienne  n'était  point  éteinte  puisqu'il  y  avait  encore  un 
fils  de  Louis  d'Outre-mer ,  nommé  Charles  ,  et  que  celui-ci 
avait  un  jeune  fils.  Charles  fit  d'activés  démarches  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  la  couronne.  En  se  plaignant  d'avoir  été 
écarté  du  trône  par  son  frère  et  par  son  neveu ,  il  affirmait 
qu'il  n'en  avait  pas  moins  combattu  pour  eux  avec  fidélité. 
Dans  l'assemblée  des  grands  qui  se  réunit  pour  disposer  de 
la  royauté ,  l'archevêque  de  Reims  objecta  contre  Charles 
qu'il  avait  consenti  à  devenir  vassal  d'un  roi  étranger  et  qu'il 
avait  fait  une  mésalliance  qui  le  rendait  inadmissible,  en 
épousant  la  fille  d'un  simple  homme  d'armes.  «  Considé- 
rez ,  »  dit-il ,  «  que  Charles  a  été  rejeté  plus  par  sa  faute 
»  que  par  celle  des  autres.  Décidez-vous  plutôt  pour  le  bon- 
»  heur  que  pour  le  malheur  de  la  république.  Si  vous  vou- 
>  lez  son  malheur ,  créez  Charles  souverain  ;  si  vous  tenez 
»  à  sa  prospérité,  créez  Hugues,  l'illustre  duc.  Donnez-vous 
»  pour  chef  le  duc  recommandable  par  ses  actions,  par  sa 
»  noblesse  et  par  ses  troupes,  le  duc  en  qui  vous  trouverez 
»  un  défenseur,  non  seulement  de  la  chose  publique,  mais 
»  de  vos  intérêt  privés...  » 

C'est  ainsi,  à  cause  de  sa  puissance,  que  Hugues  Capet  fut 
porté  au  trône  par  les  assistants,  d'un  consentement  una- 
nime. «  Entouré  des  grands  du  royaume,  il  fit  des  décrets 
»  et  porta  des  lois  selon  la  coutume  royale  réglant  avec 
»  succès  et  disposant  toutes  choses.  »  Il  associa ,  dès  l'année 
988,  son  fils  Robert  à  la  royauté,  avec  l'assentiment  de  ses 
grands ,  afin  que  si  l'un  des  deux  rois  périssait  en  combat- 
tant ,  l'armée  pût  toujours  compter  sur  un  chef.  Le  droit 
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d'hérédité  tendait  dès  lors  à  se  rétablir  au  profit  de  la  troi- 
sième dynastie. 

Pourtant  Charles  entreprit  de  lutter  contre  sa  mauvaise 
fortune;  il  parvint  à  ranimer  le  zèle  de  ses  partisans  et  à 
s'emparer  de  la  ville  de  Laon.  Les  deux  rois,  Hugues  Capet 
et  Robert,  formèrent  une  armée  pour  reprendre  la  place, 
mais  ils  durent  renoncer  à  cette  entreprise  à  cause  de  l'hi- 
ver; ils  la  recommencèrent  au  printemps  sans  plus  de 
succès. 

Arnoul ,  fils  naturel  de  Lothaire,  étant  parvenu  au  siège 
archiépiscopal  de  Reims ,  favorisa  secrètement  la  cause  de 
Charles,  qui  s'introduisit  avec  des  troupes  dans  cette  ville 
fortifiée.  Il  parvint  après  cela  à  se  mettre  en  mesure  de  te- 
nir la  campagne,  mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  car  il 
tomba  par  trahison  aux  mains  d'Hugues  Capet.  Il  était  encore 
prisonnier  du  roi ,  ainsi  que  sa  femme  et  deux  enfants  ju- 
meaux qui  venaient  de  naître,  lorsque  l'historien  Richer  cessa 
d'écrire. 

La  famille  carlovingienne  ne  s'éteignit  pas  à  la  mort  de 
Charles  en  991 ,  car  son  fils  aîné  lui  survécut  pendant  quel- 
ques années  et  la  descendance  de  ses  deux  fils  jumeaux  se 
prolongea  pendant  deux  siècles.  On  a  même  retrouvé  des 
chartes  privées  où  la  souveraineté  des  deux  frères  est  recon- 
nue en  l'année  1009.  Ils  ne  furent  point  des  prétendants  au 
trône ,  mais  Hugues  Capet  eut  des  adversaires  à  combattre 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'année  996.  Son 
fils  Robert  eut  une  lâche  moins  ardue ,  car  si  ses  pouvoirs , 
comme  ses  états ,  furent  très  limités ,  du  moins  la  dignité 
royale  ne  lui  fut  pas  contestée. 

En  résumé,  l'avènement  de  la  troisième  dynastie  fut  une 
conséquence  du  développement  que  la  féodalité  avait  acquis 
en  attachant  de  plus  en  plus  le  vassal  à  son  seigneur  au 
détriment  du  pouvoir  de  la  royauté.  Les  rois  de  la  deuxième 
race,  depuis  longtemps  appauvris  par  leurs  largesses  volon- 
taires ou  forcées,  n'avaient  plus  ou  presque  plus  de  domai- 
nes ni  par  conséquent  de  vassaux  personnels,  tandis  qu'une 
autre  famille,  ayant  glorieusement  acquis  des  vassaux  nom- 
breux ,  s'était  élevée ,  par  sa  puissance  militaire ,  au-dessus 

41 


642  l'empire  des  francs. 

de  la  royauté.  Le  titre  de  roi  alla  à  celui  qui  avait  la  force 
sans  que  ,  pour  cela,  les  avantages  du  principe  d'hérédité 
au  trône  fussent  entièrement  méconnus. 


CHAPITRE  VII. 

ATTRIBUTIONS  DES  ÉVÊQUES. 

Sous  la  dynastie  carlovingienne ,  comme  sous  les  rois 
mérovingiens,  les  évêques  ont  joint  à  leur  pouvoir  re- 
ligieux des  atlributions  d'autre  nature  qui  leur  ont 
donné  souvent  une  grande  influence  sur  les  affaires 
publiques.  On  s'en  peut  rendre  compte  au  moyen  des 
renseignements  contenus  dans  une  histoire  de  l'Eglise  de 
Reims,  dont  l'auteur,  l'abbé  Frodoard,  vivait  encore  en 
l'an  966.  C'est  dans  cet  ouvrage  qu'en  décrivant  le  baptême 
de  Clovis ,  l'auteur  a  rapporté  ces  paroles  de  saint  Rémi  : 
Baisse  la  tête  avec  humilité,  sicambre,  adore  ce  que  tu  as 
brûlé  ,  et  brûle  ce  que  tu  as  adoré. 

L'origine  des  possessions  considérables  de  l'évêché  de 
Reims  remonte  à  cette  époque ,  où  le  roi  et  les  principaux 
des  Francs  lui  firent  don  de  biens  situés  dans  diverses  pro- 
vinces. Ceci  suffirait  pour  faire  voir  que  Clovis,  à  mesure 
qu'il  étendit  sa  domination  dans  la  Gaule,  s'attribua,  pour 
lui  et  ses  Francs ,  les  biens  du  domaine  public  qui  étaient 
extrêmement  considérables ,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
ailleurs  (1).  Le  septième  successeur  de  saint  Rémi,  l'évêque 
Sonnât,  fut  au  nombre  des  assistants  d'un  concile  dont  Fro- 
doard a  résumé  les  décisions.  On  y  régla  la  manière  de  trai- 
ter les  affaires  intérieures  des  églises  ;  on  s'occupa  des  biens 
mis  en  location  à  titre  de  précaire.  On  pourvut  à  ce  que  les 
hommes  qui  les  obtenaient  sous  cette  condition  ne  pussent 

(1)  L'Ancienne  Rome,  sa  grandeur  et  sa  décadence,  p.  455. 
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pas  en  usurper  la  propriété  par  longueur  de  temps.  On  prit 
ensuite  les  résolutions  suivantes  :  «  5.  Que  nul  ne  soit  légère- 
»  ment  et  témérairement  frappé  d'excommunication  (1)  ;  qui- 
»  conque  se  croirait  injustement  excommunié  aurait  le  droit 
»  d'en  appeler  au  prochain  concile;  si  la  condamnation  était 
»  injuste ,  il  serait  relevé  et  absous  ;  sinon ,  il  subirait  le 
»  temps  de  pénitence  imposé.  » 

«  6.  Un  juge,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  qui  prendra 
»  sur  lui  d'intenter  une  action  publique  à  un  clerc,  de  le 
»  mettre  à  la  question  ,  à  l'insu  et  sans  la  participation  de 
»  l'évêque ,  ou  de  l'affliger  de  peine  ou  d'injures,  sera  privé 
»  de  la  communion  ;  toutefois  l'évêque  est  requis  de  faire 
»  diligence  pour  corriger  et  punir  les  fautes  des  clercs  sur 
»  les  griefs  allégués.  »  Ainsi ,  l'évêque  était  seul  pourvu  de 
l'autorité  nécessaire  pour  juger  les  clercs  de  son  diocèse;  il 
avait  droit  de  punir  tout  usurpateur  de  son  droit,  quel  que 
fût  son  rang,  et  en  le  privant  de  la  communion,  il  usait  d'un 
moyen  de  répression  extrêmement  redouté.  «  7.  Une  per- 
»  sonne  chargée  de  cens  ou  de  redevances  envers  le  trésor 
»  public  ne  pourra  entrer  en  religion  sans  l'autorisation  du 
n  prince  ou  du  juge.  »  C'est  là  un  exemple  de  la  par- 
faite entente  du  pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  civil  mé- 
nageant leurs  intérêts  réciproques.  On  voit  d'autres  effets  de 
la  même  entente  dans  les  deux  articles  qui  suivent,  c  8.  Sera 
»  privé  de  la  communion,  tout  homme  qui,  sous  un  prétexte 
»  quelconque,  aura  retiré  de  l'église  celui  qui  s'y  sera  réfu- 
»  gié  ,  sans  avoir  fait  serment  au  fugitif,  auparavant,  que 
»  celui-ci  ne  subira  ni  la  peine  capitale ,  ni  la  torture ,  ni 
»  une  mutilation  quelconque.  »  Le  droit  d'asile,  qui  fut 
attribué  aux  églises ,  rendit  à  cette  époque  des  services 
importants  parce  qu'il  mettait  obstacle  aux  vengeances  ha- 
bituelles, sans  dérober  le  coupable  à  l'action  régulière  de  la 
justice.  «  9.  Est  également  privé  de  la  communion  quiconque 
»  aura  violé  son  serment.  Tout  criminel  qui  aura  obtenu 
»  grâce  de  la  vie  par  la  protection  de  l'Eglise,  prêtera,  avant 


(1)  Frodoard,  Histoire  de  l'église  de  Rheims,  chap.  V,  collection  des  Mé- 
moires sur  l'histoire  de  France,  par  Guizot. 
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»  d'être  mis  en  liberté ,  le  serment  de  faire  pénitence  pour 
»  son  crime,  et  d'accomplir  ce  qui  lui  sera  imposé  canoni- 
»  quement.  » 

Le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux  réunirent  leurs 
efforts  pour  empêcher  les  mariages  incestueux.  La  sévérité 
des  mesures  adoptées  contre  ces  fautes  indique  la  difficulté 
qu'il  y  avait  à  les  déraciner.  «  10.  Quant  aux  mariages  in- 
»  cestueux,  si  quelqu'un  contracte  mariage  à  un  degré  pro- 
»  hibé  avec  des  personnes  dont  l'alliance  lui  est  interdite 
»  par  les  ordonnances  divines  et  canoniques,  qu'il  soit  privé 
»  de  la  communion ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  son  repentir. 
»  Que,  de  plus,  il  ne  lui  soit  loisible  ni  de  porter  les  armes, 
»  ni  de  plaider  des  causes.  Quand  un  mariage  incestueux 
»  aura  eu  lieu ,  l'évêque  ou  le  curé,  dans  le  diocèse  ou  la 
»  paroisse  desquels  le  crime  aura  été  commis,  le  dénonce- 
»  ront  au  roi  et  aux  juges  afin  qu'ils  s'interdisent  toute  com- 
»  munication  ou  cohabitation  avec  les  coupables  dont  les 

>  biens  seront  transmis  à  leurs  parents  ,  sans  qu'ils  puissent 
»  les  reprendre  ni  par  dol,  ni  par  complaisance,  ni  par  achat, 

>  ni  par  mandement  royal,   à  moins  d'avoir,  auparavant, 
»  abjuré  leur  crime  par  la  pénitence.  » 

L'homicide,  qui  n'avait  point  été  considéré  comme  un  acte 
déshonorant  chez  les  Francs  primitifs,  fut  réprouvé  par  la 
religion  qui  exerça  encore  ici,  sur  la  morale  privée,  une  très 
heureuse  influence,  c  11.  Quiconque  aura  commis  un  homi- 
»  cide  volontaire ,  non  point  en  se  défendant ,  mais  en  fai- 
»  sant  violence  et  attaquant  le  premier ,  que  nul  ne  com- 
»  munique  avec  lui;  néanmoins,  s'il  a  fait  pénitence,  qu'on 
»  ne  lui  refuse  point  la  viatique  à  l'article  de  la  mort.  > 

On  retrouve  dans  ce  concile  des  punitions  sévères  pour  toute 
violation  du  droit  des  pauvres.  Les  devoirs  de  la  charité  fu- 
rent une  conséquence  de  l'influence  exercée  par  la  religion 
du  Christ.  «  12.  Tous  clercs  ou  séculiers  qui  retiendraient 
»  les  oblations  faites  par  leurs  parents ,  soit  par  donation , 
»  soit  par  testament,  qui  enlèveraient  aux  églises  ou  aux 
»  monastères  ce  qu'ils  auraient  donné  eux-mêmes,  devront 
»  être,  conformément  au  saint  concile  de  Paris,  bannis  et 
»  exclus  de  l'Eglise  comme  meurtriers  des  pauvres,  jusqu'à 
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»  ce  qu'ils  aient  fait  restitution.  —  15.  Que  l'évêque  ne 
»  s'arroge  point  de  vendre  ou  d'aliéner  après  sa  mort ,  par 
»  quelque  contrat  que  ce  soit ,  les  serfs  ou  biens  de  l'église 
»  assignés  à  la  nourriture  des  pauvres.  » 

Il  y  eut  dès  lors,  comme  on  le  voit,  des  biens  dont  les 
produits  étaient  réservés  aux  hommes  tombés  dans  la  pau- 
vreté. Le  temps  actuel,  si  remarquable  par  le  développement 
extraordinaire  des  richesses,  a-t-il  un  ensemble  d'institutions 
charitables  qui  soient  comparables  à  celles  de  ces  siècles  bar- 
bares ? 

Les  coutumes  du  culte  païen  avaient  été  si  fortement  en- 
racinées dans  les  populations  gallo-romaines  qu'elles  résis- 
taient à  tous  les  moyens  employés  pour  les  faire  disparaître, 
t  16.  Que  ceux  qui  suivent  les  augures  et  autres  cérémo- 
»  nies  païennes ,  ou  font  des  repas  superstitieux  avec  des 
»  païens,  soient  d'abord  doucement  admonestés  et  avertis 
»  de  quitter  leurs  anciennes  erreurs;  que  s'ils  négligent  de  le 
»  faire,  s'ils  se  mêlent  aux  idolâtres  et  à  tous  ceux  qui  sa- 
»  crifient,  ils  soient  soumis  à  une  pénitence  proportionnée  à 
»  leur  faute.  » 

Certains  crimes,  celui  d'avoir  réduit  une  personne  libre  en 
servitude  était  du  nombre ,  relevaient  en  même  temps  des 
deux  juridictions  civile  et  religieuse.  Le  coupable  encourait 
deux  sortes  de  peines  et  il  est  à  croire  que  celle  d'une  autre 
vie  n'était  pas  la  moins  redoutable.  «  19.  Quiconque  aura 
»  réduit  ou  voulu  réduire  en  servitude  une  personne  née  li- 
»  bre  ou  affranchie,  et  qui ,  averti  par  l'évêque,  aura  refusé 
»  de  se  corriger  ou  de  réparer  sa  faute,  qu'il  soit  excommu- 
»  nié  comme  coupable  de  calomnie.  » 

Aucun  clerc  ne  pouvait  se  présenter  en  justice  sans  l'au- 
torisation de  son  évêque  ,  soit  pour  ses  propres  affaires  soit 
pour  celles  de  l'église,  ce  qui  étendait  beaucoup  le  pouvoir 
d'un  évêque  sur  les  membres  de  son  clergé.  Mais ,  d'autre 
part,  plusieurs  fautes  entraînaient  pour  l'évêque  la  perte  de 
son  office.  Sa  responsabilité  s'était  étendue  à  mesure  que  son 
autorité  avait  grandi. 

La  règle  à  suivre  pour  la  nomination  d'un  évêque  est  ex- 
primée ainsi  :  «   27.  Qu'à  la  mort  de  l'évêque,  nul  ne  lui 
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>  soit  substitué  s'il  n'est  natif  du  diocèse,  et  s'il  n'est  élu 
»  par  le  vœu  unanime  du  peuple  et  le  consentement  des 
»  évèques  de  la  même  province  ;  que  celui  qui  ferait  autre- 

>  ment  soit  expulsé  du  siège,  comme  l'ayant  plutôt  usurpé 
»  et  envahi  que  reçu  et  accepté  ;  que  les  évêques  qui  l'au- 
»  raient  ordonné  soient  privés  pendant  trois  ans  de  l'admi- 
»  nistration  de  leur  siège.  » 

Les  successeurs  de  l'évèque  Sonnât  augmentèrent ,  comme 
lui,  les  domaines  de  l'évêché.  Parmi  eux,  Nivard,  Rieul, 
Rigobert,  ont  reçu  la  sanctification.  Rigobert  obtint  du 
roi  Dagobert  des  lettres  d'immunité  pour  son  église ,  en 
lui  remontrant  que  sous  tous  les  rois  Francs,  ses  prédé- 
cesseurs, depuis  le  temps  de  saint  Rémi  et  du  roi  Glovis, 
elle  avait  toujours  été  libre  et  exempte  de  toute  servitude  et 
charge  publique.  Le  roi  donc,  voulant  ratifier  et  renouveler 
ce  privilège,  ordonna,  d'après  l'avis  des  seigneurs  de  son 
conseil  et  dans  la  forme  employée  par  les  rois  ses  prédéces- 
seurs, que  «  tous  biens,  villas  et  hommes  appartenant  à  la 
»  sainte  Eglise  de  Reims  ou  à  celle  de  Saint-Remi,  située  ou 
»  demeurant  tant  en  Champagne ,  dans  la  ville  ou  les  fau- 
»  bourgs  de  Reims  qu'en  Austrasie,  Neustrie,  Bourgogne, 

>  pays  de  Marseille,  en  Auvergne,  Touraine ,  Poitou,  Limo- 
»  ges ,  et  partout  ailleurs,  dans  ces  pays  et  royaumes,  se- 
»  raient  à  perpétuité  exempts  de  toute  charge  ;  qu'aucun  juge 
o  public,  n'osât  entrer  sur  les  terres  de  ces  deux  saintes 
»  églises  de  Dieu  pour  y  faire  séjour  ni  y  rendre  aucun  ju- 

>  gement  ou  lever  aucune  taxe.  >  On  voit  par  là  que  l'évê- 
ché de  Reims  avait  des  biens  dans  un  grand  nombre  de 
comtés.  La  situation  offrait  à  l'évèque  des  difficultés  inévita- 
bles quand  ces  biens  se  trouvaient  dans  des  royaumes  diffé- 
rents ,  en  guerre  l'un  contre  l'autre.  Cette  situation  n'était 
pas  particulière  aux  prélats  du  ce  diocèse  ;  les  autres  évêques 
étaient  plus  ou  moins  dans  le  même  cas.  Les  évèques 
avaient  d'ailleurs,  dans  les  affaires  civiles,  des  attributions 
trop  importantes  pour  échapper  aux  conséquences  des  trou- 
bles politiques  et  des  guerres  intestines  qui  les  forçaient  à  se 
ranger  de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  Rigobert  fut  victime  des 
difficultés  de  cette  situation.  •  La  guerre  ayant  éclaté  entre 
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>  le  roi  Chilpéric,  Charles  Martel,  fils  de  Pépin,  et  le  maire 
»  du  palais ,  Rainfroi ,  Charles ,  en  passant  près  de  Reims , 
»  somma  saint  Rigobert,  qui  demeurait  sur  une  des  portes 
»  de  la  ville,  de  lui  faire  ouvrir  cette  porte,  afin  qu'il  pût 
»  aller  faire  sa  prière  en  l'église  de  Notre-Dame.  A  ses  pres- 
»  santés  sollicitations ,  l'homme  de  Dieu  répondit  qu'il  ne 
»  lui  ouvrirait  les  portes  que  lorsqu'il  aurait  vu  l'issue  de  la 
»  querelle,  dans  la  crainte  de  livrer  au  pillage  la  ville  con- 
»  fiée  à  ses  soins,  comme  déjà  il  était  arrivé  à  Charles  en 
»  d'autres  villes.. Furieux  de  cette  réponse,  Charles  fît  ser- 
»  ment  que  s'il  revenait  victorieux  et  en  paix ,  l'homme  de 
»  Dieu  ne  serait  pas  en  sûreté  dans  sa  ville.  En  effet,  quand 
»  Charles  eut  remporté  la  victoire  et  défait  ses  ennemis ,  il 
»  chassa  de  son  siège  le  pieux  Rigobert  et  donna  l'évêché  de 
»  Reims  à  un  nommé  Milon ,  simple  tonsuré,  qui  l'avait 
»  suivi  à  la  guerre.  Ce  Charles  Martel ,  né  du  concubinage 
»  d'une  esclave ,  comme  on  lit  dans  les  annales  des  rois 
»  Francs,  plus  audacieux  que  tous  les  rois  ses  prédécesseurs, 

>  donna  non  seulement  l'évêché  de  Reims ,  mais  encore 
»  beaucoup  d'autres  du  royaume  des  Francs ,  à  des  laïcs  et 
»  à  des  comtes,  en  sorte  qu'il  ôta  tout  pouvoir  aux  évêques 
»  sur  les  biens  et  les  affaires  de  l'Eglise.  »  Comme  on  sait, 
d'autre  part,  que  Charles  Martel  prit  son  point  d'appui  sur 
la  religion,  on  peut  admettre,  seulement,  qu'il  attribua  à 
des  laïcs  le  soin  de  commander  les  troupes  levées  sur  les 
domaines  des  évêchés  dont  les  évêques  lui  étaient  hostiles. 

Pendant  les  démêlés  qui  s'élevèrent  entre  Louis  le  Débon- 
naire et  ses  fils,  Ebbon,  évêque  de  Reims,  censura,  avec 
d'autres  évêques,  l'empereur  Louis,  prisonnier  de  ses  fils, 
et  comme  le  malheureux  prince  voulut  résister,  Ebbon  fut 
au  nombre  de  ceux  qui,  l'accablant  de  reproches,  lui  ôtèrent 
son  épée  et  le  revêtirent  d'un  cilice.  Aussi  quand  Louis  le 
Débonnaire  eut  été  remis  sur  le  trône,  Ebbon,  traduit  devant 
un  synode,  fut-il  amené  à  se  démettre  de  ses  fonctions  épis- 
copales.  Après  la  mort  de  Louis  le  Débonnaire,  Lothaire  fit 
un  édit  pour  rendre  l'évêché  de  Reims  à  Ebbon  qui  le  tint  de 
nouveau  pendant  un  an,  mais  qui  en  fut  chassé  définitivement 
par  Charles  le  Chauve,  secondé  par  les  évêques  de  son  parti. 
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A  la  suite  de  cette  révocation ,  Hincmar  fut  élu  archevê- 
que de  Reims ,  et  confirmé  par  Charles  le  Chauve  dont  il 
possédait  la  confiance.  Hincmar  fut  employé  par  le  roi ,  dans 
les  affaires  les  plus  importantes;  les  fonctions  de  missus  lui 
furent  confiées  fréquemment.  Sa  correspondance  montre 
comment  il  employait  ses  pouvoirs  religieux  dans  les  affaires 
civiles.  Il  écrivait  à  Engilgaire,  qualifié  de  personnage  illus- 
tre :  «  Il  nous  est  revenu  que,  contre  toute  raison  et  jus- 
»  tice ,  vous  avez  forcé  Rathramne  ,  un  de  vos  hommes ,  à 
»  prêter  un  faux  serment.  Quoiqu'il  vous  doive  service  et 

>  obéissance,  néanmoins  il  est  commis  à  nos  soins  pour  son 
»  salut  de  même  que  vous.  C'est  pourquoi  je  vous  mande 
»  que  je  m'étonne  que  vous  n'ayez  pas  compris  qu'il  y  avait 

>  pour  vous  un  bien  plus  grand  péril  à  précipiter  un  homme 
»  dans  le  parjure,  par  persuasion  ou  par  terreur,  qu'à  vous 
»  parjurer  seul.  Car  où  il  n'y  aurait  que  parjure,  vous  ajou- 
»  tez  l'homicide,  puisqu'en  forçant  un  autre  à  se  parjurer , 
»  vous  vous  perdez  vous  et  lui.  C'est  pourquoi ,  si  les  cho- 
»  ses  sont  telles  qu'elles  nous  ont  été  rapportées,  nous  vous 
»  ordonnons  de  vous  abstenir  de  l'église  et  de  l'autel,  jus- 
»  qu'à  ce  que  vous  soyez  venu  près  de  nous,  que  vous  nous 

>  ayez  donné  une  excuse  suffisante  pour  une  telle  faute , 
»  ou  que  vous  vous  soyez  soumis  à  une  pénitence  conve- 
»  nable.  » 

L'évêque  Hincmar,  écrivant  au  comte  Achate  au  sujet  des 
rapines  exercées  par  les  hommes  du  comte,  et  en  particulier 
au  sujet  de  l'enlèvement  projeté  des  blés  d'une  villa  appar- 
tenant à  l'église  de  Reims ,  lui  notifiait  que  s'il  faisait  enle- 
ver la  moindre  chose,  il  serait  excommunié,  airisi  que  les 
siens,  et  séparé  de  la  chrétienté.  Hincmar  ajoutait  qu'en 
vertu  de  son  autorité  de  missus  et  commissaire  du  roi,  il  lui 
ferait  subir  les  peines  portées  contre  tout  comte  qui  commet 
des  injustices  dans  son  comté. 

Par  une  autre  lettre,  il  reproche  à  un  autre  comte,  nommé 
Amalbert,  l'injustice  qu'il  a  commise  en  rendant  un  juge- 
ment par  lequel  les  biens  d'un  mort  doivent  lui  être  remisa 
lui  Amalbert,  par  le  légataire,  alors  que  celui-ci,  obéissant  à 
la  volonté  du  défunt,  les  avait  distribués  en  aumônes  avec 
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bonne  intention,  t  II  frémit  à  la  pensée  qu'un  chrétien  des- 
»  tiné  à  mourir  n'ait  pas  craint  de  commettre  une  pareille 
»  injustice  ni  redouté  le  jugement  de  Dieu.  Il  mériterait  lui- 
»  même  d'être  regardé  comme  un  mercenaire  et  non  comme 
»  un  pasteur,  s'il  pouvait  voir  l'injustice  et  la  taire.  Mais 
»  il  est  commissaire  de  l'empereur  et  il  a  des  instructions 
»  qui  le  chargent  de  défendre  les  étrangers  et  les  pauvres. 
»  En  conséquence  il  ordonne,  au  nom  du  Dieu  tout-puissant, 
»  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  l'empereur ,  et  de 
»  sa  propre  autorité  épiscopale,  au  comte,  au  collecteur  des 
»  impôts ,  aux  juges  qui  ont  pris  part  à  ce  jugement,  de  ne 
»  porter  aucune  condamnation  contre  cet  homme  à  ce  sujet, 
»  et  de  ne  lui  donner  ni  inquiétude  ni  embarras  jusqu'à  ce 
»  que  lui,  Hincmar,  par  lui-même  ou  par  ses  envoyés  ,  ait 
»  instruit  l'affaire  et  rendu  une  décision  juste  et  raisonna- 
»  ble.  Quiconque  oserait  contrevenir  à  cet  ordre  serait  puni 
»  selon  les  lois  civiles  et  selon  les  lois  ecclésiastiques  qui  le 
»  retrancheraient  de  la  communion  des  fidèles  jusqu'à  ce 
»  qu'il  eût  donné  satisfaction.  »  Il  déclarait  en  outre  que 
tous  ceux  qui,  ayant  été  cités  à  comparaître  devant  lui,  re- 
fuseraient de  venir,  seraient,  après  trois  avertissements,  ex- 
clus de  tout  commerce  avec  les  chrétiens.  On  reconnaît  par 
là  que  les  évêques  auxquels  les  rois  confiaient  les  fonctions 
de  missus  s'en  acquittaient  avec  beaucoup  plus  d'autorité  que 
les  laïcs  parce  qu'ils  y  portaient  les  pouvoirs  de  leur  di- 
gnité ecclésiastique. 

Le  prédécesseur  d'Hincmar ,  i'évêque  Ebbon,  avait  obtenu 
de  Louis  le  Débonnaire  la  cession  des  anciennes  murailles 
de  la  ville  de  Reims,  avec  l'autorisation  d'en  employer  les 
matériaux  à  la  réparation  et  à  l'agrandissement  de  la  basili- 
que; Hincmar  avait  continué  les  travaux  commencés  par  Eb- 
bon ,  quand  les  événements  lui  firent  voir  l'imprévoyance  de 
laisser  toute  ouverte  une  ville  de  cette  importance.  Les  Nor- 
mands, dont  les  incursions  s'étendaient  de  plus  en  plus,  ar- 
rivèrent à  Reims  et  Hincmar,  emportant  «  ce  qu'il  y  avait  de 
»  plus  précieux  dans  ses  trésors ,  c'est-à-dire  le  corps  du 
>  bienheureux  saint  Rémi,  »  se  cacha  dans  les  bois  de  l'au- 
tre côté  de  la  Marne ,  et  se  réfugia  à  Epernay  où  il  mourut. 
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Le  rôle  des  évêques  devint  encore  plus  important  quand  le 
pouvoir  royal  fut  tout  à  fait  impuissant  à  remplir  sa  tâche, 
car  la  restauration  de  la  famille  carlovingienne,  dans  la  per- 
sonne de  Charles  le  Simple,  doit  être  attribuée  à  l'influence 
de  Foulques,  successeur  de  l'évêque  Hincmar  au  siège  de 
Reims.  C'est  en  entraînant  plusieurs  des  grands  et  des  évo- 
ques à  se  séparer  du  roi  Eudes,  que  cet  évêque  parvint  à 
faire  déclarer  roi  Charles  le  Simple,  arrivé  à  l'âge  de  la  majo- 
rité ;  il  lui  chercha  des  appuis  dans  les  autres  rois  et  il  ob- 
tint pour  lui  la  faveur  du  pape,  en  faisant  valoir  la  loi  jus- 
que-là reconnue  de  l'hérédité  au  trône. 

L'évêque  Foulques  avait  écrit  antérieurement  au  pape 
Etienne  que  les  païens  n'étaient  qu'à  dix  mille  de  sa  ville , 
qu'ils  assiégeaient  Paris  ,  que  ce  fléau  désolait  le  pays  depuis 
huit  ans,  et  ne  permettait  à  personne  de  faire  en  sécurité  un 
pas  hors  des  châteaux.  De  ce  côté  aussi,  les  ravages  des 
Normands  avaient  amené  à  faire  ériger  des  abris  fortifiés. 
Foulques,  écrivant  plus  tard  au  papeFormose  pour  répondre 
à  l'invitation  qui  lui  était  faite  de  se  rendre  à  Rome ,  l'entre- 
tint de  la  querelle  qui  divisait  les  rois  Eudes  et  Charles;  se 
plaignant  de  l'oppression  qu'endurait  l'Eglise  de  Reims ,  il 
pria  le  pape  d'écrire  aux  deux  rois  pour  leur  recommander 
la  paix  et  d'écrire  aussi  à  Arnoul  de  Germanie  pour  l'enga- 
ger à  ne  point  inquiéter  le  royaume  de  Charles,  mais  au  con- 
traire à  lui  porter  secours,  comme  il  convient  entre  parents. 
Il  exprima  au  même  pape  son  désir  qu'il  mandât  à  Eludes  de 
ne  pas  se  permettre  d'envahir  et  piller  le  royaume  de  Char- 
les en  lui  faisant  craindre,  s'il  l'osait,  d'encourir  la  sentence 
du  Saint-Siège  apostolique. 

Foulques  informa,  à  plusieurs  reprises,  ce  même  pape 
qu'Arnoul  n'avait  prêté  aucun  secours  au  jeune  et  malheu- 
reux Charles,  orphelin  abandonné;  qu'Eudes  n'avait  cessé 
d'opérer  des  pillages  et  des  dévastations  dans  tout  le 
royaume  de  Charles  ;  qu'Arnoul  avait  envahi  et  usurpé  tous 
les  biens  de  l'Eglise  de  Reims,  sans  autre  motif  que  le 
blâme  infligé  par  l'évêque  à  sa  criminelle  usurpation  ;  qu'en- 
fin Eudes,  ayant  assiégé  la  ville  de  Reims,  avait  porté  le 
meurtre  et  le  ravage  dans  tout  l'évêché ,  donnant  les  biens 
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de  l'Eglise  à  ses  partisans,  jusqu'au  moment  où  l'armée  de 
Charles,  survenant  avec  la  supériorité  du  nombre,  avait 
forcé  Eudes  à  lever  le  siège.  On  voit  par  là  comment  un 
évêque,  en  exerçant  une  influence  politique  ,  tombait  néces- 
sairement dans  l'animadversion  du  parti  contraire  à  celui 
qu'il  avait  embrassé,  et  pouvait  subir  la  dépossessiou  des 
biens  de  son  église  comme  un  moyen  de  le  désarmer.  Aussitôt 
que  Charles  le  Simple  eut  été  sacré,  Foulques  avait  écrit  au 
roi  Arnoul  pour  demander  son  appui  en  faveur  de  Charles, 
en  faisant  valoir  les  liens  de  parenté  qui  les  unissaient  et  en 
appuyant  sur  l'inconvénient  de  laisser  violer  la  règle  de  suc- 
cession au  trône  par  voie  d'hérédité ,  t  quand  il  existait 
»  déjà  tant  de  rois  qui  n'étaient  pas  de  sang  royal.  »  Ces 
mots  disent  que  l'empire  de  Charlemagne  était  alors  partagé 
entre  tant  de  chefs  indépendants,  portant  le  titre  de  roi, 
qu'on  n'en  sait  pas  le  nombre. 

Pour  redonner  un  royaume  au  jeune  prince  carlovingien  , 
il  avait  fallu  détourner  nombre  de  grands,  comtes,  évêques, 
abbés,  vassaux,  du  serment  de  fidélité  prêté  auparavant  à 
Eudes.  Celui-ci  avait  eu  le  droit  de  considérer  comme  très 
punissables  de  tels  actes  d'insurrection  qui  ont  été  appréciés 
par  Abbon  (1),  poète  contemporain,  dans  ces  termes  :  «  La 
»  Gaule,  trahissant  ses  serments  envers  Eudes,  tendait  le  cou 
»  au  joug  de  Charles,  fils  de  Louis  le  Bègue.  »  Le  roi  Char- 
les le  Simple  avait  dans  l'évêque  Foulques,  auquel  il  devait 
sa  couronne,  un  conseiller  peu  commode;  car  sur  la  nou- 
velle d'un  projet  d'alliance  avec  les  Normands,  Foulques  lui 
écrivait  une  lettre  qu'il  terminait  en  ces  termes  :  t  Sachez 
»  donc  que,  si  vous  le  faites,  vous  ne  me  devez  plus  comp- 
»  ter  comme  fidèle ,  que  je  détournerai  de  votre  foi  tous 
»  ceux  que  je  pourrai  conseiller,  et,  qu'avec  mes  coévè- 
»  ques  ,  vous  excommuniant  vous  et  les  vôtres,  je  vous  frap- 
»  perai  d'un  éternel  anathème.  »  Un  roi  auquel  un  sujet,  fût-il 
archevêque  de  Reims,  pouvait  impunément  parler  sur  ce  ton 
de  menace,  n'avait  plus  ni  le  pouvoir  ni  le  prestige  néces- 
saires à  son  rang;  il  n'était  roi  que  de  nom.  Des  lettres  que 

(1)  Siège  de  Paris  par  les  Normands. 
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Foulques  adressa  à  Baudouin,  comte  de  Flandres,  donnent  une 
idée  du  contrôle  qu'exerçaient  les  évêques  sur  les  actes  des 
autorités  civiles.  Baudouin  avait,  paraît-il,  fait  flageller  un 
prêtre  ;  il  avait  enlevé  des  prêtres  de  leurs  églises  sans  con- 
sulter leur  évêque  ;  il  retenait  un  domaine  donné  par  le  roi 
à  l'église  de  Noyon  ;  enfin  il  avait  refusé  de  comparaître  de- 
vant l'autorité  épiscopale  quand  il  y  avait  été  convoqué. 
Pour  tous  ces  faits ,  Foulques  l'informa  que  les  évêques 
réunis  avaient  décrété',  d'un  commun  accord,  de  le  frapper 
d'anathème;  qu'en  considération  des  services  qu'il  pouvait 
rendre  à  l'Eglise  et  au  royaume,  la  censure  avait  été  suspen- 
due pour  lui  donner  le  temps  de  réfléchir  et  de  s'amender, 
mais  que  s'il  persistait  à  ne  pas  vouloir  se  corriger,  il  serait 
séquestré  de  tout  commerce  avec  l'Eglise  et  frappé  d'un  ana- 
thème  éternel. 

Les  évêques  n'étaient  pas  moins  occupés  à  maintenir  l'ob- 
servation des  règles  canoniques  parmi  les  religieux,  qu'à  ré- 
primer les  fautes  commises  par  les  laïcs.  La  correspon- 
dance de  Foulques  en  fournit  plusieurs  exemples,  parmi 
lesquels  on  citera  une  lettre  écrite  aux  frères  de  l'abbaye 
de  Gorbie.  Il  leur  adressait  des  reproches  au  sujet  de  leur 
conduite  envers  leur  abbé  qu'ils  s'étaient  permis  de  dé- 
poser ;  qu'ils  avaient  chassé  sans  tenir  aucun  compte  d'une 
maladie  très  grave  dont  il  était  atteint  ;  qu'ils  avaient  reçu 
comme  un  étranger  quand  il  était  revenu  vers  eux ,  le 
reléguant  hors  du  monastère ,  dans  le  lieu  le  plus  sale ,  dé- 
fendant que  personne  allât  le  visiter  ou  le  consoler ,  et  le 
déclarant  même ,  en  cas  de  mort ,  indigne  de  la  sépulture 
commune.  Foulques  leur  représentait  qu'ils  n'avaient  point  le 
droit  de  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  ;  il  les  sommait  de 
mettre  fin  à  leur  coupable  révolte;  il  leur  enjoignait  de  vé- 
nérer comme  leur  abbé  celui  qui  en  avait  tous  les  droits,  au 
moins  jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé,  sauf  à  le  voir 
ensuite,  s'il  ne  pouvait  plus  porter  le  poids  de  ses  fonctions, 
s'en  démettre  devant  le  roi ,  afin  que,  sur  l'ordre  de  Sa  Ma- 
jesté et  par  l'autorité  de  l'archevêque ,  un  autre  fut  institué 
à  sa  place. 

La  vie  de  luttes  et  d'agitations  que  Foulques  avait  menée  en 
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dirigeant  souvent  les  affaires  publiques  au  nom  de  Charles 
le  Simple,  amenèrent  pour  lui  un  dénouement  fatal.  Le  roi 
lui  avait  fait  don  de  l'abbaye  de  Saint- Waast  et  du  château 
d'Arras  qui  avaient  été  enlevés  au  comte  Baudouin  pour  le 
punir  de  son  infidélité.  Ce  dernier  feignit  de  se  réconcilier 
avec  le  prélat  et,  épiant  le  moment  où  l'évêque,  comme  d'ha- 
bitude, se  rendait  près  du  roi,  très  peu  accompagné,  il  le  fit 
tuer.  En  se  mêlant  aux  affaires  temporelles  les  évoques  com- 
promettaient le  respect  attaché  à  leurs  fonctions  religieuses. 

Parmi  les  travaux  dont  Foulques  a  enrichi  l'évêché  de 
Reims ,  son  biographe  a  mentionné  la  nouvelle  muraille 
dont  il  avait  entouré  la  ville  épiscopale  et  la  construction  de 
plusieurs  châteaux,  au  nombre  desquels  ceux  d'Aumont  et 
d'Epernay.  Ce  dernier  château  fort  avait  été  détruit  par  le  roi 
Eudes  lorsque  l'évêque  s'était  détaché  de  lui  pour  élever  le 
roi  Charles  sur  le  trône.  Hérivée,  successeur  de  Foulques,  fit 
réparer  et  fortifier  le  château  de  Mouzon,  bâtir  un  fort  au  vil- 
lage de  Coucy,  et  un  autre  sur  la  Marne  à  Epernay;  toutes 
ces  fortifications  furent  érigées  dans  le  but  d'avoir  moins  à 
souffrir  des  incursions  faites  par  les  Normands. 

La  religion  chrétienne  conservait,  au  milieu  d'un  désordre 
incurable ,  toute  sa  force  d'expansion  ,  et  elle  l'exerça  une 
fois  encore  sur  des  conquérants.  Lorsque  les  Normands,  éta- 
blis aux  environs  de  Rouen,  commencèrent  à  se  tourner  vers 
le  christianisme,  l'évêque  Hérivée  envoya  à  l'évêque  de 
Rouen,  qui  travaillait  à  leur  conversion,  vingt-trois  articles 
extraits  des  écrits  des  saints  Pères  pour  le  guider  dans  sa  ma- 
nière d'agir  à  leur  égard.  Il  consulta  sur  ce  grave  sujet  le 
pontife  romain  en  lui  insinuant  son  propre  avis.  Ce  même 
prélat,  Hérivée,  appelé,  comme  tous  les  grands,  au  secours  du 
roi  Charles  quand  les  Hongrois  vinrent  ravager  le  royaume 
de  Lorraine ,  lui  amena  quinze  cents  hommes  armés  ,  d'où 
l'on  voit  que  les  évêques  avaient  repris  l'exercice  du  com- 
mandement militaire. 

Le  même  évêque  avait  excommunié  Erlebald  ,  comte  du 
Portian,  pour  avoir  envahi  un  domaine  de  l'Eglise  de  Reims 
et  pour  avoir  fait  construire  un  fort  sur  la  Meuse,  dont  il  se 
servait  au  dommage  des  hommes  de  l'église ,  sans  compter 
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qu'il  avait  enlevé  par  surprise  le  château  d'Aumont.  Voyant 
que  l'excommunication  ne  produisait  point  d'effet,  l'archevê- 
que prit  les  armes,  se  mit  à  la  tête  de  ses  gens,  assiégea  le 
fort  de  Mézières,  s'en  empara  et  y  établit  une  garnison.  Le 
comte  Erlebald  fut  tué  à  la  guerre,  peu  de  temps  après,  dans 
le  service  du  roi,  qui  obtint  de  l'évêque  que  le  défunt  fut  dé- 
lié dans  un  synode  de  l'excommunication  dont  il  avait  été 
frappé. 

Les  désordres  et  l'anarchie  devenaient  surtout  dangereux 
quand  ils  pénétraient  dans  l'intérieur  de  l'Eglise,  qui  était  le 
principal  pilier  de  l'édifice  social.  Frodoard  en  rapporte  un 
exemple  déplorable. 

A  la  mort  de  Séulphe,  successeur  de  l'évêque  Hérivée ,  le 
comte  Héribert  appela  à  Reims  l'évêque  de  Soissons ,  ainsi 
que  l'évêque  de  Ghâlons  ;  il  parvint ,  après  avoir  gagné  le 
clergé  et  le  peuple,  à  faire  élire  son  propre  fils  Hugues,  en- 
core enfant.  On  évitait  par  là,  dit  le  chroniqueur,  que  l'évê- 
ché  fut  divisé.  Cette  élection  d'un  enfant  de  cinq  ans  fut 
confirmée  par  le  roi  Raoul,  sur  l'avis  des  évêques  de  la  pro- 
vince, et  le  décret  d'élection  fut  porté  au  saint  père  pour  lui 
demander  son  assentiment;  le  pape  Jean  le  donna  et  chargea 
l'évêque  de  Soissons  de  régler  tout  ce  qui  concernait  le  mi- 
nistère épiscopal.  Le  roi  Raoul  avait  attribué  au  comte  Héri- 
bert l'administration  civile  de  l'évêché,  c'est-à-dire  la  gestion 
de  tous  les  biens,  le  soin  de  rendre  la  justice  sur  les  terres 
douées  d'immunité,  et  le  commandement  des  hommes  as- 
treints au  service  militaire;  tel  était  le  motif  d'ambition  qui 
avait  fait  renoncer  à  l'élection  d'un  évêque  véritable.  Mais 
ensuite  Raoul ,  roi  de  Bourgogne ,  étant  devenu  maître  de 
Reims ,  réunit  quelques  évêques  qui  élirent  Artaud  au  siège 
archiépiscopal.  Ce  fut  Artaud  qui,  s'étant  rendu  quelque  temps 
après  à  Boulogne,  et  assisté  de  vingt  évêques,  couronna  de 
ses  mains  Louis  d'Outre-mer.  Ce  service  ne  demeura  point 
sans  récompense,  car  le  roi-  Louis  donna  à  l'Eglise  de  Reims 
le  droit  à  perpétuité  de  battre  monnaie  et  lui  fit  don,  en  ou- 
tre, de  tout  le  comté  rémois,  ce  qui  veut  dire  que  l'archevê- 
que de  Reims  joignit  les  bénéfices  de  la  charge  de  comte 
aux  propriétés  de  son  diocèse.  L'évêque  Artaud  mit  à  profit 
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l'accroissement  de  ses  forces  pour  attaquer  les  châteaux  dé- 
tenus par  le  comte  Héribert,  qu'il  excommunia. 

Héribert,  ayant  trouvé  des  alliés,  vint  avec  eux  assiéger 
Reims.  Artaud,  abandonné  des  gens  de  guerre,  ne  put  défen- 
dre la  place;  il  se  démit  de  l'épiscopat,  et  Hugues,  fils  d'Hé- 
ribert,  dont  l'élection  antérieure  fut  regardée  comme  valable, 
entra  en  fonctions.  Quelques  années  après ,  Louis  d'Ou- 
tre-mer  vint  mettre  le  siège  devant  la  ville  de  Reims,  et 
l'évêque  Hugues  l'évacua  avec  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
fenseurs. Après  cela,  un  synode  réuni  à  Verdun  eut  à  pro- 
noncer entre  les  deux  titulaires  du  siège  de  Reims  ;  il  jugea 
qu'Artaud  en  devait  avoir  la  possession.  Le  pape  Agapet, 
ayant  pris  connaissance  des  motifs  de  ce  jugement,  envoya 
son  vicaire  au  roi  Othon ,  pour  la  convocation  d'un  concile 
général  à  Ingelheim.  Le  concile  décida  que  le  siège  de  Reims 
serait  conservé  et  gouverné  par  Artaud. 

Pendant  que  les  évêques  de  Reims  menaient  une  vie  si 
remplie  d'agitations,  les  autres  évêques  n'avaient  pas  une 
existence  plus  tranquille.  Partout  l'épiscopat  était  mêlé  aux 
luttes  politiques  que  l'anarchie  renouvelait  incessamment. 
La  prééminence  qu'ils  avaient  acquise  se  révèle  par  un  détail 
contenu  dans  un  des  derniers  Gapitulaires  des  rois  carlovin- 
giens  ;  on  y  lit  : 

«  Que  les  évêques  soient  honorés,  comme  cela  est  dû,  par 
»  tous  les  puissants ,  et  que  nul  n'ait  la  présomption  de 
»  s'asseoir  en  leur  présence  sans  qu'ils  l'aient  ordonné.  > 

Un  capitulaire  de  l'an  882  avait  appelé  les  évêques  à  exercer 
leur  pouvoir  religieux  contre  tous  les  déprédateurs  :  c  5.  L'évê- 
»  que,  dans  le  diocèse  duquel  un  homme  aura  commis  des 
»  déprédations,  l'appellera  une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  s'il 
»  est  nécessaire,  par  son  curé,  à  satisfaire  à  Dieu  et  à 
»  l'Eglise  qu'il  a  offensée.  Si  l'homme  n'a  pas  tenu  compte 
»  de  l'avertissement  et  de  l'invitation,  que  l'évêque  le  frappe 
»  de  la  verge  pastorale,  c'est-à-dire  d'une  sentence  d'ex- 
»  communication,  pour  le  séparer  de  la  communion  de  l'Eglise 
»  et  de  tous  les  chrétiens,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  une  sa- 
»  tisfaction  suffisante  en  s'amendant.  L'évêque  devra  faire 
»  connaître  cette  excommunication  au  seigneur  du  coupable 
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»  et  aux  autres  évèques  pour  qu'ils  ne  le  reçoivent  pas  à  sa- 
»  tisfaction.  » 

Ce  même  Gapitulaire  étendit  encore  l'intervention  du  clergé 
à  d'autres  affaires  civiles  :  «  13.  Nous  voulons  que  les  curés 
»  avertissent  leurs  paroissiens  d'avoir  à  être  hospitaliers  et 
»  de  ne  pas  refuser  le  gîte  aux  voyageurs.  Et  afin  d'éviter 
»  toute  occasion  de  rapine,  que  rien  ne  soit  vendu,  à  ceux 
»  qui  voyagent,  plus  cher  qu'au  marché.  Si  l'on  veut  vendre 
»  plus  cher,  les  voyageurs  en  référeront  à  l'évêque  qui,  par 
»  son  ordre,  leur  fera  vendre  avec  humanité.  » 

Le  clergé  était  appelé  à  sortir  ainsi  de  ce  qui  est  regardé 
aujourd'hui  comme  étant  de  sa  compétence ,  par  le  besoin 
qu'on  avait  de  l'intervention  d'une  autorité  indépendante  et 
probe,  alors  que  celle  des  comtes  en  était  arrivée  à  ne  plus 
inspirer  de  confiance.  Ce  fut  aussi  le  motif  qui  porta  les  évo- 
ques à  reprendre  l'exercice  du  commandement  militaire  des 
hommes  de  l'Eglise,  comme  le  montre  le  passage  suivant 
emprunté  à  la  chronique  de  Frodoard  :  «  Au  commencement 
»  de  cette  année  (925),  Ragenold  ravagea  la  Bourgogne  avec 
»  ses  Normands;  alors  les  comtes  Warnaire  et  Manassé, 
»  les  évèques  Anségise  et  Gozlin ,  s'étant  réunis  auprès  du 
»  mont  de  Chelles,  tuèrent  plus  de  treize  cents  Normands; 
»  Warnaire,  ayant  eu  son  cheval  tué  sous  lui,  fut  pris  et 
»  tué;  Anségise,  évèque  de  Troyes,  fut  blessé.  »  On  pour- 
rait citer  beaucoup  d'autres  occasions  où  des  évèques  pri- 
rent part  aux  combats  à  la  tète  des  troupes  levées  sur  les 
terres  de  leurs  églises.  Les  règles  de  l'Eglise,  comme  les  lois 
de  l'Etat,  avaient  défendu  que  les  évèques  prissent  part  à  la 
guerre  autrement  que  pour  assurer  aux  combattants  les  se- 
cours de  la  religion.  Les  nombreuses  exceptions,  qui  furent 
très  probablement  autorisées,  n'ont  pu  être  amenées  que  par 
des  circonstances  très  impérieuses.  On  fera  remarquer,  en  ter- 
minant ce  qui  concerne  l'action  de  l'Eglise,  que  les  évèques 
ayant  à  traiter  personnellement  dans  leur  diocèse  toutes  les 
questions  d'intérêt  civil  qui  se  rattachaient  à  leurs  attribu- 
tions, remplissant  des  fonctions  administratives  et  judiciaires 
sur  les  domaines  de  l'Eglise,  appelés  en  outre  éventuelle- 
ment à  commander  des  troupes  de  gens  de  guerre,  étaient 
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très  bien  préparés  à  éclairer  les  rois,  par  leurs  conseils, 
sur  toutes  les  questions  d'intérêt  public.  Ceci  explique  aussi 
l'influence  antérieurement  acquise  par  les  synodes  et  les 
conciles  dans  la  confection  des  lois.  La  fonction  d'évêque 
était  la  meilleure  école  politique  de  ce  temps;  elle  formait 
des  hommes  d'Etat. 


CHAPITRE  VIII. 

LA   NOBLESSE   MILITAIRE. 

Adalberon,  nommé  évêque  de  Laon  en  977 ,  mort  en  l'an 
1030,  a  composé  un  poème  où  l'on  trouve  exprimé  pour  la 
première  fois  le  principe  constitutif  d'un  nouvel  état  social. 
L'auteur  s'entretient  avec  le  roi  Robert  II,  fils  de  Hugues 
Capet.  C'est  l'évêque  qui  a  la  parole  : 

«  L'éternelle  loi  de  Dieu  ordonne  à  ses  ministres  de  se 
»  maintenir  toujours  purs,  mais  elle  veut  aussi  qu'ils  soient 
»  affranchis  de  toute  fonction  servile...  à  eux  appartient 
»  donc  de  s'asseoir  aux  premières  places  du  royaume  des 
»  cieux,  mais  ils  doivent  aussi  veiller  sans  cesse  sur 
»  leur  troupeau  ,  ne  point  se  livrer  aux  excès  de  la  table, 
»  et  implorer  à  toute  heure  la  miséricorde  divine,  tant  pour 
»  les  péchés  du  peuple  que  pour  les  leurs  propres...  La  foi 
»  est  une ,  mais  ceux  qui  la  professent  se  divisent  en  trois 
»  classes.  Outre  celle  des  prêtres  ,  la  loi  humaine  en  établit 
»  en  effet  deux  bien  distinctes.  Le  noble  et  le  serf  ne  sont 
»  pas  régis  par  la  même  loi.  Parmi  les  nobles,  deux  sont 
»  de  condition  supérieure  :  celui  qui  gouverne  comme  roi 
»  et  ceux  qui  commandent  en  son  nom;  ce  sont  eux  dont 
»  les  ordres  affermissent  l'Etat.  Quant  aux  autres  nobles, 
»  nul  pouvoir  ne  restreint  leur  liberté,  s'ils  ne  commettent 
»  aucun  de  ces  crimes  qu'il  appartient  au  sceptre  des  rois 
»  de  punir;  ils  sont  appelés  à  porter  les  armes,  à  protéger 
»  les  églises,  à  défendre  du  vulgaire  les  plus  grands  comme 
»  les  plus  petits  (Hi  bellatores,  tutores  ecclesiarum ,  defendunt 
9  vulgi  majores  atque  minores).  L'autre  classe  contient  tous 
»  les  gens  de  condition  servile.  » 
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t  Le  roi.  —  Getle  classe  malheureuse  ne  possède  rien 
»  qu'elle  ne  l'achète  par  un  dur  travail.  Qui  pourrait  coinp- 
»  ter  les  peines,  les  courses,  les  fatigues  qu'ont  à  supporter 
»  les  serfs  infortunés?  » 

t  L'évêque.  —  Fournir  à  tous  l'or,  la  nourriture  et  le  vê- 
»  tement  est  la  condition  du  serf;  et  en  effet,  nul  homme 
»  libre  ne  peut  vivre  sans  le  secours  du  serf.  Se  présente-t-il 
»  quelque  travail  à  faire,  veut-on  se  procurer  de  quoi  satis- 
»  faire  à  quelque  dépense?  Les  rois  et  les  pontifes  eux-mê- 
»  mes  sont  alors  les  véritables  serfs.  » 

«  Le  roi.  —  Hélas!  il \ n'y  a  aucun  terme  aux  larmes  et 
»  aux  gémissements  des  serfs.  » 

«  Vévêque.  —  La  famille  de  notre  seigneur,  qui  paraît  une, 
»  est  donc  en  réalité  divisée  en  trois  classes.  Les  uns  prient, 
»  les  autres  combattent,  les  derniers  travaillent.  Ces  trois 
»  classes  ne  forment  qu'un  seul  tout;  elles  ne  sauraient  être 
»  séparées;  ce  qui  fait  leur  force,  c'est  que  si  l'une  d'elles 
»  travaille  pour  les  autres,  celles-ci  à  leur  tour  font  de 
»  même  pour  la  première.  Cette  réunion,  quoique  composée 
»  de  trois  éléments,  est  donc  une  et  simple  en  elle-même. 
»  C'est  ainsi  que  la  loi  de  Dieu  domine  le  monde  et  que  par 
»  elle  le  monde  jouit  d'une  douce  paix.  Mais  aujourd'hui  les 
»  lois  sont  sans  force,  la  tranquillité  fuit  de  partout,  les 
»  mœurs  des  hommes  se  corrompent ,  et  tout  ordre  s'inter- 
»  vertit.  Roi ,  tu  tiens  la  balance  par  le  droit  de  ta  nais- 
»  sance,  c'est  donc  à  toi  de  veiller  au  bonheur  du  monde  et 
»  de  réprimer,  à  l'aide  du  frein  des  lois,  ceux  qui  se  mon- 
»  trent  enclins  au  crime.  » 

Dans  le  passage  qui  précède,  Adalbéron  nous  a  révélé 
l'existence  d'une  noblesse  militaire  dont  le  rôle  était  devenu 
prépondérant;  mais  il  ne  nous  a  rien  dit,  ni  sur  la  forma- 
tion, ni  sur  l'organisation  de  cette  haute  classe.  On  peut  heu- 
reusement tirer  quelques  renseignements  sur  ce  sujet  d'un 
ouvrage  écrit  quelques  années  auparavant  par  l'historien  Ri 
cher,  dont  les  récits  (1)  vont  de  887  à  997.   Les  données 


(1)  Richer,  Histoire  de  son  temps,  traduite  par  Guadet.  Idem  par  Poinsi- 
gnon. 
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qu'il  fournit  par  voie  indirecte ,  étant  tout  particulièrement 
fondées  sur  le  sens  qui  doit  être  attribué  au  mot  miles ,  il 
faut  citer  et  interpréter  les  passages  qui  contiennent  cette 
expression  sans  s'astreindre  à  l'ordre  chronologique. 

En  l'an  995,  l'évèque  de  Laon,  ayant  comparu  devant  un 
synode  comme  accusé  d'avoir  trahi  les  deux  rois  capétiens 
Hugues  et  Robert ,  se  taisait  après  avoir  entendu  l'acte 
d'accusation  ;  l'un  des  siens,  voyant  son  embarras,  se  le  vavi- 
vement  et  dit  :  «  Qu'un  accusateur  s'adresse  à  moi  pour  tout 
»  cela;  c'est  moi  qui  rendrai  raison  du  crime.  Qu'il  engage 
»  sa  tête  contre  la  mienne.  Qu'il  oppose  ses  armes  à  mes  ar- 
»  mes;  que  sa  force  lutte  contre  ma  force.  » 

Le  comte  Landri  lui  repartit  :  «  0  optime  miles,  tu  igno- 
»  res  entièrement,  je  le  vois,  les  faits  dont  il  s'agit,  mais 
>  ton  ignorance  n'en  détruit  pas  la  réalité.  Calme  ton  cour- 
»  roux,  apaise  ton  ardeur,  ne  t'impose  pas  la  nécessité  de 
»  combattre  et  ne  te  mets  pas  dans  une  situation  dont  tu 
»  ne  puisses  plus  sortir.  Ecoute  mon  conseil  :  prends  ton 
»  seigneur  [dominum  tuum)  à  part  et  demande-lui  si  les  faits 
»  sont  vrais.  S'il  t'engage  à  combattre,  persiste;  s'il  te  dit 
»  de  ne  pas  le  faire,  calme-toi.  »  L'évèque  avoua  que  la 
chose  était  vraie  et,  la  provocation  étant  retirée,  l'évèque 
fut  condamné  à  la  détention.  Bientôt  après  ses  milites  s'atta- 
chèrent aux  rois  par  le  serment  (cujus  milites  moœ  regibus 
sacramento  alligati  surit).  Cet  épisode  montre  un  per- 
sonnage ,  portant  le  titre  de  miles ,  qui  a  pour  seigneur 
l'évèque  Adalbéron  et  qui  veut  être  son  champion  dans  un  com- 
bat judiciaire.  Gomme  ce  miles  a  pris  la  parole  dans  une 
assemblée  de  grands,  il  a,  sans  aucun  doute,  une  position 
élevée.  Quand  l'auteur  dit  qu'après  la  condamnation  de  l'é- 
vèque, ses  milites  s'attachèrent  aux  rois  par  leurs  serments, 
cela  signifie  qu'ils  se  mirent  au  nombre  des  vassaux  de  la 
royauté.  Il  y  a  encore  d'autres  passages  où  Richer  présente 
le  miles  comme  un  vassal.  En  965  mourut  Arnoulf , 
prince  des  Morins.  «  Cujus  terram  Lotharius  rex  inqrossvx, 
»  /Mo  defuncti  liberaliter  reddit  eumque  cum  militibus  jure 
»  sacramentorum  sibi  annectit.  »  C'est-à-dire  que  Lothaire, 
ayant  pris  possession  de  la  terre  d'Arnoulf,  la  rendit  gêné- 
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reusemenl  à  son  fils  et  se  l'attacha  ainsi  que  les  milites  par 
la  foi  du  serment.  En  991,  l'archevêque  de  Reims,  ayant  été 
mis  en  jugement  pour  avoir  livré  cette  ville  au  prince  Char- 
les, le  prêtre  Adalger,  accusé  de  complicité,  déclara  qu'il  avait 
été  poussé  à  cette  trahison  par  Dudon ,  Karoli  miles. 

Le  miles  est  donc  un  vassal,  mais  il  est  surtout,  comme 
son  nom  l'indique,  un  homme  de  guerre  distinct  des  autres 
combattants.  En  l'an  889,  le  roi  Eudes,  voulant  faire  garder 
des  positions  défensives  contre  les  pirates ,  y  plaça  nombre 
de  milites  :  in  eis  copias  mi litum ponit  (1).  En  892,  le  même 
roi  Eudes,  se  préparant  do  nouveau  à  repousser  les  pirates, 
ordonna  de  lever  dans  l'Aquitaine  tout  ce  qu'elle  pourrait 
fournir  en  milites,  peditesque.  Les  milites  sont  distincts  des 
fantassins  et  l'on  est  dès  lors  porté  à  croire  que  ce  sont  des 
cavaliers ,  mais  on  va  voir  que  ce  ne  sont  pas  les  cavaliers 
ordinaires,  car  Richer  dira  que  les  contingents  de  la  Pro- 
vence et  de  la  Gothie  portèrent  l'armée  à  l'effectif  de  decem 
millibus  equitum  et  sex  millibus  peditum.  Le  nombre  des  ca- 
valiers est  plus  considérable  que  celui  des  fantassins,  et  ceci 
provient  de  la  coutume  qui  s'est  introduite  d'exiger  le  ser- 
vice militaire  plus  particulièrement  des  hommes  assez  riches 
pour  avoir  une  monture.  En  l'an  911,  Robert,  duc  de  la 
Gaule  celtique,  marchait  contre  les  pirates  avec  une  armée 
de  quadraginta  millibus  equitum  (2)  qui  n'avait  point  d'infan- 
terie. L'armée  adverse  comptait  quinquagenta  millibus  arma- 
torum  (3),  c'est-à-dire  cinquante  mille  combattants,  à  pied  ou 
à  cheval.  En  980,  le  roi  Othon  entra  en  Gaule  avec  triginta 
millibus  equitum.  Son  armée,  non  plus,  n'a  pas  d'infanterie. 
En  988,  Hugues,  voulant  attaquer  Laon,  rassemble  sex  millia 
militum  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'equites  ni  de  pedites  ; 
tandis  que  Charles,  son  adversaire,  avait  réuni  quatuor  mil- 
lia pugnatorum,  quatre  mille  combattants,  pour  défendre  la 
place.  Le  nombre  des  milites  était  considérable  dans  les  der- 
nières années  du  dixième  siècle  ;  aussi  Richer  a-t-il  exprimé, 


(1)  Richer,  liv.  I,  t.  V. 

(2)  Liv.  I,  tit.  XXVIII. 

(3)  Id.,  tit.  XXIX. 
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par  de  nombreuses  formules,  l'engagement  du  service  mili- 
taire qu'un  miles  contractait  envers  le  roi  :  Sese  militaturum 
régi  accomodare.  Régi  militaturum  occurrere  ejusque  mani- 
bus  suis  inserere.  Militiam  spondere  ac  fidem  concedere.  Ré- 
gis manibus  sese  militaturum  committere  fidemque  spondere. 
Ex  militia  fidem  accomodare.  Régi  fidelem  militiam  jusju- 
randum  spondere.  L'engagement  du  service  envers  un  autre 
que  le  roi  est  exprimé  en  ces  termes  sese  alicui  militaturum 
committere.  On  voit  par  là  que  les  milites  étaient  des  vassaux 
tenus  à  combattre  soit  pour  le  roi  soit  pour  un  autre  suzerain. 
Quelques  diplômes  contenus  dans  le  recueil  de  Bretigny 
concourent  à  faire  connaître  leur  position  sociale.  A  l'année 
958  :  Diploma  Lotharii  régis  quo  Brajacense  mojiasterium  a 
Burchardo  milite,  filio  Alberici  ducis  constructum  et  donatum. 
Ainsi  le  titre  de  miles  est  porté  par  le  fils  d'un  duc.  A  l'an- 
née 975  ,  Charta  Adeloni  militis  quâ  monasterio  Floriacensi 
donat  prsedium  quod  dicitur  Villaris  ,  in  pago  senonico  cum 
ecclesia  B.  Mariœ.  Enfin,  à  l'année  1004,  charta  quâ  Hucber- 
tus  miles  de  Castro  salmuro  quœdam  tradit  Burguliensi 
S.  Pétri  monasterio  ;  et  testatur  quod  monachi  plurima  sol- 
verunt  plurimis  personis  pro  firmatione  illius  chartse.  Ces  di- 
verses donations  étaient  faites  par  des  personnages  possé- 
dant des  domaines  considérables.  Richer  confirme,  par  son 
témoignage,  que  les  milites  constituaient  une  classe,  car  le 
roi  Hugues  ,  présidant  en  990  à  l'ordination  de  l'archevêque 
de  Reims,  disait  aux  assistants  :  c'est  à  votre  choix,  celui 
des  grands ,  les  premiers  in  militari  ordine ,  que  je  dois  ma 
prééminence.  En  987 ,  l'archevêque  de  Reims  Adalbéron 
s'était  opposé  aux  prétentions  de  Charles  qui  réclamait  le 
trône  comme  un  droit  de  sa  naissance,  en  lui  reprochant, 
entre  autres  actes  compromettants,  d'avoir  commis  une  mésal- 
liance en  épousant  une  femme  de  militari  ordine,  qui  était 
fille  d'un  vassal  de  Hugues.  «  Comment  le  grand  duc  souf- 
»  frirait-il  qu'une  femme  d'un  de  ses  milites  devînt  reine  et 
»  eût  la  domination  sur  lui.  Comment  pourrait  s'élever  au- 
»  dessus  de  lui,  celle  dont  les  égaux  et  les  supérieurs  fié— 
»  chissent  les  genoux  devant  sa  personne  et  posent  les  mains 
»  sous  ses  pieds.  »  Ces  cérémonies,  qui  étaient  dès  lors  en 
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usage  pour  consacrer'la  vassalité,  se  sont  conservées  dans  les 
siècles  suivants. 

On  était  arrivé  à  la  formation  d'une  noblesse  militaire,  celle 
des  chevaliers  qui  ont  été  l'élément  essentiel  de  la  société 
féodale;  mais  ayant  épuisé  les  documents  contemporains  de 
sa  formation,  sans  pouvoir  en  tirer  une  connaissance  com- 
plète, il  faut  recourir  à  des  renseignements  postérieurs,  pour 
voir  fonctionner  un  régime  qui  a  duré  pendant  plusieurs  siè- 
cles. On  signalera  toutefois,  auparavant,  la  prodigieuse 
influence  exercée  par  le  christianisme  pendant  la  première 
partie  du  onzième  siècle;  il  suffira  pour  cela  de  citer  quel- 
ques passages  d'une  chronique  composée  par  Raoul  Glaber. 

«  Les  Normands  (1)  s'étant  convertis  à  la  foi  catholique, 
»  les  Francs  et  la  plupart  des  Bourguignons  s'empressèrent 
»  de  contracter  amicalement  avec  eux  des  mariages ,  et  dé- 
»  clarèrent,  d'un  consentement  général,  qu'ils  ne  feraient 

>  plus  ensemble  qu'un  même  royaume ,  de  nom  comme  de 
»  fait.  De  ces  alliances  sont  sortis  des  ducs  très  illustres. 

>  Rouen  fut  la  capitale  de  leur  duché.  Ils  l'emportèrent  sur 
»  les  autres  par  la  gloire  de  leurs  armes  dans  la  guerre 
»  comme  par  leur  union  dans  la  paix  et  par  leur  libéralité. 
»  Toute  la  province  qui  leur  était  échue  en  partage  semblait 
»  former  une  seule  maison ,  une  même  famille,  unie  par  les 
»  liens  d'une  concorde  inviolable.  Ils  traitaient  comme  voleur 
»  et  comme  brigand  tout  homme  qui  avait  recours  au  men- 
»  songe  pour  demander  dans  une  affaire  plus  qu'il  n'avait 
»  droit  d'exiger  ou  pour  soustraire  quelque  chose  à  un  autre 
»  par  sa  mauvaise  foi  dans  les  marchés.  Les  pauvres ,  ceux 
»  qui  étaient  dans  le  besoin,  les  étrangers,  étaient  comme 
»  leurs  enfants  d'adoption  ;  ils  trouvaient  toujours  en   eux 

>  des  soins  vraiment  paternels.  Ils  envoyaient  aussi  presque 
»  dans  l'univers  entier  les  dons  les  plus  magnifiques  aux 
»  saintes  églises.  » 

Les  Hongrois  aussi  s'étaient  convertis  à  la  religion  chré- 
tienne en  suivant  l'exemple  de  leur  roi  Etienne.  Raoul  Gla- 


(1)  Chronique  de  Raoul  Glaber,  liv.  I,  collection  des  Mémoires  sur  l'his- 
toire de  France,  par  Guizot,  t.  VI,  p.  194. 
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ber  a  placé    leur  éloge  à   la  suite  de  celui  des  Normands. 

«  Les  Hongrois  eux-mêmes,  après  avoir  commis  tant  de 
»  crimes,  et  porté  tant  de  fois  la  désolation  chez  les  peuples, 
»  converlis  enfin,  avec  leur  roi,  à  la  religion  catholique,  sa- 
»  crifièrent  volontairement  leur  propre  bien  pour  le  Christ, 
»  eux  qui  s'étaient  habitués  à  ravir  celui  des  autres;  et  ces 
»  hommes,  qui  pillaient  autrefois  les  chrétiens  et  les  emme- 
»  naient  en  captivité  pour  leur  servir  d'esclaves  ,  quand  ils 
»  les  rencontraient  sur  leur  passage,  les  accueillent  à  pré- 
»  sent  comme  leurs  frères  ou  comme  leurs  propres  enfants.  » 

On  admettrait  sans  peine  que  le  chroniqueur  s'est  fait, 
avec  quelque  exagération  ,  le  panégyriste  des  deux  peuples 
récemment  convertis,  mais  on  ne  saurait  contester  leur  trans- 
formation puisque  le  respect  de  la  propriété  et  la  vie  labo- 
rieuse remplacèrent  des  habitudes  invétérées  de  déprédation  ; 
néanmoins,  ceci  est  à  remarquer,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  tomba 
dans  l'énervement  de  mœurs  trop  pacifiques  ;  ils  conservèrent 
une  énergie  qui  les  rendit  capables  des  plus  hauts  faits. 
Ne  sait-on  pas  que  les  Normands  ont,  peu  après,  conquis  et 
transformé  l'Angleterre?  Que  les  Hongrois  ont  opposé  aux 
conquêtes  des  musulmans  une  barrière  infranchissable? 

Un  autre  passage  du  même  chroniqueur  fait  comprendre 
un  des  caractères  de  la  chevalerie  en  montrant  sous  quelle 
influence  religieuse  elle  s'est  formée.  «  Près  de  trois  ans 
»  après,  l'an  1000,  les  basiliques  des  églises  furent  re- 
»  nouvelées  dans  presque  tout  l'univers,  surtout  dans  l'Ita- 
»  lie  et  dans  les  Gaules,  quoique  la  plupart  fussent  encore 
»  assez  belles  pour  ne  point  exiger  de  réparations.  Mais  les 
»  peuples  chrétiens  semblaient  rivaliser  entre  eux  de  magni- 
>  ficence  pour  élever  des  églises  plus  élégantes  les  unes  que 
»  les  autres.  » 


CHAPITRE  IX. 

LA  FÉODALITÉ  EN  ANGLETERRE. 

On  vient  de  constater  l'existence  de  la  noblesse  mili- 
taire dans  la  seconde  moitié  du  neuvième  siècle.  Son 
développement,  pendant  le  cours  du  dixième  siècle, 
fut  tel,  que  l'organisation  sociale  avait  subi,  au  com- 
mencement du  onzième  siècle,  une  importante  transforma- 
tion. Malheureusement,  pour  connaître  le  principe  des  nou- 
velles institutions,  il  faut  se  transporter  aux  dernières 
années  du  onzième  siècle,  alors  que  le  régime  féodal  fut 
introduit  de  toutes  pièces  sur  le  territoire  anglais.  Lorsque 
Guillaume,  duc  de  Normandie,  forma  le  projet  de  faire 
valoir  par  la  force  sa  prétention  à  la  couronne  d'Angle- 
terre, il  n'ignorait  pas  qu'il  ne  trouverait  dans  ce  pays  au- 
cun appui  ;  aussi  chercha-t-il  le  moyen  de  créer  une  force 
militaire  capable  d'appuyer  son  pouvoir  après  la  conquête. 
Ne  se  contentant  pas  des  engagements  qu'il  obtint  parmi  les 
hommes  de  son  duché,  il  fit  publier  son  ban  de  guerre  dans 
toutes  les  contrées  environnantes  en  offrant  une  forte  solde 
et  une  riche  part  de  butin,  soit  en  terres  soit  en  argent,  à  tout 
homme  valide  qui  viendrait  le  servir  de  la  lance,  de  l'épée  ou 
de  l'arbalète.  En  contractant  l'engagement  de  ramener  le 
royaume  d'Angleterre  sous  l'obéissance  du  Saint-Siège,  il 
avait  obtenu  du  pape ,  après  l'excommunication  d'Hérold  , 
l'investiture  ecclésiastique  qui  stimula  l'ardeur  des  popula- 
tions, au  point  que  les  mères  poussaient  leurs  fils  à  s'enrô- 
ler pour  le  salut  des  âmes.  Une  multitude  d'hommes  de  di- 
verses conditions  vint,  par  toutes  les  roules,  du  Maine,  de 
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l'Anjou  ,  du  Poitou,  de  la  Bourgogne,  de  la  France,  de  la 
Flandre,  de  l'Aquitaine,  de  la  Bourgogne  et  des  bords  du 
Rhin;  les  uns  étaient  chefs  de  troupe  ou  chevaliers;  les  au- 
tres sergents  ou  piétons.  Il  y  en  avait  qui  aspiraient  à  la  pos- 
session d'une  ville,  d'un  château,  d'un  domaine,  d'une  riche 
épouse;  tandis  que  de  plus  modestes  ne  prétendaient  qu'à 
une  part  de  butin. 

Le  projet  de  Guillaume  était  de  soumettre  l'Angleterre  à 
sa  domination ,  au  moyen  d'une  force  militaire  composée 
des  conquérauts  établis  à  demeure  dans  le  pays.  Il  ne  son- 
geait pas  à  entretenir  sur  pied  des  troupes  permanentes, 
comme  on  le  ferait  aujourd'hui  en  semblable  circonstance, 
parce  que  les  ressources  de  l'impôt  étaient  absolument  in- 
suûsantes  pour  une  aussi  forte  dépense,  mais  il  avait  en  vue 
d'appliquer  à  l'Angleterre  le  principe  féodal ,  en  attachant 
l'obligation  du  service  de  guerre,  comme  chevalier,  à  la  pro- 
priété d'un  domaine  suffisant  pour  compenser  les  dépenses 
obligatoires.  En  conséquence,  dès  que  la  victoire  d'Hastings 
eut  amené  la  prise  de  Londres,  Guillaume,  après  s'être  fait 
déclarer  roi  d'Angleterre,  décréta  la  confiscation  des  biens 
appartenant  à  tous  les  Anglais  coupables  d'avoir  porté  les  ar- 
mes contre  lui  ;  puis  il  fit  la  distribution  des  récompenses  à 
ses  hommes ,  conformément  aux  conditions  de  leur  engage- 
ment. Quelques-uns  reçurent  une  somme  d'argent  et  retour- 
nèrent sur  le  continent.  Mais  les  domaines,  les  maisons,  les 
terres  furent  distribués ,  en  proportion  du  rang  et  des  ser- 
vices, aux  guerriers  qui  s'engagèrent,  pour  eux  et  leurs  hé- 
ritiers, à  un  service  militaire  déterminé.  On  citera  pour 
exemple  un  monastère,  dont  l'abbé  et  les  moines  avaient 
combattu  à  Hastings  et  y  avaient  tous  été  tués  ;  ses  domaines 
formèrent  douze  fiefs  de  chevaliers  et  un  fief  de  baron.  Le 
titre  de  baron  fut  donné  au  banneret  qui  réunissait  un  cer- 
tain nombre  de  chevaliers  sous  sa  bannière;  le  titre  de 
comte  fut  donné  au  chef  militaire  ,  qui  commandait,  à  la 
guerre,  tous  les  barons  et  les  chevaliers  d'une  province. 

Les  avantages  que  retirèrent  ainsi  de  la  conquête  non  seu- 
lement des  nobles  normands  mais  des  roturiers ,  des  bou- 
viers de  Normandie  et  des  tisserands^de  Flandres  qui  devin- 
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rent  chevaliers  et  barons,  stimulèrent  sur  le  continent 
l'ambition  de  tous  les  hommes  désireux  d'obtenir,  au  prix 
de  leur  courage,  d'aussi  grands  avantages. 

Guillaume  prit  soin  de  faciliter  l'établissement  d'une  de- 
meure fortifiée ,  d'un  caslte ,  par  chacun  des  possesseurs  de 
fief;  et  il  fit  construire  de  petites  citadelles  dans  les  villes 
pour  donner  sécurité  aux  seigneurs  chargés  d'y  exercer  l'au- 
torité. C'est  ainsi  qu'après  avoir  choisi  la  tour  de  Londres 
pour  sa  résidence,  il  mit  des  seigneurs  normands  dans  deux 
autres  citadelles  construites  dans  la  même  ville,  pour  se  ren- 
dre maître  de  la  population.  Les  propriétés  des  guerriers 
normands  formèrent  dans  les  campagnes  un  réseau  qui 
s'étendit  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  conquête, 
sans  que  les  indigènes,  malgré  leur  animadversion  contre  des 
spoliateurs  qui  parlaient  une  autre  langue ,  pussent  tenter 
autre  chose  que  des  vengeances  individuelles.  Au  nombre 
des  preuves  d'habileté  de  Guillaume,  il  faut  citer  ses  géné- 
rosités calculées  envers  ceux  de  ses  compagnons  d'armes  qui 
avaient  été  pressés  de  retourner  en  Normandie.  Il  fit  ainsi 
répandre  le  bruit  des  avantages  à  attendre  par  ceux  mêmes 
qui  s'engageraient  envers  lui  sans  intention  de  s'expatrier. 

Guillaume  ,  de  retour  en  Normandie ,  fut  rappelé  en  An- 
gleterre par  des  menaces  d'insurrection  que  suscitaient  des 
attaques  venant  du  dehors;  il  étendit  alors  ses  conquêtes 
dans  l'ouest  d'abord  et  après  cela  vers  le  nord,  où  des  Da- 
nois avaient  débarqué.  Il  eut  en  abondance  de  nouveaux  do- 
maines à  distribuer.  Aussi  vit-on  des  familles  entières,  père, 
mère  et  enfants  émigrer  de  diverses  contrées  de  la  Gaule  pour 
aller  s'établir  en  Angleterre. 

Guillaume  fit  exécuter  durant  les  années  comprises  de 
1080  à  1086,  une  vaste  opération  cadastrale  comprenant 
tout  le  territoire  du  royaume  d'Angleterre.  On  y  indiqua 
pour  chaque  terre  comment  et  par  quels  hommes  elle  était 
cultivée  (quomodo  incoleretur  hœc  terra  et  a  quibus  homini- 
bus)  c'est-à-dire  quelle  était  la  condition  sociale  des  cultiva- 
teurs. On  eut  aussi  à  fournir  deux  renseignements  qui  ont 
une  réelle  importance.  Quot  acrae  et  jugera  terrée,  quid  uni 
militi  sufficere  posseto ,  c'est-à-dire  le  nombre   d'acres   et 
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d'arpents  de  terres  suffisants  pour  entretenir  un  chevalier; 
ensuite  quot  milites  essent  in  uno  quoque  comitatu ,  c'est-à- 
dire  le  nombre  des  chevaliers  dans  chaque  comté.  Ces  quel- 
ques mots  établissent  que  le  produit  d'un  fief  devait  mettre  le 
chevalier  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  de  fonctions  mi- 
litaires qui  comportaient  essentiellement  l'emploi  du  cheval 
de  guerre  et  des  armes  défensives.  Guillaume  voulait,  sans 
aucun  doute,  que  ses  chevaliers  eussent  des  domaines  suffi- 
sants pour  satisfaire  aux  dépenses  de  leur  service  militaire, 
mais  il  avait  aussi  intérêt  à  ne  pas  donner  des  fiefs  trop 
riches ,  car  la  force  de  son  royaume  se  mesurait  au  nombre 
de  ses  chevaliers. 

Dans  une  convocation  générale,  faite  en  1086,  ou  chaque 
comte  et  chaque  baron  vint  à  la  tête  de  ses  hommes ,  on 
compta  soixante  mille  possesseurs  d'un  fief  suffisant  pour 
l'entretien  d'un  cheval  d'armes  et  d'une  armure  complète. 
Une  pareille  force  était  capable  de  réprimer  toute  tentative 
d'insurrection  de  la  population  anglo-saxonne  à  laquelle  Guil- 
laume ne  crut  pas  pouvoir,  sans  inconvénient,  donner  d'au- 
tre satisfaction  que  de  maintenir  les  lois  qui  la  régissaient 
depuis  le  règne  d'Edouard.  Cette  population  manifestait  sa 
haine  par  des  assassinats  commis  contre  les  Normands  iso- 
lés,  et  comme  les  coupables  demeuraient  souvent  inconnus 
et  impunis,  la  circonscription  territoriale,  le  district,  eut  à 
payer  une  forte  amende  pour  un  meurtre  commis  sur  son 
territoire  ,  à  moins  de  prouver  que  la  victime  était  de  race 
anglaise.  La  chasse  fut  très  sévèrement  défendue  surtout 
dans  les  grandes  forêts  dont  Guillaume  s'était  attribué  la 
propriété  avec  tout  l'ancien  domaine  royal  et  aussi  avec  les 
produits  du  fisc.  Il  exerça  le  droit  d'établir  des  impôts  tem- 
poraires el  en  général  de  faire  des  lois,  mais  non  sans  pren- 
dre l'avis  des  plus  importants  personnages ,  car  il  eut  soin 
d'éviter  jusqu'aux  apparences  d'un  pouvoir  despotique;  mais 
il  exigea  que  le  serment  de  foi  et  hommage  lui  fut  rendu, 
non  seulement  par  les  comtes  et  les  barons ,  mais  aussi  par 
les  simples  chevaliers. 

Son  autorité  militaire  fut  établie  sur  les  Anglo-Saxons 
comme  sur  les  Normands  par  la  prescription  suivante   : 
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c  Nous  voulons  fermement  et  nous  ordonnons  que  comtes, 
»  barons,  chevaliers,  sergents  (servientes),  hommes  libres 
»  de  ce  royaume,  se  tiennent  constamment  pourvus  de  che- 
»  vaux  et  d'armes  convenables  au  service. 

»  Nous  voulons  que  tous  les  hommes  amenés  par  nous 

*  d'outre-mer,  ou  qui  sont  venus  après  nous,  soient,  dans 
»  tout  le  royaume,  sous  notre  paix  et  protection.  Si  l'un 
»  d'eux  vient  à  être  tué ,  son  seigneur  devra  être  saisi  du 
»  meurtre  dans  l'espace  de  cinq  jours  ,  sinon ,  il  nous 
»  payera  l'amende  conjointement  avec  les  Anglais  du  dis- 
»  trict  où  le  meurtre  aura  été  commis. 

»  Nous  voulons  que  les  hommes  libres  de  ce  royaume 

*  tiennent  leurs  terres  et  leurs  possessions  en  paix  ,  fran- 
»  ches  de  toute  exaction  et  de  toute  taille,  de  façon  qu'il  ne 
»  leur  soit  rien  pris  ni  rien  demandé  hors  le  service  qu'ils 

*  nous  doivent  à  perpétuité.  » 

Ainsi  l'autorité  royale,  après  avoir  confisqué  tous  les  do- 
maines de  quelque  importance  pour  les  distribuer  aux  con- 
quérants sous  l'obligation  du  service  militaire,  conserva  aux 
Anglo-Saxons  de  condition  libre  leurs  obligations  antérieures 
de  service  public  sans  les  aggraver.  On  est  loin  de  connaître 
dans  tous  ses  détails  l'organisation  féodale  de  l'Angleterre 
au  temps  de  Guillaume,  car  on  ignore  quelles  étaient  les 
obligations  mutuelles  du  comte  et  du  baron  ,  du  baron  et 
du  chevalier,  quelles  étaient  les  attributions  de  chacun 
d'eux  sur  les  hommes  de  son  domaine,  mais  on  voit 
clairement  pourquoi  cette  noblesse  n'a  pas  eu  de  tendance 
à  se  soustraire  au  pouvoir  royal,  qui  était  la  source  et  la 
protection  des  avantages  acquis;  c'est  donc  par  sa  pré- 
voyante habileté  que  Guillaume  put  réprimer  les  insurrec- 
tions, mettre  fin  aux  descentes  des  Danois  comme  des  Nor- 
végiens et  fonder  un  royaume  stable.  La  protection  qu'il 
assura  à  tous  ses  sujets  amena,  par  la  suite,  la  fusion  des 
races.  Guillaume  avait  formuié  en  ces  termes  une  prescrip- 
tion qui  peut  servir  de  modèle  à  tous  les  conquérants. 
c  Nous  voulons  que  tous  les  hommes  libres  de  ce  royaume 
»  soient  conjurés  comme  des  frères  pour  le  défendre,  le 
»  maintenir  et  ie  garder  selon  leur  pouvoir.  » 


CHAPITRE  X. 


LA  FEODALITE  DANS  LE  ROYAUME  DE  JERUSALEM. 

La  f première  croisade  fut  exécutée  eu  l'an  1096  par 
des  armées  immenses  de  volontaires  qui  comprenaient  des 
hommes  de  toutes  les  contrées  de  la  chrétienté.  Des  hommes 
de  conditions  diverses  avaient  quitté  leurs  foyers  pour  mar- 
cher à  la  conquête  du  saint  sépulcre.  Beaucoup,  parmi  eux, 
partaient  sans  doute  sans  l'esprit  de  retour ,  car  ils  emme- 
naient leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Les  croisés  étaient 
conduits  à  cette  vaillante  entreprise  par  un  entraînement 
généreux;  mais  non  pas  avec  un  entier  désintéressement, 
car  ils  avaient  bien  l'intention  de  se  partager,  conformément 
aux  usages  du  temps,  tout  ce  qui  serait  pris  sur  les  musul- 
mans, et  de  s'approprier  des  terres.  Leur  multitude,  qui  fut 
la  source  d'une  trop  grande  confiance,  devint  une  cause  de 
faiblesse;  les  armées  ne  peuvent  se  concentrer,  exécuter 
des  marches ,  livrer  des  combats  qui  sont  la  mise  en  action 
des  forces  collectives,  qu'à  la  condition  d'avoir  une  organi- 
sation prévoyante ,  une  hiérarchie  complète  ,  une  discipline 
assurée;  si  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  le  désordre 
se  produira  inévitablement  et  sera  d'autant  plus  irrémé- 
diable que  l'armée  sera  plus  nombreuse.  Cet  effet  se  réalisa 
tout  d'abord  dans  chacune  des  agglomérations  des  croi- 
sés, à  cause  de  la  difficulté  de  pourvoir  aux  subsistances; 
quand  elles  eurent  passé  le  Rhin  pour  se  diriger  vers  Constan- 
tinople,  les  habitants  des  pays  traversés  eurent  tellement  à 
souffrir  de  leurs  déprédations  qu'on  en  vint  presque  partout 
à  les  traiter  en  ennemis.  La  discorde  entre  les  chefs  contri- 
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bua  aussi  à  produire  de  nombreuses  catastrophes.  Malgré 
tout,  une  des  armées  chrétiennes  assiégea  et  prit  Nicée 
et  Antioche  ,  puis  emporta  Jérusalem  d'assaut.  Après  cet 
événement,  qui  eut  lieu  en  Tan  1099,  une  assemblée  com- 
posée du  patriarche  de  Jérusalem,  des  princes  et  des  barons, 
élut  Godefroi  de  Bouillon  pour  chef  d'un  nouveau  royaume. 
Godefroi  se  refusa  à  porter  une  couronne  d'or  là  où  Jésus  a 
été  crucifié,  mais  il  s'occupa  immédiatement  de  faire  élabo- 
rer un  code  des  lois  du  nouvel  Etat,  en  mettant  à  cette  tâche 
des  hommes  instruits  dans  les  diverses  coutumes  de  leurs 
contrées  ou,  suivant  l'expression  contemporaine,  de  la  terre 
à  laquelle  ils  appartenaient.  Les  successeurs  de  Godefroi 
amendèrent  les  lois  en  consultant  comme  lui  toutes  les  cou- 
tumes en  cours  ,  dans  les  pays  d'où  venaient  les  croisés.  Le 
texte  de  cette  législation  que  Ton  possède  n'est  point  exclu- 
sivement celui  de  la  rédaction  primitive.  Le  royaume  n'avait 
eu  que  quatre-vingt-huit  ans  de  durée  lorsque  Jérusalem  fut 
prise  par  Saladin,  le  2  octobre  1187;  mais  après  cela,  le  sou- 
verain de  Chypre,  ayant  pris  pour  titre  celui  de  roi  de  Jéru- 
salem et  de  Chypre,  conserva  la  législation  de  Godefroi. 
C'est  ainsi  que  Jean  d'Ibelin,  qui  avait  exercé  les  fonctions 
de  bailli  dans  une  des  seigneuries  du  royaume  de  Chypre, 
a  transmis  les  assises  de  Jérusalem,  code  qui  n'a  pas  moins 
de  deux  cent  soixante-douze  chapitres,  et  qui  peut  être 
consulté  avec  profit. 

Le  chapitre  II  a  pour  titre  :  «  Comment  le  duc  Godefroi 
»  establi  deux  cours  séculiers;  l'une  la  haute  cour,  de  quoi 
»  il  fut  gouverneur  et  justisier,  et  l'autre,  la  cour  de  Bour- 
»  gesie,  la  quelle  est  appelée  la  cour  du  vicomte.  »  Le  duc 
établit  pour  juger  dans  la  haute  cour  «  ses  hommes  cheva- 
liers »  et  dans  la  cour  de  bourgeoisie,  «  les  bourgeois  les  plus 
loyaux  et  les  plus  sages  de  la  cité,  p 

On  voit  ici  une  juridiction  établie  spécialement  pour 
juger  les  causes  qui  regardent  les  bourgeois,  c'est  un  indice 
que  leur  classe  avait,  dans  ce  royaume,  une  situation  à  part, 
qui  ne  la  tenait  pas  sous  la  dépendance  de  la  noblesse.  Les 
bourgeois  n'étaient  pas  hommes  du  duc  mais  hommes 
de  la  cité.  Le  droit  de  justice  n'appartenait  pas  à  tous  les 
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fiefs,  mais  seulement  aux  quatre  baronnies  et  à  des  seigneu- 
ries déterminées.  Un  fief  ne  possédait  ce  privilège  que 
s'il  lui  avait  été  attribué  par  le  chef-seigneur  vivant  ou 
donné  antérieurement  par  un  de  ses  prédécesseurs. 

Les  abus  de  la  force  furent  réprimés  dans  un  chapitre 
qui  a  pour  titre  :  «  ch.  CGV1II.  Si  le  seigneur  fait  prendre 
p  et  emprisonner  son  homme  sans  égard  et  sans  connais- 
»  sance  de  cause,  ce  que  les  pairs  de  celui  qui  est  emprisonné 
»  doivent  faire  et  dire  afin  de  le  délivrer.  »  Ainsi  quand  un 
vassal  était  opprimé  par  son  seigneur,  les  pairs  de  ce  vassal 
étaient  autorisés  à  se  concerter  pour  avoir  justice  de  l'op- 
presseur. La  loi  s'efforçait  de  corriger  le  plus  grand  défaut 
d'une  organisation  qui,  en  joignant  le  droit  de  justice  à  la  pro- 
priété de  la  terre,  a  eu  souvent  pour  effet  de  rendre  le  sei- 
gneur juge  dans  sa  propre  cause. 

Le  seigneur  avait  naturellement  le  devoir  de  défendre  son 
vassal  contre  l'ennemi  et  il  lui  devait  protection  dans  ses 
contestations  eu  dans  ses  querelles,  c  CCIX.  Quand  aucun 
»  homme  est  menacé  ou  en  péril  par  suite  d'une  contesta- 
»  tion  qu'il  a  eue,  il  doit  venir  devant  le  seigneur  et  lui 
9  dire  :  je  vous  prie  et  conjure  et  requiers  comme  mon  sei- 
»  gneur,  par  la  foi  que  vous  me  devez,  que  de  cela  me  fas- 
»  siez  assurer  et  me  mainteniez  en  mon  droit  selon  votre  pou- 
»  voir.  »  C'est  en  nouant  ainsi  des  obligations  réciproques 
entre  le  subordonné  et  son  chef,  que  le  régime  féodal  a  pu, 
malgré  ses  défectuosités ,  se  maintenir  pendant  des  siècles. 

Gomme  un  seigneur  pouvait  posséder  plusieurs  fiefs  dé- 
pendant de  différents  suzerains,  la  loi  se  préoccupa  du  soin 
de  régler  les  difficultés  de  cette  subordination  :  «  CCXI.  Si 
»  un  homme  a  plusieurs  seigneurs,  il  peut,  sans  manquer  à 
»  sa  foi ,  aider  son  premier  seigneur ,  à  qui  il  a  fait  hom- 
»  mage  avant  les  autres,  en  toutes  choses  et  en  toutes  ma- 
»  nières,  contre  tous  ses  autres  seigneurs.  II  peut  de  même 
»  porter  aide  à  l'un  de  ses  autres  seigneurs  contre  ceux  qui 
»  ont  reçu  de  lui  hommage  postérieur.  » 

On  voit  très  nettement  dans  ce  code  que  le  roi ,  dénommé 
chef-seigneur,  avait  ses  attributions  limitées  par  des  condi- 
tions faites   pour  éviter  l'arbitraire.  Il  devait,  avant  d'être 
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couronné  par  le  patriarche,  faire  serment,  sur  le  saint  Evan- 
gile, d'user  de  son  pouvoir  pour  défendre  la  sainte  Eglise  , 
les  veuves  et  les  orphelins.  Il  prêtait  serment  à  ses  hommes 
avant  de  recevoir  leur  hommage  ,  t  de  faire  observer  les 
»  usages,  les  bonnes  coutumes,  les  lois  faites  et  promul- 
»  guées  au  dit  royaume ,  de  conserver  et  maintenir  les  dons 
»  et  les  privilèges  concédés  par  les  ancêtres.  »  Pour  éviter 
qu'un  seigneur  suzerain  pût  conduire  ses  vassaux  à  une 
guerre  contre  le  roi,  la  loi  avait  prescrit  une  mesure  impor- 
tante :  tous  les  possesseurs  de  fief  étaient  tenus  de  faire 
personnellement  hommage  au  roi  et  de  prêter  serment  de  lui 
obéir  avant  tout  autre  :  Gela  s'appelait  faire  la  ligence  par 
l'assise  :  «  ch.  GXGVII.  Quand  les  hommes  des  hommes  du 
»  chef-seigneur  du  royaume  font  au  chef-seigneur  la  ligence 
»  par  l'assise,  celui  qui  la  fait  doit  être  à  genou  devant  lui 
»  et  mettre  ses  mains  jointes  entre  les  siennes ,  et  dire  : 
»  sire,  je  vous  fais  la  ligence  par  l'assise  de  tel  fief  que  je 
»  tiens  d'un  tel  et  que  je  vous  promets  de  garder  et  de  défen- 
»  dre  contre  toutes  gens  qui  puissent  vivre  et  mourir.  »  Le 
chef-seigneur,  après  avoir  répondu  en  prononçant  une  formule 
prescrite,  le  baise  sur  la  bouche  en  acceptant  sa  foi. 
Si,  après  cet  engagement,  une  contestation  survient  entre 
le  seigneur  de  l'homme  et  le  chef-seigneur ,  l'homme  doit 
aller  vers  son  seigneur  et  lui  dire  :  «  Vous  savez  que  je  suis 
»  homme  lige  du  chef-seigneur  du  royaume  et  que  je  ne 
»  puis  pas  être  contre  lui  ;  si  vous  ne  faites  pas  arrangement 
»  avec  lui  dans  les  quarante  jours,  nous  irons  l'aider  con- 
»  tre  vous.  »  Ges  précautions,  destinées  à  éviter  les  guerres 
civiles,  y  avaient-elles  réussi?  non  pas  certes  complètement, 
l'histoire  le  dit.  Le  chef  seigneur  du  royaume  de  Jérusalem 
pouvait  donner  un  ou  plusieurs  fiefs  de  sa  seigneurie,  à  condi- 
tion de  service  ou  sans  service,  comme  il  voulait  (ch.  GXLI). 
Il  le  pouvait  donner  à  la  condition  d'un  service  quelconque 
comme  en  toute  franchise. 

La  transmission  des  fiefs  était  soumise  à  des  règles  qui 
variaient  dans  certaines  circonstances,  car  celui  qui  avait  reçu 
un  fief  conquis  pouvait  le  transmettre  à  l'héritier  de  son 
choix,   pourvu  que  ce  lût  avec   l'assentiment  du  suzerain. 
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Dans  le  cas  général,  l'héritage  d'un  fief  revient  à  l'aîné  des 
fils  ;  à  l'aînée  des  filles  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  mâles.  Le  su- 
zerain est  chargé  de  faire  exécuter  la  règle.  Si  la  fille  est  mi- 
neure ,  un  bailli  tient  le  fief  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'âge 
de  douze  ans.  Lorsqu'un  homme  ou  une  femme  tenant  sei- 
gneurie ou  fief  meurt  sans  enfants  ,  l'aîné  des  parents  dans 
la  ligne  la  plus  proche  doit  avoir  l'héritage.  Les  contesta- 
tions d'héritage  avaient  du  être  fréquentes,  car  le  code  y  a 
consacré  plusieurs  chapitres.  Les  divergences  provenaient 
sans  doute  de  ce  que  les  croisés  qui  s'établissaient  en  Pa- 
lestine avaient  été  régis  chez  eux  par  des  coutumes  très  va- 
riées :  ce  fut  la  cause  qui  rendit  immédiatement  nécessaire 
la  rédaction  d'un  code  spécial  au  royaume. 

En  vue  d'éviter  l'affaiblissement  de  la  force  militaire,  la  loi 
prescrivit  de  ne  jamais  démembrer  un  fief  qui  ne  devait  pas  le 
service  de  plus  d'un  chevalier.  Un  jeune  noble  ne  fut  pas  au- 
torisé à  acheter  un  fief  avant  d'avoir  quinze  ans  accomplis 
et  une  demoiselle  ne  put  pas  l'acquérir  par  achat  quel  que 
fût  son  âge.  La  confiscation  de  la  seigneurie  ou  du  fief  fut 
la  peine  infligée  au  noble  qui  avait  renié  son  seigneur,  qui 
avait  porté  la  main  sur  lui ,  qui  s'était  mis  en  armes  contre 
lui,  ou  qui  avait  rendu  à  l'ennemi  sans  y  être  autorisé , 
cité ,  forteresse  ou  château. 

Le  chapitre  GGXVII  détermine  les  obligations  du  seigneur 
qui  tient  un  fief  sous  la  condition  du  service  de  corps  envers 
son  suzerain.  Il  doit  le  service  personnel  à  cheval  et  en  ar- 
mes dans  tous  les  lieux  du  royaume,  sur  la  réquisition  faite 
directement  ou  par  intermédiaire.  Il  doit  aller  en  guerre  et 
y  demeurer  pendant  la  durée  d'un  an,  s'il  en  reçoit  l'ordre, 
mais  non  pendant  un  plus  long  temps.  Le  sergent  qui  doit  le 
service  de  son  corps  est  tenu  également  de  le  faire  dans  tout 
le  royaume. 

Les  chevaliers  faisant  l'office  de  membres  de  la  cour  de 
justice  doivent  aller  constater  les  meurtres  ou  homicides 
quand  le  seigneur  les  en  requiert.  Ils  doivent  exécuter  des 
missions  soit  dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  à  l'extérieur, 
tant  pour  son  mariage  ou  le  mariage  d'un  de  ses  enfants , 
que  pour  défendre  sa  foi  ou  son  honneur  ,  pour  l'intérêt  de 
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sa  seigneurie  ou  le  profit  de  sa  terre.  La  femme  qui  tient  un 
fief  devant  le  service  de  corps  est  tenue  de  se  marier  sur  la 
décision  du  seigneur  ;  après  quoi  son  époux  doit  tous  les 
services  qui  viennent  d'être  mentionnés. 

Le  service  militaire  des  chevaliers  comme  des  sergents 
n'aurait  pas  pu  se  prolonger  pendant  toute  une  année  de 
suite,  si  une  solde  n'y  eût  pas  été  attachée,  aussi  avait-on 
adopté  la  pratique,  déjà  mise  en  usage  par  les  croisades,  dès 
le  rassemblement,  d'attribuer  une  solde  à  tous  les  com- 
battants (Gh.  CXXXIV). 

Tout  chevalier  infirme  ou  âgé  de  soixante  ans  était  dis- 
pensé du  service  de  corps  mais  il  devait  à  son  seigneur  son 
cheval  et  ses  armes.  Eu  dehors  des  obligations  qui  étaient 
réciproques,  car  le  suzerain  devait  protéger  son  vassal  par 
ses  armes,  ce  code  reconnaît  des  obligations  qui  n'existent 
que  pour  le  vassal.  Tout  vassal  est  tenu  de  se  mettre  en 
otage,  s'il  en  est  requis  pour  délivrer  le  suzerain  de  prison; 
et  si ,  dans  un  combat,  celui-ci  se  trouve  à  pied  et  entouré 
d'ennemis,  qu'il  soit  en  danger  de  mort  ou  sur  le  point 
d'être  fait  prisonnier,  le  vassal  doit  faire  tout  son  possible 
pour  le  tirer  de  ce  péril;  il  doit,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen,  lui  donner  son  propre  cheval  et  l'aider  à  monter  des- 
sus pour  se  sauver.  C'est  ainsi  que  le  code  de  la  chevalerie 
faisait  un  devoir  strict  d'actes  que  nous  considérons  comme 
héroïques.  On  ne  saurait  s'étonner,  après  cela,  que  le  che- 
valier ayant  quitté  l'armée  sans  le  congé  de  son  seigneur  fût 
condamné  à  perdre  son  fief. 

Le  service  de  guerre  avait  été  réglé  dans  la  province  de 
Morée  d'une  façon  particulière  :  le  chevalier  qui  n'avait  qu'un 
fief  devait  le  service  en  personne  ;  celui  qui  avait  quatre  fiefs 
devait  lever  bannière  et  avoir  sous  lui  un  chevalier  et  douze 
sergents;  celui  qui  avait  plus  de  quatre  fiefs  devait  entrete- 
nir deux  sergents  à  cheval  ou  un  chevalier,  par  chaque  fief. 

Un  manuscrit  des  assises  donne  l'effectif  des  forces  mili- 
taires dont  disposa  un  roi  de  Jérusalem.  Le  nombre  des 
chevaliers  s'élevait  à  douze  cent  quatre-vingt-quatre.  Il 
y  avait  une  baronnie  qui  fournissait  à  elle  seule  deux  cents 
chevaliers  ;  une  des  seigneuries  en  fournissait  vingt-quatre. 
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En  dehors  des  fiefs,  c  les  églises  et  les  bourgeoisies  doi- 
»  vent,  quand  besoin  est,  cinq  raille  vingt-cinq  sergents.  » 
Ce  qui  fait  à  peu  près  quatre  sergents  pour  un  chevalier 
dans  l'armée  entière.  Les  bourgeois  participaient  donc  à 
la  défense  de  l'Etat,  mais  au-dessous  des  bourgeois  il  y 
avait  aussi  des  vilains  qui  étaient  d'une  condition  inférieure 
comme  on  le  reconnaît  à  des  dispositions  qui  les  concer- 
nent ;  ainsi  le  chapitre  GGLII  a  pour  titre  :  «  Si  dit  quant  les 
»  vilains  s'enfuient  ou  partent  de  la  terre  de  leurs  seignors, 
»  comment  ils  les  doivent  recouvrer.  »  Le  suivant  traite  du 
cas  où  une  vilaine  ayant  quitté  la  terre  de  son  seigneur  aura 
été  mariée  par  le  seigneur  de  la  terre  où  elle  sera  venue  ; 
ce  dernier  devra  donner  une  autre  vilaine  en  échange. 
Quand  un  vilain  se  marie  à  la  vilaine  d'un  autre  seigneur 
sans  son  consentement,  celui-ci  est  alors  en  droit  d'exiger 
en  échange  une  vilaine  de  même  force  et  de  même  âge.  Ces 
renseignements  sont  insuffisants  pour  faire  connaître  la  con- 
dition de  ces  vilains  mais  on  peut  en  conclure  qu'ils  étaient 
encore  tenus  dans  quelques  liens  de  l'esclavage,  puisqu'ils 
étaient  donnés  par  leurs  maîtres,  dans  certains  cas,  en 
échange  l'un  de  l'autre. 


CHAPITRE  XL 


LA   FEODALITE   EN   FRANCE  AU   XIIIe   SIECLE. 

Il  n'y  a  point  de  renseignements  précis  sur  les  institu- 
tions féodales  dans  les  contrées  soumises  à  l'autorité,  sou- 
vent nominale,  des  rois  de  France  avant  le  règne  de  saint  Louis; 
mais  on  trouve  des  renseignements  sur  les  coutumes  de 
deux  provinces  du  centre  de  la  France,  pendant  la  seconde 
moitié  du  treizième  siècle,  dans  un  important  document  qui 
a  pour  litre  Les  établissements  de  saint  Louis.  Ce  recueil 
est  composé  de  deux  parties,  dont  l'une  est  dite  coutumes 
d'Anjou  ou  de  Touraine  Anjou;  l'autre  coutume  d'Orléanois. 
Elles  n'ont  point  été  rédigées  au  même  moment,  car  l'auteur  de 
la  seconde  cite  les  ^aô/mementà  comme  ayant  autorité.  Diverses 
indications  font  croire  que  saint  Louis  avait  chargé  plusieurs 
juristes  de  collectionner,  avec  des  ordonnances  par  lui  pro- 
mulguées, les  coutumes  d'Anjou  et  celles  d'Orléanois.  Les 
coutumes  d'Anjou,  rédigées  les  premières,  auront  constitué  la 
plus  grande  partie  du  livre  des  établissements;  les  coutumes 
d'Orléanois  y  auront  été  ajoutées  après  coup.  Les  deux  ré- 
dactions proviennent  d'auteurs  différents,  car  le  livre  I  (1) 
ne  contient  que  des  prescriptions,  tandis  que  le  livre  II  ren- 
ferme des  détails  sur  la  procédure  et  des  dissertations  sur 
la  jurisprudence.  Dans  ces  dissertations,  l'auteur  se  montre 
familiarisé  avec  le  droit  romain. 

La  part  qui  revient  à  saint  Louis,  comme  législateur,  est 
contenue  dans  les  neufs  premiers  chapitres  du  livre  I;  elle 

(1)  Les  Etablissements  de  saint  Louis,  par  Paul  Viollet. 
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se  borne  à  la  réglementation  de  l'office  judiciaire  de  ses  pré- 
vôts et  à  la  suppression  du  duel  judiciaire  dans  les  tribu- 
naux de  ses  domaines.  Saint  Louis  n'a  point  entrepris  de 
supprimer  la  bataille  juridique  dans  tout  le  royaume,  mais 
seulement  sur  les  terres  où  il  exerçait  la  basse  justice  par 
uû  prévôt  et  la  haute  justice  par  un  bailli. 

Eu  énumérant  les  causes  qui  donnaient  lieu  au  duel 
judiciaire,  l'ordonnance  royale  mentionne  différents  cri- 
mes punis  de  mort,  ensuite  la  revendication  d'un  serf, 
l'appel  contre  un  faux  jugement,  c'est-à-dire  contre  un  ju- 
gement violant  le  droit,  l'appel  contre  le  seigneur  accusé 
de  ne  pas  faire  justice.  Dans  tous  ces  cas,  saint  Louis  pres- 
crivit que  les  témoignages  fussent  substitués  aux  duels,  en 
s'engageant  à  désigner  les  juges  dès  que  l'affaire  aurait  été 
instruite  par  son  bailli.  Il  y  a  quelque  difficulté  à  comprendre 
qu'un  progrès  moral  d'une  telle  évidence  n'ait  pas  frappé 
tous  les  yeux,  mais  les  habitudes  prises  ont  une  si  grande 
force  que  la  bataille  juridique  continua  à  être  prescrite  et 
pratiquée  même  eu  Anjou  et  en  Orléanais,  comme  dans  les 
autres  provinces,  excepté  toutefois  sur  les  domaines  du  roi. 

La  royauté,  qui  exerçait  si  timidement  le  pouvoir  législatif, 
subissait  également  daus  ses  attributions  executives  des  res- 
trictions extraordinaires;  voici  celles  du  service  de  guerre  (1). 
o  Les  barons  et  les  hommes  du  roi  le  doivent  suivre  en  son 
»  armée,  quand  ils  en  reçoivent  l'ordre;  et  ils  le  doivent 
»  servir  à  leurs  frais  pendant  quarante  jours  et  quarante 
»  nuits  avec  autant  de  chevaliers  qu'ils  doivent.  Et  si  le  roi 
»  les  voulait  retenir  plus  de  quarante  jours  et  quarante 
»  nuits,  ils  ne  resteraient  pas  s'ils  voulaient.  Et  si  le  roi  les 
»  voulait  retenir  à  ses  dépens  pour  la  défense  du  royaume, 
»  ils  seraient  tenus  de  continuer  le  service,  mais  si  le  roi 
»  les  voulait  mener  hors  du  royaume,  ils  seraient  en  droit 
»  de  n'y  pas  aller  malgré  eux,  après  avoir  fait  leurs  qua- 
»  rante  jours  et  quarante  nuits.  »  La  même  coutume  va  plus 
loin  encore  au  chapitre  LUI ,  car  on  y  lit  :  «  Si  un  baron  a 
»  dit  à  son  homme  lige  :  venez  avec  moi,  car  je  veux  faire 

(1)  Les  Etablissements  de  saint  Louis,  ch.  LXV 
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»  la  guerre  contre  le  roi ,  mon  seigneur,  qui  m'a  refusé  le 
»  jugement  de  sa  cour,  l'homme  lige  doit  aller  trouver  le  roi 
»  et  lui  demander  sa  résolution.  Si  elle  est  telle  qu'il  refuse 
»  tout  jugemeût  en  sa  cour,  l'homme  lige  doit  suivre  son 
»  baron,  sinon  il  perdrait  son  fief.  »  Ainsi  cette  loi  prévoit 
des  circonstances  où  la  guerre  contre  le  roi  est  tellement 
légitime,  qu'elle  devient  obligatoire  pour  les  vassaux  de  son 
adversaire.  Le  roi  occupait  le  premier  rang  dans  la  société 
féodale,  mais  il  n'était  pas  souverain;  l'idée  même  de  la  sou- 
veraineté avait  disparu  avec  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 
La  hiérarchie  militaire  comprend,  au-dessous  du  baron, 
ses  vavasseurs  qui  sont  des  possesseurs  de  fiefs,  ayant  chacun 
sous  ses  ordres  des  vilains  ou  roturiers  qui  sont  appelés  ici 
des  coutumiers.  Quand  le  baron  a  fait  enjoindre  à  ses  vavas- 
seurs de  lui  amener  des  coutumiers,  chaque  prévôt  conduit 
les  hommes  du  fief  à  la  cour  du  châtelain  ;  ils  y  sont  réu- 
nis, pour  être  conduits  par  le  prévôt  du  baron  dans  le  chàtel 
où  ils  sont  attendus  par  le  prévôt  du  roi.  Si  un  baron  réunit 
satroupepourunechevauch.ee,  il  ne  doit  pas  la  mener  si  loin  que 
les  hommes  ne  soient  pas  revenu  s  le  même  soir.  Aucune  femme 
ne  doit  ost  ni  chevauchée;  les  fourniers  et  les  meuniers 
jouissent  de  la  même  exemption.  Tout  homme  manquant  à 
ce  devoir  aurait  à  payer  60  solidi;  mais  si  le  baron  voulait  les 
mener  trop  loin  pour  qu'ils  pussent  revenir  le  soir ,  ils  ne 
seraient  pas  tenus  d'y  aller.  A  combien  de  contestations 
une  prescription  aussi  peu  précise  n'a-t-elle  pas  dû  donner 
lieu  ?  Le  service  de  guerre  comportait  en  outre  la  garde 
d'une  forteresse  du  baron;  le  vavasseur  avait  alors  obliga- 
tion d'y  résider  avec  sa  femme  et  ses  sergents,  en  y  cou- 
chant toutes  les  nuits,  mais  sans  cesser  de  vaquer  à  ses  af- 
faires. Le  seigneur  a  droit  de  justice  sur  les  hommes  de 
son  fief,  excepté  pour  les  cas  de  haute  justice,  réservés  à  la 
cour  du  baron.  Ces  cas  sont  le  meurtre,  le  rapt  et  Tends; 
le  meurtre  est  un  homicide  commis  en  traître,  c'est-à-dire  sans 
défi;  le  rapt  comprend  le  viol;  l'encisest  la  mort  donnée  à  un 
enfant  dans  le  sein  de  sa  mère.  La  basse  justice  s'étend  à 
quelques  actes  entraînant  la  peine  de  mort,  notamment  aux 
larrons  que  le  seigneur  devait  faire  pendre.  Outre  les  actes 
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signalés  comme  appartenant  à  la  haute  justice  ,  la  cour  du 
baron  avait  à  juger  les  délits,  les  infidélités  et  les  crimes 
des  vassaux. 

L'appel  contre  la  justice  seigneuriale  se  faisait  à  la  cour 
du  baron  ;  l'appel  de  la  justice  du  baron  à  la  cour  supé- 
rieure qui  pouvait  être  celle  d'un  comte,  celle  d'un  duc  ou 
celle  du  roi.  Un  grand  nombre  de  barons  relevaient  directe- 
ment du  roi.  La  cour  du  roi  était  la  seule  contre  laquelle  il 
n'y  eût  point  d'appel.  Le  condamné  était  seulement  autorisé 
à  solliciter  la  revision  du  jugement.  Un  baron  avait  le  droit 
d'exiger  d'y  être  jugé  par  ses  pairs  et  trois  barons  siégeaient 
alors  parmi  les  juges. 

Cette  organisation,  dans  laquelle  le  seigneur  qui  présidait 
à  la  justice  et  prononçait  la  sentence  était  souvent  juge  et 
partie,  donna  lieu  à  un  appel  dit  en  faux  jugement,  par  le- 
quel le  coutumier  devant  le  baron,  ou  le  vassal  du  baron  de- 
vant le  roi,  demandait  à  ne  plus  tenir  de  son  seigneur  qui 
avait  violé  la  justice.  Le  baron  était  ainsi  exposé  à  perdre 
tous  ses  droits  sur  son  vassal.  D'autre  part,  la  rupture  du 
lien  féodal,  accompagné  de  la  perte  du  fief,  était  encourue 
par  le  vassal  pour  avoir  porté  la  main  sur  son  seigneur  , 
pour  lui  avoir  fait  la  guerre  en  s'alliant  à  des  étrangers,  pour 
l'avoir  accusé  de  trahison,  pour  avoir  suborné  sa  femme  ou 
sa  fille,  pour  avoir  chassé  dans  ses  garennes,  péché  dans 
ses  étangs. 

La  justice  ecclésiastique  était  complètement  en  dehors  des 
justices  laïques;  tous  les  religieux,  quelle  que  fût  l'accusa- 
tion dont  ils  étaient  l'objet,  devaient  lui  être  livrés.  Elle  ju- 
geait, en  outre,  les  hérétiques  et  les  usuriers.  Si  un  homme 
ou  une  femme  mourait  après  avoir  été  malade  huit  jours 
sans  avoir  voulu  se  confesser,  tous  ses  biens  meubles  r 
naient  au  baron.  Si  un  homme  demeurait  excommunié  pen- 
dant un  an,  un  jour  et  plus,  la  justice  laïque  devait  tenir 
toutes  ses  choses  en  sa  main  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  fait  ab- 
soudre. 

Il  y  a  pour  l'héritage  des  prescriptions  spéciales  aux  gen- 
tilshommes. Si  le  défunt  ne  laisse  que  des  enfants  mâles  , 
l'aîné  aura  deux  tiers  des  terres;  les  puînés  se  partageront 
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l'autre  tiers.  Si  le  défunt  ne  laisse  que  des  filles,  les  terres 
seront  partagées  entre  elles  également;  l'aînée  aura  comme 
avantage  la  maison  et  l'enclos.  Toute  femme  séduite  perd 
son  héritage.  Après  la  mort  du  mari,  la  femme  noble,  qui  a 
un  enfant,  régit  la  terre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vingt  et  un  ans 
si  c'est  un  fils,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  quinze  ans  si  c'est  une 
fille.  Lorsqu'un  homme  noble  marie  son  fils  ou  qu'il  le  fait 
chevalier,  la  coutume  est  qu'il  lui  donne  le  tiers  de  sa  terre. 
Le  fief,  comme  on  voit,  n'était  point  indivisible  quant  à  la 
terre ,  mais  les  obligations  étaient  maintenues  les  mêmes 
quoiqu'elles  fussent  partagées.  Les  nombreuses  circonstan- 
ces où  des  terres  dépendant  originairement  du  même  pro- 
priétaire noble  se  trouvaient  partagées  entre  des  membres 
de  la  famille,  avaient  donné  lieu  à  une  institution  particu- 
lière ;  les  terres  détachées  étaient  tenues  en  pavage  par  leurs 
propriétaires  qui  étaient  exparageurs  de  l'aîné.  Ils  exerçaient, 
comme  l'aîné,  le  droit  de  justice  sur  leurs  terres.  Lorsqu'un 
fief  devait  plusieurs  chevaliers  pour  le  service  de  guerre,  cela 
concourait  à  faciliter  les  partages  et  à  constituer  les  parages. 
«  Quand  une  femme,  devenue  veuve,  a  une  fille,  le  sei- 
»  gneur,  dont  elle  est  femme-lige,  vient  à  elle  et  lui  dit  : 
»  Dame,  je  veux  que  vous  me  donniez  assurance  de  ne  pas 
»  marier  votre  fille  sans  mon  conseil  et  sans  le  conseil  de 
»  de  la  famille  de  son  père;  car  elle  est  fille  de  mon  homme- 
»  lige  et  pour  cela  je  ne  veux  qu'elle  soit  conseillée  en  de- 
»  hors.  Il  convient  que  la  damelui  en  donne  assurance,  et 
»  quand  la  fille  sera  en  âge  de  mariage ,  si  la  dame  trouve 
»  quelqu'un  qui  la  lui  demande,  elle  doit  venir  dire  à  son 
»  seigneur  et  à  la  famille  du  père  :  on  me  demande  ma 
»  fille  et  je  ne  peux  ni  ne  veux  la  donner  sans  votre 
»  consentement.  Un  tel  homme  me  la  demande  et  si  le 
»  seigneur  dit  :  je  ne  veux  pas  que  celui-ci  l'ait,  car  elle 
»  m'est  demandée  par  tel  autre  homme  plus  riche  et  plus 
»  gentilhomme.  Et  si  la  famille  du  père  dit  :  nous  avons 
»  un  tel  plus  riche  et  plus  ^entilhonmie  que  les  deux  sus- 
»  nommés,  le  meilleur  des  trois  devra  avoir  la  préférence.  Si 
»  la  dame  mariait  sa  fille  sans  le  conseil  du  seigneur  et  de 
»  la  famille  du  père,  elle  perdrait  ses  meubles.  » 
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La  baronnie  ne  se  partage  pas  en  héritage  ;  elle  conserve 
l'unité  nécessaire  à  l'exercice  du  pouvoir  suzerain,  mais  le 
baron  possède  des  terres  de  son  domaine  qu'il  peut  lé- 
guer à  ses  puînés,  et  s'il  n'a  pas  effectué  ces  donations ,  de 
son  vivant ,  l'aîné  a  le  devoir  de  faire  aux  puînés  des  dons 
convenables  et  de  marier,  c'est-à-dire  de  doter  les  filles.  A 
cette  occasion,  le  rédacteur  de  la  coutume  d'Anjou  (1)  re- 
fuse au  roi,  formellement,  le  droit  de  promulguer  un  édit 
dans  la  terre  du  baron  sans  son  assentiment,  et  de  même  au 
baron  dans  la  terre  de  son  vavasseur. 

Un  gentilhomme  ne  peut  rien  donner  de  son  héritage 
avant  d'être  chevalier  et  il  n'a  pas  l'âge  de  combattre  avant 
vingt  et  un  ans.  Le  combat  judiciaire  est  bien  réellement  de- 
meuré en  usage,  car  on  lit  :  «  Si  uu  homme  coutumier  ap- 
t  pelle  un  chevalier,,  ou  un  autre  gentilhomme  pour  meur- 
»  tre ,  trahison,  vol  de  chemin,  le  gentilhomme  combattra 
»  à  cheval  s'il  le  veut;  mais  si  le  gentilhomme  appelle  un 
»  coutumier,  il  combattra  à  pied.  Le  vaincu  sera  pendu.  » 
Quoique  le  duel  judiciaire  fut  autorisé  entre  un  noble  et 
un  coutumier,  les  deux  conditions  étaient  séparées  par  une 
distance  infranchissable.  Si  une  femme  noble  épousait  un 
roturier,  ses  fils  se  partageaient,  par  parties  égales,  les  ter- 
res des  fiefs  qui  se  trouvaient  dans  son  héritage  ,  mais  ils 
ne  devaient  pas  être  faits  chevaliers  parce  que  leur  père  n'était 
point  noble.  Celui  qui  se  faisait  attribuer  cet  insigne  de  l'hon- 
neur sans  y  être  autorisé  par  sa  naissance,  était  soumis  à 
la  dégradation  :  ses  éperons  lui  étaient  ôtés  sur  un  fumier. 
Si  c'est  un  noble  qui  a  épousé  la  fille  d'un  roturier,  leurs 
fils  pourront  être  chevaliers. 

Le  seigneur  avait  souvent  dans  son  fief  un  moulin  auquel 
ses  coutumiers  avaient  obligation  de  faire  moudre  leur  blé; 
il  leur  devait  justice  contre  les  fraudes  du  meunier.  Il  pouvait 
aussi  avoir  un  four  où  ses  hommes  fussent  obligés  de  cuire 
leur  pain,  mais  à  la  condition  qu'ils  possédât  un  bois;  il 
avait  à  faire  droit  aux  plaintes  contre  les  fourniers. 

Quand  un  vavasseur  n'a  pas  de  moulin,  ses  coutumiers 

(1)  Les  Etablissements ,  ch.  XXVI. 
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font  moudre  au  moulin  du  baron ,  situé  dans  la  banlieue. 
Un  gentilhomme  peut  reprendre  une  pièce  de  terre  tenue 
par  son  homme  coutumier,  quand  elle  doit  lui  servir  à  un 
usage  spécial  et  important,  mais  sous  la  condition  d'un 
échange  convenable.  Le  coutumier  est  tenu  de  payer  avec 
exactitude  le  cens  qu'il  doit  à  son  seigneur. 

La  différence  des  situations  et  la  nature  des  rapports  entre 
les  nobles  et  les  coutumiers  entraînait  des  changements 
dans  les  règles  relatives  aux  héritages.  Après  la  mort  du  père 
et  de  la  mère  coutumiers ,  les  fils  et  les  filles  se  partagent 
également  les  terres  et  les  meubles ,  en  tenant  compte  de 
ce  qu'a  déjà  reçu  chaque  enfant  marié.  A  la  mort  du  mari, 
la  femme  d'un  coutumier  a  droit  à  la  moitié  de  tout  ce  qu'il 
possède.  A  quinze  ans ,  le  coutumier  est  en  âge  de  régir  sa 
terre,  de  remplir  ses  obligations  envers  le  seigneur  et  de 
se  porter  garant;  mais  il  n'est  pas  tenu  au  service  mili- 
taire avant  vingt  et  un  ans,  et,  jusqu'à  cet  âge,  il  ne  va 
combattre  que  par  sa  volonté.  Le  coutumier,  quand  il  était 
commerçant,  tombait  sous  le  joug  de  quelques  lois  spéciales; 
quand  il  avait  passé  sur  un  chemin  à  péage  sans  payer ,  il 
avait  à  subir  une  amende  de  60  solidi,  et  de  même,  quand, 
vendant  ou  achetant,  il  portait  sur  lui  de  fausses  mesures. 
«  Celui  qui  va  par  eau  dans  un  chaland  et  qui  viole  le  droit  de 
»  péage  est  puni  par  la  confiscation  du  chaland  et  de  tout 
»  ce  qu'il  y  a  dedans.  »  Par  une  autre  disposition  remar- 
quable ,  un  marchand  qui  porte  faux  draps  à  vendre ,  le 
fait  étant  attesté  par  serment  de  marchands  drapiers ,  sera 
condamné  à  voir  ses  draps  brûlés  et  à  payer  60  solidi.  S'il 
est  prouvé  que  le  marchand  a  fabriqué  lui-même  le  faux 
drap,  il  aura  le  poing  coupé.  Une  femme  marchande  doit  ré- 
pondre en  cours  laïque ,  sans  son  mari ,  des  faits  relatifs  à 
sa  marchandise. 

Le  livre  II  a  été  rédigé  postérieurement  au  livre  I ,  mais 
avec  l'intention  d'y  faire  suite,  car  on  lit,  au  chapitre  XXXIII, 
que  nul  vavasseur  ne  peut  relâcher  larron  ni  larronnesse 
sans  l'assentiment  du  baron  :  «  Si  come  il  est  dit  dessus  au 
»  titre  de  relaschier  laron  en  l'usage  de  Touraine.  »  D'après 
le  chapitre  XXXV,  celui  qui  accuse  un  homme  de   trahison 
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ou  de  trêve  enfreinte,  doit  dire  :  «  le  l'offre  à  prover  par 
»  champ  de  bataille  ;  et  se  c'est  en  l'obéissance  le  roi  par 
»  enquesle,  car  li  rois  défient  les  batailles  en  son  domaine 
»  par  ses  establissements.  » 

L'habitude  des  guerres  entre  les  nobles  est  constatée  par 
les  trêves  et  les  assurements  qui  y  faisaient  interruption  ou 
qui  y  mettaient  fin  avec  la  sanction  légale. 

La  cérémonie  destinée  à  consacrer  l'engagement  de  vassa- 
lité est  obligatoire  dans  le  cas  d'achat,  le  vassal  vient  dire  : 
«  Sire ,  je  vous  requier  comme  à  mon  seignor ,  que  vous 
»  me  metez  en  vostre  foi  et  en  vostre  homage  de  telle  chose 
»  assise  en  vostre  fié  que  je  ai  achetée  de  tel  home,  et  jointes 
»  mains  doit  dire  de  tel  manière  :  Sire,  je  deviens  vostre  hom 
»  et  vos  promet  feauté  et  loi  auté  de  ce  jor  en  avant  envers 
>  touz  homes  qui  puissent  ne  vivre,  ne  morir.  Et  le  sire 
»  doit  présentement  respondre  :  et  je  vos  reçois  et  prends 
»  à  home  et  vos  en  baise  en  nom  de  foi,  sauf  mon  droit  et 
»  l'autrui ,  selon  l'usage  d'Orlenois.   » 

En  ajoutant  qu'un  procureur  est  admis  en  cour  laïque  pour 
»  personne  authentique,  baron  ou  chapitre  et  pourcause  de 
»  commun  profit  de  cité  ou  de  ville  ou  d'université.  »  On 
n'aura  plus  rien  à  emprunter  aux  coutumes  que  saint  Louis 
a  fait  rédiger. 


CHAPITRE  XII. 

LES  COUTUMES   DU    BEAUVOISIS    PENDANT    LA  SECONDE   M0ITD3    DU 
TREIZIÈME   SIÈCLE. 

Philippe  de  Beaumanoir,  qui  a  exercé  les  fonctions  de  bailli 
pendant  les  règnes  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Philippe  le  Bel,  a 
écrit,  vers  l'an  1280,  sous  le  titre  Les  coutumes  du  Beauvoisis, 
un  traité  de  procédure  et  de  jurisprudence,  plus  étendu 
qu'un  ouvrage  composé  un  peu  antérieurement  par  Pierre 
de  Fontaine. 

Les  duels  judiciaires  sont  demeurés  en  usage  dans  le 
Beauvoisis  et  l'auteur  a  décrit  l'armement  des  deux  combat- 
tants :  «  Si  un  gentilhomme  appelle  un  gentilhomme,  l'un 
»  et  l'autre  étant  chevaliers,  ils  sont  armés  de  toutes  armu- 
>  res  comme  il  leur  plaît,  excepté  coutel  à  pointe.  Si  un 
»  chevalier  ou  écuyer  appelle  un  homme  de  pooste,  il  le  com- 
»  batàpied,  arméàguisedecampionde  mêmequerhomme  de 
»  pooste.  Si  un  homme  de  pooste  appelle  un  gentilhomme, 
»  il  combat  à  pied  et  le  gentilhomme  à  cheval  armé  de  tou- 
»  tes  pièces.  » 

On  lit  dans  un  chapitre  intitulé  Des  gages  de  bataille  : 
c  II  est  à  la  volonté  du  comte  de  Glermont  (1),  de  remettre 
»  en  sa  cour,  quand  cela  lui  plaira ,  les  gages  pour  meubles 
»  et  pour  héritages,  car  le  roi  Louis,  quand  il  les  ôta  de  sa 
»  cour,  ne  les  ôta  pas  des  cours  de  ses  barons.  Et  si  le 
»  comte  ne  les  pouvait  pas  rappeler  en  sa  cour  ,  il  se  trouve- 
»  rait  avoir  moins  de  seigneurie  en  sa  cour,  pour  ce  cas,  que 

(1)  Qui  était  un  des  fils  de  saint  Louis. 
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»  ses  hommes  en  la  leur.  »  On  lit  encore  dans  l'ouvrage  de 
Beaumanoir  :  c  Nul  par  notre  coutume  ne  peut  faire  jugement 

>  en  sa  cour  pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  qu'un 
»  homme  seul  ne  peut  juger,  mais  qu'il  en  faut  deux,  trois 
»  ou  quatre  au  moins,  la  seconde,  parce  que,  dans  la  coutume 
»  du  Beauvoisis,  les  seigneurs  ne  jugent  pas  en  leurs  cours, 
»  mais  leurs  hommes  jugent.  Celui  qui  n'a  point  d'homme 
»  pour  faire  jugement  en  sa  cour  doit  requérir  du  seigneur 

>  dont  il  relève  de  lui  prêter  des  hommes  qui  soient  ses  pairs, 
»  et  le  seigneur  le  doit  faire.  » 

L'auteur  fait  ensuite  la  distinction  entre  la  haute  et  la  basse 
justice  :  «  On  doit  savoir  que  tout  crime  pour  lequel  on  peut 
»  et  doit  perdre  la  vie,  appartient  à  la  haute  justice,  excepté 
»  le  vol  qui  n'est  pas  un  cas  de  haute  justice  quoique  le  cou- 
»  pable  doive  perdre  la  vie.  Les  crimes  sont  du  ressort  de 
»  celui  qui  a  haute  justice  et  les  biens  du  malfaiteur,  qui 
»  sont  en  sa"  terre  lui  reviennent.  »  La  répartition  entre  les 
deux  justices  présentait  à  l'exécution  des  difficultés  nom- 
breuses :  «  Celui  qui  a  la  haute  justice  ne  peut  pas  défen- 
»  dre  à  celui  qui  a  la  basse  justice  d'avoir  sergent  armé 
»  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  basse  et  réciproquement. 
»  Il  advient  parfois  qu'on  ne  peut  pas  savoir  immédiatement 
»  si  un  cas  appartient  à  la  haute  justice  ou  à  la  basse.  Ainsi 
»  quand,  dans  une  mêlée,  des  plaies  ont  été  faites  et  qu'on 
»  ne  sait  pas  si  elles  guériront  ou  si  les  blessés  mourront , 
»  les  malfaiteurs  doivent  être  mis  dans  la  prison  de  cvlui 
j»  qui  a  la  haute  justice,  pendant  quarante  jours  ;  car  s'ils 
»  doivent  en  mourir,  ils  mourront  dans  ce  délai.  Et  si  les  bles- 
»  ses  guérissent,  celui  qui  a  la  basse  justice  devra  recevoir 
»  les  prisonniers  de  celui  qui  a  la  haute ,  pour  recueillir 
»  l'amende  due  pour  le  méfait.  Et  si  le  blessé  meurt  de  la 
»  la  plaie  qui  lui  fut  faite,  la  vengeance  appartient  à  celui 
»  qui  a  la  haute  justice.  Si  celui  qui  a  basse  justice  a  usurpé 
»  le  droit  de  haute  justice  appartenant  à  son  seigneur,  il  lui 
»  doit  une  amende  de  soixante  livres.  » 

«  Les  justices  de  plusieurs  seigneurs  sont  entremêlées  les 
»  unes  dans  les  autres,  et  les  hommes  chargés  de  garder 
»  une  justice  sont  forcés  de  passer  sur  une  autre,  d'où  vien- 
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»  nent  des  débats.  Aucuns  seigneurs  portèrent  défense  que 
»  les  sergents  d'autre  seigneurs  traversassent  leur  justice  en 
»  portant  arcs,  flèches,  armes  défensives,  ni  épées,  ni  ha- 
»  ches,  ni  guisarmes.  Et  comme  il  convient  bien  que  ceux 
»  qui  font  office  soient  armés  pour  saisir  les  malfaiteurs  , 
9  nous  avons  fait  observer  une  ordonnance,  en  notre  temps, 
»  portant  que  le  sergent  traversant  une  autre  justice  peut 
»  porter  ses  armes  comme  il  suit  :  s'il  a  arc  et  flèches,  l'arc 
»  doit  être  détendu  et  les  flèches  dans  la  main  ou  dans  le 
»  carquois;  l'épée  doit  être  dessous  le  surcot,  la  guisarme 
»  sous  l'aisselle  et  appuyant  à  terre  ;  les  armes  de  corps  doi- 
»  vent  être  couvertes,  d  Les  complications  qui  résultaient  de 
l'indépendance  qu'avaient,  l'une  par  rapport  à  l'autre,  les  deux 
justices  féodales,  étaient  augmentées  par  la  distinction  à  faire 
entre  la  justice  laïque  et  la  justice  ecclésiastique.  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  évêques,  les  chapitres,  les  monastères  avaient 
des  propriétés  seigneuriales  sur  lesquelles  ils  exerçaient  la  jus- 
tice laïque  en  se  servant  de  baillis,  de  prévôts,  de  sergents  et 
qu'on  allait  en  appel,  à  la  cour  du  comte  de  Glermont,  des 
jugements  rendus  par  cette  juridiction  ordinaire.  «  Mais  la 
»  garde  des  saints  lieux  appartient  à  la  juridiction  ecclésias- 
»  tique.  Quiconque  y  méfait  est  excommunié;  et  si  le  cou- 
o  pable  n'obéit  pas  à  l'admonition  il  est  excommuuié  publi- 
»  quement.  »  On  entre  ici  dans  la  justice  ecclésiastique. 
Parmi  les  causes  qui  y  ressortissent ,  il  faut  mettre  au  pre- 
mier rang  la  foi.  «  Le  laïque  qui  n'est  pas  ramené  à  la  vraie 
»  foi  par  l'enseignement  et  qui  ne  veut  pas  croire  est  con- 
»  damné  comme  hérétique  et  brûlé.  Gomme  la  justice  ecclé- 
»  siastique  ne  doit  mettre  à  mort,  elle  livre  l'hérétique  à  la 
»  justice  laïque  qui  le  fait  brûler.  » 

Les  contestations  relatives  au  mariage,  ou  aux  fiançailles 
qui  précèdent  le  mariage  de  quarante  jours,  appartiennent 
à  l'évêque.  Les  contestations  relatives  aux  biens  et  aux 
aumônes  donnés  à  la  sainte  Eglise,  sont  aussi  de  son  ressort, 
car  la  justice  ecclésiastique  peut  excommunier  les  hommes 
qui  détiennent  les  biens  de  l'Eglise.  L'homme  qui  fait  tort 
ou  violence  à  un  détenteur  légitime  des  biens  de  l'Eglise  peut 
être  traduit  ou  devant  la  justice  ecclésiastique  ou  devant  la 
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justice  laïque,  mais  nou  pas  devant  l'une  et  l'autre  en  même 
temps.  Les  contestations  entre  clercs,  pour  les  biens  de  la 
sainte  Eglise,  vont  à  la  juridiction  ecclésiastique  mais  non 
pas  pour  héritages  de  fiefs,  car  alors  la  juridiction  appartient 
au  seigneur. 

«  Quiconque  est  croisé  de  la  croix  d'outre-mer  n'est  pas 
>  tenu  de  répondre  en  cour  laïque  si  ce  n'est  pour  accusa - 
»  tion  de  crime  ou  pour  cause  d'héritage.  » 

Les  femmes  veuves  sont  les  protégées  de  l'Eglise  dans 
leurs  contestations.  «  Mais  si  les  femmes  veuves,  comme  les 
»  croisés  vont  devant  cour  laïque,  la  justice  ecclésiastique 
»  ne  s'en  doit  pas  mêler.  » 

Pour  les  testaments ,  t  s'il  convient  aux  intéressés  de  por- 
»  ter  la  cause  devant  la  justice  ecclésiastique  ils  le  peuvent, 
»  car  toutes  justices  requises  doivent  aider  à  l'exécution  des 
»  volontés  du  mort.  Quand  il  advient  que  les  exécuteurs  re- 
»  fusent  d'obéir  et  se  laissent  excommunier,  la  justice  laïque 
»  doit  bien  aider  à  la  justice  ecclésiastique,  en  faisant  exé- 
»  cuter  le  testament,  par  la  prise  des  biens  temporels.  La 
»  justice  laïque  n'opère  pas  cette  contrainte  au  commande- 
»  ment  de  la  justice  ecclésiastique  mais  à  sa  supplication. 
j»  Pareille  demande  ne  doit  pas  être  refusée  d'une  justice  à 
»  l'autre  quand  elle  est  faite  bénignement.  Toutes  les  fois 
»  qu'un  tort  ou  une  injure  sont  faits  à  la  sainte  Eglise  et 
»  qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  pas  en  faire  justice,  elle  sup- 
»  plie  la  juridiction  laïque  de  lui  venir  en  aide  et  celle-ci 
»  doit  lui  faire  service  comme  un  fils  à  sa  mère.  » 

Rentrent  encore  dans  la  juridiction  ecclésiastique  les  con- 
testations de  bâtardise  portant  sur  la  validité  des  mariages, 
et  aussi  les  sorcelleries  commises  par  sorciers  ou  sorcières. 
Les  lieux  saints ,  églises  ,  moustiers ,  chapelles ,  cimetières  , 
maisons  privilégiées ,  abbayes ,  sont  des  refuges  pour  les 
coupables  ,  excepté  pour  les  sacrilèges ,  pour  les  voleurs  de 
chemins,  pour  les  incendiaires,  pour  ceux  qui  détruisent  les 
vignes  et  les  blés. 

Beaumanoir  a  exposé  les  règles  du  droit  de  guerre,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  duel  judiciaire  ;  ce  droit  sin- 
gulier, demeuré  en  pratique  dans  le  Beauvoisis,  y  avait  donné 
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Heu  à  des  coutumes  que  l'on  n'imaginerait  certainement  pas 
aujourd'hui,  tant  cet  étal  de  choses  est  étranger  au  temps 
présent.  «  Le  gentilhomme  qui  a  fait  mauvais  traitement  à  un 
»  autre  gentilhomme,  qui  l'a  menacé  ou  défié,  doit  savoir  qu'il 
»  est  en  guerre  par  ce  seul  fait,  sans  qu'aucun  défi  lui  soit 
»  adressé.  —  Celui  qui  veut  se  mettre  en  guerre  par  des  pa- 
»  rôles  doit  les  dire  assez  claires  et  ouvertes  pour  que  l'ad- 
»  versaire  sache  bien  qu'il  a  à  se  garder.  S'il  y  a  défi  par 
»  un  intermédiaire,  celui-ci  doit  pouvoir  le  témoigner  en 
»  temps  et  lieu.  » 

«  La  guerre  est  occasionnée  par  fait  ou  par  paroles  :  par 
»  paroles,  quand  l'un  menace  l'autre  de  mauvais  traitement 
»  ou  quand  il  le  défie  lui  et  les  siens  ;  par  fait ,  quand  des 
»  mêlées  s'élèvent  entre  gentilshommes  d'une  part  et  d'au- 
»  tre.  Dans  ce  dernier  cas ,  ceux  qui  étaient  à  la  mêlée  se 
»  trouvent  immédiatement  en  guerre  l'un  contre  l'autre, 
»  mais  leurs  parents  ne  sont  en  guerre  que  quarante  jours 
»  après  le  fait.  Le  gentilhomme  qui  menace  ou  défie  doit 
»  attendre  que  l'adversaire  puisse  se  garder  et  garantir,  sans 
»  quoi  il  sera  puni  du  méfait.  » 

«  Nous  voulons  que  tous  sachent  que  guerre  ne  se  peut 
»  faire  entre  deux  frères  engendrés  d'un  père  et  d'une  mère, 
»  quelque  contestation  qui  s'élève  entre  eux;  car  l'un  n'a 
»  point  de  lignage  qui  ne  soit  aussi  proche  de  l'autre  ;  et 
»  quiconque  est  aussi  proche  en  lignage  de  l'un  et  de  l'au- 
»  tre  chef  de  guerre  ne  se  doit  mêler  de  la  guerre.  Donc, 
»  quand  une  querelle  naît  entre  deux  frères ,  le  seigneur 
»  doit  punir  celui  qui  a  malfait  à  l'autre  et  faire  justice  de 
»  la  cause.  » 

Les  guerres  autorisées  par  les  coutumes  du  Beauvoisis  ne 
se  bornaient  pas,  comme  on  voit,  aux  deux  gentilshommes 
qui  étaient  en  querelle  ;  les  usages  voulaient  que  les  parents 
des  deux  belligérants  fussent  leurs  alliés.  Ceci  est  encore 
démontré  par  un  cas  d'exception  :  «  S'il  advient  qu'un  de 
»  mes  parents  soit  en  guerre ,  et  qu'étant  aussi  proche  de 
»  l'un  comme  de  l'autre  ,  je  ne  me  mêle  point  à  la  guerre; 
»  mais  qu'une  des  parties ,  pensant  que  j'ai  préférence  pour 
»  l'autre,  me  fasse  méfait,  ce  méfait  ne  peut  pas  être  excusé 
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»  par  droit  de  guerre  ;  il  devra  être  réprimé  en  justice.  Au- 
»  trement  serait  si  j'allais  à  l'aide  de  l'une  des  parties  ou  si 
»  je  lui  prêtais  mes  armes,  mes  chevaux,  ma  maison,  car  je 
»  me  mettrais  en  guerre  par  mon  fait.  Celui-là  se  met  en 
»  guerre  qui  porte  aide  aux  belligérants  sans  être  de  leur 
»  parenté.  » 

Si  deux  frères  ne  devaient  pas ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  entrer  en  guerre  l'un  contre  l'autre,  ce  n'était  nulle- 
ment par  suite  de  considérations  morales  ou  religieuses 
puisqu'on  lit  un  peu  après  :  «  Deux  frères ,  de  père  ou  de 
»  mère  seulement ,  pourraient  se  faire  la  guerre ,  chacun 
»  ayant  un  lignage  qui  n'appartient  point  à  l'autre.  »  Une 
pareille  coutume  n'a  pu  prendre  racine,  primitivement,  que 
chez  un  peuple  étranger  au  christianisme  :  on  doit  se  rap- 
peler, en  effet,  que  l'usage  de  la  guerre  entre  les  parentés  a 
été  constaté  dans  le  premier  texte  de  la  loi  salique  antérieu- 
rement à  la  conversion  des  Francs,  et  l'on  peut  en  conclure 
que  cette  coutume  s'était  conservée  dans  le  Beauvoisis..  à  tra- 
vers les  siècles,  parmi  les  descendants  des  Francs ,  qui  y  occu- 
paient, dans  la  société  féodale,  la  condition  privilégiée.  «  La 
»  guerre,  d'après  notre  coutume,  ne  peut  se  faire  entre  gens 
»  de  poeste,  ni  entre  bourgeois.  Donc,  si  menaces,  défis  ou 
»  mêlées  se  produisent  parmi  eux  ,  ils  doivent  être  punis 
»  des  méfaits  sans  pouvoir  recourir  au  droit  de  guerre.  » 

La  coutume  tendait  à  restreindre  ce  droit,  comme  on  le 
voit  par  le  passage  suivant  :  «  Néanmoins,  et  quoique 
»  la  coutume  souffre  les  guerres  en  Beauvoisis  entre  les 
»  gentilshommes,  pour  actes  injurieux  faits  publiquement, 
»  le  comte  ou  le  roi,  si  le  comte  ne  le  veut  faire,  peut  con- 
»  traindre  les  parties  à  faire  la  paix  ou  à  conclure  une 
»  trêve.  Et  aussi ,  quand  la  guerre  se  fait  entre  parents , 
»  leur  seigneur  doit  se  mettre  en  peine  de  terminer  la  guerre, 
»  car,  autrement,  la  famille  pourrait  être  détruite,  un  parent 
»  tuant  l'autre.  » 

c  Nous  avons  dit  comment  guerre  se  fait  régulièrement 
»  selon  notre  coutume,  disons  comment  elle  est  coupable. 
»  Ainsi,  quand  la  paix  est  faite  par  l'assentiment  des  parties, 
»  tous  ceux  qui  étaient  en  la  guerre  quand  la  paix  fut  faite, 
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»  doivent  garder  la  paix  les  uns  aux  autres.  Quiconque  l'en- 
»  freint  et  en  est  convaincu  est  pendable.  Si  la  paix  se  fait 
»  entre  les  parties  en  guerre ,  il  n'est  point  nécessaire  que 
»  les  parents  soient  présents  et  approuvent;  il  suffit  qu'elle 
»  soit  faite  et  conservée  par  ceux  qui  sont  chefs  de  guerre. 
»  Quand  la  paix  est  faite  entre  les  chefs  de  guerre,  elle  doit 
»  tenir  entre  les  parents,  excepté  ceux  qui  disent  ou  man- 
»  dent  qu'ils  ne  veulent  pas  être  dans  la  paix.  Aucun  de 
»  ceux  qui  consentirent  à  la  paix  ,  ou  de  ceux  qui  ne  firent 
»  point  d'avertissement  ne  doit  prêter  aide  ou  confort  à  ceux 
»  qui  demeurent  en  état  de  guerre,  car  on  les  pourrait  con- 
»  damner  pour  paix  violée.  On  doit  savoir  qu'un  homme 
»  s'engage  à  la  paix,  de  fait  et  de  parole,  quand  il  boit, 
»  mange ,  cause  et  tient  compagnie  avec  un  de  ceux  qui 
»  étaient  ses  ennemis.  Si,  après  cela,  il  le  pourchasse,  lui 
»  fait  honte  ou  ennui,  il  peut  être  accusé  de  trahison  et  de 
»  paix  violée.  Ceux-ci  sont  à  la  paix  par  parole,  sans  fait, 

>  qui  ont  déclaré  devant  témoins  ou  devant  la  justice  qu'ils 
»  étaient  consentants  à  la  paix,  ou  qu'ils  la  voulaient. 
»  Ceux-ci  sont  à  la  paix  par  fait,  et  non  par  parole,  qui  sont 
»  parents  d'un  des  chefs  ayant  conclu  la  paix,  qui  n'ont  fait 
»  aucune  déclaration,  mais  qui  se  sont  présentés  sans  armes 
»  devant  leurs  ennemis,  montrant,  par  ce  fait,  qu'on  n'avait 
»  pas  à  se  mettre  en  garde  contre  eux.  » 

t  La  guerre  prend  fin  quand  les  parties  plaident  en  Cour, 
»  par  gages  de  bataille,  pour  la  cause  qui  les  pouvait  mettre 
»  ou  tenir  en  guerre.  Quand  l'affaire  est  en  Cour,  le  seigneur 
»  doit  défendre  aux  parties  de  se  défier,  et  puis  faire  droit. 
»  La  guerre  finit  quand  la  vengeance  du  méfait,  cause  de  la 

>  guerre,  est  prise  par  la  justice;  ainsi,  un  homme  ayant  été 
»  tué,  si  les  coupables  ont  été  pris  par  la  justice  et  pendus, 

>  les  amis  du  mort  ne  peuvent  pas  tenir  en  guerre  les  pa- 

>  rents  de  ceux  qui  commirent  le  méfait.  » 

Voici  le  moyen  que  donne  Beaumanoir  pour  sortir  de 
la  guerre  après  y  être  entré  volontairement.  «  Les  gentils- 
»  hommes  vont   en   guerre,    pour  le  fait  de   leurs   amis, 

>  quarante  jours  après    le   fait,    quand   ils  n'y   assistaient 

>  pas.  Celui  qui  veut  s'ôter  de  la  guerre,  le  peut,  eu  faisant 
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»  convoquer  ses  ennemis  devant  la  justice,  pour  requérir  de 
»  n'être  pas  tenu  en  guerre  n'étant  pas  responsable  de  ceux 
b  qui  firent  le  méfait.  Le  serment  fait,  le  seigneur  lui  donne 
»  assurément  de  sa  personne,  seulement  en  lui  faisant  jurer 
»  qu'il  n'a  commis  ni  faute  ni  méfait  ayant  amené  cette 
»  guerre,  et  qu'il  ne  fournira  aide  ni  secours  aux  coupa- 
»  blés,  ni  à  ceux  de  leurs  parents  qui  voudront  continuer  la 
»  guerre.  Ce  serment  fait,  à  moins  que  la  partie  adverse  ne 
»  l'accuse  directement  comme  coupable,  il  pourra  demeurer 
»  en  paix.  » 

Il  y  avait  beaucoup  plus  de  complications  et  de  difficultés, 
comme  on  voit,  pour  se  retirer  de  la  guerre  que  pour  y 
entrer.  Les  belligérants  faisaient  appel,  d'abord  à  leurs 
parents,  leurs  auxiliaires  naturels,  ensuite  aux  alliés  qui,  par 
amitié  ou  par  intérêt ,  consentaient  à  entrer  dans  la  lutte. 
Le  nombre  des  belligérants  était  grossi ,  en  outre ,  par  des 
soudoyés,  dont  le  rôle  se  bornait  à  combattre  pour  celui  qui 
les  payait,  et  à  se  retirer  quand  la  paix  était  faite,  sans  avoir 
aucune  responsabilité  à  encourir.  La  facilité  avec  laquelle 
l'état  de  guerre  se  produisait,  pour  une  contestation  d'in- 
térêt ou  une  querelle  personnelle ,  l'extension  que  cette 
guerre  pouvait  prendre  par  les  alliances,  sa  durée  illimitée, 
mettent  sous  les  yeux  un  état  social ,  dans  lequel  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  biens  était  si  précaire,  que  tout 
gentilhomme  devait,  avant  tout,  se  préoccuper  de  ses 
moyens  de  défense.  Cette  prévoyance,  si  nécessaire  comme 
conséquence  du  droit  de  guerre,  venait  se  heurter  contre 
une  prescription  de  la  coutume,  disant  :  «  Les  seigneurs 
»  peuvent  prendre  les  forteresses  de  leurs  hommes,  mais  les 
»  hommes  ne  peuvent  pas  demander  qu'on  leur  livre  les 
»  forteresses  de  leur  seigneur,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour 
»  en  faire  des  prisons.  Si  celui  qui  tient  en  baronnie  prend 
»  la  forteresse  de  son  homme  pour  son  besoin ,  ce  ne  doit 
»  pas  être  au  coût  de  son  homme,  car  ce  doit  être  au  sien  , 
>  s'il  y  a  des  prisonniers,  ou  s'il  y  met  garnison.  Et  si  la 
»  forteresse  est  détériorée,  il  doit  la  réparer.  Et  s'il  l'améliore 
»  pour  la  rendre  plus  forte  ou  plus  belle  ,  son  homme  n'a 
»  rien  à  rendre,  et  le  profit  lui  demeure.  Ce  que  nous  avons 
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»  dit  que  le  seigneur  peut  prendre  la  forteresse  de  son 
»  homme  pour  son  besoin ,  s'entend  qu'elle  soit  gardée  de 
»  dommages  et  de  périls.  »  A  combien  de  contestations  et  de 
luttes  cette  prérogative  du  suzerain  n'a-t-elle  pas  dû  donner 
lieu,  alors  que  la  subordination  était  sans  cesse  menacée  par 
l'usage  du  droit  de  guerre. 

L'affermissement  et  l'extension  d'un  pouvoir  central  étaient 
bien  nécessaires  pour  réprimer  l'anarchie;  aussi  Beauma- 
noir  prenait-il  à  tâche  de  restaurer  le  pouvoir  royal ,  quand 
il  disait  :  «  Chaque  baron  est  souverain  dans  sa  baronnie. 
»  Mais  le  roi  est  souverain  par-dessus  tout;  il  a  dans  son 
»  droit  la  garde  générale  de  son  royaume  ,  c'est  pourquoi  il 
»  peut  faire  tel  établissement  qu'il  lui  plaît  pour  l'avantage 
»  commun,  et  ce  qu'il  établit  doit  être  tenu.  Et  il  n'y  a  des- 
»  sous  lui  personnage  si  grand  qu'il  ne  puisse  être  traduit 
>  en  sa  cour  pour  refus  de  droit  ou  pour  faux  jugement.  » 
Cette  théorie  ne  pouvait  pas  entrer  dans  la  pratique  courante 
tant  que  la  royauté  n'aurait  pas  à  sa  disposition  une  force  ar- 
mée capable  de  briser  les  résistances. 


CHAPITRE  XIII. 


LES  COMMUNES. 


Quelle  a  été  l'organisation  des  villes  sous  le  régime  féodal? 
Gomment  sont-elles  arrivées  à  jouer  des  rôles  particuliers,  et 
parfois  importants,  dans  les  événements  si  multiples  de  ces 
temps  que  caractérise  l'absence  presque  complète  d'une  au- 
torité nationale  ?  C'est  le  sujet  qu'il  faut  aborder. 

On  sait  que  les  cités  (civitates)  de  l'empire  romain  n'é- 
taient point  de  simples  villes,  comme  on  l'a  admis  trop 
longtemps ,  et  qu'elles  comprenaient  tout  le  territoire  d'un 
évêché  (1)  ;  or,  un  évèché,  dans  les  Gaules,  n'était  pas  moins 
grand ,  en  moyenne ,  qu'un  département  de  la  France  ac- 
tuelle. Une  cité  comptait  donc,  outre  son  chef-lieu,  plusieurs 
villes  de  moindre  importance,  puis  des  bourgs,  des  villages, 
des  hameaux,  sans  parler  des  grands  domaines  et  des  villas. 
Nous  savons  que  la  curie,  composée  d'une  centaine  des 
principaux  personnages  de  la  cité,  était  chargée  d'en  diriger 
l'administration ,  tant  pour  les  affaires  locales  que  pour  les 
obligations  des  citoyens  envers  le  gouvernement  impérial. 

Lorsque  le  territoire  des  Gaules  fut  ravagé  par  de  fréquentes 
invasions,  les  charges  étaient  devenues  trop  lourdes  aux 
propriétaires ,  et  les  membres  de  la  curie  pliaient  sous  le 
poids  de  leur  responsabilité ,  mais  l'empereur  Majorien  pro- 
mulgua une  loi  qui  les  en  délivra.  Celte  décision  eut  cette 
conséquence  remarquable  que  Clovis,  trouvant  les  popula- 
tions régies  à  leur  satisfaction  par  les  curies,  ne  changea  ni 

(1)  L'Ancienne  Rome,  liv.  IV,  chai 
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la  circonscription  de  la  cité,  ni  les  rouages  de  son  adminis- 
tration. Il  se  borna  à  y  placer  un  représentant  du  pouvoir 
royal ,  avec  le  titre  de  comte.  Nos  connaissances  sur  cette 
organisation  administrative  ne  vont  pas  plus  loin;  elles  ne  pé- 
nètrent pas  jusqu'au  mode  d'administration  des  villes  autres 
que  les  chefs-lieux  ;  nous  ignorons  si  elles  avaient  la  gestion 
de  leurs  affaires,  ce  qui  est  vraisemblable.  On  constate 
l'existence  et  le  fonctionnement  de  la  curie  sur  quelques 
points  de  la  Gaule,  jusqu'au  dixième  siècle  inclusivement. 

A  Angers ,  en  l'an  804 ,  un  citoyen  adresse  une  demande 
écrite  au  défenseur ,  aux  officiers  publics  et  à  toute  la  curie 
pour  qu'un  acte  privé  soit  inscrit  aux  registres  municipaux. 
L'autorisation  lui  est  accordée  et  le  premier  des  signataires 
au  procès-verbal  est  le  comte  qui  est  désigné  par  le  titre  de 
magister  militum  (1). 

Un  concile  tenu  à  Arles  en  813  prescrit  que  pour  éviter 
les  contestations  et  les  fraudes,  les  ventes  se  fassent  publi- 
quement, en  présence  du  comte,  des  juges  et  des  nobles 
de  la  cité  (2).  En  l'an  927,  l'évêque  de  Ni  mes  sollicite  de  la 
curie  du  castrum  d'Anduze,  le  rétablissement  d'une  charte. 
Ce  castrum  a  donc  une  organisation  administrative  analogue 
à  celle  de  la  cité.  Aucun  document  connu  ne  constate  le 
fonctionnement  de  la  curie  pendant  la  seconde  moitié  du 
dixième  siècle  ni  dans  le  onzième,  c'est-à-dire  pendant  la  pé- 
riode de  la  formation  des  fiefs,  et  de  l'achèvement  du  régime 
féodal.  La  disparution  de  la  curie  se  fit  graduellement.  Au 
temps  de  Gharlemagne,  déjà,  un  comte  n'exerçait  plus  ses 
attributions  sur  toutes  les  terres  ni  sur  tous  les  habitants  de 
l'ancienne  cité,  parce  que  les  domaines  de  la  couronne  et 
ceux  qui  avaient  reçu  le  privilège  d'immunité  étaient  sous- 
traits à  son  autorité.  Dans  la  période  du  démembrement  de 
l'empire  des  Francs  pendant  laquelle  le  pouvoir  royal  fut 
anéanti,  par  intervalles  et  successivement,  sur  les  différen- 
tes parties  du  territoire ,  les  attributions  d'un  comte  devin- 

(1)  Mémoires  présentés  a  l'Académie  des  inscriptions,  1854.  —  Recherches 
sur  le  régime  municipal  dans  le  midi  de  la  France,  par  Léon  Clos. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  269  :  «  ...  in  publico  coram  comité  et  judicibus  et  nobili- 
bus  civitatis  facere  debebit.  » 
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rent  héréditaires  avec  les  domaines  attribués  à  sa  fonction  ; 
mais  le  comté  fut  divisé  fréquemment ,  soit  par  suite  dépar- 
tages entre  les  héritiers  ,  soit  comme  conséquence  des  guer- 
res locales.  L'intérêt  qu'il  y  avait  à  jouir  des  prérogatives 
attachées  à  ce  titre,  porté  antérieurement  par  le  représen- 
tant du  pouvoir  royal ,  eut  pour  effet  de  multiplier  le  nom- 
bre des  comtes,  tellement  qu'il  y  en  eut  dont  le  comté  fut 
restreint  à  un  pagus ,  à  une  villa,  à  un  bourg,  à  un  château. 
D'autres,  il  est  vrai,  étendirent  leur  domination  sur  des  pro- 
vinces entières  où  ils  s'efforcèrent  d'acquérir  une  complète 
indépendance.  Le  remaniement  des  circonscriptions  alla  si 
loin  que  les  limites  des  anciennes  cités  seraient  incon- 
nues si  elles  n'avaient  pas  été  conservées  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  1789  dans  le  plus  grand  nombre  des  évèchés.  L 
que  le  régime  féodal  eut  fractionné  le  territoire  d'une  façon 
toute  nouvelle  par  rétablissement  de  fiefs  innombrables  dont 
chacun  formait  comme  un  petit  Etat,  par  les  attributions  ju- 
diciaires et  militaires  dont  il  était  doué,  certaines  villes  ac- 
quirent sinon  l'indépendance  complète,  du  moins  l'autono- 
mie nécessaire  à  la  sauvegarde  des  intérêts  privés.  Si  l'on 
voit  des  proconsuls  à  Nimes  en  1035,  à  Narbonne  en  1059; 
si  à  la  même  époque,  le  vicomte  de  Béziers  prend  le  titre  de 
proconsul ,  et  le  comte  de  Toulouse  le  titre  de  consul ,  cela 
provient  très  vraisemblablement  de  ce  que  ces  villes  consti- 
tuaient,  quand  il  en  était  btsoin,  une  force  militaire  dont  le 
chef  avait  repris  le  titre  en  usage  sous  la  république  romaine 
pour  des  attributions  qui  comprenaient,  en  cas  de  guerre,  le 
commandement  des  troupes  levée?  temporairement.  La  for- 
mule du  serment  prêté  en  1107  au  vicomte  de  Garcassonne 
par  les  habitants  de  la  ville ,  atteste  l'existence  d'une  consti- 
tution urbaine  semblable  à  celle  d'un  petit  Etat,  c  Nous,  no- 
»  tables  de  Garcassonne,  chevaliers,  bourgeois,  hommes  du 
»  peuple,  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  faisons  ser- 
»  ment  de  fidélité  irréprochable  à  notre  seigneur  le  vicomte 
»  Bernard  Aton.  »  On  voit  ici  les  chevaliers  réunis  en  com- 
munauté avec  les  bourgeois  et  tout  le  peuple.  Ce  fait  remar- 
quable se  retrouve  dans  d'autres  villes  des  contrées  méridio- 
nales :  Avignon  se  donna  en  1154  une  charte  en  vertu  de 
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laquelle  deux  consuls  étaient  préposés  à  l'administration  de 
la  ville  et  au  commandement  de  la  milice.  Le  conseil  com- 
prenait des  nobles  et  des  bourgeois.  En  1225,  les  deux  consuls 
furent  remplacés  par  un  podestat ,  qui  parait  avoir  eu  entre 
ses  mains  toutes  les  attributions.  D'après  une  charte  de  1150, 
Arles  avait  deux  consuls  munis  des  attributions  executives , 
mais  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  du  peuple ,  de  voter 
des  impôts ,  et  le  droit  de  paix  et  de  guerre  étaient  réservés 
au  conseil  de  la  ville.  Arles  contracta  des  traités  avec  Pise, 
avec  Gênes ,  avec  Nimes.  La  commune  d'Albi ,  la  commune 
de  Toulouse,  la  commune  de  Montpellier,  la  commune  de 
Marseille,  la  commune  de  Garcassonne  ont  exercé  le  droit 
de  guerre  pendant  le  cours  du  douzième  siècle.  A  cette  épo- 
que, les  seigneurs  des  'contrées  méridionales  furent  amenés 
à  concéder  des  chartes  de  bourgeoisie  à  un  grand  nombre 
de  villes  et  de  bourgades.  C'est  alors  que  Montauban ,  Per- 
pignan, Limoux,  jusque-là  inconnues  ,  ont  fait  leur  appari- 
tion dans  l'histoire. 

En  se  transportant  au  nord  de  la  Loire,  on  assiste  à  un 
mouvement  important  qui  se  produisit  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes  pour  obtenir  plus  d'indépendance  dans  la  ges- 
tion de  leurs  affaires. 

C'est  en  1113,  dix-sept  ans  après  la  première  croisade, 
que  les  bourgeois  d'Amiens ,  associés  étroitement  entre  eux 
et  appuyés  par  leur  évêque ,  obtinrent  du  roi  Louis  le  Gros 
l'approbation  de  leur  constitution  en  commune.  Mais  ils  eu- 
rent néanmoins  à  soutenir  la  guerre  que  leur  fît,  pour  re- 
couvrer ses  prérogatives,  leur  comte  appuyé  par  un  seigneur 
possédant  un  château  qui  donnait  accès  dans  la  ville.  Les 
bourgeois  en  armes  soutinrent  une  guerre  de  trois  ans  pen- 
dant laquelle  Louis  le  Gros  amena  des  troupes  au  secours 
de  la  ville  ;  mais,  dans  une  attaque  contre  le  château,  il  re- 
çut une  blessure  qui  le  força  de  s'éloigner.  Ses  troupes  opé- 
rèrent un  blocus  qui  aboutit  à  la  dépossession  du  comte. 
Dans  cette  circonstance,  la  constitution  de  la  commune 
amena  une  longue  guerre  entre  le  comte  et  ses  vassaux  , 
d'une  part,  le  roi,  l'évêque  et  la  commune,  d'autre  part. 

On   ne    sait   pas,    d'une    manière   absolument    certaine, 


LES    COMMUNES.  699 

si  Louis  le  Gros  fit  rédiger  la  charte  de  cette  commune , 
mais  Philippe  d'Alsace  ayant  été  amené  ,  quelques  années 
après,  à  céder  le  comté  d'Amiens  à  Philippe-Auguste,  ce  roi 
promulgua,  en  1190,  une  charte  qui  a  été  conservée;  tous 
les  bourgeois  eurent  à  prêter  serment  d'en  observer  les 
prescriptions.  L'article  lep  commence  ainsi  :  «  Chacun  obser- 
»  vera,  à  son  juré,  foi ,  secours,  conseil.  »  Les  dispositions 
qui  viennent  après  disent  clairement  que  les  bourgeois 
avaient  formé  antérieurement  une  conjuration  pour  la  dé- 
fense de  la  commune.  L'article  deuxième  est  relatif  au  délit 
de  vol  ;  il  prescrit  de  livrer  le  coupable  au  prévôt  royal  qui 
fera  exécuter  le  jugement  du  tribunal  de  la  commune.  L'ob- 
jet volé  sera  restitué  au  réclamant  et  les  biens  du  voleur 
appartiendront  au  roi.  Son  prévôt  assiste  de  droit  au  juge- 
ment qui  est  rendu  par  le  maire  et  les  échevins ,  et  il  pro- 
cède ensuite  à  l'exécution.  Si  un  homme  qui  n'appartient  pas 
à  la  commune  a  commis  un  vol  au  préjudice  d'un  bourgeois 
et  qu'il  refuse  de  se  présenter  au  tribunal  de  la  commune, 
on  informera  du  fait  le  châtelain  du  coupable,  et  le  prévôt 
royal  fera  saisir,  s'il  peut,  sa  personne  et  ses  biens.  L'inter- 
vention d'un  représentant  de  l'autorité  royale  évite  un  con- 
flit entre  deux  autorités  étrangères  l'une  à  l'autre. 

L'homme  qui  a  frappé  du  poing  un  bourgeois  paye  20  so- 
lidi  dont  15  à  la  commune  et  5  à  la  justice  royale.  L'homme 
qui  a  blessé  son  cojuré  doit  perdre  le  poing  ou  payer 
9  livres.  «  Si  le  blessé,  par  orgueil,  refuse  l'arbitrage  du  pré- 
»  vôt,  du  maire  et  des  scabins ,  s'il  ne  veut  pas  donner  sé- 
»  curité ,  sa  maison  sera  détruite  et  ses  biens  confisqués. 
»  S'il  n'a  pas  de  maison ,  sa  personne  sera  saisie  jusqu'à  ce 
>  qu'il  ait  accepté  la  réparation  et  assuré  la  sécurité.  »  On 
voit  ici  le  législateur  lutter  de  toutes  ses  forces  contre  le 
droit  de  vengeance  qui  restait  encore,  après  plus  de  six  siè- 
cles, enraciné  dans  les  mœurs. 

Celui  qui  aura  injurié  son  juré  devra  payer  5  solidi,  dont 
2  à  l'injurié  et  3  à  la  commune.  Si  le  coupable  refuse  de 
comparaître  en  justice,  sa  maison  sera  démolie,  ses  biens 
seront  confisqués,  et  il  sera  banni  de  la  commune. 

Le  droit  de  guerre  est  reconnu  implicitement  à  la  ville 
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d'Amiens  par  un  article  de  sa  charte  ainsi  conçu  :  c  Celui 
»  qui  sciemment  aura  reçu  dans  sa  maison  un  ennemi  de  la 
»  commune,  qui  lui  aura  vendu  ou  acheté,  donné  à  manger 
»  ou  à  boire,  qui  lui  aura  fourni  aide  ou  conseil ,  sera  cou- 
»  pable  envers  la  commune.  S'il  ne  satisfait  pas  immédiate- 
»  ment  à  sa  condamnation  ,  sa  maison  sera  détruite  et  ses 
»  biens  seront  confisqués  au  profit  du  roi.  » 

La  commune  n'exerce  son  action  judiciaire  hors  de  l'en-  ' 
ceinte  fortifiée  que  sur  une  banlieue  restreinte  ;  elle  ne  doit 
point  l'étendre  sur  les  terres  ou  les  fiefs  des  seigneurs.  Pour 
éviter  que  le  prévôt  du  roi  pût  entraver  la  justice  commu- 
nale, un  article  de  la  charte  contenait  cette  prescription  im- 
portante :  «  Si  un  homme  a  porté  une  plainte  devant  le  pré- 
»  vôt  et  que  celui-ci  n'ait  pas  voulu  lui  faire  rendre  justice, 
»  qu'il  adresse  plainte  au  maire  pour  que  le  maire  oblige  le 
»  prévôt  à  faire  justice.  Si  celui-ci  s'y  refuse,  le  maire,  sauf 
»  le  droit  du  roi,  fera  exécuter  la  décision  des  scabins.  » 

Voici  un  article  curieux  en  ce  qu'il  reproduit  une  particu- 
larité de  la  loi  salique.  «  Si  quelqu'un  a  mis  en  main  tierce 
»  comme  lui  appartenant  un  objet  trouvé  aux  mains  d'un 
»  autre,  et  que  cet  autre  se  défende  en  disant,  qu'il  ne  l'a 
»  point  acheté  sciemment  d'un  voleur,  il  aura  à  prêter  ser- 
»  ment  devant  la  justice,  si  le  prévôt  en  décide  ainsi,  après 
»  quoi  il  s'en  ira  en  paix.  » 

Les  six  derniers  articles  traitent  des  attributions  du  bailli 
dans  le  ressort  de  la  haute  justice  :  «  La  justice  pourra  se 
»  faire  en  son  absence  (du  bailli),  excepté  toutesfois  pour  le 
»  meurtre  et  le  rapt,  dont  nous  retenons  la  justice  à  nous 
»  et  à  nos  héritiers  en  perpétuité  et  sans  partage.  Les  biens 
»  des  hommes  homicides,  incendiaires,  ou  coupables  de 
»  trahison  ,  nous  reviennent  entièrement  et  sans  partage. 
»  Sur  les  biens  des  autres  coupables,  nous  retiendrons,  et, 
»  après  nous,  nos  successeurs,  ce  que  nous  avons  eu  dans 
»  le  passé,  ce  que  nous  devons  avoir.  » 

Le  dernier  article  exprime  un  engagement  de  la  royauté  : 
«  Nous  voulons  aussi,  nous  donnons  et  concédons  à  la  eom- 
»  mune  qu'il  n'est  loisible  ni  à  nous  ,  ni  à  nos  successeurs, 
»  de  mettre   la  commune  d'Amiens  hors  de  leurs  mains; 
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»  elle  est  pour  toujours  inhérente  à  la  couronne  royale.  » 

Les  autres  dispositions  de  cette  charte,  qu'il  est  inutile 
de  rapporter,  sont  relatives  au  droit  civil;  il  n'y  en  a  au- 
cune qui  traite  du  mode  d'élection  des  échevins  et  du 
maire,  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  élections  à  ces  magis- 
tratures étaient  réglées  par  des  coutumes  plus  anciennes.  Il 
en  était  de  même  pour  les  impôts  nécessaires  aux  besoins 
de  la  ville,  car  ils  ne  sont  pas  mentionnés. 

En  résumé,  la  ville  d'Amiens,  placée  directement  sous 
l'autorité  royale  par  sa  charte  de  commune,  avait  acquis, 
avec  des  attributions  judiciaires  limitées  et  contrôlées,  avec 
le  droit  de  s'administrer  en  toute  liberté,  celui  de  faire  la 
guerre  pour  la  défense  de  ses  intérêts;  elle  avait  pris  place 
au  rang  des  pouvoirs  féodaux.  En  fait,  la  royauté  avait 
augmenté  sa  puissance  d'un  contingent  militaire  que  cette 
bourgeoisie  lui  fournissait.  Ainsi,  à  la  bataille  de  Bouvines, 
en  1214 ,  «  les  légions  des  communes  dépassèrent  les  ba- 
»  tailles  des  chevaliers  et  se  mirent  devant  le  roi  encontre 
»  Othon  et  sa  bataille.  »  La  milice  d'Amiens  était  là  avec 
celles  de  Gorbie,  d'Airas,  de  Beauvais  et  de  Gompiègne. 

Une  ordonnance  royale  de  l'année  1316  prescrivit  que  dans 
chaque  ville  de  commune  il  y  aurait  un  capitaine,  nommé  et 
rétribué  par  la  couronne,  et  qu'il  recevrait  le  serment 
d'aide  et  d'obéissance.  Lp  bailli  d'Amiens  eut  à  désigner, 
dans  son  ressort,  des  personnes  chargées  de  faire  le  recen- 
sement des  bourgeois,  en  distinguant  ceux  qui  pouvaient 
équiper  un  homme  d'armes  de  ceux  qui  ne  pouvaient  entre- 
tenir qu'un  homme  de  pied  ou  servir  comme  tels.  Chacun  fut 
taxé  à  un  nombre  déterminé  d'armures  de  cavalier  ou  de 
fantassin.  Ces  armures  furent  déposées  en  lieu  sur  pour  être 
délivrées  au  moment  opportun.  En  1340,  les  milices  de  la 
ville  d'Amiens  avaient  servi  au  delà  du  temps  légal,  car 
Philippe  de  Valois  rendit  une  ordonnance  proclamant  que  ce 
précédent  ne  devrait  porter  aucun  préjudice  à  leurs  droits 
dans  l'avenir.  Il  est  à  remarquer  que  les  services  militaires 
de  ces  bourgeois  diminuaient  la  distance  qui  les  avait  sépa- 
rés des  possesseurs  de  fief. 

L'état  des  fonctionnaires  de  la  commune  d'Amiens ,  pen- 
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dant  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle,  compreaait  un 
maire,  douze  échevins ,  cinq  administrateurs  comptables  et 
quarante-huit  majeurs  de  corps  de  métier,  deux  par  métier. 
Le  maire  de  la  commune  et  les  quatre  premiers  échevins 
avaient  reçu  le  titre  de  sire.  Les  vingt-quatre  métiers  étaient 
ceux  des  wadiers,  des  taverniers,  des  taneurs ,  des  bouchers, 
des  faures ,  des  waigneurs ,  des  boulaingiers,  des  fourniers, 
des  poissonniers  de  mer,  des  drappiers,  des  cordonniers,  des 
cambriers,  des  mâchons,  des  meniers,  des  poissonniers  d'eau 
douce ,  des  paveurs  ,  des  tisser  ans ,  des  vousiers  ,  des  sueurs, 
des  pelletiers ,  des  teinturiers,  des  carpentiers,  des  porteurs, 
des  telliers  de  linge.  Chaque  corps  de  métier  formait  une 
confrérie  dont  les  membres  étaient  appelés  à  élire,  outre  les 
majeurs  de  bannière,  des  juges  pour  les  affaires  spéciales 
de  la  corporation.  Le  maire  et  les  échevins  étaient  élus,  cha- 
que année,  par  les  majeurs  de  bannière.  Aucun  bourgeois 
ne  pouvait  se  dérober  aux  obligations  de  la  charge  à  laquelle 
il  avait  été  élu. 

Une  charte  qu'on  rapporte  à  la  seconde  moitié  du  dou- 
zième siècle  indique  la  nature  des  impôts  qui  couvraient  les 
dépenses  de  cette  commune  :  On  y  voit  le  travers  par  terre 
et  par  eau,  droits  perçus  pour  le  passage  des  marchandises; 
le  tonlieu,  droit  de  douane  et  droit  de  marché  ;  le  sesterage , 
droit  sur  le  mesurage  des  grains ,  du  sel  et  du  vin  ;  le  pe- 
sage, droit  sur  le  pesage  des  marchandises,  le  forage  du 
vin,  taxe  payée  par  les  débitants  de  vin  en  détail;  le  toreil- 
lage,  droit  prélevé  sur  l'avoine  torréfiée;  le  cambage,  perçu 
sur  les  brasseurs;  la  coutume  de  boulens ,  droit  sur  la  vente 
du  pain;  la  wicturne,  droit  de  pêche;  le  gréage,  impôt  sur 
des  ouvrages  en  bois  ;  la  fouée ,  impôt  sur  les  bois  de  con- 
struction et  de  chauffage;  le  kaïage ,  droit  sur  le  débarque- 
ment des  marchandises  ;  la  coutume  du  pont  et  du  grand 
pont,  droits  de  passage  des  bateaux  sous  les  ponts;  la  cou- 
tume des  canges ,  droit  sur  les  comptoirs  des  changes.  Ces 
charges  que  la  commune  avait  à  s'imposer  s'expliquent  par 
sa  situation  polititique  qui  en  faisait  un  petit  Etat  obligé  de 
pourvoir  à  sa  défense,  et  même  à  des  expéditions  au  de- 
hors. Elle  eut  à  satisfaire  aux  réquisitions  royales,  car  ses  li- 
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vres  de  compte ,  conservés  à  partir  de  l'année  1387,  la  font 
voir  tantôt  envoyant  au  roi  des  arbalétriers  qu'elle  entretient 
à  ses  frais;  tantôt  fournissant  des  tentes,  des  armes,  des  en- 
gins de  guerre  ou  des  vivres. 

Les  luttes  pour  l'indépendance  communale  donnèrent  lieu 
à  des  incidents  différents ,  d'une  ville  à  l'autre.  Au  Mans, 
où  Tévèque  était  le  seigneur  temporel,  les  habitants  s'étaient 
associés  pour  que  les  fonctions  publiques  fussent  données 
par  élection  ,  et  ils  avaient  fait  triompher  leurs  prétentions 
par  les  armes;  ni  l'évêque  ni  l'empereur  ne  pouvaient  y 
asseoir  de  taxe  ;  on  n'en  devait  faire  sortir  la  milice  que 
pour  la  défense  de  la  ville,  et  les  bourgeois  n'étaient  point 
tenus  de  plus  d'une  journée  hors  de  leurs  maisons. 

Des  différends  s'étaient  souvent  élevés  entre  les  habitants 
de  la  ville  de  Xoyon,  dont  révoque  était  le  seigneur  tempo- 
rel ;  lorsqu'un  évèque  nouvellement  élu  prit,  en  l'an  1098  , 
l'initiative  d'une  charte  qui  constituait  les  bourgeois  en  asso- 
ciation perpétuelle.  Il  prononça  l'anathème  contre  quicon- 
que oserait  dissoudre  la  commune  ou  violer  ses  règlements. 
A  sa  demande,  le  roi  Louis  le  Gros  sanctionna  de  son  appro- 
bation une  charte  dont  la  rédaction  n'a  pas  été  conservée. 

Vers  le  même  temps,  les  bourgeois  de  Beauvais  se  consti- 
tuèrent en  commune  spontanément;  par  une  conjuration 
tumultueuse,  ils  amenèrent  l'évêque,  leur  seigneur,  à  jurer 
qu'il  respecterait  une  constitution  urbaine  dont  les  disposi- 
tions principales  étaient  ainsi  conçues  :  e#Tous  les  hommes 
»  domiciliés  dans  l'enceinte  du  mur  de  la  ville  et  dans  les 
»  faubourgs,  de  quelque  seigneur  que  relève  le  terrain  où 
*  ils  habitent,  prêteront  serment  à  la  commune.  Dans  toute 
»  l'étendue  de  la  ville,  chacun  prêtera  secours  aux  autres 
»  loyablement  et  selon  son  pouv  >ir.  »  Après  ce  principe  d'as- 
si<lauce  mutuelle,  qui  était  comme  le  fondement  de  la  com- 
mune, vient  celui  d'une  administration  élective.  *  Treize 
»  pairs  seront  élus  par  la  commune,  entre  lesquels,  d'après 
»  le  vote  des  autres  pairs  et  de  tous  ceux  qui  auront  juré  la 
>  commune,  un  ou  deux  seront  créés  majeurs.  »  Le  droit 
de  justice  fut  attribué  à  la  commune.  «  Quiconque  aura  forfait 
»  envers  un  homme  qui  aura  juré  cette  commune  sera  jugé 
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»  par  le  majeur  et  les  pairs  si  la  plainte  leur  est  faite  ;  ils 
9  feront  justice  sur  le  corps  et  les  biens  du  coupable.  » 

Le  droit  de  guerre  fut  également  admis.  «  S'il  arrive  que 
»  le  corps  des  bourgeois  marche  hors  de  la  ville  contre  ses 
»  ennemis,  nul  ne  parlementera  avec  eux  si  ce  n'est  par 
»  autorisation  du  majeur  et  des  pairs.  Nul  homme  de  la 
»  commune  ne  devra  prêter  son  argent  aux  ennemis  de  la 
»  commune  tant  qu'il  y  aura  guerre  avec  eux,  car  s'il  le  fait 
»  il  sera  parjure  et  justice  sera  faite  de  lui  selon  que  le  ma- 
»  jeur  et  les  pairs  en  décideront.  » 

Le  comte  de  Vermandois  octroya  une  charte  de  commerce 
à  la  ville  de  Saint-Quentin  ,  sans  l'intervention  du  roi  Louis 
le  Gros  ;  on  y  lit  :  «  Les  hommes  de  cette  commune  demeu- 
»  reront  entièrement  libres  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
»  biens;  ni  nous,  ni  aucun  autre,  ne  pourrons  réclamer 
»  d'eux  quoique  ce  soit,  si  ce  n'est  par  jugement  des  éche- 
»  vins;  ni  nous,  ni  aucun  autre,  ne  réclamerons  le  droit  de 
»  main-morte  sur  aucun  d'entre  eux.  » 

t  Si  quelqu'un  a  commis  un  délit  dont  plainte  soit  faite 
»  en  présence  du  majeur  et  des  jurés,  la. maison  du  malfai- 

>  teur  sera  démolie,  s'il  en  a  une,  ou  il  payera,  pour  rache- 
9  ter  sa  maison ,  à  la  volonté  du  majeur  et  des  jurés.  La 
»  rançon  des  maisons  à  démolir  servira  à  la  réparation  des 
9  murs  et  des  fortifications  de  la  ville.  Si  le  malfaiteur  n'a 
9  pas  do  maison,  il  sera  banni  de  la  ville,  ou  payera,  de  son 
»  argent,  pour  l'entretien  des  fortifications.  Partout  où  le 
9  majeur  et  les  jurés  voudront  fortifier  la  ville,  ils  pourront 
»  le  faire  sur  quelque  seigneurie  que  ce  soit.  Si  le  malfai- 
9  teur  a  une  maison  dans  la  banlieue,  le  majeur  et  les  gens 
»  de  la  ville  pourront  l'abattre  ;  et  si  elle  est  fortifiée  de  ma- 

>  nière  à  ne  pouvoir  être  abattue  par  eux,  nous  leur  prête- 

>  rons  secours  et  main  forte.  » 

La  commune  de  Laon  a  eu  une  existence  très  agitée.  La 
ville  était  soumise  à  la  seigneurie  temporelle  de  l'évêque,  et 
les  habitants  croyaient  avoir  à  se  plaindre  depuis  longtemps 
d'une  administration  défectueuse,  lorsqu'ils  formèrent,  dans 
les  premières  années  du  douzième  siècle,  une  société  secrète 
ayant  pour  but  l'établissement  d'une  commune.  Ils  commen- 
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cèrent  par  traiter  avec  l'autorité  établie  pendant  une  absence 
de  l'évéque ,  et  ils  en  obtinrent,  à  prix  d'argent,  un  acte 
authentique  concédant  à  la  communauté  le  droit  d'être  régie 
par  des  hommes  de  son  choix.  Cette  convention,  faite  entre 
des  clercs,  des  chevaliers  et  des  bourgeois,  avait  été  reconnue 
par  l'évéque,  et  ratifiée  par  le  roi  Louis  VI;  cela  n'empêcha 
pas  que ,  trois  ans  après ,  la  charte  de  commune  ne  fût  dé- 
clarée, par  l'évéque,  nulle  et  non  avenue.  Alors  les  bour- 
geois formèrent  une  conjuration  qui  aboutit  à  un  soulève- 
ment dans  lequel  l'évéque  fut  massacré.  La  guerre  civile , 
qui  fut  la  conséquence  de  cet  acte  criminel,  dura  longtemps; 
elle  ne  prit  fin  que  quand  le  roi  entra  dans  la  ville,  à  la  tête 
de  ses  troupes.  La  commune  cessa  de  fonctionner  pendant 
seize  ans  ;  après  quoi,  un  nouvel  évêque  la  reconstitua  sous 
le  titre  de  institutio  pacis,  avec  la  sanction  de  Louis  le  Gros, 
disant  en  1128  :  «  Toutes  les  anciennes  forfaitures  et  offen- 
»  ses  commises  avant  la  ratification  du  présent  traité  sont 
»  entièrement  pardonnées.  Si  quelque  homme  banni  pour 
»  avoir  forfait  par  le  passé  veut  rentrer  dans  la  ville,  il  y 
»  sera  reçu ,  et  recouvrera  la  possession  de  ses  biens  ;  sont 
»  néanmoins  exceptés  du  pardon  les  treize  dont  les  noms 
»  suivent...  >  Une  série  d'années  tranquilles  fut  la  consé- 
quence de  cette  pacification;  mais,  en  1175,  un  évêque  de 
famille  puissante  entreprit  de  recouvrer  les  attributions  sei- 
gneuriales, et  il  persévéra  dans  son  projet,  quoique  le  roi 
Louis  YII  eut  confirmé  la  charte  de  son  père.  Dans  la  guerre 
civile  qui  s'ensuivit,  la  commune  de  Laon  trouva  des  alliés, 
et  fut  soutenue  par  le  roi  de  France;  il  mit  fin  aux  luttes 
par  un  traité  de  paix  comprenant  tous  les  belligérants.  Lors- 
que Philippe-Auguste  eut  succédé,  en  1180,  à  Louis  le  Jeune, 
une  ordonnance  royale  abolit  la  commune  comme  contraire 
aux  droits  et  libertés  de  l'église  métropolitaine  de  Sainte- 
Marie.  Deux  ans  après,  le  même  roi,  moyennant  une  contri- 
bution que  la  ville  s'engagea  à  lui  payer,  garantissait  la 
commune  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  ses  deux  prédé- 
cesseurs. Mais  la  concorde  ne  fut  pas  pour  cela  rétablie 
entre  l'évéque  et  les  bourgeois;  et,  à  la  suite  d'une  querelle 
de  rue,  deux  chevaliers  s'étant  réfugiés  dans  l'église  épisco- 

4b 
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pale,  en  furen  t  arrachés  par  des  bourgeois  ameutés  (année  1 294). 
Plainte  fut  adressée  par  le  chapitre  au  pape  Boniface  VIII , 
qui  écrivit  au  roi  Philippe  le  Bel  pour  lui  demander  de 
casser  la  commune  comme  contraire  aux  droits  et  à  la  tran- 
quillité de  l'Eglise.  L'affaire  fut  portée  devant  le  parlement 
qui,  à  la  suite  d'une  enquête,  prononça  un  arrêt  dans  lequel 
on  lit  :  «  Nous  déclarons  les  susdits  citoyens,  maires,  jurés, 
»  échevins,  et  tous  autres  citoyens  de  la  ville  de  Laon,  cou- 
»  pables  des  faits  énumérés  ci-dessus,  et  les  privons,  par  le 
»  présent  arrêt ,  de  tout  droit  de  commune  et  de  collège , 
»  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  leur  ôtant  à  tout  jamais  et 
»  entièrement  leur  cloche ,  sceau ,  coffre  commun ,  charte , 
>  privilège,  tout  état  de  justice,  juridiction,  jugement,  éche- 
»  vinage,  office  de  jurés  et  tous  autres  droits  de  commune.  » 
Philippe  le  Bel  ne  fit  point  exécuter  cet  arrêt  à  la  lettre;  il 
se  contenta  de  rendre  l'indépendance  de  la  ville  très  pré- 
caire en  décidant  que  :  «  Ne  seront  ladite  commune  et  ledit 
»  échevinage  en  vigueur  qu'autant  qu'il  nous  plaira.  » 
L'évêque  et  son  chapitre  redoublèrent  leurs  plaintes,  et  ils 
parvinrent ,  en  1331 ,  à  obtenir  de  Philippe  VI  une  ordon- 
nance qui  fut  la  dernière  ;  elle  disait  :  «  Le  bailly  de  Ver- 
»  mandois,  ou  son  lieutenant  pour  lui ,  connaîtra  de  toutes 
»  affaires,  tant  en  assises ,  à  Laon  ,  que  hors  d'assises.  Il  y 
»  aura  à  Laon  un  prévôt  de  la  cité,  à  gages,  qui  y  exercera 
»  pour  le  roi  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  dans  tous 
»  les  lieux  qui  étaient  de  la  commune  ou  de  la  cité.  »  Le 
pouvoir  royal  s'attribua,  comme  on  voit,  les  principales  attri- 
butions de  la  commune  de  Laon  ,  et  lui  enleva  le  droit  de 
justice. 

Les  habitants  de  Soissons  établirent  le  régime  communal 
avec  l'assentiment  de  l'évêque  et  du  comte;  ils  obtinrent 
sans  difficulté  la  sanction  royale ,  mais  bientôt  les  intérêts 
froissés  par  ces  changements  adressèrent  des  réclamations  à 
Louis  le  Gros.  La  cour  du  roi  décida  que  la  commune  avait 
outrepassé  la  teneur  de  sa  charte  et  qu'elle  devrait  s'y  ren- 
fermer à  l'avenir  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  vraisemblablement, 
aucun  désordre  n'étant  plus  signalé. 

Les  habitants  de  Sens  furent  moins  sages  et  moins  heu- 
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reux.  Leur  association  de  défense  mutuelle  avait  été  sanc- 
tionnée, en  1146,  par  le  roi  Louis  VII,  mais  les  réclamations 
des  autorités  religieuses,  au  sujet  de  leurs  droits  juridiques, 
ayant  été  adressées  au  pape  Eugène  III,  réfugié  en  France, 
il  obtint  du  roi  que  la  commune  fut  dissoute  immédiate- 
ment. Cette  rigueur  amena  dans  la  ville  le  massacre  de  plu- 
sieurs nobles  et  de  plusieurs  clercs  ;  la  tranquillité  n'y  fut 
complètement  rétablie  que  quarante  ans  après,  lorsque  Phi- 
lippe-Auguste eut  octroyé  une  nouvelle  commune. 

Les  habitants  de  Reims  profitèrent  d'une  vacance  de 
l'évèché  pour  faire  une  conjuration  ;  ils  obtinrent  du  roi 
Louis  VII,  en  1139,  l'autorisation  de  se  constituer  sur  le 
modèle  de  la  commune  de  Laon,  sauf  le  droit  et  les  coutu- 
mes de  l'archevêque  et  des  églises.  Ces  conditions  ne  furent 
point  observées,  ou,  du  moins,  les  autorités  ecclésiastiques 
ne  cessèrent  de  faire  des  plaintes  contre  des  usurpations.  Le 
roi  Louis  VII  voulant  porter  secours  à  son  frère,  devenu  ar- 
chevêque ,  entra  dans  la  ville  avec  des  troupes  et  fit  démo- 
lir les  maisons  des  principaux  habitants  qui  avaient  fui  dans 
la  campagne.  Les  hostilités  qui  s'ensuivirent  furent  entre- 
coupées de  trêves  passagères  ;  néanmoins ,  la  situation  de- 
vint intolérable  et  le  pape,  auquel  les  plaintes  du  clergé  fu- 
rent portées,  ordonna  t  de  publier  solennellement  les  jours 
»  de  dimanche  et  de  fête,  cloches  sonnantes  et  flambeaux 
>  allumés,  la  sentence  d'excommunication.  »  Ce  conflit  en- 
tre le  roi  et  le  pape  lut  apaisé  par  Louis  IX,  qui  rendit  à 
l'archevêque  de  Reims  des  attributions  conformes  aux  an- 
ciennes coutumes.  Alors  la  participation  des  habitants  aux 
affaires  de  la  ville  fut  diminuée  à  ce  point  qu'on  leur  con- 
testa le  droit  d'avoir  un  sceau.  Un  arrêt  rendu  par  le  par- 
lement en  1352  déclare  que  :  «  La  garde  et  le  gouvernement 
»  de  la  ville  appartiennent  au  roi  seul  et  à  ceux  qu'il  lui 
»  plaira  d'y  commettre.  »  La  royauté  profitait  encore  ici  des 
discordes  survenues,  pour  s'approprier  les  pouvoirs  de  l'an- 
cien seigneur  féodal. 

Il  serait  long  et  inutile  d'énumérer  les  villes  qui  obtinrent 
des  chartes  de  commune  ;  ce  ne  fut  jamais  le  plus  grand 
nombre. 
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Philippe  de  Beaumanoir  qui,  comme  on  le  sait,  écrivait 
dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle,  a  donné,  sur  les 
administrations  urbaines,  des  renseignements  qui  ne  se  trou- 
vent point  ailleurs.  Il  a  distingué  «  les  bonnes  villes  de 
»  commune ,  dont  les  privilèges  sont  constatés  par  des 
»  chartes,  les  villes  baleices,  qui  n'ont  pas  de  commune,  et 
»  le  commun  peuple.  Dans  les  villes  baleices  qui  sont  régies 
»  en  vertu  des  traditions ,  chacun  paye  pour  les  travaux 
»  d'intérêt  collectif  en  se  conformant  à  la  coutume ,  et  nul 
»  ne  se  peut  ôter  de  la  compagnie  s'il  ne  va  demeurer  hors 

>  du  lieu  et  ne  renonce  formellement.  Les  villes  de  com- 
»  mune  doivent  avoir  soin  d'observer  leurs  privilèges  con- 
»  formément  à  la  teneur  de  leur  charte  pour  n'en  pas  alté- 
ra rer  la  possession.  » 

Philippe  de  Beaumanoir  admet  que  nul  ne  peut  faire  une 
ville  de  commune  sans  l'assentiment  du  roi,  «  mais  que  le 
»  roi,  en  concédant  la  charte  de  franchise,  doit  sauvegar- 
j  der  les  droits  des  églises  et  des  chevaliers,  car  il  ne  peut 
»  ni  ne  doit  y  porter  atteinte.  Chacune  des  villes  de  com- 
»  mune  est  sous  la  surveillance  d'un  seigneur  qui  doit  sa- 

>  voir  chaque  année  l'état  de  la  ville,  comment  elle  est  ad- 

>  ministrée  et  gouvernée  par  le  majeur  et  par  les  hommes 
»  chargés  de  ses  intérêts  ,  pour  que  les  riches  sachent  que 
»  leurs  méfaits  seraient  gravement  punis  et  que  les  pauvres 
»  puissent  gagner  leur  pain  en  paix.  » 

«  Nous  avons  vu  dans  les  bonnes  villes  beaucoup  de  dé- 
»  bats ,  tantôt  des  pauvres  contre  les  riches ,  tantôt  même 
»  des  riches  contre  les  riches ,  soit  en  ne  s'accordant  pas 
»  pour  faire  un  majeur ,  un  procureur ,  un  avocat ,  soit  en 
»  s'accusant  l'un  l'autre  de  n'avoir  pas  fait  des  rentes  de  la 
»  ville  l'usage  qu'ils  devaient  et  d'en  avoir  tiré  un  profit 
»  illicite.  Gomme  les  affaires  de  la  ville  ont  à  souffrir  des 
»  divisions  des  uns  contre  les  autres,  le  seigneur  de  la  ville, 
»  aussitôt  qu'il  en  a  connaissance ,  doit  intervenir  pour  éta- 
»  blir  un  majeur  et  les  autres  autorités,  tels  qu'ils  puissent 
»  remplir  leurs  offices.  Ces  autorités  garderont  leurs  pou- 
ï>  voirs  pendant  un  an.  Si ,  au  bout  de  ce  temps ,  les  divi- 
i>  sions  ont  cessé  et  que  l'accord  puisse  se  faire  dans  Tob- 
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»  servation  de  la  charte  ,  la  règle  sera  remise  en  vigueur  ; 
»  sinon  les  fonctionnaires  établis  par  le  seigneur  continue- 
»  ront  à  exercer  le  pouvoir,  à  moins  que  le  seigneur  ne  les 
»  remplace  par  d'autres ,  qui  seront  de  même  payés  par  la 
»  ville  au  taux  de  l'office.  Si  la  contestation  porte  sur  les 
»  comptes  de  la  bonne  ville,  le  seigneur  doit  faire  venir  de- 
»  vant  lui  tous  ceux  qui  ont  fait  les  recettes  et  les  dépen- 
»  ses,  et  savoir  si  la  ville  n'a  pas  de  dommage  à  éprouver 
»  par  leur  convoitise.  Si  les  fonctionnaires  ont  déjà  rendu 
»  leurs  comptes  à  la  commune ,  ils  n'auront  pas  à  les  pré- 
»  senter  une  seconde  fois.  » 

«  Dans  plusieurs  villes ,  les  pauvres  et  les  moyens  n'ont 
»  point  de  part  à  l'administration  qui  revient  toute  aux  ri- 
•  ches  pour  leur  fortune  et  leur  parenté.  Celui  qui  a  été, 
»  pendant  un  an,  majeur,  juré,  ou  receveur,  est  remplacé, 
»  l'année  suivante,  par  un  frère,  un  neveu,  ou  un  proche 
»  parent.  Quand  le  commun  demande  des  comptes,  ils  allé— 
»  guent  qu'ils  les  ont  rendus  l'un  à  l'autre  ;  mais ,  dans  ce 
»  cas,  on  ne  doit  pas  le  souffrir;  les  comptes  doivent  être 
»  rendus  en  présence  du  seigneur  de  la  ville  ou  de  ses  dé- 
»  légués,  à  moins  que  ce  ne  soit  devant  les  hommes  dési- 
»  gnés  par  la  commune.  On  constate  tout  d'abord  les  recet- 
»  tes  pour  rechercher  ensuite  ce  que  les  recettes  sont 
»  devenues.  Les  receveurs  qui  ne  pourront  pas  rendre  bon 
»  compte  seront  contraints,  par  la  prise  de  leurs  corps  et  de 
»  leurs  biens,  à  restituer  sans  délai.  Quand  une  lutte  se 
»  produit  en^re  ceux  d'une  bonne  ville  par  rencontre  ou 
»  haine,  le  seigneur  ne  le  doit  point  souffrir;  et,  sans  at- 
»  tendre  qu'une  des  parties  porte  plainte,  il  doit  dV 
»  faire  saisir  les  coupables  et  les  tenir  en  prison  jusqu'à  ce 
»  que  la  paix  fut  faite  entre  eux ,  ou  qu'il  y  ait  garantie ,  si 
»  paix  ne  se  peut  pas  faire.  Autrement,  les  bonnes  villes  se 
»  pourraient  perdre  par  les  luttes  de  familles  contre 
»  familles. 

»  Grand  besoin  est  parfois  qu'on  protège  les  bonnes  villes 
»  de  commune,  comme  on  ferait  pour  un  enfant  mineur. 
»  Ainsi,  quand  le  maire  ou  le  juré  qui  ont  leurs  attributions 
>  à  exercer  feraient  fraude  ou  abus  par  où  la  ville  fut  déshé- 
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»  ritée  ou  endettée ,  eux  tirant  un  profit  illégitime ,  car  ils 
»  seraient  tenus  de  réparer  le  dommage  fait  à  la  ville ,  et , 
»  s'ils  n'en  avaient  pas  le  moyen ,  on  ne  laisserait  pas  leurs 
»  fraudes  impunies. 

»  Beaucoup  de  contestations  s'élèvent  dans  les  bonnes  vil- 
»  les  de  commune  pour  les  tailles,  car  il  advient  souvent 
»  que  les  riches ,  administrateurs  des  affaires  de  la  ville , 
»  payent  moins  qu'ils  ne  doivent,  eux  et  leurs  parents  ,  en 
»  favorisant  aussi  tous  les  autres  hommes  riches;  les  pau- 
»  vres  ont  alors  un  surcroît  de  charge  à  supporter.  Pour 
»  cette  cause  a  été  fait  beaucoup  de  mal,  parce  que  les  pau- 
»  vres  ne  le  voulaient  souffrir  et  ne  connaissaient  d'autre 
»  moyen  de  protéger  leurs  droits  que  de  courir  sus  aux  mal- 
»  versateurs.  Ainsi,  des  hommes  ont  été  tués  et  des  villes 
»  mises  à  mal.  Donc,  quand  le  seigneur  de  la  ville  voit 
»  s'élever  de  telles  contestations ,  il  doit  courir  au  devant  et 
»  dire  au  commun  qu'il  fera  établir  la  taille  avec  équité  pour 
»  que  les  riches  payent  leur  part.  Il  fera  exécuter,  après 
»  cela,  loyale  enquête  sur  les  riches,  comme  sur  les  pau- 
»  vres,  pour  que  chacun  soit  taxé  selon  son  avoir  et  son  mé- 
»  tier  et  paye  tout  ce  qu'il  doit  au  profit  de  la  ville.  Par  ce 
»  moyen,  les  contestations  pourront  être  apaisées. 

»  Ceux  qui  payent  la  taille  d'après  ce  qu'il  possèdent  de 
»  meubles  et  d'héritage  devront,  en  déclarant  par  serment 
»  leur  avoir,  dire  la  vérité  ;  car  s'ils  déclaraient  moins  et 
»  qu'ils  en  fussent  convaincus,  ils  perdraient  tout  le  surplus, 
»  et  ce  surplus  reviendrait  au  seigneur  par  qui  la  taille  se- 
»  rait  faite.  Ainsi,  si  l'habitant  devait  payer,  sur  cent  livres 
»  déclarées ,  dix  livres ,  et  qu'on  lui  trouvât  cent  livres  de 
»  plus  que  sa  déclaration,  il  y  aurait  dix  livres  pour  la  taille 
»  et  quatre-vingt  dix  livres  pour  le  seigneur.  Mais  si  la  ville 
»  faisait  la  taille  sans  le  seigneur,  l'amende  pour  le  parjure 
»  serait  acquise  à  la  ville.  Nous  entendons  parler  des  villes 
»  qui  ont  ces  privilèges  en  vertu  de  leurs  chartes. 

»  S'il  advient  qu'une  commune  doive  plus  qu'elle  n'a  vail- 
»lant,  ayant  été  mal  administrée  depuis  longtemps,  et 
»  qu'elle  ait  à  payer  plus  qu'elle  ne  peut  le  faire,  il  faut  re- 
»  garder  quelles  sont  les  dettes  à  payer  les  premières ,  car 
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»  ce  qui  aura  été  prêté  sans  usure  (intérêt)  devra  être  payé 
>  avant  ce  qui  provient  des  usuriers  ;  ce  qui  a  été  confié  en 
»  dépôt  doit  être  rendu  en  entier,  sans  retenue ,  de  même 
»  aussi  pour  les  rentes  à  vie  dont  le  capital  a  été  perçu.  Ainsi, 
»  quand  une  ville  en  est  venue  à  ce  point  qu'elle  ne  peut 
»  payer,  avant  tout  elle  doit  rendre  les  dépôts,  après  cela  ce 
»  qui  lui  a  été  prêté  sans  intérêt,  puis  ce  qui  lui  a  été  prêté 
»  avec  intérêt ,  puis  ce  qui  est  dû  en  rentes  à  vie ,  dans  la 
»  mesure  des  ressources.  Pour  le  surplus  elle  peut  obtenir 
»  dispense  par  le  souverain  seigneur,  afin  que  la  ville  ne  se 
»  défasse  pas  de  tout.  Néanmoins,  si  les  habitants  ont  tout 
»  ce  qu'il  faut  pour  tenir  les  obligations  contractées  ,  sans 
»  que  la  ville  soit  entièrement, dépossédée,  ils  doivent  être 
»  contraints  de  le  faire. 

»  Ceux  qui  résident  et  habitent  dans  une  ville  de  commune 
»  ne  sont  pas  tenus  à  payer  la  taille  ailleurs.  Il  y  a  exemp- 
»  tion  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  commune  ou  gen- 
»  tilshommes  qui  ne  se  mêlent  pas  de  marchandage  mais  font 
»  usage  d'héritage  tenu  en  franc  fief  d'un  seigneur,  ou  par 
»  clercs  qui  ne  marchandent  pas  mais  font  usage  de  leurs 
»  patrimoines  et  des  bénéfices  qu'ils  ont  en  la  sainte  Eglise, 
»  ou  pour  ceux  qui  sont  au  service  du  roi,  car  le  service  tant 
»  qu'ils  y  sont,  les  dispense  de  payer  ni  tonte  ni  taille.  Pour- 
»  tant,  si  une  de  ces  personnes  a  un  héritage  vilain  dans  la 
»  banlieue  de  la  ville  de  commune  et  dépendant  de  ladite 
»  ville  pour  la  justice ,  cet  héritage  ne  sera  point  affranchi 
»  de  la  taille  à  payer  au  profit  de  la  ville,  à  moins  que  l'hé- 
»  îïtage  ne  soit  reconnu  affranchi  par  privilège  comme  on 
»  voit  certaines  églises  ayant  dans  de  bonnes  villes  des  hé- 
»  ritages  vilains  dont  ils  payent  rente  et  cens  mais  non  la 
»  taille  supprimée  par  exemption  ancienne  ,  ou  depuis  si 
»  longtemps  hors  d'usage  que  cela  constitue  un  droit 
»  d'exemption.  Nous  avons  vu  aucuns  seigneurs  ne  voulant 
»  pas  souffrir  que  les  personnes  qui  sont  de  commune  ache- 
»  tassent  au-dessous  d'eux  ni  en  fief  ni  en  vilenage  ;  ils  sont 
»  dans  leur  droit  pour  les  fiefs,  par  la  raison  qu'il  est  dé- 
»  fendu  par  l'établissement  du  roi  qu'un  bourgeois  ou  un 
9  homme  de  poeste  achète  fief.  Mais  pour  les  vilenages  ils 
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»  ont  tort,  car  chaque  personne  de  commune  peut  acquérir 
d  des  héritages  vilains  dans  la  ville  dont  elle  est  ou  ailleurs. 
»  Si  l'acquéreur  ne  remplit  pas  les  obligations  de  l'héritage, 
»  le  seigneur  a  droit  de  justice  sur  lui  pour  ce  qu'il  lui  doit 
»  au  sujet  de  cet  héritage.  Et  si  l'homme  de  la  commune 
»  ne  veut  pas  venir  à  ses  convocations  pour  avoir  justice  de 

>  lui ,  le  seigneur  peut  saisir  l'héritage  pour  les  amendes 
»  des  défauts  et  de  ce  qui  est  dû  par  l'héritage;  car  chacun 
»  est  tenu  de  défendre  un  héritage  devant  le  seigneur  qui  l'a 
»  sous  dépendance.  Nous  avons  dit  que  chaque  personne  de 
»  commune  peut  acquérir  des  héritages  vilains,  mais  si  la 
»  commune  voulait  acquérir  ,  cela  ne  serait  pas  souffert,  car 
»  un  petit  seigneur  pourrait  difficilement  exercer  sa  justice 
»  sur   un    héritage   devenu  la   propriété  d'une   commune. 

>  Donc  si  un  héritage  est  vendu  à  une  commune ,  le  sei- 
»  gneur  peut  s'opposer  à  la  prise  de  possession  ;  et  si  l'héri- 
»  tage  a  été  laissé  à  la  commune  par  testament,  le  seigneur 
»  dont  il  dépend  peut  exiger  qu'elle  cesse  d'en  exercer  la 
»  possession  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  comme  on 
»  fait  pour  les  héritages  baillés  aux  églises.  » 

Tous  ces  détails  donnés  par  Philippe  de  Beaumanoir,  sur 
ce  qui  se  passait  à  l'intérieur  des  communes,  montrent  com- 
bien d'intérêt  elles  avaient,  généralement,  à  ce  que  le  pou- 
voir royal  devint  assez  fort  pour  être  en  état  de  réprimer 
toutes  les  injustices. 


CHAPITRE  XIV. 


CONCLUSION. 


Adalberon  a  constaté  qu'au  commencement  du  onzième 
siècle,  la  noblesse  avait  l'attribution  de  combattre  pour  tous. 
L'état  social  avait  donc  subi  une  grande  transformation,  et, 
pour  la  connaître,  il  faut  nécessairement  recourir  aux  docu- 
ments postérieurs.  Ils  enseignent  que  l'organe  caractéristique 
de  la  féodalité  est  le  fief  dont  le  seigneur  s'engage ,  par 
serment  de  foi  et  hommage ,  à  faire ,  sous  les  ordres  de  son 
.suzerain,  le  service  militaire,  monté  sur  un  cheval  de  choix, 
pourvu  des  armes  offensives  et  défensives  les  plus  perfec- 
tionnées. Gomme  les  obligations  sont  réciproques  entre  le 
seigneur  du  fief  et  son  suzerain,  le  seigneur  s'est  acquis  un 
protecteur  pour  sa  personne  et  ses  intérêts. 

Le  fief,  issu  de  trois  institutions  fort  antérieures,  la  recom- 
mandation ,  le  bénéfice  et  l'immunité,  comprend,  avec  la 
propriété  d'un  domaine  délimité ,  des  attributions  sur  les 
personnes.  Ces  attributions  sont  non  seulement  militaires, 
civiles  et  judiciaires,  mais  aussi  financières,  car  elles  com- 
prennent les  recettes  destinées  aux  dépenses  communes, 
telles  que  l'entretien  des  chemins  ou  des  ponts,  ou  même 
d'un  four  et  d'un  moulin.  La  demeure  du  seigneur  a  été 
fortifiée  :  son  château  sert  de  refuge  aux  habitants.  Ils  con- 
courent à  sa  défense. 

Le  produit  d'uu  fief  devant  suffire  aux  charges  du  service 
de  guerre,  fait  sans  aucune  rémunération,  le  seigneur  n'eut 
pas  le  droit  de  diminuer  ce  domaine  au  delà  du  nécessaire, 
et  ne  put  pas  le  partager  entre  ses  enfants.  Le  droit  d'aînesse 
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fut  la  conséquence  d'une  nécessité  incontestable.  Les  fils 
cadets  furent  néanmoins  autorisés  à  demeurer  sur  le  fief 
tombé  aux  mains  de  leur  aîné;  ils  eurent  alors  le  devoir  de 
combattre  pour  lui  ou  à  sa  place,  en  qualité  de  chevaliers. 
Une  classe  de  noblesse  héréditaire  s'était  ainsi  formée. 

Une  fille  noble  put,  à  défaut  de  frère,  hériter  d'un  fief, 
mais  à  la  condition  d'épouser  un  chevalier,  c'est-à-dire  un 
homme  capable  d'exercer  toutes  les  attributions  de  la  sei- 
gneurie. 

L'hérédité  des  filles,  à  défaut  de  fils,  s'appliqua  aussi  aux 
fiefs  des  suzerains,  c'est-à-dire  à  ceux  des  chevaliers  ban- 
nerets,  des  barons ,  des  vicomtes ,  des  comtes  ou  des  ducs , 
formant  une  hiérarchie,  dont  le  nombre  des  échelons  pouvait 
varier,  pour  arriver  jusqu'au  roi,  qui  seul  n'avait  point,  en 
cette  qualité  du  moins,  à  se  subordonner  à  un  autre  homme 
en  lui  prêtant  foi  et  hommage.  Les  fiefs  des  suzerains  furent 
inaltérables,  à  un  certain  point,  comme  ceux  des  chevaliers; 
et  il  y  eut,  entre  les  domaines,  une  hiérarchie,  dile  des 
terres  nobles ,  qui  subsistait,  encore  après  l'extinction  des 
familles.  Quand  une  fille  devait  être  héritière,  le  noble  qui 
l'épousait,  joignant  un  nouveau  fief  aux  siens,  augmentait 
sa  force  et  sa  puissance.  Il  y  eut  là  une  cause  de  rivalités  et 
de  luttes  fréquentes  entre  des  prétendants. 

Cet  inconvénient  fut  évité  pour  la  succession  à  la  royauté 
qui  n'eut  jamais  lieu  par  les  femmes,  pas  plus  sous  la  troi- 
sième race  que  sous  les  deux  premières.  Mais  un  change- 
ment important  fut  introduit  dans  la  règle  des  successions  à 
la  royauté,  par  l'abolition  de  ces  divisions  du  territoire  en 
plusieurs  royaumes,  de  ces  partages  qui  avaient  été  si  fu- 
nestes aux  deux  dynasties  précédentes.  Sous  la  troisième 
race,  ia  couronne  ne  fut  plus  posée  que  sur  une  seule  tète. 
Le  royaume  de  France  a  dû,  principalement,  à  l'application 
de  cette  nouvelle  règle  sa  longue  durée  et  ses  agrandis- 
sements. Quoi  qu'il  en  soit,  quand  un  roi  laissait  de  nom- 
breux enfants,  la  force  et  la  puissance  de  son  successeur 
étaient  diminués  par  les  apauages  des  cadets  ,  constitués  au 
moyen  de  grands  fiefs  qui  diminuaient  le  domaine  royal, 
et  reculaient  d'un  degré  la  suzeraineté  du  roi  ;  sans  compter 
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que  les  ducs  et  les  comtes  de  la  famille  royale  avaient  encore 
plus  de  tendance  que  les  autres  à  l'indépendance. 

Le  roi  n'exerçait  dans  l'intérieur  d'un  fief  qui  avait  un  au- 
tre pour  suzerain,  ni  attributions  administratives,  ni  attri- 
butions financières.  Il  n'avait  rien  conservé  du  pouvoir  légis- 
latif de  sorte  que  les  coutumes  qui  réglaient  toutes  choses 
différaient  d'un  fief  à  l'autre.  La  dispersion  des  droits  poli- 
tiques en  arriva  à  ce  point  que  chaque  seigneur  exerça  le 
droit  de  guerre  comme  si  son  fief  était  un  Etat. 

L'amoindrissement  qui  avait  rendu  le  pouvoir  royal  inca- 
pable de  protéger  les  personnes  et  les  biens  s'était  produit 
avant  la  fondation  de  la  troisième  dynastie.  Le  fief  fut  établi 
pour  suppléer  à  l'absence  du  pouvoir  central  en  donnant 
aux  tenanciers  et  aux  serfs  le  défenseur  qui  leur  était  indis- 
pensable. Le  seigneur  du  fief  se  subordonna  à  un  suzerain 
pour  avoir  le  moyen  de  se  défendre  contre  des  forces  supé- 
rieures et,  d'autre  part,  le  suzerain  augmenta  sa  puissance 
militaire  en  fondant  des  fiefs  dans  ses  domaines. 

L'autorité  exercée  auparavant  sur  les  villes  par  des  délé- 
gués de  la  royauté  était  devenue  héréditaire,  et  comme 
elles  avaient  dû  se  protéger  contre  toute  attaque  par  des  mu- 
railles fortifiées,  les  bourgeoisies,  trouvant  des  occasions  de 
s'aguerrir,  allaient  entreprendre  parfois  de  lutter  contre  le 
seigneur  pour  se  soustraire  à  sa  dépendance.  Néanmoins,  le 
régime  féodal  a  été  utile ,  on  serait  tenté  de  dire  nécessaire, 
aux  bourgeois  comme  aux  tenanciers  et  aux  serfs,  au  mi- 
lieu de  la  confusion  de  ces  guerres  privées  qui  leur  au- 
raient enlevé  toute  sécurité,  s'ils  n'eussent  trouvé  dans  leur 
seigneur  un  protecteur  intéressé  à  les  défendre.  Mais  ce  régime 
avait  un  défaut  essentiel  qui  provenait  de  ce  que  les 
roturiers  manquaient  d'un  recours  judiciaire  contre  le  pou- 
voir arbitraire  du  seigneur ,  souvent  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause. 

Le  régime  féodal  s'est  constitué  par  suite  de  l'affaiblis- 
sement du  pouvoir  royal  sous  les  derniers  Oirlovingiens.  Il 
a  succédé  aux  temps  los  plus  obscurs  sur  lesquels  ce  livre 
projettera  peut-être  quelque  lumière. 
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